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ALLEMAGNE. 

Ordonnance  du  6  février  1900  sur  l'installation  et 
l'exploitation  des  usines  à  zinc  ('). 

En  vertu  des  §§  120^  et  139a  du  code  industriel  (*),  le  Conseil 
fédéral  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  pour  l'installation  et 
l'exploitation  des  usines  à  zinc  : 

§  1^^.  Les  locaux  dans  lesquels  le  minerai  de  zinc  est  calciné 
ou  grillé  et  ceux  où  du  zinc  brut  est  fabriqué  par  distillation, 
doivent  être  spacieux,  élevés  et  installés  de  manière  qu'il  s'y 
produise  une  ventilation  suffisante  et  constante. 

Ils  doivent  être  pourvus  d'un  parquet  uni  et  compacte,  per- 
mettant d'enlever  facilement  la  poussière  à  l'humidité. 

Les  murs  doivent  présenter  une  surface  unie  afin  d'empêcher 
l'amoncellement  de  la  poussière  ;  ils  doivent  être  blanchis  à  la 
chaux  au  moins  une  fois  par  an,  s'ils  ne  sont  pas  pourvus  d'un 
revêtement  susceptible  d'être  lavé  ou  recouverts  de  peinture  à 
l'huile. 

La  charpente  et  les  chapes  des  fours  à  distillation  doivent  être 
débarrassés  à  fond  de  la  poussière,  au  moins  une  fois  par  an. 

§  2.  Dans  les  locaux  désignés  au  §  i^^,  il  doit  se  trouver 
en  abondance  pour  les  ouvriers,  à  proximité  des  endroits  où  l'on 
travaille,  de  l'eau  de  bonne  qualité,  protégée  contre  la  pénétration 
de  la  poussière.  Cette  eau  doit  être  disposée  de  manière  que  les 

(')  Bekanntmachung    betreffend  die  Einrichtung  und  den  Betrieb  der 
Zinkhûttea.  Vom  6.  Februar  1900.  {Reichsgesetsblatt,  1900,  n»  2649). 
(2)  Voy.  Annuaire j  1897,  p.  1,  note  2. 
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ouvriers  puissent  y  atteindre  à  tout  moment  sans  devoir  passer 
à  l'air  libre. 

A  proximité  des  fours  ainsi  que  dans  les  fours  de  grillage,  il 
devra  être  placé  des  installations  pour  l'arrosage  du  parquet. 

Le  parquet  des  locaux  indiqués  au  §  1^^  doit  être  nettoyé  à 
l'eau,  au  moins  une  fois  par  jour. 

§  3.  Le  concassage  du  minerai  de  zinc  ne  peut  se  faire  que 
dans  des  appareils  construits  de  manière  à  empêcher  la  pénétra- 
tion de  la  poussière  dans  les  locaux  de  travail. 

§  4.  Les  fours  de  grillage  et  les  fours  de  calcination  doivent 
être  pourvus  d'appareils  à  fort  tirage  pour  aspirer  les  gaz  qui  s'en 
dégagent  L'employeur  est  responsable  de  l'efficacité  des  appareils 
d'aspiration  pendant  la  mise  en  marche  des  fours. 

§  5.  Afin  d'éviter  le  dégagement  de  la  poussière,  les  minerais 
destinés  à  l'alimentation  des  fours  de  distillation  ne  peuvent  être 
disposés  devant  les  fours,  mélangés  à  d'autres  matières  et  intro- 
duits dans  les  fours  qu'à  l'état  humide. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  usines  à  zinc  où 
l'on  se  sert  de  «  moufles  silésiens  ».  En  pareil  cas,  l'au- 
torité administrative  supérieure  peut  cependant  ordonner  l'arro- 
sage de  la  matière  à  enfourner,  si  la  nature  de  celle-ci  est 
particulièrement  dangereuse  pour  la  santé. 

§  6.  La  poussière,  les  gaz  et  les  vapeurs  qui  s'échappent  des 
fours  à  distillation  doivent  être  aspirés  aussi  près  que  possible  de 
la  bouche  de  sortie  au  moyen  d'appareils  à  fort  tirage  et  être 
conduits  à  l'extérieur  des  locaux. 

La  pénétration  des  gaz  du  foyer  dans  l'usine  doit  être  empêchée 
autant  que  possible  au  moyen  d'appareils  appropriés. 

§  7.  Les  cendres  ne  peuvent  pas  être  retirées  dans  l'intérieur 
de  l'usine  ;  elles  doivent  être  recueillies  au-dessous  des  fours  dans 
des  canaux  fermés  et  être  versées  directement  de  ces  canaux  dans 
des  wagonnets  se  trouvant  dans  des  couloirs  situés  au-dessous  de 
la  halle  de  distillation. 
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Cette  prescription  peut  être  suspendue  pour  les  établissements 
existants,  avec  l'autorisation  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, quand  les  installations  de  la  nature  indiquée  à  l'alinéa  1^^ 
ne  peuvent  pas  être  établies  ou  qu'elles  ne  peuvent  l'être  que 
moyennant  des  transformations  d'un  prix  disproportionné. 

§  8.  Le  tamisage  et  l'empaquetage  des  sous-produits  (pous- 
sières) résultant  de  la  distillation  du  zinc  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  dans  un  local  séparé  des  locaux  de  travail  et  répondant  aux 
dispositions  du  §  1®'. 

Le  tamisage  ne  peut  être  effectué  que  dans  des  appareils  cons- 
truits de  manière  à  empêcher  l'éparpillement  de  la  poussière  à 
l'extérieur. 

§  9.  A  partir  du  1"  janvier  1902,  il  ne  sera  plus  permis 
aux  ouvrières  de  s'employer  au  service  des  fours  à  distillation,  au 
chargement  et  au  transport  des  cendres  et  résidus  provenant  des 
feux  ni  aux  opérations  désignées  au  §  8. 

De  nouvelles  ouvrières  ne  peuvent  plus  être  engagées  aux  tra- 
vaux de  la  nature  désignée  à  l'alinéa  l*"^,  à  partir  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  ordonnance. 

On  ne  peut  employer  des  ouvrières  à  d'autres  travaux  que  ceux 
indiqués  à  l'alinéa  1®^,  et  qui  les  obligent  à  entrer  dans  les  locaux 
où  se  fait  la  distillation,  notamment  en  amenant  la  matière  à 
charger  aux  fours,  qu'avant  ou  après  l'achèvement  de  la  ma- 
nœuvre auprès  des  fours. 

§  10.  Il  est  défendu  d'employer  ou  de  laisser  entrer  des 
jeunes  ouvriers  dans  les  locaux  de  distillation  ainsi  que  de  les 
occuper  au  chargement  et  au  transport  des  cendres  et  résidus 
provenant  des  feux  ou  aux  opérations  indiquées  au  §  8. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  l'emploi  des  jeunes  ouvriers 
aux  travaux  de  maçonnerie  en  cas  de  construction  de  nouveaux 
fours  ou  de  réparation  d'anciens. 

§  11.  Les  dispositions  des  §§  9  et  10  resteront  en  vigueur 
jusqu'au  l^'^  janvier  1910. 
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§  12.  Les  ouvriers  de  seize  à  dix-huit  ans  ne  peuvent  être 
employés  au  chargement  et  au  transport  des  cendres  et  résidus 
provenant  des  foyers  ni  aux  travaux  indiqués  au  §  8. 

Ils  ne  peuvent  être  admis  à  d'autres  travaux  concernant  la  dis- 
tillation que  s'il  est  constaté  par  certificat  délivré  par  un  méde- 
cin désigné,  à  cet  effet,  par  l'autorité  administrative  supérieure,  que 
ces  travaux  ne  nuiront  ni  à  leur  santé  ni  à  leur  développement 
physique.  Ces  certificats  doivent  être  réunis,  conservés  et  soumis 
aux  inspecteurs  (§  139^  du  code  industriel)  à  toute  réqui- 
sition. 

La  production  d'un  certificat  médical  n'est  pas  nécessaire  pour 
les  ouvriers  de  moins  de  dix-huit  ans  occupés  de  la  manière  indi- 
quée à  l'alinéa  2  lors  de  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance. 

§  13.  Il  devra  être  réservé  aux  ouvriers,  dans  un  endroit  de 
l'établissement  à  l'abri  de  la  poussière,  un  vestiaire-lavoir,  et, 
séparé  de  celui-ci,  un  réfectoire.  Les  deux  pièces  doivent  être 
tenues  en  état  de  propreté  et  être  débarrassées  de  la  poussière  ; 
elles  doivent  être  chauffées  pendant  la  saison  froide. 

Dans  le  vestiaire-lavoir  il  devra  être  placé,  en  quantité  suffi- 
sante, de  l'eau,  du  savon  et  des  essuie-mains  ainsi  que  des  instal- 
lations pour  la  conservation  des  vêtements  ôtés  avant  le  commen- 
cement du  travail. 

L'employeur  devra  donner  à  ses  ouvriers  la  faculté  de  prendre, 
au  moins  deux  fois  par  semaine,  un  bain  chaud  à  l'intérieur  de 
l'établissement  et  pendant  la  durée  du  travail,  à  moins  que,  de 
l'avis  de  l'inspecteur  du  travail,  des  considérations  graves  rela- 
tives à  l'exploitation  ne  s'opposent  à  cette  dernière  condition. 

§  14.  L'employeur  doit  confier  l'examen  sanitaire  de  ses 
ouvriers  à  un  médecin  diplômé  dont  il  portera  le  nom  à  la  connais- 
sance de  l'inspecteur  du  travail.  Ce  médecin  devra  examiner  au 
moins  une  fois  par  mois  les  ouvriers  dans  l'établissement  et  porter 
particulièrement  son  attention  sur  les  indices  éventuels  d'un 
empoisonnement  par  le  plomb. 

Sur  l'ordre  du   médecin,    les   ouvriers    qui    présentent   des 
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symptômes  de  maladies  résultant  du  travail,  notamment 
d'empoisonnement  par  le  plomb,  doivent  être  éloignés,  jusqu'à 
leur  guérison,  des  travaux  de  distillation,  de  ceux  désignés  au 
§  8  ainsi  cjue  de  ceux  relatifs  à  l'enlèvement  des  cendres  ;  les 
ouvriers  qui  sont  particulièrement  sensibles  à  ces  effets  doivent 
être  éloignés  définitivement  des  mêmes  travaux. 

§  15.  L'employeur  doit  tenir  ou  faire  tenir  par  un  employé 
un  registre  destiné  à  contrôler  les  changements,  l'effectif  et  la 
situation  sanitaire  des  ouvriers.  Il  est  responsable  de  la  tenue  et 
de  l'exactitude  des  annotations,  à  moins  qu'elles  n'émanent  du 
médecin. 

Ce  registre  de  contrôle  doit  contenir  : 

1.  Le  nom  de  celui  qui  tient  le  registre; 

2.  Le  nom  du  médecin  chargé  de  veiller  à  la  situation  sani- 
taire des  ouvriers  ; 

3.  Les  nom  et  prénoms,  l'âge,  le  domicile,  la  date  de  l'entrée 
et  de  la  sortie  de  chaque  ouvrier  ainsi  que  la  nature  de  son 
travail  ; 

4.  La  date  et  la  nature  de  la  maladie  de  l'ouvrier; 

5.  La  date  de  la  guérison  ; 

6.  Les  dates  et  les  résultats  des  examens  médicaux  généraux 
prescrits  au  §  14. 

§  16.  L'employeur  doit  formuler  des  dispositions  obliga- 
toires pour  les  ouvriers  sur  les  objets  suivants  : 

1 .  Il  est  défendu  aux  ouvriers  d'introduire  des  aliments  dans 
les  locaux  de  travail.  Il  n'est  permis  de  prendre  les  repas  qu'en 
dehors  des  locaux  de  travail. 

2.  Les  ouvriers  ne  peuvent  entrer  dans  le  réfectoire,  prendre 
leurs  repas  ou  quitter  l'établissement  qu'après  s'être  lavé  soigneu- 
sement les  mains  et  la  figure. 

Il  doit  être  prévu,  dans  les  dispositions  à  formuler,  que  les 
ouvriers  qui  contreviennent,  malgré  des  avis  réitérés,  aux  dispo- 
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sitions  indiquées  ci-dessus,  pourront  être  congédiés  avant  l'expi- 
ration du  contrat  de  travail  et  sans  préavis. 

Si  un  règlement  de  travail  a  été  prévu  pour  l'établissement 
(§  134a  du  code  industriel),  les  dispositions  indiquées  ci-dessu3 
doivent  y  être  insérées. 

§  17.  Il  devra  être  affiché  dans  chaque  local  de  travail  ainsi 
que  dans  le  vestiaire-lavoir  et  le  réfectoire,  en  un  endroit  bien 
en  vue,  une  copie  ou  un  exemplaire  imprimé  des  §§  1^"^  à  16  des 
présentes  dispositions,  ainsi  que  des  dispositions  formulées  par 
l'employeur,  conformément  au  §  16. 

§  18.  Les  nouveaux  fours  à  distillation  pour  la  construction 
desquels  une  autorisation  spéciale  est  requise  conformément  aux 
§§  16  et  suivants  et  au  §  25  du  code  industriel,  doivent  être 
installés  de  manière  : 

1.  Qu'il  y  ait  un  espace  libre  d'au  moins  6  mètres  devant 
les  ouvertures  de  chargement  et  un  espace  d'au  moins  10  mètres 
auprès  des  fours  dont  les  ouvertures  de  chargement  se  trouvent 
l'une  vis-à-vis  de  l'autre  ; 

2.  Que  les  couloirs  (galeries)  situés  au-dessous  des  halles  de 
distillation  soient  spacieux,  haut  de  3"^,50  au  moins,  clairs  et 
bien  aérés. 

§  19.  Les  dispositions  qui  précèdent  entrent  en  vigueur  le 
l^^juillet  1900. 

Si  des  changements  doivent  être  apportés  aux  constructions 
pour  assurer  l'observation  des  dispositions  des  §§  le»-  à  4,6  à  8  et 
du  §  13,  il  pourra  être  accordé,  à  cet  effet,  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  des  délais  jusqu'au  1^^  juillet  au  plus  tard. 
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Ordonnance  impériale  du  12  mars  1900  concernant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  26  juillet  1897 
portant  modification  au  code  industriel  (*). 

Parmi  les  dispositions  de  la  loi  du  26  juillet  1897,  portant 
modification  au  code  industriel,  qui  ne  se  trouvent  pas  encore 
en  vigueur  aujourd'hui,  seront  applicables  : 

Les  §§  103  à  1309  de  l'article  1^^  à  partir  du  1^^  avril  1900, 
les  §§  129  à  132a  de  l'article  2  ainsi  que  les  dispositions  des 
articles  3  à  5  et  de  l'article  7  qui  y  ont  trait,  à  partir  du  1^^  avril 
1901,  le  §  133  de  l'article  2  ainsi  que  les  autres  dispositions,  le 
1^^  octobre  1901. 


Loi  du  30  juin  1900  modifiant  les  lois  d'assurance 
contre  les  accidents  (^). 


NOTICE. 

La  loi  du  30  juin  1900  maintient,  dans  ses  lignes  essentielles, 
l'organisation  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  établie 
par  la  loi  du  6  juillet  1884,  pour  les  ouvriers  de  l'industrie,  et 

(*)  ReichsgeseUblatt,  n»  10  p.  127.  Verordnung  ûber  die  weitere  InkrajU 
setsung  des  Gesetzes,  betreffend  die  Abânderung  der  Gewerbeordnung^  vom 
26.  Juli  1897.  Yom  12.  Marz  1900.  Voy.  Annuaire,  1897,  p.  19  et  s. 

(0  Gesetz  betreffend  die  Abânderung  der  UnfallwersicherungsgeseUe,  vom 
30.  Junil900.  (Reichsgesetzblatt,  no26,  p.  335  et  s.)  —  Projet  de  loi  présenté 
au  Reichstag,  par  le  chancelier  de  l'Empire,  le  17  novembre  1896  (9^  législa- 
ture, 4«  section,  1895-97,  Documents,  n»  570).  Discussion  en  première  lecture, 
les  23,  25  et  26  janvier  1897.  Renvoi  à  une  commission  de  28  membres 
(constitution  :  séance  du  29  janvier  1897).  Rapport  de  la  commission,  Docu- 
ments, no  909, 909a,  bj  c,  d.  Ce  projet  a  été  discuté  en  séance  plénière  et  a 
été  abandonné. 

Nouveau  projet  de  loi  présenté  au  Reichstag  par  le  chancelier  de  l'Empire 
le  3  janvier  1900  (10^  législature,  l^e  session,  1898-1900,  Documents,  n»  523). 
Discussion  en  première  lecture,  les  22  et  24  janvier  1900.  Renvoi  à  une 
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successivement  étendue  à  d'autres  catégories  d'assurés,  avec  plus 
ou  moins  de  cliangements,  par  les  lois  des  28  mai  1885  (chemins 
de  fer,  navigation  intérieure,  voiturage,  expédition  et  emma- 
gasinage des  marchandises),  15  mars  1886  (exploitations  de 
l'Empire  et  des  États),  5mai  1886  (agriculture  et  forêts),  11  juil- 
let 1887  (travaux  de  construction  non  encore  assujettis  à  l'assu- 
rance) et  13  juillet  1887  (navigation  maritime). 

L'unification  des  assurances  sociales  ayant  été  écartée  ('),  on 
s'est  borné,  à  ce  point  de  vue,  à  régler  d'une  manière  plus  étroite 
les  rapports  entre  l'assurance-accidents  et  les  assurances  contre 
la  maladie  et  l'invalidité.  De  nombreuses  modifications  de  rédac- 
tion ont  été  introduites  afin  de  rendre  les  textes  plus  clairs  et  plus 
précis.  A  beaucoup  d'égards,  les  formalités  de  procédure  et  d'ad- 
ministration ont  été  simplifiées.  Les  règles  relatives  à  la  formation 
du  fonds  de  réserve  ont  subi  d'importantes  modifications  :  sans 
renoncer,  en  principe,  au  système  de  la  répartition,  on  s'est  tou- 
tefois rapproché  du  système  de  la  capitalisation.  Enfin,  la  sphère 
d'application  de  l'assurance  a  été  élargie,  et  les  indemnités  à  payer 
en  cas  d'accidents  ont  été,  dans  certains  cas,  notablement  aug- 
mentées. 

La  plupart  des  changements  intervenus  portent  sur  des  points 
de  détail  et  il  serait  malaisé  d'en  donner  un  aperçu  d'ensemble. 
Nous  devrons  dès  lors  nous  borner  à  relever  quelques  amendements 
essentiels  et  à  renvoyer,  pour  le  surplus,  au  texte  même  des 
lois  coordonnées.  Le  législateur  allemand  s'est  d'ailleurs  appliqué 
à  tout  prévoir  :  l'expérience  de  seize  années  a  été  mise  à  profit  en 
vuo  d'adapter  aussi  adéquatement  que  possible  l'organisation  de 

commission  de  28  membres  (constitution  :  séance  du  25  janvier  1900). 
Rapport  de  la  commission,  Documents,  n^s  703,  703a^  b,  c,  d.  Discussion  en 
deuxième  lecture,  loi  principale,  les  11  et  25  mai  1900,  Loi  concernant 
l'assurance  des  ouvriers  dans  l'industrie  :  2,  3,  4,  7,  8,  9,  10  mai. 
Assurance  agricole  et  forestière  :  12  et  14  mai.  Assurance-accidents  dans 
l'industrie  du  bâtiment,  14  mai.  Assurance  des  gens  de  mer  :  15  mai. 
Discussion  en  troisième  lecture.  Discussion  générale  :  25  mai.  Discussion 
spéciale:  loi  principale,  26  mai.  Assurance  contre  les  accidents  dans  l'in- 
dustrie :  25  et  26  mai.  Assurance  agricole  et  forestière  :  26  mai.  Assurance 
contre  les  accidents  dans  l'industrie  du  bâtiment  :  26  mai.  Assurance  des 
gens  de  mer  :  26  mai.  Rédaction  définitive.  Documents,  nos868,868aj  bj  c,  d. 
(*)  Voy.  Annuaire,  1899,  p.  16  et  s. 
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l'assurance  aux  nécessités  révélées  par  la  pratique,  et  il  semble 
que  les  moindres  difficultés  aient  été  prévues.  La  nouvelle  œuvre 
législative,  rapidement  menée  à  bonne  fin  par  les  Gouvernements 
fédérés  et  le  Reichstag,  n'est  donc  pas  une  simple  coordination 
des  textes  en  vigueur  :  elle  représente  un  travail  de  codification 
considérable  où,  malgré  le  maintien  intégral  du  système  établi 
par  les  lois  antérieures,  toutes  les  dispositions  de  ces  lois  ont  été 
revues  de  fort  près  et  très  souvent  complétées,  précisées  ou 
développées. 

Les  textes  re visés  ont  été  publiés,  avec  une  numérotation  nou- 
velle des  paragraphes,  par  une  ordonnance  du  chancelier  en  date 
du  5  juillet  1900.  Ces  textes  sont  groupés  en  cinq  lois  distinctes 
dont  l'ensemble  forme  un  véritable  code  de  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail. 

La  première  loi  {Gesetz  hetreffend  die  Abànderung  der 
Unfallvej^sicherungsgesetze),  que  l'on  a,  dans  les  travaux  pré- 
paratoires, qualifiée  de  loi  principale  (Hauptgesetz ,  Mantelge- 
setz)  et  qui,  dans  la  pratique,' sera  vraisemblablement  citée  sous 
cette  dénomination,  comprend  une  série  de  dispositions  générales 
parmi  lesquelles  il  convient  de  signaler  celles  relatives  à  l'organi- 
sation des  tribunaux  arbitraux,  de  l'Office  impérial  des  assurances 
et  des  Offices  territoriaux.  Nous  relevons  ici  une  innovation  impor- 
tante :  l'unification  de  la  juridiction  pour  l'assurance  contre  les 
accidents  et  pour  l'assurance  des  invalides.  Il  n'y  aura  plus 
désormais  de  tribunaux  arbitraux  spéciaux  pour  l'assurance 
accidents;  les  tribunaux  arbitraux  établis  par  la  loi  d'assurance 
des  invalides  (§§  103  et  s.)  (')  connaîtront  désormais  des  contes- 
tations relatives  à  l'allocation  des  indemnités  dans  ces  deux 
branches  de  l'assurance  sociale. 

En  vertu  d'une  autre  disposition  nouvelle,  les  corporations  sont 
autorisées  à  organiser  l'assurance  contre  la  responsabilité  civile 
des  chefs  d'entreprise  ou  de  ceux  qui  leur  sont  assimilés  à  ce  point 
de  vue;  toutefois,  s'il  s'agit  de  la  responsabilité  civile  en  tant 
qu'elle  est  maintenue  par  les  lois  d'assurance  contre  les  accidents, 
le  risque  ne  peut  être  couvert  qu'à  concurrence  des  deux  tiers. 

(')  Voy.  Annuaire,  1899,  p.  111  et  s. 
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Los  corporations  pourront  aussi  instituer  des  caisses  de  supplé- 
ments do  rentes  et  des  caisses  de  pension  (^/?en^(?n  Zuschuss-  und 
Pensionskasscn)  en  faveur  des  employés  d'exploitation,  des 
membres  de  la  corporation,  des  personnes  assurées  par  la  corpo- 
ration, des  agents  de  la  corporation,  ainsi  que  des  proches  de  ces 
diverses  personnes.  La  participation  à  ces  institutions  est  d'ailleurs 
volontaire. 

Les  quatre  autres  lois  concernent  respectivement  : 

1°  l'assurance  contre  les  accidents  dans  les  entreprises  indus- 
trielles (Gewerhe-Unfallversicherungsgesetz).  C'est  la  loi  pri- 
mitive fondamentale,  dont  les  autres  sont  issues,  Stammgesetz . 
Elle  remplace  les  lois  du  6  juillet  1884  et  du  28  mai  1885  ; 

2°  l'assurance  contre  les  accidents  dans  les  exploitations  agri- 
coles et  îoresiières  (  Un fallversicherungsgesetz  fur  Land-iind 
Forstwirtschaft).  Cette  loi  est  substituée  à  celle  du  5  mai  1886; 

3^  l'assurance  contre  les  accidents  dans  les  entreprises  de 
construction  (Bau-  Unfcdlversicherungsgesetz),  antérieurement 
réglée  par  la  loi  du  11  juillet  1887  ; 

4^  enfin,  l'assurance  contre  les  accidents  pour  les  gens  de  mer 
(See-Unfallversicherungsgesetz),  qui  faisait  primitivement  l'ob- 
jet delà  loi  du  13  juillet  1887  (*). 

Les  dispositions  de  ces  lois  ne  diffèrent  entre  elles  que  relative- 
ment aux  particularités  d'organisation  propres  à  chacun  des  quatre 
groupes  d'assurance.  Dans  la  présente  notice,  nous  nous  en  référons 
exclusivement  à  la  loi  fondamentale  relative  aux  accidents  du 
travail  qui  surviennent  dans  l'industrie. 

1.  Nouvelles  catégories  d'mdustries  et  de  personnes 
assurées.  —  On  a  renoncé  à  comprendre  dans  l'assurance  la  petite 
industrie  et  les  métiers.  De  vives  controverses  existent  toujours  au 
sujet  du  mode  d'organisation  qui  convient  pour  l'assurance  des 
exploitations  appartenant  à  ces  catégories  ;  le  régime  des  corpora- 
tions professionnelles,  qui  donne  de  bons  résultats  pour  la  généralité 
des  entreprises  déjà  assujetties,  présente  ici  de  nombreux  incon- 

(')  Une  loi  portant  également  la  date  du  30  juin  1900  complète  ce  vaste 
système,  en  organisant  l'allocation  de  secours  au  profit  des  prisonniers 
victimes  d'accidents  du  travail.  —  Voir  plus  loin  le  texte  de  cette  loi. 
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vénients  pratiques.  En  présence  de  ces  difficultés,  et  en  attendant 
qu'une  solution  acceptable  soit  trouvée,  on  s'est  borné  à  ajouter 
aux  branches  industrielles  déjà  assurées  quelques  groupes  nou- 
veaux d'exploitations.  Ce  sont  :  les  brasseries  exploitées  indus- 
triellement; les  entreprises  industrielles  dont  l'exploitatioii 
comporte  des  travaux  de  construction  assujettis  à  l'assurance  par 
déclaration  du  conseil  fédéral,  ou  des  travaux  de  forgeron  ou  de 
serrurier;  les  entreprises  de  nettoyage  des  fenêtres;  les  bou- 
cheries; les  entreprises  industrielles  d'entreposage;  enfin,  les 
exploitations  d'emmagasinage,  de  rabotage  du  bois  ou  d'expédi- 
tion de  personnes  ou  de  marchandises,  lorsque  ces  exploitations 
sont  connexes  à  une  entreprise  commerciale  dont  l'exploitant  est 
inscrit  au  registre  du  commerce. 

Aux  entreprises  faisant  usage  d'un  moteur  à  force  élémentaire, 
déjà  assurées  depuis  la  loi  de  1884,  on  a  ajouté  celles  qui  font 
emploi,  à  titre  permanent,  de  machines  mues  par  la  force  des 
animaux. 

Jusqu'à  présent,  les  agents  d'exploitation  (employés  techniques) 
n'étaient  astreints  à  l'assurance  que  si  leur  traitement  ne  dépassait 
pas  2,000  marks;  ce  chiffre  a  été  porté  à  3,000  marks. 

La  faculté  laissée  aux  corporations  d'imposer  l'assurance  obli- 
gatoire, par  dispositions  de  leurs  statuts,  aux  employés  d'exploi- 
tations non  assujettis  en  vertu  de  la  loi,  a  été  considérablement 
étendue  :  désormais,  pourront  aussi  être  obligatoirement  assurés 
de  cette  manière  les  chefs  d'entreprise  dont  le  profit  annuel  ne 
dépasse  pas  3,000  marks  ou  qui  n'occupent  pas  régulièrement  plus 
de  deux  ouvriers,  ainsi  que  les  travailleurs  à  domicile,  occupés 
pour  le  compte  d'industriels,  même  lorsque  ces  travailleurs  four- 
nissent la  matière  première  et  qu'ils  ont  des  ouvriers  à  leur  ser- 
vice. En  outre,  en  vertu  d'un  autre  amendement,  les  chefs  d'en- 
treprise dont  le  profit  annuel  ne  dépasse  pas  3,000  marks  ou  qui 
n'occupent  pas  régulièrement  plus  de  deux  ouvriers  auront  tou- 
jours la  faculté  de  s'assurer  volontairement. 

La  loi  nouvelle  précise  enfin  les  cas  dans  lesquels  l'assurance 
peut  être  organisée  par  les  statuts,  mais  à  titre  facultatif. 
Pourront,  en  vertu  des  dispositions  nouvelles,  être  admis,  par  les 
statuts,  à  l'assurance  volontaire  :  les  chefs  d'entreprise  dont  le 
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profit  annuel  est  supérieur  à  3,000  marks  ;  les  j)ersonnes  occupées 
<.]ans  l'entreprise  et  qui  ne  sont  pas  astreintes  à  l'assurance;  les 
personnes  non  occupées  dans  l'entreprise,  mais  qui  en  visitent 
ou  fréquentent  les  locaux  ;  enfin,  les  employés  ou  agents  des 
cori)orations  d'assurance. 

2.  Risques  assurés  et  responsabilité  civile.  —  Les  risques 
couverts  par  l'assurance  sont,  comme  par  le  passé,  ceux  qui  sont 
inhérents  à  l'exercice  de  l'industrie.  L'assurance  s'applique  donc 
aux  accidents  du  travail  {Betriehsun folle).  Mais  la  notion  de 
l'accident  du  travail  a  été  quelque  peu  élargie.  Désormais,  l'assu- 
rance s'étendra  aux  services,  domestiques  ou  autres,  auxquels 
l'assuré  a  été  employé  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés, 
accessoirement  au  travail  industriel  proprement  dit. 

D'après  la  loi  ancienne,  les  assurés  et  leurs  représentants 
n'avaient  d'action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  chef  d'entre- 
prise ou  ses  préposés,  que  dans  le  cas  où  il  était  établi  par  juge- 
ment pénal  que  l'accident  avait  été  provoqué  intentionnellement 
par  ceux-ci.  La  loi  nouvelle  a  maintenu  cette  règle. 

La  loi  ancienne  stipulait  aussi  que,  lorsqu'il  était  constaté 
par  jugement  pénal  que  l'accident  avait  été  soit  intentionnelle- 
ment provoqué  par  le  patron  ou  ses  proposés,  soit  occasionné  par 
suite  d'un  manquement  grave  à  la  diligence  qui  leur  est  imposée 
en  vertu  de  leur  profession,  ils  étaient  tenus  de  rembourser  à  la 
caisse  de  maladie  où  à  la  corporation  les  frais  faits  par  ces  orga- 
nismes à  la  suite  de  l'accident. 

Le  même  principe  est  maintenu  pour  les  caisses  de  maladie,  et 
étendu  aux  dépenses  faites  par  les  communes  ou  la  bienfaisance 
publique.  Quant  aux  corporations,  elles  exerceront  désormais  un 
recours  contre  l'intéressé,  en  pareilles  circonstances,  même  lorsque 
le  fait  doleux  ou  culpeux  ne  sera  pas  constaté  par  jugement  pénal. 
Toutefois,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  fait  culpeux,  l'assemblée  de  la 
corporation  —  ou  même  la  direction  si  elle  y  est  autorisée  par  les 
statuts  —  aura  la  faculté  de  renoncer  à  exercer  ce  recours. 

Pour  ce  qui  est  de  l'ouvrier,  la  règle  primitive  en  vertu  de 
laquelle  aucune  indemnité  n'était  due  lorsqu'il  avait  intentionnel- 
lement provoqué  l'accident  n'a  pas  été  modifiée  ;  mais  la  loi  nou- 
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velle  ajoute  que  l'indemnité  peut  être  refusée,  réduite  ou  attri- 
buée aux  proches  de  la  victime,  lorsque  celle-ci  a  occasionné 
l'accident  en  commettant  un  crime  ou  un  délit  intentionnel,  cons- 
tatés par  un  jugement  pénal. 

Il  résulte  de  ces  divers  changements  que  la  responsabilité  indi- 
viduelle, tant  du  patron  que  de  l'ouvrier,  sera  désormais  prise  en 
considération  dans  une  plus  large  mesure  qu'autrefois.  En  ce  qui 
concerne  le  chef  d'entreprise,  si  la  faute  lourde  qui  lui  est  impu- 
table continue  à  être  couverte  vis-à-vis  des  ouvriers,  elle  ne  l'est 
plus  nécessairement  vis-à-vis  de  la  corporation.  En  dernière 
analyse  cette  faute  peut  donc  être  mise  à  charge  du  patron. 

3.  Montant  des  indemnités.  —  Le  chifïre  des  indemnités  a 
été  augmenté  à  certains  égards.  Anciennement,  le  salaire  servant 
de  base  à  la  fixation  des  allocations  n'était  pris  en  considération, 
dans  son  intégralité,  qu'à  concurrence  de  1,200  marks;  ce  qui 
dépassait  ce  chiffre  n'entrait  en  compte  que  pour  un  quart.  Dans 
l'avenir,  on  prendra  comme  base  le  plein  salaire  jusqu'à 
1,500  marks,  le  surplus  ne  comptant  que  pour  un  tiers. 

Le  «  délai  de  carence  »  de  treize  semaines  a  été  conservé.  Mais, 
lorsque  le  droit  aux  allocations  des  caisses  d'assurance  contre  la 
maladie  vient  à  cesser  avant  l'expiration  du  délai,  et  qu'il  est  à 
présumer  que  l'incapacité  de  travail  persistera  au  delà  de  treize 
semaines,  la  rente  d'accident  sera  accordée  anticipativement  à 
partir  du  moment  où  prendra  fin  l'intervention  de  la  caisse  de 
maladie  :  les  statuts  des  corporations  pourront  même  étendre  le 
bénéfice  de  cette  disposition  aux  blessés  qui  paraissent  devoir  être 
rétablis  avant  l'époque  normale  à  laquelle  la  rente  d'accident 
commence  à  courir,  soit  avant  la  fin  de  la  treizième  semaine  à 
partir  de  l'accident. 

Les  chiffres  de  la  rente  en  cas  de  blessure  n'ont  pas.  été 
modifiés.  La  «  rente  entière  »  (incapacité  totale)  comportera  donc, 
comme  parle  passé,  66  2/3  p.  c.  du  salaire;  la  «rente  partielle» 
(incapacité  partielle),  une  portion  de  ce  chiffre.  Mais,  en  vertu 
d'une  disposition  nouvelle,  la  rente  s'élèvera  à  100  p.  c.  du 
salaire,  lorsque  la  victime,  par  suite  de  l'accident,  ne  sera  pas 
seulement  devenue  totalement  incapable  de  travailler,  mais  en 


14  ALLEMAGNE 

aura  été  réduite  à  ce  point  de  déti'esse  qu'elle  ne  pourrait 
désormais  subsister  sans  des  soins  étrangers.  En  outre  si,  à 
l'occasion  de  l'accident,  en,  cas  d'incapacité  partielle,  le  blessé  se 
trouve  effectivement  et  involontairement  sans  travail,  la  direction 
de  la  corporation  peut,  à  titre  temporaire,  augmenter  sa  rente 
jusqu'à  concurrence  de  la  «  rente  entière  ». 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  loi  a  précisé  et  rendu  plus 
strictes  les  conditions  dans  lesquelles  la  rente  peut  être  réduite,  si, 
par  la  suite,  l'incapacité  de  travail  vient  à  diminuer  de  degré.  Il 
faut  signaler  enfin  diverses  modifications  introduites  en  faveur 
des  survivants,  dans  la  limite,  restée  invariable,  de  la  rente 
de  60  p.  c.  du  salaire  au  maximum.  Le  veuf  et  les  petits-enfants^ 
dont  la  loi  primitive  ne  parlait  point,  figureront  désormais,  sous 
certaines  conditions,  parmi  les  ayants  droit. 

4.  Régime  financier  (').  —  Le  Gouvernement  n'avait,  dans 
son  projet  de  refonte  des  lois  sur  les  accidents,  prévu  aucune 
modification  au  régime  financier  institué  par  la  loi  de  1884,  §  10. 
Il  s'était  borné  à  modifier,  en  tenant  compte  des  nécessités  de  la  vie 
industrielle,  les  prescriptions  relatives  au  calcul  des  salaires  qui 
servent  de  base  à  la  répartition  des  dépenses  en  fin  d'exercice,  à 
régler  le  régime  des  avances  exigibles  en  cours  d'exercice  et  la 
situation  des  patrons  étrangers.  En  ce  qui  concerne  le  fonds  de 
réserve  (§  18  de  la  loi  de  1884),  il  se  bornait  à  autoriser  le  libre 
emploi  des  intérêts  dès  que  le  fonds  de  réserve  atteignait  le 
double  du  montant  annuel  des  «  indemnités  »  et  non  plus  des 
«  indemnités  et  frais  d'administration  ».  Rien  dans  l'exposé  des 
motifs  ne  vise  donc  la  question  de  principe. 

A  part  quelques  modifications  de  détail,  la  commission  et  le 
Reichstag  ont  adopté  les  propositions  du  Gouvernement,  relatives 
aux  premiers  points.  Mais  lorsque  la  discussion  s'est  ouverte  sur 
le  paragraphe  relatif  au  fonds  de  réserve,  des  opinions  si  radi- 
cales ont  été  exprimées,  que  la  commission  crut  devoir  en  com- 

(')  Nous  empruntons  à  peu  près  textuellement  l'exposé  qui  suit  au  mé- 
moire publié  par  M.  E.  Fuster  dans  le  Bulletin  du  Comité  permanent  du 
Congrès  international  des  accidents  du  travail,  1900,  no  3,  p.  322  et  s.  {Capi- 
talisation ou  répartition  dans  les  nouvelles  lois  sur  l'assuraiice  ouvrière.) 
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pléter  l'analyse,  parue  dans  son  rapport,  par  une  publication 
spéciale,  reproduisant  in  extenso  les  divers  discours  prononcés. 
Ces  débats  furent  assez  amples  pour  que,  devant  le  Reichstag,  la 
question  ait  pu  être  traitée  assez  rapidement  et  pour  que  le  texte 
issu  des  travaux  de  la  commission  ait  pu  être  voté  sans  aucune 
modification.  Nous  le  donnons,  tel  qu'il  a  passé  dans  la  loi;  nous 
le  rapprochons  des  dispositions  anciennes. 

Loi  de  1884.  Loi  de  1900. 


§  18,  aL  lei'.  —  Les  corporations 
doivent  constituer  un  fonds  de  ré- 
serve. Pour  la  formation  de  ce  fonds, 
il  doit  être  p  erçu,  à  titre  de  cotisation 
additionnelle  aux  sommes  exigées 
pour  le  service  des  indemnités^  à  la 
première  répartition,  300  p.  c.  des 
dites  sommes,  à  la  deuxième  répar- 
tition, 200  p.  c,  à  la  troisième, 
150  p.  c,  à  la  quatrième,  100  p.  c,  à 
la  cinquième,  80  p.  c,  à  la  sixième^ 
60  p.  c.  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la 
onzième  répartition,  en  prélevant 
chaque  fois  10  p.  c.  de  moins  que 
précédemment.  A  l'expiration  des 
11  premières  années,  les  intérêts  du 
fonds  de  réserve  doivent  être  versés 
à  ce  fonds  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
le  double  des  dépenses  annuelles.  Si 
ce  dernier  cas  se  présente,  les  inté- 
rêts peuvent,  en  tant  que  le  montant 
du  fonds  de  réserve  excède  le  double 
des  dépenses  de  l'année,  être  em- 
ployés à  faire  face  aux  charges  de 
la  corporation. 


§  34,  al.  1er.  — 


Sans  modification. 


A  l'expiration  des  11  premières 
années,  et,  si  ce  laps  de  temps  est 
déjà  écoulé  lors  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  à  partir 
de  cette  entrée  en  vigueur,  les  cor- 
porations sont  tenues  d'augmenter 
annuellement  le  montant  actuel  de 
la  réserve  légale,  savoir:  pendant 
3  ans,  chaque  fois  10p.  c,  et  ultérieu- 
rement, de  3  en  3  ans,  chaque  fois 
1  p.  c.  de  moins,  jusqu'à  ce  que  soit 
atteint  le  chiffre  de  4  p.  c.  ;  le  tout  en 
tenant  chaque  fois  compte  des  inté- 
rêts. A  l'expiration  de  ce  délai,  il 
doit  être  prélevé  sur  les  intérêts  du 
fonds  de  réserve  une  somme  suffi- 
sante pour  empêcher  tout  accroisse- 
ment ultérieur  de  la  cotisation  de 
répartition  afférente,  en  moyenne, 
à  chaque  personne  assurée.  Le  sur- 
plus des  intérêts  doit  être  ajouté  au 
fonds  de  réserve. 


16  ALLEMAGNE 

La  commission  s'était  trouvée,  dès  l'abord,  ou  préseuce  de  trois 
ameudemeuts  relatifs  à  l'augmentatiou  du  fonds  de  réserve  ou 
même  au  changement  de  système  financier. 

Le  premier  tendait  à  ajouter  à  l'alinéa  l®'"  du  §  10  (Los  res- 
sources destinées  à  couvrir  les  indemnités...  et  les  frais  d'admi- 
nistration sont  constitués  par  des  cotisations  annuellement 
réparties,  etc )  un  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  Ces  cotisations  doivent  être  calculées  de  telle  façon  qu'elles 
couvrent,  outre  les  autres  dépenses  de  la  corporation,  la  valeur 
en  capital  des  rentes.   " 

Le  deuxième  amendement. était  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  corpo- 
rations dont  le  fonds  de  réserve  a  déjà  atteint  le  double  des 
sommes  nécessaires  pour  le  payement  des  indemnités  de  l'année, 
doivent,  jusqu'en  1930,  et  celles  dont  le  fonds  de  réserve  n'a  pas 
encore  atteint  ce  niveau  doivent,  après  l'avoir  atteint,  pendant 
trente  ans  encore,  ajouter  au  fonds  de  réserve  légal  les  intérêts  de 
ce  fonds,  ainsi  que,  chaque  année,  2  p.  c.  du  montant  de  ce 
fonds.  La  majoration  de  2  p.  c.  est  répartie  avec  les  cotisations.» 

Le  troisième  amendement  contenait  à  peu  près  les  mêmes  dis- 
positions que  le  deuxième. 

Ces  deux  derniers  amendements  tendaient,  moins  directement 
que  le  premier,  au  même  but  :  remplacer  à  plus  ou  moins  brève 
échéance  la  répartition  par  le  système  de  couverture  du  capital  ; 

La  commission,  pour  se  documenter,  eut  à  sa  disposition  : 

1°  Un  graphique  permettant  de  comparer  la  courbe  des  contri- 
butions dans  les  deux  systèmes  ; 

2°  Le  mémoire  publié  par  l'établissement  d'assurance  de  la 
Basse- Autriche,  qui  compare  les  divers  systèmes  et  reproduit  les 
opinions  de  spécialistes  de  divers  pays  ; 

3**  Une  partie  du  mémoire  mathématique  annexé  au  projet  de 
loi  de  1899  sur  l'assurance-invalidité,  partie  relative  aux  charges 
de  l'assurance  contre  les  accidents. 

L'auteur  de  la  proposition  de  substitution  d'un  système  à 
l'autre  rappelle  que,  dans  peu  d'années,  les  contributions  exigibles 
par  voie  de  répartition  atteindront  le  taux  qui  aurait  dû  être  fixé 
dès  le  début  de  l'assurance  si  l'on  avait  adopté  la  couverture  du 
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capital,  et  que,  vers  1908,  elles  égaleront  les  contributions  qui 
devraient  être  perçues  à  partir  de  maintenant,  si  l'on  acceptait 
aujourd'hui  de  substituer  un  système  à  l'autre.  Les  surcharges 
qu'il  faudrait  s'imposer  ensuite  pendant  environ  dix  ans  seraient 
amplement  compensées  dans  la  décade  suivante,  par  le  fait  que  les 
contributions  n'augmenteraient  plus.  Et,  finalement,  l'industrie 
éviterait  de  payer  50  p.  c.  de  plus  que  dans  le  système  actuel. 
D'où  les  conclusions  suivantes  : 

a)  Le  système  de  répartition  soustrait  à  l'industrie,  au  bout 
d'un  certain  temps,  des  capitaux  beaucoup  plus  considérables  que 
les  capitaux  exigés  dans  le  système  de  la  capitalisation. 

b)  he  système  de  répartition  a  pour  conséquence  une  charge 
annuelle  croissante  de  l'industrie  qui  dépasse  de  beaucoup  les 
contributions  du  système  de  couverture  (capitalisation). 

c)  Le  système  de  répartition  aura,  dans  peu  d'années,  des  effets 
plus  sérieux  sur  les  prix  de  revient  que  le  système  de  couverture. 

d)  Le  système  de  répartition  élèvera  dans  l'avenir,  plus  que 
ne  le  ferait  l'autre  système,  le  prix  des  marchandises  et  non 
seulement  compromettra  la  capacité  de  concurrence  de  la  nation 
vis-à-vis  de  l'étranger,  mais  encore  aura  un  effet  fâcheux  sur  la 
demande  dans  le  pays  même. 

e)  Le  système  de  répartition  exige  des  personnes  assujetties 
obligatoirement  à  l'assurance,  des  cotisations  croissantes  qui  vont 
jusqu'à  dépasser  de  60  p.  c.  les  sommes  versées  à  l'assurance  libre 
(sous  le  régime  de  la  couverture,  les  prestations  supposées 
égales),  c'est-à-dire  jusqu'à  imposer  une  charge  supérieure  de 
60  p.  c.  aux  charges  que  supporterait  l'industrie  étrangère  si  elle 
était  assurée  et  si  les  prestations  étaient  les  mêmes. 

f)  Le  système  de  répartition  entraîne  une  si  forte  augmenta- 
tion des  cotisations  annuelles  qu'il  devient  dangereux  d'imposer 
à  l'industrie  de  nouvelles  charges  ;  il  empêche  donc  de  développer 
la  législation  protectrice  des  ouvriers: 

Les  autres  orateurs  furent  d'accord  avec  le  premier  pour  dé- 
clarer que  le  système  de  la  couverture  du  capital  est,  en  théorie, 
le  plus  juste,  et  que,  s'il  s'agissait  d'wie  loi  entièrement  nou- 
velle, il  faudrait  de  toute  évidence  le  choisir.  Ils  s'étonnèrent 
aussi  qu'en  Autriche,  dans  un  pays  qui  a  adopté  le  système  de 
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couverture,  des  voix  s'élèvent  actuellement  en  faveur  du  système  de 
répartition.  Mais  de  divers  côtés  on  exprima  des  craintes  à  la 
pensée  qu'un  passage  de  l'un  à  l'autre  système  aurait  pour  effet 
une  brusque  et  très  forte  hausse  des  contributions  (60  p.  c), 
hausse  qui  frapperait  et  mécontenterait  surtout  les  corporations 
qui  ont  déjà  de  très  fortes  répartitions  à  subir. 

En  ce  qui  concerne  même  l'agriculture,  la  situation  est  telle 
qu'il  est  impossible  de  songer  à  accroître  ainsi  ses  charges.  Or, 
on  ne  saurait  conseiller  de  choisir  un  système  différent  selon  qu'il 
s'agit  d'industrie  ou  d'agriculture. 

Par  contre,  tous  reconnurent  qu'il  convenait  d'améliorer  la 
situation  financière  des  corporations,  amélioration  qui  pouvait 
consister  en  une  augmentation  du  fonds  de  réserve  déjà  accumulé; 
en  particulier,  ce  procédé  répondrait  le  mieux  aux  exigences  de 
la  situation  de  l'agriculture. 

L'auteur  de  l'amendement  principal  ayant  appuyé  ses  considé- 
rations sur  les  calculs  officiels  reproduits  dans  le  mémoire  mathé- 
matique de  1899,  un  représentant  du  Gouvernement  défendit  ces 
calculs  contre  les  critiques  faites  par  divers  orateurs.  Ces  calculs 
se  résument  ainsi  :  Fin  1897,  on  pouvait  évaluer  (par  assuré), 
à  12  Mks  36  (15  fr.  45  c.J  la  contribution  uniforme  qui  aurait  dû 
être  exigée  dès  le  début,  avec  le  système  de  la  couverture,  tandis 
que  la  contribution  effective,  avec  le  système  de  répartition,  s'éle- 
vait à  8  Mks  68  (10fr.83c.).  La  surcharge  exigible  pour  amortir  le 
déficit  de  capital  constaté  fin  1897  serait  de  1  Mk  28,  ce  qui  porte- 
rait la  contribution  uniforme  à  exiger  dorénavant  à  12  Mks  36 -f- 
1,28  :=  13  Mks  64  (17  fr.  5  c),  tandis  que  dans  le  système  actuel 
les  contributions  doivent  monter  jusqu'à  20  marks  (25  fr.).  Il  s'agit 
des  corporations  industrielles. 

Un  orateur  ayant  exprimé  le  regret  qu'on  n'eût  pas  pris  pour 
base  le  nombre  desVoUarbeiter  (unités  de  300  jours  de  travail), 
il  lui  fut  rappelé  que,  dans  le  mémoire,  le  nombre  des  ouvriers  est 
supposé  constant;  il  importe  peu, dès  lors, que  l'on  ait  considéré 
les  ouvriers  effectifs.  Il  s'agissait  avant  tout  d'établir  un  rapport 
entre  le  coût  des  deux  systèmes  et  d'établir  une  courbe:  or,  le 
rapport  est  le  même,  que  les  nombres  absolus  soient  un  peu  plus 
ou  un  peu  moins  élevés. 
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Un  autre  orateur  objecta  que  les  bases  du  système  de  couver- 
ture sont  peu  sûres  :  l'expérience  de  la  corporation  des  travaux 
en  profondeur  l'a  suffisamment  démontré.  Le  commissaire  du  gou- 
vernement répondit  que,  sans  doute,  on  avait  dû  modifier  à  plu- 
sieurs reprises  les  tarifs  de  capitalisation  adoptés  pour  les  rentes 
de  blessés  dans  cette  corporation,  tandis  que  les  calculs  faits  pour 
les  rentes  de  survivants  s'étaient  révélés  exacts  ;  la  difficulté,  en 
ce  qui  concerne  les  premières,  réside  en  ce  qu'on  n'a  pas  toujours 
distingué  correctement  la  rentrée  du  blessé  dans  la  vie  active  de 
la  réduction  de  rente.  Mais,  dans  les  calculs  étudiés  ici,  cette 
distinction  n'a  pas  de  raison  d'être,  car  on  a  calculé  la  courbe  de 
diminution  de  Vensemble  des  indemnités,  et  non  des  tables 
d'extinction  de  rentes  pour  les  diverses  catégories  de  pensionnés. 

La  commission  conclut  sa  première  lecture  en  décidant  d'aug- 
menter le  fonds  de  réserve,  sauf  à  faire  calculer  entre  les  deux 
lectures  le  procédé  le  plus  rationnel  d'augmentation. 

Lorsqu'elle  passa  à  la  deuxième  lecture  de  l'article,  la  commis- 
sion se  trouva  en  présence  d'un  amendement  qui  proposait  de  se 
contenter  de  périodes  de  cinq  ans  et  d'un  autre  qui  recommandait 
l'adoption  de  périodes  plus  courtes  (3  ans).  C'est  ce  dernier  qui 
est  devenu  loi.  La  commission  fut  unanime  à  penser  que  les  majo- 
rations devaient  être  maintenues,  aussi  longtemps  qu'on  n'aurait 
pas  atteint  un  fonds  de  réserve  tel  que  les  intérêts  en  puissent 
suffire  pour  permettre  de  fixer  la  cotisation  à  un  taux  tenant  à 
peu  près  le  milieu  entre  la  prime,  payable  d'après  le  système  de 
couverture,  et  la  cotisation  maxima  prévues  d'après  le  système  de 
1884.  Les  discussions  portèrent  seulement  sur  la  rapidité  avec 
laquelle  il  fallait  atteindre  ce  stadium  :  la  commission  s'est  pro- 
noncée pour  le  procédé  le  plus  rapide.  En  somme,  dès  que  les 
cotisations  à  répartir  atteindront  16  ou  17  marks,  les  accroisse- 
ments ultérieurs  de  cotisations  pourront  être  payés  au  moyen  des 
intérêts  du  fonds  de  réserve  alors  disponible. 

Voici,  d'après  un  mémoire  du  Gouvernement,  quelles  sont  les 
conséquences  financières  du  système  adopté  en  deuxième  lec- 
ture par  la  commission,  puis  par  le  Reichstag. 

Ce  nouveau  mémoire  rappelle  d'abord  que  l'augmentation  des 
cotisations  aurait  duré,  les  salaires  supposés  sans  changements, 
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jusqu'à  ce  que  rentrée  relative  de  nouveaux  ayants  droit  eût  été 
compensée  chaque  année  par  la  disparition  relative  des  ayants 
droit  existants.  L'accroissement,  à  l'avenir,  de  ces  cotisations  peut 
être  assez  exactement  déduit  des  expériences  déjà  recueillies  sur 
la  durée  de  continuation  du  payement  des  rentes.  En  voici  le 
tableau  complet  jusqu'en  1898  : 
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On  a  déduit  de  ces  chiffres  les  cotisations  relatives  suivantes (1); 
nous  ne  citons  que  de  10  en  10  ans;  elles  sont  calculées  par 
assuré  et  y  compris  les  frais  d'administration. 


C.  indust. 

C.  agricoles. 

C.  indust. 

C.  agricoles 

Marks. 

3Iarks. 

Marks. 

Marks. 

1901  .  . 

10,85 

2,18 

1940  .  . 

19,65 

4.17 

1910  .  . 

14,30 

3,11 

1950  .  . 

19,91 

4,26 

1920  ,  . 

17,00 

3,72 

1960  .  . 

20,00 

4,30 

1930  .  . 

18,00 

4,03 

Or,  le  législateur  a  décidé  que  le  fonds  de  réserve  devait  être  un 
jour  tel  que,  en  affectant  ses  intérêts  à  compléter  les  cotisations, 
on  pût  maintenir  celles-ci  à  un  niveau  constant,  tenant  le  milieu 
entre  la  prime  mathématiquement  nécessaire  et  la  cotisation 
maxima  résultant  de  l'application  du  système  de  répartition.  Cette 
moyenne  ressort  à  16  Mks  50. 

Ce  niveau  constant  doit  être  atteint  en  1922,  et  jusque-là  les 
intérêts  du  fonds  de  réserve  grossiront  ce  fonds,  qui  sera  aug- 
menté 

p.  c.  de  son  montant  annuel. 


1901  à  1903  de 

10 

1904  à  1906 

9 

1907  à  1909 

8 

1910  à  1912 

7 

1913  à  1915 

6 

1916  à  1918 

5 

1919  à  1921 

4 

Le  mémoire  établit  que  le  fonds  de  réserve  devra  représenter 
80  Mks  384  par  assuré  pour  que  le  système  puisse  jouer.  Or,  fin 
1898  il  n'était  que  de  20  Mks  67.  En  supposant  le  même  taux 

(1)  Il  va  sans  dire  que  les  contributions  ainsi  calculées  n'expriment  pas 
exactement  les  sommes  qui  seront  nécessaires,  car,  en  fait,  le  nombre  des 
assurés  et  le  montant  des  salaires  vont  varier,  tandis  qu'ici  ils  sont  supposés 
constants;  la  hausse  des  salaires  ferait  augmenter  les  chiffres  ci-dessus, 
et  l'augmentation  du  nombre  d'ouvriers  ralentirait  l'accroissement  des 
contributions.  En  outre,  il  n'est  pas  tenu  compte  dans  ces  calculs  de 
l'effet  des  modifications  apportées  au  taux  des  indemnités  par  la  loi  du 
30  juin  1900  :  à  elles  seules  les  modifications  du  taux  de  rentes  d'orphelins 
(de  15  à  20  p.  c.)  et  du  mode  de  calcul  du  salaire  de  base  auront  pour  effet 
d'augmenter  de  8  p.  c.  les  charges. 
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maintenu  au  1*""  janvier  1901,  on  peut  calculer  ainsi  les  progres- 
sions du  fonds  entre  les  deux  dates  suivantes  : 

1901  1921  1922 

Marks.         Marks.        Marks. 
Montant  du  fonds  au  début  de  l'année.     .     .     .        20,67  81,99         85,27 

Majoration  (y  compris  les  intérêts)  p.  c.  delà 

sonmme  ci-dessus 10,00  4,00  » 

Montant  de  cette  majoration  par  tête  d'assuré 

après  déduction  de  3  1/2  p.  c.  d'intérêt.     .     .  1,34  0,41  •> 

Contribution  annuelle  par  tête  d'assuré  : 
Pour  les  indemnités  et  frais  d'administration 

(contribution  de  répartition) 10,85  17,20  » 

Y  compris  la  majoration  ci-dessus   ....        12,19  17,61  » 

Il  y  a  donc  une  marge  de  4  Mks  886  entre  le  fonds  de  réserve 
nécessaire  et  le  fonds  qui  sera  réellement  atteint  d'après  ces 
calculs;  ce  qui  permet  d'envisager  sans  crainte  la  perspective 
d'une  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 

Le  mémoire  établit  aussi  le  développement  du  fonds  à  partir  de 
1922  : 

1922     1958     1966 

Mks     Mks     Mks 

Montant  du  fonds  par  assuré  au  début  de 
l'année 80,384 

Intérêts  à  3  1/2  p.  c.  de  ce  fonds   ....        2,813 

Contribution  à  répartir 17,40 

La  contribution  effectivement  répartie  n'étant 
que  de  16  Mks  50  restent  : 

Intérêts  affectés  à  compléter  cette  contribu- 
tion            0,90  3,49  3, .50 

A  grossir  le  fonds     .     .     .        1,913  0,0098  » 

(Pour  les  corporations  agricoles  que  la  loi  de  1884  n'obligeait 
pas  à  constituer  des  réserves,  la  loi  de  1900  se  borne  à  exiger  le 
versement  à  un  fonds  de  réserve  de  20  p.  c.  de  la  cotisation 
annuelle,  jusqu'à  ce  que  la  réserve  atteigne  le  double  de  la  somme 
nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'année.) 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  Reichstag  n'a  consacré  qu'un 
moment  à  l'examen  de  cette  question,  à  la  fin  de  la  séance 
du  7  mai  1900. 


99,9953 

100 

3,4998 

3,50 

19,99 

20,00 
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M.  de  Stumm  constata  d'abord  que  les  industriels  protestataires 
avaient  mal  compris  le  projet  de  la  commission;  ils  avaient  cru 
que  les  versements  au  fonds  de  réserve  devaient  atteindre 
10  p.  c,  etc.,  du  fonds,  plus  les  intérêts  de  ce  fonds,  alors  qu'ils 
atteignent  ce  taux  y  compris  les  intérêts  et  qu'en  fin  de  compte 
c'est  non  pas  1.100  millions  de  marks,  mais  seulement  500  et 
quelques  millions  de  marks  qu'il  s'agit  de  verser.  Néanmoins, 
M.  de  Stumm  protesta  lui-même  contre  les  charges  imposées  aux 
corporations  et  contre  le  procédé  qui  consiste  à  faire  payer 
pendant  21  ans  aux  corporations  l'erreur  commise  au  début  par 
le  législateur  de  1884. 

M.  Hilbck,  qui  représente  avec  M.  de  Stumm  la  grande  indus- 
trie de  l'Ouest,  aurait  également  préféré  le  statu  quo.  Il  estime 
que  ce  n'est  pas  le  capital  mort,  mais  bien  la  vitalité  de  l'industrie 
qui  constitue  la  meilleure  garantie  pour  l'avenir  des  assurés. 

M.  Lelir  qui,  dès  1884,  avait  été  partisan  de  la  capitalisation, 
reconnut  qu'il  était  impossible  d'imposer  aux  corporations  une 
brusque  surcharge  qui  serait  en  moyenne  de  5  marks  par 
tête  d'assuré,  mais  qui  atteindrait  dans  certains  cas  10  et 
même  20  marks. 

M.  Schmidt,  l'auteur  du  projet  de  substitution  du  système  de 
couverture  du  capital  au  système  de  la  répartition,  défendit  briè- 
vement ses  idées  en  demandant  de  voter  au  moins  le  projet  de  la 
commission. 

M.  Rôsicke,  l'ancien  président  de  l'Union  des  corporations,  se 
félicita  de  voir  que,  grâce  au  compromis  adopté  par  la  commission, 
les  cotisations  vont  avoir  désormais  une  certaine  fixité. 

Enfin  M.  Hitze,  le  porte-parole  du  centre  catholique,  tout  en 
restant  partisan  de  la  répartition,  admit  le  compromis,  prenant 
en  considération  la  prospérité  actuelle  de  l'industrie. 


Texte. 

§§  1  à  27.  [Voir,  ci-apfès  (*),  le  texte  de  ces  articles,  publiés 

{})  Loi  relative  à  la  modification  des  lois  d'assurance  contre  les  accidents 
§§  1  à  27. 
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en  annexe  à  l'ordonnance  du  5  juillet  1900,  coordonnant  les  textes 
des  diverses  lois  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail.] 

§  28.  Le  chancelier  de  l'Empire  est  autorisé  à  publier,  au 
Reichsgesetzblatt,  le  texte  des  lois  d'assurance  contre  les  acci- 
dents avec  numérotation  ininterrompue  des  paragraphes  de 
chacune  de  ces  lois. 


Ordonnance  du  chancelier,  en  date  du  5  juillet  1900, 
portant  publication  du  texte  des  lois  d'assurance 
contre  les  accidents,  du  30  juin  1900  ('). 

En  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  le  §  28  de  la  loi  du  30  juin 
1900,  relative  à  la  modification  des  lois  d'assurance  contre  les 
accidents  {^),  le  texte  ci-annexé  des  dites  lois  est  i3ublié  avec 
numérotation  ininterrompue  des  paragraphes  de  chacune  de  ces 
lois. 

I.  Loi  relative  à  ta  modification  des  lois  d'assurance 
contre  les  accidents. 

Modification  des  lois  actuelles. 

§  1^^'.  La  loi  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail  du 
6  juillet  1884,  la  division  A  de  la  loi  du  5  mai  1886  concernant 
l'assurance  contre  les  accidents  et  la  maladie  des  personnes 
occupées  dans  les  exploitations  agricoles  et  forestières,  la  loi 
du  11  juillet  1887  concernant  l'assurance  contre  les  accidents 
des  personnes  occupées  à  des  travaux  de  construction  et  la  loi 
du  13  juillet  1887  concernant  l'assurance  contre  les  accidents  des 
gens  de  mer  et  autres  personnes  occupées  à  la  navigation  mari- 
time, auront  la  teneur  résultant  des  annexes  à  la  présente  loi. 

La  loi  du  28  mai  1885  relative  à  l'extension  de  l'assurance 
contre  les  accidents  et  la  maladie  est  abrogée. 

(')  Bekamitmachung  des  Textes  der  Unfallversicherungsgesetze,  vom  30. 
Juni  1900.  Reichsgesetzblatt,  no  29,  p.  573  à  773. 
(*)  Voir  ci-dessus. 
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Lorsqu'il  est  renvoyé,  dans  des  lois,  à  des  dispositions  ici  mo- 
difiées ou  abrogées,  il  j  aura  lieu  d'entendre  par  là  les  dispositions 
substituées  à  celles-là. 


Création  de  nouvelles  corporations. 

§  2.  La  création  de  corporations  professionnelles  pour  les 
branches  d'industrie  nouvellement  assujetties  à  l'assurance  contre 
les  accidents  par  le  §  1®^  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents 
dans  l'industrie,  ou  l'adjonction  de  ces  branches  d'industrie  à  des 
corporations  distinctes,  est  effectuée  par  le  Conseil  fédéral,  après 
avoir  entendu  les  représentants  des  branches  d'industrie  et  des 
corporations  intéressées. 

Jusqu'à  approbation  des  statuts  des  corporations  créées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  le  Conseil  fédéral  peut,  en  ce  qui  concerne 
les  corporations  instituées  en  vertu  des  lois  des  6  juillet  1884, 
28  mai  1885,  11  juillet  1887  et  13  juillet  1887,  décider,  sans 
avoir  égard  aux  conditions  prescrites  par  les  dites  lois,  et  après 
avoir  entendu  les  directions  de  corporation  intéressées,  que  cer- 
taines branches  d'industrie  seront  séparées  des  corporations 
préindiquées  et  adjointes  à  une  autre  corporation. 

Dans  les  corporations  nouvellement  créées,  les  statuts  sont 
arrêtés  par  une  assemblée  corporative  constituante.  Cette  assem- 
blée se  compose  de  délégués  des  chambres  de  commerce,  chambres 
d'industrie  ou  représentations  économiques  analogues,  auxquelles 
appartiennent  les  chefs  d'entreprise  des  branches  d'industrie  dont 
il  s'agit.  L'autorité  centrale  de  l'État  désigne  les  corps  autorisés 
à  l'envoi  de  délégués  et  détermine,  pour  chacun  de  ces  corps,  eu 
égard  à  leur  importance  économique,  le  nombre  de  ces. délégués. 
Si  le  district  de  la  corporation  s'étend  au  delà  du  territoire  d'un 
Etat  fédéré,  les  corps  autorisés  à  l'envoi  de  délégués  et  le  nombre 
de  délégués  afférent  à  chacun  de  ces  corps  sont  indiqués  par  le 
chancelier  de  l'Empire,  de  concert  avec  le  gouvernement  d'Etat 
intéressé. 

La  convocation  de  l'assemblée  corporative  constituante  et  la 
direction  de  ses  débats  sont,  jusqu'à  nomination  d'une  direction 
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provisoire,  cttbcluéos  par  les  soins  de  l'Office  impérial  des  assu- 
rances. 

Dans  les  corporations  nouvellement  créées,  la  première  période 
d'élection  des  représentants  des  ouvriers  finit  le  l^*"  janvier  1906. 

Tribunaux  arbitraux. 

§  3.  La  décision  des  contestations  relatives  aux  indemnités 
résultant  des  lois  d'assurance  contre  les  accidents  est  confiée  aux 
tribunaux  arbitraux  établis  conformément  aux  §§  103  et  suivants 
de  la  loi  d'assurance  des  invalides  (').  Ces  tribunaux  porteront 
désormais  la  dénomination  de  «  Tribunal  arbitral  pour  l'assurance 
ouvrière  »,  avec  indication  du  district  et  du  siège.  En  ce  qui 
concerne  les  contestations  relatives  à  des  indemnités  du  chef  des 
suites  d'accidents  dans  les  entreprises  pour  lesquelles  existent  des 
caisses  particulières  autorisées  (§§  8,  10,  11,  12  de  la  loi  d'assu- 
rance contre  les  invalides),  les  tribunaux  arbitraux  créés  pour 
celles-ci  auront  compétence  au  lieu  et  place  des  tribunaux  arbi- 
traux pour  l'assurance  ouvrière. 

Les  tribunaux  arbitraux  actuellement  existants  pour  les  diverses 
corporations  et  autorités  d'exécution  sont  supprimés.  Les  contes- 
tations pendantes  devant  ces  juridictions  sont  déférées,  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent  à  l'époque  indiquée  par  le  §  25,  al.  1^^,  aux 
tribunaux  compétents  en  vertu  de  la  présente  loi  et  seront  tran- 
chées par  ces  tribunaux. 

§  4.  Le  nombre  des  assesseurs  des  tribunaux  arbitraux  (§  104, 
al.  3,  de  la  loi  d'assurance  des  invalides)  peut  être  augmenté, 
soit  par  l'autorité  centrale  de  l'État  fédéré  dans  lequel  se  trouve 
le  siège  du  tribunal  arbitral,  soit  par  toute  autre  autorité  désignée 
par  la  dite  autorité  centrale  ;  en  ce  cas,  il  peut  êti'e  également 
prescrit  qu'un  certain  nombre  d'assesseurs,  à  déterminer,  devront 
résider  ou  avoir  leur  occupation  au  siège  du  tribunal  arbitral  ou 
dans  les  environs.  Si  le  district  du  tribunal  arbitral  s'étend  sur 
les  territoires  ou  sur  des  parties  du  territoire  de  plusieurs  Etats 
fédérés,  et  si  l'accord  ne  s'établit  pas  entre  les  Gouvernements 

(»)  V.  le  texte  de  cette  loi  clans  l'Annuaire,  1899,  p.  49  et  suiv. 
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intéressés,  la  décision  appartient  au  chancelier  de  l'Empire.  Le 
nombre  des  assesseurs,  tant  de  la  classe  des  patrons  que  de  la 
classe  des  assurés,  doit  s'élever  au  moins  à  vingt. 

Dans  les  tribunaux  arbitraux  dont  le  district  comprend  des 
parties  du  littoral,  sont  également  éligibles  à  titre  de  représentants 
des  assurés  (§  88,  al.  2)  les  personnes  expertes  en  matière  de 
navigation,  qui  ne  sont  ni  armateurs,  ni  correspondants  ou  fondés 
de  pouvoirs  d'armateurs  (§  33  de  la  loi  d'assurance  des  gens  de 
mer  contre  les  accidents). 

§  5.  L'autorité  centrale  d'Etat  compétente  pour  le  siège  du 
tribunal  arbitral  ou  toute  autre  autorité  qu'elle  désigne,  fixe  le 
nombre  d'assesseurs  à  élire  par  le  comité  de  l'Établissement  d'as- 
surance (§  104,  al.  3,  de  la  loi  d'assurance  des  invalides)  au  sein 
des  corporations  ou  autorités  d'exécution  qui  sont  représentées 
dans  le  district  du  tribunal  arbitral.  Il  est  fait  application  du  §  4, 
al.  1^^,  2®  phrase. 

Lorsque  semblable  décision  est  arrêtée,  l'élection  des  assesseurs 
représentants  des  patrons  a  lieu  :  pour  les  corporations,  parmi  les 
membres  ayant  droit  de  vote  des  corporations,  leurs  représentants 
légaux  ou  les  gérants,  fondés  do  pouvoirs,  de  leurs  entreprises  ; 
pour  les  autorités  d'exécution,  parmi  les  fonctionnaires  des 
exploitations  auxquelles  l'autorité  d'exécution  est  préposée.  Les 
directions  des  corporations  et  les  autorités  d'exécution  doivent 
être  mises  à  même  de  présenter  des  candidats.  Sont  exclues,  les 
personnes  qui  appartiennent  à  la  direction  d'une  corporation  ou 
section  relevant  du  district  ou  qui  font  partie  de  l'autorité  d'exé- 
cution relevant  du  district,  ainsi  que  les  hommes  de  confiance 
(Verfrauensmànner).  Les  assesseurs  appelés  à  représenter  les 
assurés  doivent  être  élus  parmi  les  personnes  occupées  dans  une 
industrie  appartenant  à  la  corporation  ou  dépendant  de  l'autorité 
d'exécution. 

Si  l'arrêté  visé  à  l'alinéa  1^^  intervient  pour  une  corporation 
minière  (Knappschafts-Berufsgenossenschaft),  il  peut  être 
prescrit,  dans  les  statuts  de  celle-ci,  que  les  assesseurs  représen- 
tants des  assurés  seront  élus  par  les  anciens  du  compagnonnage 
(Knappschafsàltesten) . 
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§  6.  Si  et  dans  la  mesure  où  le  nombre  fixé  d'assesseurs  n'est 
point  élu,  ou  que  les  élus  refusent  le  service,  l'autorité  adminis- 
trative inférieure  dans  le  district  de  laquelle  se  trouve  le  siège  du 
tribunal  arbitral  est  tenue  de  remplacer  les  assesseurs  manquants 
par  (les  personnes  prises  parmi  les  éligibles. 

§  7.  Sont  appelés  à  siéger,  s'il  s'agit  d'accidents  survenus  dans 
l'agriculture,  les  forêts  ou  l'industrie  minière,  des  assesseurs  pris 
dans  ces  branches  d'exploitation,  et,  dans  les  autres  cas,  des 
assesseurs  appartenant  aux  autres  industries  assujetties  à  l'assu- 
rance. Il  n'est  permis  de  déroger  à  cette  règle  que  dans  des  cas 
particuliers  et  pour  des  motifs  spéciaux. 

Pour  le  surplus,  le  président  du  tribunal  arbitral,  sur  la  requête 
de  la  corporation,  de  l'autorité  d'exécution  ou  d'un  ayant  droit  à 
indemnité,  peut,  pour  l'examen  et  la  décision  d'un  cas  parti- 
culier, et  sans  tenir  compte  du  roulement  établi,  appeler  des 
assesseurs  pris  dans  les  exploitations  de  la  corporation  ou  de 
l'autorité  d'exécution  dont  relève  l'entreprise  dans  laquelle  l'acci- 
dent est  arrivé.  A  défaut  d'assesseurs  réunissant  ces  conditions, 
il  est  loisible  de  désigner  des  assesseurs  appartenant  à  d'autres 
entreprises  économiquement  similaires  à  celle  dans  laquelle 
l'accident  est  arrivé.  Si  le  président  rejette  semblable  requête,  il 
est  permis,  préalablement  aux  débats,  de  provoquer  sur  la  dite 
requête  une  décision  du  tribunal  arbitral  qui  statue  définitive- 
ment. 

§  8.  Au  début  de  chaque  exercice,  à  sa  première  audience,  le 
tribunal  arbitral,  en  général  après  avoir  entendu  la  commission 
médicale  compétente  pour  le  district  ou  l'État  fédéral  intéressé, 
choisit,  parmi  les  praticiens  autorisés  résidant  au  siège  du  tribu- 
nal, les  médecins  qui  doivent,  le  cas  échéant,  être  régulièrement 
désignés  comme  experts  dans  les  affaires  soumises  à  cette  juri- 
diction. Les  experts  désignés,  à  l'effet  de  faire  leur  rapport, 
doivent  être  mis  à  même  de  prendre  connaissance  des  actes  du 
tribunal  arbitral  et  dé  la  corporation.  Les  noms  des  médecins 
tîhoisis  doivent  être  publiés. 

Pour  le  surplus, l'exécution  de  la  présente  disposition  est  réglée 
par  l'autorité  centrale  de  l'Etat 
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§  9.  Le  tribunal  arbitral  est  autorisé  à  procéder  à  la  visite  de 
la  partie  de  l'établissement  dans  laquelle  Taccident  est  arrivé.  Si  le 
chef  d'entreprise  ou  son  représentant  se  refuse  à  permettre  la 
visite,  il  doit  j  être  contraint  par  l'autorité  locale  de  police,  à  la 
requête  du  président  du  tribunal  arbitral. 

Si  la  visite  doit  avoir  lieu  dans  un  local  de  service  d'une  auto- 
rité ou  dans  un  bâtiment  de  la  marine  impériale,  la  permission 
doit  en  être  demandée  à  l'autorité  de  service  ou  à  l'autorité  de 
commandement  compétentes. 

Les  assesseurs  sont  tenus  de  garder  le  secret  relativement  aux 
faits  qui  viennent  à  leur  connaissance  par  l'examen  de  l'établisse- 
ment et  s'abstenir  de  toute  imitation  des  modes  ou  procédés 
d'exploitations  gardés  secrets  par  le  chef  d'entreprise  et  dont  ils 
obtiendraient  connaissance,  pourvu  que  ces  modes  ou  procédés 
constituent  des  secrets  de  fabrication. 

Les  actes  produits  devant  le  tribunal  arbitral  doivent  être  éga- 
lement communiqués,  en  temps  opportun,  à  la  corporation  et  au 
blessé;  pour  autant  que  des  certificats  médicaux  doivent  être 
communiqués  de  la  sorte,  cette  communication  est  subordonnée  à 
la  décision  préalable  du  président.  Le  tribunal  ai^bitral  a  la 
faculté  d'ordonner  toute  communication  omise. 

Le  tribunal  arbitral  a  la  faculté  d'accorder  des  frais  de  route  au 
blessé  dont  la  comparution  a  été  jugée  nécessaire  ou  a  été  admise. 

§  10.  Les  frais  du  tribunal  arbitral  doivent,  à  l'expiration  de 
l'exercice  financier  de  l'établissement  d'assurance,  être  rembour- 
sés, à  due  concurrence,  par  les  corporations  et  autorités  d'exécu- 
tion intéressées.  A  cet  effet,  sera  pris  comme  base  le  rapport  du 
nombre  des  appels,  contre  leurs  décisions,  jugés  au  cours  de 
l'année,  au  nombre  total  des  appels  jugés  par  le  tribunal  arbitral 
pendant  le  même  laps  de  temps.  La  répartition  des  frais  entre  les 
établissements  d'assurance,  les  corporations  et  les  autorités 
d'exécution  est  effectuée  par  le  président  du  tribunal  arbitral. 

Les  frais  de  procédure  occasionnés  par  les  diverses  contestations 
ainsi  que  les  frais  particuliers  provenant  de  l'adjonction  excep- 
tionnelle d'assesseurs  conformément  au  §  7,  al.  3,  sont  supportés 
par  l'organisme  d'assurance  contre  la  décision  duquel  l'appel  est 
dirigé.  ~ 
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L'Office  impérial  des  assurances  est  autorisé  à  arrêter  à  ce  sujet 
(les  dispositions  détaillées. 

Le  tribunal  arbitral  a  la  faculté  de  raettre  à  la  charge  des  inté- 
ressés les  frais  de  procédure  occasionnés  par  malice  ou  par  des 
agissements  dilatoires  ou  frustratoires. 

Office  impérial  des  assurances. 

§  11.  L'Office  impérial  des  assurances  a  son  siège  à  Berlin  et 
se  compose  de  membres  permanents  et  de  membres  non  perma- 
nents. 

Le  président  et  les  autres  membres  permanents  sont  nommés  à 
vie  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral.  L'Em- 
pereur nomme,  parmi  les  membres  permanents,  les  directeurs  et 
les  présidents  des  sections.  Les  autres  fonctionnaires  de  l'Office 
impérial  des  assurances  sont  nommés  par  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire. 

Des  membres  non  permanents,  six  sont  élus  par  le  Conseil 
fédéral,  dont  quatre  au  moins  dans  le  sein  du  Conseil,  six  sont 
élus,  comme  représentants  des  patrons,  par  les  directions  des 
corporations  et  par  les  autorités  d'exécution,  et  six,  comme 
représentants  des  assurés,  par  les  assesseurs  des  tribunaux  arbi- 
traux appartenant  à  la  classe  ouvrière. 

Les  représentants  des  patrons  et  des  assurés  sont  répartis  sur 
les  corporations  et  autorités  d'exécution  de  manière  que 

a)  pour  le  domaine  de  l'assurance  contre  les  accidents 
dans  l'industrie  et  la  construction  ; 

b)  pour  le  domaine  de  l'assurance  contre  les  accidents 
dans  l'industrie  et  les  forêts  ; 

c)  pour  le  domaine  de  l'assurance  maritime  contre  les 
accidents 

deux  représentants  des  patrons  et  deux  représentants  des  assurés 
soient  respectivement  élus. 

Sont  appelés  à  élire  les  représentants  des  assurés  : 

a)  pour  l'agriculture  et  les  forêts,  les  seuls  assesseurs 
agricoles  et  forestiers  des  tribunaux  arbitraux  ;  . 
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b)  pour  l'assurance  maritime  contre  les  accidents,  les 
seuls  assurés  en  vertu  de  la  loi  d'assurance  des  gens  de  mer, 
ou  les  assesseurs  des  tribunaux  arbitraux  appelés  à  siéger  en 
vertu  du  §4,  al.  2; 

c)  pour  l'assurance  contre  les  accidents  dans  l'industrie 
et  la  construction,  les  autres  assesseurs  des  tribunaux  arbi- 
traux, j  compris  les  assesseurs  des  tribunaux  institués  en 
vertu  des  §§  8  et  10  de  la  loi  d'assurance  des  invalides. 

§  12.  Sont  éligibles,  les  sujets  allemands  mâles  et  majeurs, 
résidant  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

N'est  pas  éligible,  quiconque  n'est  pas  admissible  aux  fonctions 
d'éclievin  (§  32  de  la  loi  d'organisation  judiciaire). 

Sont  éligibles  à  titre  de  représentants  des  patrons, les  membres, 
ayant  droit  de  vote,  des  corporations,  leurs  représentants  légaux 
ainsi  que  les  gérants,  fondés  de  pouvoirs,  de  leurs  entreprises  ;  en 
outre,  pour  les  autorités  d'exécution,  les  fonctionnaires  chargés 
de  la  mission  qui  incombe  aux  directions  de  corporation,  ainsi 
que  les  autres  fonctionnaires  des  exploitations  auxquelles  l'auto- 
rité d'exécution  est  préposée. 

Sont  éligibles  à  titre  de  représentants  des  assurés,  les  personnes 
assurées  en  vertu  des  lois  d'assurance  contre  les  accidents  et,  en 
outre,  pour  ce  qui  est  de  l'assurance  des  gens  de  mer,  les  per- 
sonnes expertes  en  fait  de  navigation  et  qui  ne  sont  ni  armateurs, 
ni  correspondants  ou  fondés  de  pouvoirs  d'armateurs  (§  33  de  la 
loi  d'assurance  des  gens  de  mer). 

§  13.  Pour  les  représentants  des  patrons  et  des  assurés,  il 
sera  élu,  selon  les  besoins,  des  suppléants,  qui  remplaceront  les 
membres  effectifs  en  cas  d'empêchement.  En  cas  de  cessation  de 
fonctions  d'un  membre  effectif  au  cours  de  son  mandat,  il  sera 
fait  appel  aux  suppléants,  dans  l'ordre  de  leur  élection,  pour  la 
période  restant  à  courir. 

§  14.  L'élection  des  représentants  des  patrons  et  des  assurés 
a  lieu  sous  la  direction  de  l'Office  impérial  des  assurances,  par 
scrutins  séparés,  au  vote  écrit,  et  à  la  majorité  relative  des  voix; 
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on  cas  (le  parité  de  suffrages,  le  sort  décide.  Le  nombre  relatif  de 
suffrages  des  divers  corps  électoraux  est  déterminé  par  le  conseil 
fédéral,  eu  égard  au  nombre  des  personnes  assurées.  Le  conseil 
fédéral  peut  prescrire  que  les  élections  auront  lieu  par  districts, 
de  la  manière  qu'il  déterminera  ;  il  arrête  en  ce  cas  le  mode  de 
répartition  des  électeurs  dans  les  divers  districts.  Le  résultat  de 
l'élection  doit  être  rendu  public. 

Les  fonctions  des  membres  non  permanents  et  de  leurs  sup- 
pléants durent  cinq  ans.  Les  élus  demeurent  en  fonction,  à  l'ex- 
piration de  ce  temps,  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  entrent  en 
charge.  Les  sortants  sont  rééligibles. 

Si,  relativement  à  un  élu,  des  circonstances  sont  connues  qui 
excluent  son  éligibilité  d'après  la  présente  loi,  ou  qui  constituent 
de  graves  infractions  aux  devoirs  de  sa  charge,  l'intéressé,  après 
que  l'occasion  lui  aura  été  donnée  de  s'expliquer,  sera  déclaré 
déchu  de  ses  fonctions  par  le  conseil  fédéral. 

§  15.  Les  décisions  de  l'Office  imi^érial  des  assurances  sont 
définitives,  pour  autant  qu'il  n'en  soit  point  réglé  autrement  par 
les  lois. 

§  16.  Les  décisions  de  l'Office  impérial  des  assurances  sont 
rendues  en  séance  de  cinq  membres,  j  compris  le  président,  par- 
mi lesquels  doivent  se  trouver  un  représentant  des  patrons  et  un 
représentant  des  assurés,  et  avec  adjonction  de  deux  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire,  lorsqu'il  s'agit  : 

1 .  de  statuer  sur  les  recours  contre  les  décisions  des  tri- 
bunaux arbitraux  ; 

2.  de  statuer  sur  des  contestations  concernant  des  droits 
patrimoniaux,  en  cas  do  modifications  à  la  consistance  des 
corporations  ; 

3.  de  statuer  dans  les  cas  prévus  par  les  §  73,  al.,  2, 
§§  82,  83  al.  1,  2,  §§  85,  116,  124,  al.  3,  de  la  loi 
d'assurance  contre  les  accidents  dans  les  entreprises  indus- 
trielles, §  79,  al.  2,  §§  88,  89,  al.  1,  2,  §§  91,  124, 
130  al.  3,  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans 
les  exploitations  agricoles  et  forestières,  §  78,  al.  2,  §§86, 
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87,  al.  1,  2,  §§  89,  122,  al.  1,  §  126,  al.  3,  de  la  loi 
d'assurance  des  gens  de  mer  contre  les  accidents. 

Les  résolutions  par  lesquelles  des  recours  sont  rejetés  sans  débat 
oral  (loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans  les  entreprises  indus- 
trielles, §81  al.  1";  loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans  les  ex- 
ploitations agricoles  et  forestières,  §  87  al.  1^';  loi  d'assurance  des 
gens  de  mer  contre  les  accidents,  §  85  al.  l*'^)  sont  prises  en 
séance  de  trois  membres,  parmi  lesquels  doivent  se  trouver 
un  représentant  des  patrons  et  un  représentant  des  ouvriers. 

A  moins  qu'ils  ne  s'agisse  d'affaires  générales,  les  représentants 
des  patrons  et  des  assurés  ne  doivent  être  appelés  qu'aux  séances 
où  l'on  traite  d'affaires  des  corporations  pour  lesquelles  ils  ont  été 
élus. 

§  17.  Si  une  chambre  de  l'Office  impérial  des  assurances  veut, 
sur  une  question  de  droit  fondamental,  s'écarter  de  la  jurispru- 
dence d  une  autre  chambre,  l'affaire  doit  être  déférée  à  la  décision 
d'une  grande  chambre  (eriveiterte  Sénat).  Celle-ci  statue  sous  la 
présidence  du  président  de  l'Office  impérial  des  assurances,  ayant 
comme  assesseurs  deux  membres  non  permanents  de  l'Office  pris 
parmi  les  membres  choisis  par  le  Conseil  fédéral,  deux  membres 
permanents,  deux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  et  deux  repré- 
sentants des  patrons  et  des  ouvriers.  Des  membres  permanents  de 
l'Office  impérial  peuvent  être  assumés  en  place  des  membres 
choisis  par  le  Conseil  fédéral. 

Il  est  procédé  de  même,  lorsqu'une  section  veut  s'écarter  de  la 
jurisprudence  de  la  grande  chambre. 

§  18.  Dans  les  cas  ci-aprês,  à  savoir  : 

1 .  lors  de  la  préparation  de  la  résolution  du  Conseil  fédé- 
ral relative  à  la  détermination  des  entreprises  qui  ne  pré- 
sentent pas  de  risques  particuliers  d'accidents  et  par  suite 
ne  sont  pas  assujetties  à  l'assurance  (§  l^'',  al.  3,  de  la  loi 
d'assurance  contre  les  accidents  dans  les  entreprises  indus- 
trielles) ; 

2.  lors  de  la  préparation  de  la  résolution  du  Conseil  fédé- 
ral relative  à  l'approbation  de  modifications  à  la  consistance 
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des  corporations  (§  52,  ibid.,  §  62  de  la  loi  d'assurance 
contre  les  accidents  dans  les  exploitations  agricoles  et  fores- 
tières) ou  à  la  dissolution  d'une  corporation  insolvable  (§  54 
de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans  les  entreprises 
industrielles;  §  64  de  la  loi  d'assurance  dans  les  exploi- 
tations agricoles  et  forestières;  §  57  de  la  loi  d'assurance 
des  gens  de  mer  contre  les  accidents)  ; 

3.  lorsqu'il  s'agit  d'approuver  des  prescriptions  pour  la 
prévention  des  accidents  (§  112  de  la  loi  d'assurance  contre 
les  accidents  dans  les  entreprises  industrielles  ;  §  120  de  la 
loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans  les  exploitations 
agricoles  et  forestières;  §  118  de  la  loi  d'assurance  des  gens 
de  mer  contre  les  accidents), 
au  moins  un  membre  non  permanent  pris  parmi  les  représen- 
tants des  patrons  et  un  autre  parmi  ceux  des  assurés  doivent  être 
appelés  à  siéger. 

§  19.  Les  frais  de  l'Office  impérial  des  assurances  et  de  la  pro- 
cédure devant  l'Office  sont  supportés  par  l'Empire. 

L'Office  impérial  des  assurances  a  la  faculté  de  mettre  à  charge 
des  intéressés  les  frais  de  procédure  occasionnés  malicieusement 
ou  par  des  agissements  dilatoires  ou  frustratoires. 

Les  membres  non  permanents  reçoivent,  pour  leur  participa- 
tion aux  travaux  et  aux  séances  de  l'Office  impérial  des  assu- 
rances, une  indemnité  annuelle  ;  ceux  d'entre  eux  qui  habitent 
en  dehors  de  Berlin  ont  en  outre  droit  au  remboursement  de 
leurs  frais  de  voyage,  aller  et  retour,  conformément  aux  règles 
en  vigueur  jDOur  les  conseillers-rapporteurs  des  autorités  impé- 
riales supérieures  (ordonnance  du  21  juin  1875).  Les  dispositions 
du  §  16  de  la  loi  relative  à  la  situation  juridique  des  fonction- 
naires impériaux,  en  date  du  31  mars  1873,  ne  leur  sont  pas 
applicables. 

Pour  le  surplus,  les  formes  de  procédure  et  la  gestion  adminis- 
trative de  l'Office  impérial  des  assurances  sont  réglées  par  ordon- 
nance impériale,  de  l'assentiment  du  Conseil  fédéral. 
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Dispositio ns  fiscales . 

§  20.  Les  honoraires  des  avocats  dans  la  procédure  devant  les 
tribunaux  arbitraux  et  l'Office  impérial  des  assurances  sont  fixés 
par  ordonnance  impériale,  de  l'assentiment  du  Conseil  fédéral; 
les  mêmes  honoraires,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  devant  les 
Offices  régionaux  des  assurances,  sont  fixés  par  les  Gouverne- 
ments des  États. 

Offices  régionaux  des  assurances. 

§  21.  Dans  les  divers  États  fédérés,  il  peut  être  créé,  aux 
frais  des  États  et  pour  leur  territoire,  des  Offices  régionaux  des 
assurances. 

La  sphère  d'action  de  l'Office  régional  des  assurances  est  res- 
treinte aux  corporations  qui  ne  comprennent  que  des  entreprises 
dont  le  siège  est  situé  sur  le  territoire  de  l'État  dont  il  s'agit. 

§  22.  L'Office  régional  des  assurances  se  compose  de  membres 
permanents  et  de  membres  non  permanents. 

Les  membres  permanents  sont  nommés  à  vie  par  le  souverain 
de  l'État  fédéré  intéressé.  En  ce  qui  concerne  les  membres  non 
permanents,  sont  élus  au  vote  secret,  par  scrutins  séparés,  sous 
la  direction  de  l'Office  régional  des  assurances,  quatre  membres  à 
titre  de  représentants  des  patrons,  et  quatre  à  titre  de  représen- 
tants des  assurés,  de  telle  manière  toutefois  que,  dans  chaque 
catégorie,  deux  au  moins  appartiennent  à  l'agriculture  ou  à 
l'exploitation  des  forêts,  et  que  si  d'autres  organismes  d'assurance 
contre  les  accidents  se  trouvent  soumis  à  la  surveillance  de  l'Office 
régional,  un  au  moins  se  rattache  à  ces  organismes. 

L'élection  a  lieu  conformément  aux  dispositions  du  §  11, 
alinéa  5,  et  des  §§  12,  13,  14,  alinéas  1  et  2,  sous  cette  réserve 
que  l'autorité  centrale  de  l'Éiat  intervient  en  place  du  Conseil 
fédéral.  Toutefois,  ne  participent  à  l'élection  des  représentants 
des  patrons  que  les  directions  des  corporations  qui  ne  com- 
prennent point  d'entreprises  dont  le  siège  soit  situé  sur  le  terri- 
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toire  tl  un  autre  État  fédéré,  ainsi  que  les  autorités  d'exécution 
dont  la  compétence  ne  s'étend  pas  au  delà  du  territoire  de  l'Etat  ; 
et  ne  participent  à  l'élection  des  représentants  des  assurés  que  les 
assesseurs  des  tribunaux  arbitraux  dont  le  siège  se  trouve  sur  le 
territoire  de  l'Etat. 

Si  la  sphère  d'action  de  l'Office  régional  des  assurances  ne  com- 
prend, outre  des  exploitations  agricoles  et  forestières,  que  des 
autorités  d'exécution  préposées  à  des  travaux  de  construction,  il 
ne  doit  y  avoir,  comme  membres  non  permanents,  que  deux 
représentants,  de  part  et  d'autre,  pour  l'agriculture  et  les  forêts. 

La  proportion  de  suffi^ages  attribués  aux  divers  collèges  électo- 
raux est  déterminée  par  le  Gouvernement  de  l'État  en  considéra- 
tion du  nombre  des  personnes  assurées  auprès  des  corporations  ou 
des  autorités  d'exécution. 

Autres  institutions  des  corpo?rttions . 

§  23.  Les  corporations  ont  la  faculté  : 

1.  d'organiser  l'assurance  de  responsabilité  des  chefs  d'entre- 
prise et  des  personnes  qui  leur  sont  assimilées  quant  à  la  respon- 
sabilité ; 

2.  d'organiser  des  caisses  de  suppléments  de  rente  et  des 
caisses  de  pension,  pour  les  employés  d'exploitation,  ainsi  que 
pour  les  membres  de  la  corporation,  les  personnes  assurées  auprès 
de  celle-ci,  les  agents  de  la  cori^oration  et  les  proches  de  ces 
diverses  personnes. 

La  participation  à  ces  institutions  est  facultative.  S'il  s'agit  de 
cas  de  responsabilité  résultant  des  lois  de  l'Empire  relatives 
à  l'assurance  contre  les  accidents,  l'assurance  prévue  au  n^  1  du 
présent  article  ne  peut  couvrir  que  les  deux  tiers  du  risque. 

Les  résolutions  de  l'assemblée  de  la  corporation,  relatives  à 
l'organisation  des  institutions  prévues  à  l'alinéa  1*^,  ainsi  que  les 
statuts  rédigés  à  cet  effet  et  les  modifications  à  ces  statuts  doivent 
être  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  fédéral. 

Les  corporations  sont  soumises  au  contrôle  de  l'Office  impérial 
des  assurances  en  ce  qui  concerne  les  dites  institutions. 
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Disposition    transitoire. 

§.  24.  Le  mandat  électif  des  représentants  des  assurés  et  des 
membres  non  permanents  de  l'Office  impérial  et  des  Offices 
régionaux  des  assurances,  élus  conformément  aux  dispositions 
jusqu'à  présent  en  vigueur,  ainsi  que  le  mandat  de  leurs  sup- 
pléants, expirent  le  1^^'  janvier  1902.  Toutefois,  les  sortants 
demeurent  en  fonctions  jusqu'à  l'entrée  en  charge  de  leurs  rem- 
plaçants élus  d'après  les  nouvelles  dispositions. 

Entrée  en  vigueur  de  la  loi. 

§  25.  Le  moment  à  partir  duquel 

1 .  les  tribunaux  arbitraux  visés  au  §  3  remplaceront  les  tri- 
bunaux actuels  institués  par  corporation, 

2.  l'assurance-accidents  entrera  en  vigueur  pour  les  branches 
d'exploitations  nouvellement  assujetties  en  vertu  des  §§  l^""  et  2 
de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans  les  entreprises  in- 
dustrielles et  des  §§  152  et  suivants  de  la  loi  d'assurance  des 
gens  de  mer  contre  les  accidents, 

sera  déterminé  par  ordonnance  impériale,  de  l'assentiment  du 
Conseil  fédéral. 

Les  dispositions  du  §  20  de  la  présente  loi,  des  §§  25  à  27  de 
la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans  les  entreprises  indus- 
trielles, des  §§  30  à  32,  51,  53,  alinéa  3,  57,  107,  108,  109  de 
la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans  les  exploitations  agri- 
coles et  forestières,  ainsi  que  les  §§  29  à  31,  49,  104  de  la  loi 
d'assurance  des  gens  de  mer  contre  les  accidents,  ne  remplacent 
les  dispositions  actuelles  qu'à  partir  du  1^^  janvier  1902. 

Pour  le  surplus,  la  présente  loi  entre  en  vigueur  le  1®^  octobre 
1900. 

« 

§  26.  Si,  pour  le  1^^' janvier  1902,  les  statuts  d'une  corpora- 
tion n'ont  pas  été  modifiés  dans  le  sens  des  prescriptions  de  la 
présente  loi,  les  modifications  nécessaires  seront  décrétées  d'of- 
fice par  l'Office  impérial  des  assurances. 
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§  27.  Los  dispositions  de  la  présente  loi,  en  tant  qu'elles  sont 
plus  favorables  aux  intéressés,  sont  dès  ores  applicables  à  la  fixa- 
tion des  indemnités  en  cas  d'accidents  survenus  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  dite  loi,  pour  autant  que  le  droit  à  ces  indemnités 
soit  déjà  fondé  en  vertu  des  lois  actuelles  d'assurance  contre  les 
accidents,  et  qu'il  n'ait  pas  encore  été  statué  sur  ces  cas,  à 
l'époque  susdite,  par  des  décisions  ayant  force  de  chose  jugée. 


II.  Loi   sur  l'assurance  contre   les  accidents  dans 
les    entreprises   industrielles   (0> 

I.  Dispositions  générales. 

Étendue  de  V assurance. 

§  i^\  (§  1^^  al.  1  à 3,  7,  8;  §  1^^  1.  ext.).  Les  ouvriers  et 
employés  d'exploitation,  ces  derniers  pour  autant  que  leur  salaire 
ou  traitement  annuel  ne  dépasse  pas  trois  mille  marks,  sont  assu- 
rés, conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  contre  les 
suites  des  accidents  survenant  dans  l'industrie,  lorsqu'ils  sont 
occupés  : 

1.  dans  les  mines,  salines,  ateliers  de  préparation  de  mi- 
nerai, carrières,  minières,  chantiers  navals  ou  de  construc- 
tion, ainsi  que  dans  les  fabriques,  brasseries  industrielles  et 
usines  métallurgiques  ; 

2.  dans  les  entreprises  industrielles  dont  l'exploitation 
comporte  des  travaux  de  maçon,  charpentier,  couvreur,  ou 
autres  travaux  de  construction  assujettis  à  l'assurance  par 

{})  Les  chiffres  entre  parenthèses,  après  les  n  s  des  paragraphes,  renvoient 
aux  dispositions  correspondantes  des  lois  antérieures.  Lorsque  ces  chiffres  ne 
sont  suivis  d'aucune  indication,  ils  désignent  les  paragraphes  de  la  loi  du 
6  juillet  1884;  lorsqu'ils  sont  suivis  de  l'abréviation  :  1.  ext.,  ils  renvoient 
aux  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1885  sur  l'extension  de  l'assurance 
contre  les  accidents  et  la  maladie  (loi  dite  :  Ausdehnungsgesets). 
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déclaration  du  Conseil  fédéral,  ou  encore  des  travaux  de 
tailleur  de  pierre,  serrurier,  forgeron  et  puisatier,  ainsi  que 
dans  l'industrie  du  ramonage  des  cheminées,  du  nettoyage 
des  fenêtres  et  de  la  boucherie  ; 

3.  dans  toutes  exploitations  des  administrations  des  postes, 
télégraphes  et  chemins  de  fer,  ainsi  que  dans  les  exploitations 
des  administrations  de  la  marine  et  de  la  guerre,  y  compris 
les  travaux  de  construction  exécutés  par  les  dites  adminis- 
trations pour  leur  propre  compte  ; 

4.  dans  les  entreprises  industrielles  de  voiturage,  de  na- 
vigation intérieure,  de  flottage,  de  passage  d'eau,  de  remor- 
quage (halage)  et  de  dragage  ; 

5.  dans  les  entreprises  industrielles  d'expédition,  d'em- 
magasinement,  d'entreposage  et  d'encavement; 

6.  dans  les  entreprises  industrielles  d'emballage,  de  char- 
gement, de  manutention,  de  triage,  de  pesage,  de  mesurage, 
de  visite  et  d'arrimage  ; 

7.  dans  les  exploitations  d'emmagasinage,  d'abatage  du 
bois  ou  d'expédition  de  personnes  ou  de  marchandises,  lorsque 
ces  exploitations  sont  connexes  à  une  entreprise  commerciale 
dont  le  possesseur  se  trouve  inscrit  au  registre  du  commerce. 

Les  personnes  occupées  dans  les  entreprises  accessoires  des 
exploitations  agricoles  ou  forestières  (§  1^'",  al.  2  et  3  de  la  loi 
d'assurance  contre  les  accidents  dans  les  exploitations  agricoles 
et  forestières)  ne  sont  point  soumises  à  l'application  de  la  présente 
loi. 

Pour  les  entreprises  qui  ne  présentent  pas  de  risques  particu- 
liers d'accident  pour  les  personnes  y  occupées,  dispense  de  l'obli- 
gation d'assurance  peut  être  accordée  par  le  Conseil  fédéral. 

§  2  (§  1*^^,  al.  3  à  6).  Les  contremaîtres  et  les  techniciens  sont 
assimilés  aux  employés  d'exploitation  dans  le  sens  de  la  présente 
loi. 

Sont  assimilées  aux  fabriques  dans  le  sens  de  la  présente  loi, 
toutes  entreprises  où  il  est  fait  usage,  autrement  qu'à  titre  tem- 
poraire, de  machines  à  vapeur,  ou  de  machines  mues  par  une 
force  élémentaire  (vent,  eau,  vapeur,  gaz,  air  chaud,  électri- 
cité, etc.)  ou  par  une  force  animale. 
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Pour  le  surplus,  sont  considérées  comme  fabriques  au  sens  de  la 
présente  loi,  spécialement  les  entreprises  dans  lesquelles  il  est 
procédé  industriellement  à  la  préparation  ou  à  la  fabrication 
d'objets  et  où  dix  ouvriers  au  moins  sont  occupés  régulièrement, 
ainsi  que  les  établissements  où  l'on  produit  industriellement  des 
matières  explosives  ou  des  objets  explosibles. 

L'Office  impérial  des  assurances  détermine  les  établissements 
qui,  outre  les  précédents,  doivent  être  considérés  comme  fabriques 
au  sens  de  la  présente  loi. 

Les  établissements  industriels  et  les  exploitations  de  chemin 
de  fer  ou  de  navigation  qui  font  partie  intégrante  d'une  des 
entreprises  prédésignées  ou  visées  au  §  1^^,  tombent  aussi  sous 
l'application  de  la  présente  loi. 

§  3.  L'assurance  s'étend  aux  services  domestiques  ou  autres 
auxquels  les  assurés,  en  outre  de  leur  occupation  dans  l'entre- 
prise, sont  employés  par  leurs  patrons  ou  les  préposés  de  ceux-ci. 

§  4.  Le  chancelier  de  l'Empire  est  autorisé,  sous  l'approbation 
du  Conseil  fédéral,  à  conclure,  en  cas  de  réciprocité,  avec  les 
États  qui  ont  introduit  pour  les  ouvriers  et  employés  d'exploita- 
tion une  assistance  correspondant  à  l'assurance  allemande  contre 
les  accidents,  des  conventions  par  lesquelles  l'application  de  la 
présente  loi  : 

1.  est  exclue  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  sises 
dans  le  pays,  mais  qui  font  partie  intégrante  d'une  exploita- 
tion étrangère  ; 

3.  est  étendue  aux  exploitations  étrangères  qui  font  partie 
intégrante  d'une  exploitation  assujettie  à  l'assurance  et  sise 
dans  le  pays. 

§  5.  (2).  Les  statuts  (§  37)  peuvent  étendre  l'obligation  d'assu- 
rance : 

a)  aux  chefs  d'entreprise  dont  le  profit  annuel  ne  dépasse 
pas  3.000  marks,  ou  qui  n'occupent  pas  régulièrement  plus 
de  deux  ouvriers  salariés  ; 

h)   sans  considération  du  nombre  des  ouvriers  salariés 


ALLEMAGNE  41 

occupés  par  eux,  aux  entrepreneurs  d'une  exploitation  dési- 
gnée aux  §§  1^^  et  2,  qui,  dans  leur  propre  atelier,  sur  la 
commande  ou  pour  le  compte  d'autres  industriels,  s'occupent 
à  la  préparation  ou  à  la  fabrication  de  produits  industriels 
(travailleurs  à  domicile),  même  lorsqu'ils  fournissent  eux- 
mêmes  la  matière  première  ou  des  matières  accessoires  ; 

c)  aux  employés  d'exploitation  dont  le  traitement  annuel 
est  supérieur  à  3.000  marks.  En  cas  d'assurance  des  employés 
d'exploitation,  sous  réserve  des  dispositions  du  §  10,  al.  1®^, 
le  plein  traitement  annuel  doit  être  pris  comme  base. 
Les  chefs  d'entreprise  dont  le  profit  annuel  ne  dépasse  pas 
3.000  marks  ou  qui  n'occupent  pas  régulièrement  plus  de  deux 
ouvriers  salariés  sont  autorisés  à  s'assurer  eux-mêmes  contre  les 
suites  des  accidents  du  travail.  Les  statuts  peuvent  étendre  cette 
faculté  aux  chefs  d'entreprise  dont  le  profit  annuel  est  supé- 
rieur. 

Les  statuts  peuvent  stipuler  en  outre  la  faculté  d'assurer,  à 
des  conditions  déterminées,  contre  les  suites  d'accidents  de  travail 
ou  de  service  : 

a)  les  personnes  occupées  dans  l'exploitation,  mais  non 
assurées  d'après  les  §§  l^''  et  2,  l'assurance  se  faisant  par  le 
chef  d'entreprise  ; 

b)  les  personnes  non  occupées  dans  l'exploitation,  mais 
qui  en  visitent  ou  fréquentent  les  locaux,  l'assurance  se 
faisant  par  le  chef  d'entreprise  ou  par  la  direction  de  la 
corporation  professionnelle  (§  28)  ; 

c)  les  agents  ou  employés  de  la  corporation  profession- 
nelle, l'assurance  se  faisant  parla  direction  de  celle-ci. 

* 
§  6.  (§3,  al.  1'^'").  Sont  considérés  comme  traitement  ou  salaire 
au  sens  de  la  présente  loi,  les  tantièmes,  allocations  en  nature  ou 
autres  qui  sont  garantis  à  l'assuré,  ne  fût-ce  qu'en  vertu  de 
l'usage,  et  qui  lui  tiennent  totalement  ou  partiellement  lieu  de 
traitement  ou  de  salaire.  La  valeur  des  allocations  en  nature  doit 
être  portée  en  compte  d'après  les  prix  moyens  de  la  localité.  Ces 
prix  sont  fixés  par  l'autorité. 
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Fonctionnaires  et  Militaires. 

§  7.  (4;  4  al.  1®'',  l.ext.).  No  sont  pas  soumises  à  l'application 
de  la  présente  loi  :  les  personnes  désignées  au  §  l^''  de  la  loi  du 
15  mars  1886  concernant  l'assistance,  en  cas  d'accidents,  des 
fonctionnaires  et  des  militaires;  les  fonctionnaires  qui,  dans  les 
administrations  industrielles  d'un  Etat  fédéré  ou  d'une  union 
communale,  jouissent  d'un  traitement  fixe  et  du  droit  à  la  pen- 
sion; enfin,  les  autres  fonctionnaires  d'un  État  fédéral  ou  d'une 
union  de  communes  pour  lesquelles  l'assistance  prévue  au  §  12  de 
la  loi  précitée  a  été  mise  en  vigueur. 


Objet  de  Vassurance  et  étendue  de  Vindemnité. 

§  8.  (5  al.  1^'';  7).  L'assurance  a  pour  objet  la  réparation,  dé- 
terminée conformément  aux  dispositions  ci-après,  du  dommage 
occasionné  par  toute  lésion  corporelle  ou  par  la  mort. 

Le  blessé  et  ses  survivants  sont  déchus  de  tout  droit  si  l'acci- 
dent a  été  intentionnellement  provoqué  par  la  victime.  Le  droit  à 
la  réparation  peut  être  réduit  ou  supprimé,  lorsque  la  victime 
s'est  attiré  l'accident  en  commettant  un  crime  ou  un  délit  inten- 
tionnel établis  par  jugement  pénal.  Dans  ces  derniers  cas,  si  la 
victime  a  des  proches  demeurant  dans  le  pay^)  et  qui,  en  cas  de 
décès,  auraient  eu  droit  à  une  rente,  la  rente  peut  être  totalement 
ou  partiellement  assignée  aux  dits  proches. 

La  l'éduction  ou  la  suppression  de  la  rente  peuvent  avoir  lieu 
sans  que  les  faits  ci-dessus  aient  été  constatés  par  jugement  pénal, 
lorsque  cette  constatation  n'a  pu  se  faire  par  suite  du  décès  ou  de 
l'absence  de  l'intéressé,  ou  pour  tout  autre  motif  inhérent  à  sa 
personne. 

§  9.  (5  al.  2;  6).  En  cas  de  blessure,  sont  alloués,  à  titre  de 
réparation,  depuis  le  commencement  de  la  quatrième  semaine 
après  l'accident  : 

1 .  le  traitement  médical  gratuit,  les  médicaments  et  autres 
moyens  curatifs,  de  même  que  tous  moyens  auxiliaires  propres 
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à  assurer  le  succès  du  traitement  et  à  atténuer  les  consé- 
quences de  la  lésion  (béquilles,  appareils  de  soutien,  etc.)  ; 
2.  Une  rente  pour  la  durée  de  l'incapacité  de  travail. 
La  rente  comprend  : 

a)  en  cas  d'incapacité  totale  de  travail  et  pour  la  durée 
de  cette  incapacité  63  2/3  pour  cent  du  salaire  annuel 
(rente  entière)  ; 

h)  en  cas  d'incapacité  partielle  de  travail  et  pour  la  durée 
de  cette  incapacité,  une  quotité  de  la  rente  entière  corres- 
pondant à  la  réduction  de  capacité  produite  par  l'accident 
(rente  partielle). 
Si,  par  suite  de  l'accident,  le  blessé  est  non  seulement  devenu 
totalement  incapable  de  travailler,  mais  en  outre  réduit  à  ce  point 
de  détresse  qu'il  ne  puisse  subsister  sans  des  soins  étrangers,  la 
rente  doit  être  élevée  à  cent  pour  cent  du  salaire  pour  la  durée 
de  cet  état  de  détresse. 

Si,  à  l'époque  de  l'accident,  le  blessé  était  déjà  atteint  d'une 
incapacité  de  travail  durable  et  totale,  la  réparation  à  fournir  se 
restreint  aux  prestations  visées  à  l'alinéa  1^^,  chiffre  1 .  Si  le  blessé 
en  pareil  cas,  par  suite  de  l'accident,  en  est  réduit  à  ce  point  de 
détresse  qu'il  ne  puisse  subsister  sans  des  soins  étrangers,  une 
rente  s'élevant  au  maximum  à  la  moitié  de  la  rente  entière  doit 
lui  être  allouée. 

Aussi  longtemps  que  le  blessé,  en  conséquence  de  l'accident,  se 
trouve  en  fait  et  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  dépourvu  de  travail, 
la  direction  de  la  corporation  peut  élever  temporairement  la  rente 
partielle  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  rente  entière. 

§  10.  (3  al.  2,  3;  5,  al.  3  à  5).  La  rente  est  calculée  d'après 
le  montant  de  la  rémunération  annuelle  que  le  blessé  a  gagnée,  à 
titre  de  traitement  ou  de  salaire,  pendant  la  dernière  année  de 
son  séjour  dans  l'établissement,  toute  somme  excédant  1 .500  marks 
n'étant  portée  en  compte  que  pour  un  tiers. 

Est  considéré  comme  rémunération  annuelle,  pour  autant  que 
celle-ci  ne  se  compose  pas  de  sommes  fixées  au  moins  hebdoma- 
dairement, le  produit  par  300  de  la  rémunération  journalière 
moyenne.  Pour  les  assurés  des  entreprises  dans  lesquelles  le  mode 
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d'exploitation  comporte  un  nombre  supérieur  ou  inférieur  de  jours 
de  travail,  ce  dernier  nombre  est  pris  comme  base  de  calcul  de  la 
rémunération  annuelle  au  lieu  du  chiffre  300. 

Si  le  blessé  n'a  pas  été  occupé,  dans  l'entreprise,  une  année 
entière  avant  et  à  compter  de  l'accident,  la  rente  doit  être 
calculée  d'après  la  rémunération  annuelle  touchée,  pendant  ce 
laps  de  temps,  par  des  assurés  de  même  catégorie,  dans  la  même 
entreprise  ou  dans  des  entreprises  voisines  de  même  espèce.  Si  ce 
mode  de  calcul  est  impossible,  sera  pris  comme  base  le  produit 
par  300  du  salaire  que  l'assuré  a  gagné,  en  moyenne,  l'année 
précédant  l'accident,  les  jours  où  il  a  été  occupé. 

Pour  les  assurés  qui  ne  touchent  aucun  salaire,  ou  qui  gagnent 
moins  que  trois  cents  fois  le  salaire  journalier  local  usuel  des  jour- 
naliers adultes  ordinaires  fixé  pour  la  localité  où  les  dits  assurés 
sont  occupés  (§  8  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie),  sera 
considéré  comme  rémunération  annuelle,  le  produit  par  300  de  ce 
salaire  journalier  local  usuel. 

Dans  le  cas  de  l'alinéa  4,  pour  les  personnes  qui,  antérieu- 
rement à  l'accident,  étaient  déjà  atteintes  d'une  incapacité  par- 
tielle de  travail,  sera  prise  comme  base  du  calcul  du  salaire,  la 
partie  du  salaire  journalier  local  usuel,  correspondante  au  degré 
de  capacité  subsistant  jusqu'alors. 

§  11.  (5,  al.  8).  La  corporation  est  autorisée  moyennant  de 
rembourser  les  frais  occasionnés  de  ce  chef,  à  charger  la  caisse  de 
maladie,  à  laquelle  le  blessé  appartient  ou  a  appartenu  en  dernier 
lieu,  du  traitement  du  blessé  au  delà  du  commencement  de  la 
quatorzième  semaine  jusqu'à  complète  guérison  ;  le  tout  dans  la 
mesure  que  la  corporation  juge  opportune.  Le  remboursement 
comporte,  en  cas  d'allocation  des  prestations  visées  au  §  6,  al.  1^^, 
chiffre  1,  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie,  la  moitié  du 
montant  du  minimum  de  l'indemnité  de  maladie  fixé  par  la  dite 
loi  et,  en  cas  de  transport  du  blessé  dans  un  hôpital  ou  un  éta- 
blissement de  convalescence,  une  fois  et  demi  le  dit  montant; 
sans  préjudice  toutefois  du  cas  où  les  frais  seraient  prouvés  supé- 
rieurs. 

Les  dispositions  des  §§  76  &   et   16 d  de  la  loi  d'assurance 
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contre  la  maladie  s'appliquent  également  aux  caisses  minières. 
Si  des  caisses  minières  ou  autres  caisses  de  maladie  ou  des  fédé- 
rations de  caisses  de  maladie  ont  établi  des  hôpitaux  comprenant 
des  installations  suffisantes  pour  le  traitement  des  blessures  occa- 
sionnées par  accident,  l'autorité  centrale  de  l'Etat  a  la  faculté  de 
prescrire  que  les  membres  des  caisses  intéressées  ne  pourront, 
jusqu'à  la  quatorzième  semaine  après  l'accident,  être  transportés 
dans  d'autres  hôpitaux  qu'avec  le  consentement  des  directions  des 
dites  caisses  ou  fédérations  de  caisses. 

Les  blessés  qui,  à  l'intervention  des  caisses  minières  ou  autres 
caisses  de  maladie,  des  fédérations  de  caisses  de  maladie  ou  des 
organes  des  corporations  professionnelles,  ont  été  transportés 
dans  un  hôpital  ne  peuvent,  pendant  le  traitement,  être  trans- 
portés dans  d'autres  hôpitaux  que  s'ils  y  consentent.  Il  peut 
être  suppléé  à  ce  consentement  par  l'autorité  administrative 
inférieure  du  lieu  de  résidence. 

Sont  considérées  comme  caisses  de  maladie  au  sens  des  dispo- 
sitions précédentes  ainsi  que  des  §%16b  àlQd  de  la  loi  d'assu- 
rance contre  la  maladie,  outre  l'assurance  communale  contre  la 
maladie,  les  caisses  de  secours  qui  possèdent  le  certificat  officiel 
prévu  au  §  75  de  la  dite  loi. 

§  12.  (5,  al.  9,  10).  xV  partir  de  la  cinquième  semaine  qui  suit 
l'accident  jusqu'à  l'expiration  de  la  treizième  semaine,  l'in- 
demnité de  maladie,  garantie  aux  blessés  par  accident  sur  pied  de 
la  loi  d'assurance  contre  la  maladie,  doit  être  portée  aux  deux 
tiers  au  moins  du  chiffre  du  salaire  de  base.  La  différence  entre 
ces  deux  tiers  et  l'indemnité  do  maladie,  de  chiffre  inférieur,  à 
fournir  en  vertu  de  la  loi  ou  des  statuts,  est  remboursée  à  la  caisse 
de  mj.ladie  intéressée  (assurance  communale  contre  la  maladie) 
par  l'exploitant  de  l'entreprise  dans  laquelle  l'accident  est  arrivé. 
Un  règlement  relatif  à  l'exécution  de  la  présente  disposition  est 
établi  par  l'Office  impérial  des  assurances. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  et  les  employés  d'exploitation 
—  ceux-ci,  à  concurrence  d'une  rémunération  annuelle  de 
2.000  marks  —assurés en  vertu  des  §§  l^''  et  2  et  qui  ne  sont  pas 
assurés  contre  la  maladie  en  vertu  de  la  loi  relative  à  cet  objet, 
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lo  chef  (rcntrepriso  doit  pajor  de  ses  propres  deniers  les  allo- 
cations prévues  aux  §§  6  et  7  de  la  loi  d'assurance  contre  la 
maladie,  y  compris  Tallocation  supplémentaire  visée  au  précédent 
alinéa.  La  corporation  peut  i)rendrc  à  sa  cliarge,  au  lieu  et  place 
du  chef  d'entreprise,  tout  ou  partie  des  prestations  incombant  à 
celui-ci.  Le  chef  d'entreprise  est  alors  tenu  d'en  opérer  le  rem- 
boursement à  la  corporation.  En  ce  cas,  le  remboursement  des 
prestations  prévues  au  §  9,  al.  1*^^,  chiffre  1^^,  comporte  la  moitié 
de  l'indemnité  de  maladie  à  laquelle  aurait  eu  droit  le  blessé,  en 
vertu  du  §  6,  al.  1^^,  chiffre  2,  de  la  loi  d'assurance  contre  la 
maladie,  s'il  avait  été  assuré  conformément  aux  dispositions  de 
cette  dernière  loi. 

§  13.  Lorsque  le  droit  à  l'indemnité  de  maladie,  résultant  soit 
de  l'assurance  contre  la  maladie,  soit  de  la  disposition  du  §  12, 
al.  2,  vient  à  expirer  avant  la  fin  de  la  treizième  semaine  après 
l'accident,  mais  que  le  blessé  conserve  encore,  après  la  treizième 
semaine,  une  certaine  incapacité  durable  de  travail,  la  corporation 
est  tenue  de  lui  fournir  la  rente  d'accident  (§  9,  al.  2,  lit.  Z>)  à 
partir  du  moment  où  cesse  le  droit  à  l'indemnité  de  maladie.  Si 
la  corporation  estime  que  les  conditions  du  droit  à  la  rente  existent 
déjà  antérieurement  à  l'expiration  de  la  treizième  semaine  après 
l'accident,  elle  doit  fixer  la  rente  à  ce  moment  antérieur. 

Il  peut  être  prescrit  par  les  statuts  que  la  rente,  une  fois 
expiré  le  droit  à  l'indemnité  de  maladie,  sera  fournie  à  partir  de 
ce  moment,  même  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prévoir  que  l'incapacité  de 
travail,  par  suite  d'accident,  qui  persiste,  aura  cessé  antérieu- 
rement à  l'expiration  de  la  treizième  semaine  qui  suit  l'accident. 

Si  la  caisse  de  maladie  ou  le  chef  d'entreprise  cessent  illégiti- 
mement de  fournir,  avant  l'expiration  de  la  treizième  semaine, 
les  prestations  qui  leur  incombent  respectivement  en  vertu  de 
l'assurance  contre  la  maladie  ou  du  §  12,  al.  2,  le  droit  du 
blessé  à  l'indemnité  de  maladie  passe  à  charge  de  la  corporation 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  correspondant  au  montant  de 
la  réparation  garantie  en  vertu  des  alinéas  1^^  et  2. 

§  14.  (5,  al.  8,  11).  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
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intéressés  à  l'occasion  des  dispositions  des  §  11,  al.  1^'",  §§  12  et 
13,  al.  3,  sont  tranchées,  s'il  s'agit  de  droit  à  remboursement, 
conformément  au  §  58,  al.  2,  de  la  loi  d'assurance  contre  la 
maladie,  et  dans  les  autres  cas,  conformément  au  §  58,  al.  1^^, 
de  la  même  loi,  l'autorité  de  surveillance  pour  les  caisses  locales 
de  maladie  du  lieu  d'occupation  ayant  compétence  dans  les  cas  du 
§  12,  al.  2.  Si  la  dite  autorité  est  intéressée  au  litige,  l'autorité 
appelée  à  trancher  le  différend  est  désignée  par  l'autorité 
administrative   supérieure  du   lieu  d'occupation. 

§  15.  (6,  chiffres  1  et  2).  En  cas  de  décès  sont  allouées  les 
réparations  ci-après  : 

1.  à  titre  d'indemnité  funéraire,  la  quinzième  partie  de  la 
rémunération  de  base  prévue  au  §  10,  al.  1^"^  à  4,  sans  que 
cette  somme  puisse  èife  inférieure  à  50  marks  ; 

2.  une  rente  à  garantir  aux  survivants,  à  partir  du  décès 
de  la  victime.  Cette  rente  se  compose  d'une  fraction,  déter- 
minée aux  §§  16  à  20,  de  la  rémunération  annuelle  calculée 
d'après  le  §  10,  al.  I^^à4. 

Si,  par  suite  d'un  accident  antérieurement  survenu  et  indemnisé 
en  vertu  des  lois  d'empire  relatives  à  l'assurance  contre  les 
accidents,  la  rémunération  annuelle  à  prendre  comme  base  du 
calcul  est  inférieure  au  salaire  que  gagnait  la  victime  avant  le 
premier  accident,  la  rente  viagère  touchée  en  suite  de  ce  premier 
accident  doit  être  ajoutée  au  chiffre  de  la  rémunération  actuelle, 
jusqu'à  concurrence  de  la  rémunération  prise  comme  base  en  vue 
de  la  détermination  de  la  rente  primitive. 

§  16.  (6,  chiffre  2a).  Si  le  défunt  laisse  une  veuve  ou  des 
enfants,  la  rente  comporte  tant  pour  la  veuve,  jusqu'à  décès  ou 
remariage,  que  pour  chaque  enfant  survivant,  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  leur  quinzième  année,  20  p.  c.  de  la  rémunération 
annuelle. 

En  cas  de  remariage,  la  veuve  reçoit  pour  solde  60  p.  c.  de  la 
rémunération  annuelle. 

La  veuve  est  exclue  de  tout  droit  si  le  mariage  n'a  été  con- 
tracté qu'après  l'accident  ;  la  corporation  peut  toutefois,  dans  des 
cas  particuliers,  allouer  même  alors  une  rente  de  veuve. 
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Los  dispositions  relatives  aux  rentes  des  enfants  s'appliquent 
également  lorsque  l'accident  a  atteint  une  personne  du  sexe 
féminin  vivant  seule,  et  qui  laisse  des  enfants  à  sa  mort. 

§  17.  Si,  à  l'époque  de  l'accident,  la  défunte  était  mariée, 
mais,  par  suite  de  l'incapacité  de  travailler  de  son  conjoint,  sub- 
venait exclusivement  ou  principalement  à  l'entretien  de  sa  famille, 
ont  droit,  jusqu'à  cessation  du  besoin  : 

a)  le  veuf  à  une  rente  de  20  p.  c.  ; 
h)  chaque  enfant  survivant,  jusqu'à  l'âge  de  15  ans,  à  une 
rente  de  20  p.  c.  de  la  rémunération. 
La  corporation  est  autorisée,  en  cas  de  décès  d'une  femme 
mariée  dont  le  conjoint  avait,  sans  motif  légal,  abandonné  la  vie 
commune  et  s'était  soustrait  au  devoir  d'entretenir  les  enfants, 
à  allouer  la  rente  aux  dits  enfants. 

§  18.  (6,  chiffre  2h).  Si  le  défunt  laisse  des  parents  en  ligne 
ascendante,  une  rente  s'élevant  au  total  à  20  p.  c.  de  la  rémuné- 
ration annuelle  est  allouée  à  ces  derniers,  jusqu'à  cessation  du 
besoin,  lorsque  leur  entretien  dépendait  entièrement  ou  principa- 
lement du  défunt. 

§  19.  Si  le  défunt  laisse  des  petits-enfants  sans  parents,  une 
rente  s'élevant  au  total  à  20  p.  c.  de  la  rémunération  annuelle  est 
allouée  à  ces  derniers,  en  cas  de  besoin  et  jusqu'à  l'âge  de  15  ans 
accomplis,  lorsque  leur  entretien  dépendait  entièrement  ou  prin- 
cipalement du  défunt. 

§  20  (6).  Les  rentes  des  survivants  ne  peuvent,  au  total,  dé- 
passer 60  p.  c.  de  la  rémunération  annuelle.  Si  ce  chiffre  est 
dépassé,  les  rentes  sont  réduites  à  due  concurrence.  Pour  les 
conjoints  et  les  enfants,  la  réduction  a  lieu  par  rapport  au  chiffre 
de  leurs  rentes  ;  les  ascendants  n'ont  de  droit  que  pour  autant 
que  le  montant  maximum  des  rentes  ne  soit  pas  totalement  assi- 
gné au  conjoint  ou  aux  enfants  ;  les  petits-enfants  n'ont  de  droit 
que  pour  autant  que  le  montant  maximum  des  rentes  ne  soit  pas 
totalement  assigné  au  conjoint,  aux  enfants  ou  aux  ascendants. 


ALLEMAGNE  49 

En  cas  de  concours  entre  ascendants  de  différents  degrés,  la 
rente  est  attribuée  aux  parents  de  préférence  aux  grands-parents. 

§  21  (6).  Les  survivants  d'un  étranger  qui,  au  moment  de 
l'accident,  n'ont  pas  leur  résidence  habituelle  dans  le  pays,  n'ont 
aucun  droit  à  la  rente.  Par  décision  du  Conseil  fédéral,  cette 
disposition  peut  être  rendue  inapplicable  pour  des  districts  fron- 
tières déterminés,  ainsi  que  pour  les  ressortissants  d'Etats  étran- 
gers dont  la  législation  garantit  des  secours  correspondants  aux 
survivants  des  citoyens  allemands  tués  par  suite  d'accident  du 
travail. 

§  22  (7).  Au  lieu  des  allocations  prescrites  par  les  §§  9  et  12, 
la  corporation  peut  dispenser  le  traitement  et  l'entretien  gratuit 
dans  un  établissement  hospitalier,  savoir  : 

1 .  pour  les  blessés  mariés  ou  qui  ont  un  ménage  propre 
ou  qui  font  partie  du  ménage  de  leur  famille,  avec  leur  con- 
sentement. Ce  consentement  n'est  pas  requis  si  la  nature  de 
la  blessure  réclame  un  traitement  ou  des  soins  qui  ne 
peuvent  être  suffisamment  administrés  dans  la  famille,  ou 
lorsque  le  médecin  officiellement  agréé  du  lieu  de  résidence 
du  blessé  exige  que  l'état  ou  la  conduite  du  blessé  soient  mis 
en  observation  continue  ; 

2.  pour  les  autres  blessés  dans  tous  les  cas. 

Si  la  corporation  a  fait  usage  de  cette  faculté  dans  les  cas  pré- 
vus au  §  12,  al.  2,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  lui  payer,  à 
titre  de  remboursement  des  frais  de  traitement,  une  fois  et  demi 
l'indemnité  de  maladie  visée  au  §  12,  al.  2.  Le  §  14  s'applique 
aux  contestations  qui  s'élèvent,  à  l'occasion  de  cette  disposition, 
entre  la  corporation  et  le  chef  d'entreprise. 

Pendant  la  durée  du  traitement  du  blessé  à  l'hôpital,  ses  proches 
ont  droit  à  une  rente  pour  autant  toutefois  qu'ils  soient  fondés  à 
y  prétendre  en  cas  de  décès  de  la  victime. 

Les  corporations  peuvent,  en  vertu  d'une  disposition  des  sta- 
tuts, dans  tous  les  cas,  et  à  défaut  de  semblable  disposition  en  cas 
de  besoin,  accorder  un  secours  particulier  au  blessé  soigné  à 
l'hôpital  ainsi  qu'à  ses  proches. 
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§  23.  S'il  y  a  de  sérieuses  raisons  de  croire  que  le  titulaire 
d'une  rente  d'accident  soit  en  mesure,  en  suivant  un  traitement, 
d'accroître  sa  capacité  de  travail,  la  corporation  peut  en  tout 
temps  ordonner  à  cet  effet  un  nouveau  traitement.  En  ce  cas,  il 
est  fait  application  des  dispositions  des  §§  11,  22,  al.  1®^,  3  et  4. 

Si  le  blessé,  sans  motif  légal  ou  autre  raison-valable,  s'est  sous- 
trait aux  mesures  ainsi  prises  par  la  corporation,  ou  aux  pres- 
criptions ordonnées  conformément  au  §  9,  al.  1^^,  chiffre  1,  §§  11, 
12,  al.  2,  et  §  22,  ou  conformément  aux  dispositions  des  §§  76c 
et  16d  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie,  l'indemnité  peut 
lui  être  temporairement  refusée  en  tout  ou  en  partie,  pour  autant 
qu'il  ait  été  ou  qu'il  soit  démontré  que  la  conduite  de  l'intéressé 
a  ainsi  défavorablement  influé  sur  sa  capacité  de  travail. 

§  24.  La  direction  de  la  corporation  peut,  à  la  demande  du 
titulaire  d'une  rente,  procurer  à  celui-ci,  en  remplacement  de  la 
rente  et  aux  frais  de  la  corporation,  le  séjour  dans  une  maison 
pour  invalides  ou  tout  autre  établissement  similaire  tenu  par  des 
tiers.  L'hospitalisé  est  tenu  de  renoncer  à  la  rente  pour  un  tri- 
mestre, et,  à  moins  de  retrait  de  sa  déclaration,  un  mois  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  chaque  fois  pour  un  nouveau  trimestre. 

Rapports  avec  les  caisses  de  maladie,  unions  de  bienfai- 
sance, etc. 

§  25  (8,  al.  1^"").  La  présente  loi  ne  porte  aucun  préjudice  à 
l'obligation  des  caisses  de  secours  enregistrées  ainsi  que  des 
caisses  de  maladie,  funéraires,  d'invalides  ou  autres  caisses  d'as- 
sistance, d'allouer  des  secours  aux  ouvriers  et  employés  d'exploi- 
tation victimes  d'accidents  et  à  leurs  proches  et  survivants,  ni  à 
l'obligation  des  communes  et  unions  de  bienfaisance  de  porter 
secours  aux  personnes  qui  se  trouvent  dans  le  besoin. 

Lorsqu'en  vertu  de  semblable  obligation,  des  secours  ont  été 
alloués  pour  un  temps  pendant  lequel  les  secourus  avaient  ou  ont 
encore  droit  à  une  indemnité  conformément  à  la  présente  loi,  les 
caisses,  communes  ou  unions  en  cause  doivent  être  indemnisées  de 
ce  chef  par  l'attribution  de  portions  de  rentes. 
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Dans  les  cas  de  l'espèce,  pour  les  caisses  tombant  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents,  la  compensation 
à  fournir  pour  les  prestations  visées  au  §  6,  al.  1^^,  chiffre  1,  de  la 
loi  d'assurance  contre  la  maladie,  comprend  la  moitié  du  mini- 
mum légal  de  l'indemnité  de  maladie  incombant  à  ces  caisses,  à 
moins  que  les  dépenses  effectuées  ne  soient  prouvées  supérieures. 

Si  les  secours  alloués  par  les  caisses,  communes  ou  unions  de 
bienfaisance  ne  sont  que  passagers,  il  ne  peut  être  réclamé,  à 
titre  de  compensation,  que  trois  mensuels  de  la  rente  au  maxi- 
mum, et  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  au  plus. 

Si  les  secours  sont  continus,  la  compensation  à  réclamer  peut 
comprendre  l'attribution  continue  de  la  rente  entière,  lorsque 
l'assistance  consiste  dans  l'entretien  dans  un  établissement  hospi- 
talier, pendant  la  durée  de  cet  entretien  et  seulement  dans  la 
mesure  de  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  ;  dans  les 
autres  cas,  la  dite  compensation  ne  peut  comporter  au  maximum 
que  l'attribution  continue  de  la  moitié  de  la  rente. 

§  26.  La  réclamation  relative  à  l'attribution  de  parts  de  la 
rente  (§  25,  al.  2  à  5)  doit  être  notifiée  à  la  corporation;  s'il 
s'agit  de  compensation  du  chef  de  secours  passagers,  la  demande 
doit  être  produite  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la 
cessation  des  secours,  à  peine  de  forclusion. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  intéressés,  à  raison  des 
dispositions  du  §  25,  al.  2  à  5,  relativement  au  droit  à  l'attribu- 
tion de  parts  de  rentes,  sont  tranchées  d'après  la  procédure  du 
contentieux  administratif,  et  là  où  cette  procédure  n'est  pas  en 
usage,  par  l'autorité  de  surveillance  préposée  à  l'ayant  droit  à 
remboursement.  La  décision  de  cette  autorité  peut  être  attaquée, 
dans  le  mois  de  la  notification,  par  la  voix  du  recours  prévu  aux 
§§  20  et  21  du  code  industriel. 

§  27  (8,  al.  2).  Les  dispositions  des  §§  25  et  26  s'appliquent 
aussi  aux  chefs  d'entreprise  et  aux  caisses  qui  remplissent, 
en  vertu  d'une  prescription  légale,  l'obligation  d'assistance  des 
nécessiteux  incombant  aux  communes  ou  aux  unions  de  bienfai- 
sance. 
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Organes  de  V assurance  [corporations  professionnelles). 

§  28  (9;  111.  ext.).  L'assurance  est  réalisée,  sous  la  forme  de 
la  mutualité,  par  les  exploitants  des  entreprises  tombant  sous 
l'application  des  §§  l®""  et  2,  réunis  à  cet  effet  en  corporations 
professionnelles.  Les  corporations  doivent  être  constituées  pour 
des  districts  déterminés  et  comprennent,  dans  le  district,  toutes 
les  exploitations  de  la  branche  d'industrie  pour  laquelle  elles  sont 
établies.  Il  peut  être  dérogé  à  cette  dernière  disposition  en  ce  qui 
concerne  l'institution  des  corporations  pour  les  chemins  de  fer  ou 
pour  les  industries  visées  au  §  1®^,  al.  1^^,  chiffre  4.  Sont  mainte- 
nues, les  corporations  établies  en  vertu  des  §§  12  à  15  et  31  de  la 
oi  d'assurance  contre  les  accidents,  du  6  juillet  1884  et  du  §  11 
de  la  loi  relative  à  l'extension  de  l'assurance  contre  les  accidents 
et  la  maladie,  du  28  mai  1885,  sans  préjudice  des  modifications 
autorisées  parle  §  2,  al.  2,  de  la  loi  concernant  la  modification 
des  lois  d'assurance  contre  les  accidents  et  par  le  §  52  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  exploitations  dont  les  éléments  essentiels  appartiennent  à 
des  branches  d'industrie  diverses,  doivent  être  rattachées  à  la 
corporation  dont  fait  partie  l'exploitation  principale.  Il  peut  être 
stipulé  par  les  statuts  de  la  corporation  que,  pour  les  exploitations 
accessoires  d'une  entreprise  industrielle  qui  servent  à  l'exploita- 
tion agricole  et  forestière,  l'assurance  pourra  se  faire  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi,  lorsque  ces  exploitations 
accessoires  occupent  principalement  des  ouvriers  industriels 
employés  dans  l'entreprise  principale.  Si  les  statuts  contiennent 
semblable  disposition,  les  entreprises  que  celle-ci  concerne 
cessent  d'être  assurées  par  la  corporation  d'assurance  agricole  et 
forestière,  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  des  dits  statuts. 

Est  considéré  comme  chef  d'entreprise  celui  pour  le  compte 
duquel  l'exploitation  a  lieu. 

La  corporation  est  tenue  de  réparer  les  suites  des  accidents 
survenus  dans  des  entreprises  qui  n'en  font  point  partie,  lorsque 
ces  accidents  se  produisent  à  l'occasion  d'opérations  industrielles 
ordonnées  par  le  chef  d'une  entreprise  affilié  à  la  corporation  et 
pour  lesquelles  il  a  à  payer  les  salaires. 
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Les  corporations  peuvent  acquérir  des  droits  et  assumer  des 
obligations  en  nom  propre,  et  ester  en  justice  en  demandant  et 
en  défendant. 

Les  obligations  des  corporations  ne  sont  garanties,  vis-à-vis  de 
leurs  créanciers,  que  par  le  patrimoine  corporatif. 

Des  voies  et  moyens. 

§  29  (10,  al.  I^''et2).  Les  ressources  destinées  à  couvrir  les 
indemnités  à  prester  par  les  corporations  ainsi  que  les  frais 
d'administration  sont  constituées  par  des  cotisations  annuelle- 
ment réparties  entre  les  affiliés,  à  raison  des  traitements  et 
salaires  gagnés  dans  leurs  entreprises  —  et,  le  cas  échéant,  du 
salaire  journalier  usuel  des  journaliers  adultes  à  considérer  en 
vertu  du  §  10,  al.  4  —  ainsi  qu'à  raison  du  tarif  statutaire  de 
risques  (§49). 

Les  traitements  et  salaires  qui,  pendant  la  période  de  cotisa- 
tion, dépassent  un  chiffre  annuel  de  1.500  marks,  ne  sont  portés 
en  compte,  pour  le  surplus,  qu'à  concurrence  d'un  tiers. 

§  30.  Par  dérogation  aux  prescriptions  du  §  29,  les  statuts 
peuvent  décider  que  les  traitements  et  salaires  effectivement 
gagnés  seront  portés  en  compte  pour  la  répartition  des  cotisa- 
tions. 

En  ce  qui  concerne  les  entreprises  qui  n'occupent  pas  réguliè- 
rement plus  de  cinq  ouvriers,  il  peut  être  stipulé  par  les  statuts 
que,  et  d'après  quels  principes,  il  sera  loisible,  avec  l'assentiment 
du  chef  d'entreprise,  de  substituer  une  somme  fixée  à  forfait  aux 
salaires  individuels  pour  le  calcul  des  sommes  à  prendre  comme 
base,  ou  qu'il  sera  perçu  une  cotisation  minima  uniforme,  qui  ne 
soit  pas  supérieure  à  4  marks  par  an. 

Les  statuts  peuvent  prescrire  que  les  patrons  des  travailleurs 
(à  domicile)  visés  au  §  5,  al.  1^"",  litt.  h,  auront  à  payer  les  coti- 
sations pour  les  assurés  occupés  par  ces  derniers  et  même  égale- 
ment pour  les  dits  travailleurs,  à  supposer  que  l'assurance  ait  été 
étendue  à  ceux-ci  par  les  statuts,  en  vertu  du  §  5,  al.  1^"",  litt.  h 
précité. 
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§  31  (10,  al.  3  et  4).  Il  no  doit  être  perçu  do  cotisation  dos 
membres  de  la  corporation,  ni  fait  emploi  du  patrimoine  de 
celle-ci  i)Our  d'autres  objets  que  le  payement  des  indemnités  à 
allouer  par  la  corporation  et  des  frais  d'administration,  la  consti- 
tution du  fonds  de  réserve  (§  34),  l'attribution  de  primes  pour  le 
sauvetage  des  victimes  et  en  vue  d'encourager  la  prévention  des 
accidents,  enfin,  la  création,  avec  l'assentiment  de  l'Office  impé- 
rial des  assurances,  d'établissements  hospitaliers  ou  de  convales- 
cence. 

En  vue  de  subvenir  aux  frais  d'administration,  les  corporations 
peuvent,  pour  la  première  année,  percevoir  des  membres  une 
cotisation  par  anticipation.  A  défaut  d'autre  disposition  des  sta- 
tuts sur  ce  point,  la  constitution  de  ces  ressources  s'opère  à  rai- 
son du  nombre  des  personnes  assujetties  à  l'assurance  que  les 
affiliés  occupent  dans  leurs  exploitations  (§  35). 

§  32.  Sur  les  cotisations,  des  avances  d'un  trimestre  ou  d'un 
semestre  peuvent,  selon  ce  que  prescrivent  les  statuts,  être 
exigées  des  affiliés.  Ces  avances  se  calculent  pour  chaque  membre 
d'après  les  cotisations  réparties  entre  eux  ou  payées  en  vertu  du 
§  30,  al.  2,  pour  l'exercice  précédent;  elles  comprennent  chaque 
fois  le  quart  ou  le  cas  échéant  la  moitié  des  dites  cotisations,  à 
moins  que  l'assemblée  générale  de  la  corporation  n'ait  fixé  un 
chiffre  inférieur.  Pour  les  nouveaux  affiliés,  les  avances  sont 
calculées  d'après  la  somme  à  raison  de  laquelle  ceux-ci,  étant 
donnée  l'importance  de  leurs  exploitations,  auraient  dû  contribuer 
aux  charges  annuelles  de  l'exercice  précédent,  s'ils  avaient  déjà 
fait  partie  de  la  corporation  pendant  cet  exercice. 

Les  avances  doivent  être  payées  à  la  direction  dans  les  deux 
semaines  de  l'échéance  du  terme  fixé  par  les  statuts  ou  par  l'as- 
semblée générale  de  la  corporation. 

§  33.  Les  exploitants  d'entreprises  dont  le  siège  se  trouve  à 
l'étranger  et  qui  exercent  temporairement  dans  le  pays  une  indus- 
trie assujettie  à  l'assurance,  peuvent  être  astreints,  parla  direction 
de  la  corporation,  à  payer  des  cotisations  doubles  et  à  fournir  des 
garanties. 
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§  34  (18).  Les  corporations  doivent  constituer  un  fonds  de 
réserve.  Pour  la  formation  de  ce  fonds,  il  doit  être  perçu,  à  titre 
de  cotisation  additionnelle  aux  sommes  exigées  pour  le  service 
des  indemnités  :  à  la  1^®  répartition,  300  p.  c.  des  dites  sommes; 
à  la  2^  répartition,  200  p.  c;  à  la  3%  150  p.  c.  ;  à  la  4% 
100  p.  c.  ;  à  la  5®,  80  p.  c.  ;  à  la  6^,  60  p.  c,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  11^  répartition  en  prélevant  chaque  fois  10  p.  c.  de 
moins  que  précédemment.  A  l'expiration  des  onze  premières 
années,  et  si  ce  laps  de  temps  est  déjà  écoulé  lors  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  à  partir  de  cette  entrée  en  vigueur,  les 
corporations  sont  tenues  d'augmenter  annuellement  le  montant 
actuel  de  la  réserve  légale,  savoir,  pendant  trois  ans,  chaque  fois 
de  10  p.  c,  et  ultérieurement,  de  trois  en  trois  ans,  chaque  fois 
de  1  p.  c.  de  moins  jusqu'à  ce  que  soit  atteint  le  chiffre  de  4  p.  c.  ; 
le  tout  en  tenant  chaque  fois  compte  des  intérêts.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  il  doit  être  j)rélevé  sur  les  intérêts  du  fonds  de 
réserve  une  somme  suffisante  pour  empêcher  tout  accroissement 
ultérieur  de  la  cotisation  de  répartition  afférente,  en  moyenne,  à 
chaque  personne  assurée.  Le  surplus  des  intérêts  doit  être  ajouté 
au  fonds  de  réserve. 

Dans  des  cas  de  nécessité  urgente,  la  corporation  peut,  avec 
l'assentiment  de  l'Office  impérial  des  assurances,  employer  par 
anticipation  les  intérêts  et  même,  s'il  y  a  lieu,  le  capital  du  fonds 
de  réserve.  La  reconstitution  de  ce  fonds  est  opérée  ensuite 
conformément  aux  dispositions  détaillées  à  formuler  par  l'Office 
impérial. 

Sur  la  proposition  de  la  direction  de  la  corporation,  l'assemblée 
générale  peut  en  tout  temps  ordonner  l'augmentation  du  fonds  de 
réserve.  Toute  décision  de  l'espèce  doit  être  soumise  à  l'approba- 
tion de  l'Office  impérial  des  assurances. 

IL  Organisation  et  modification  des  corporations 

PROFESSIONNELLES . 

Détermination  des  entreprises  assujetties  à  V assurance, 

§  35  (11).  Tout  chef  d'une  entreprise  tombant  sous  l'applica- 
tion des  §§  1^^  et  2,  et  jusqu'à  présent  non  assujettie  à  l'assu- 


56  ALLEMAGNE 

rance  d'empire  contre  les  accidents,  est  tenu,  dans  un  délai  à 
déterminer  par  avis  public  de  l'Office  impérial  des  assurances, 
d'adresser  à  l'autorité  administrative  inférieure  une  déclaration 
l)ortant  sur  l'objet  et  la  nature  de  l'entreprise,  ainsi  que  sur  le 
nombre  des  personnes,  assujetties  à  l'assurance,  qui  y  sont  occu- 
pées en  moyenne. 

Pour  les  entreprises  non  déclarées,  l'autorité  administrative 
inférieure  supplée  à  l'absence  de  déclaration  par  la  connaissance 
qu'elle  possède  de  la  situation. 

La  même  autorité  peut  contraindre,  par  des  amendes  d'un 
montant  maximum  de  100  marks,  les  chefs  d'entreprises  non 
déclarées  à  lui  fournir  les  renseignements  nécessaires  dans  un 
délai  déterminé. 

L'autorité  administrative  inférieure  doit  établir  une  liste,  dis- 
posée d'après  les  branches  d'industrie,  des  entreprises  du  district, 
avec  indication  de  l'objet  et  de  la  nature  de  l'exploitation  ainsi 
que  du  nombre  des  personnes  assujetties  à  l'assurance  qui  y  sont 
occupées.  La  liste  est  adressée  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure et  rectifiée  par  celle-ci  s'il  y  a  lieu. 

L'autorité  administrative  inférieure  est  tenue  d'adresser  à 
l'Office  impérial  des  assurances,  qui  les  transmet  aux  directions 
des  corporations  compétentes,  les  listes  de  l'ensemble  des  entre- 
prises du  district  assujetties  à  l'assurance. 

Statuts  des  corporations. 

§  36.  (16).  Les  corporations  règlent  leur  administration  inté- 
rieure ainsi  que  la  gestion  de  leurs  affaires  par  des  statuts 
à  arrêter  par  l'assemblée  de  la  corporation  jusqu'à  ce  que  le  ser- 
vice soit  assumé  par  la  direction  élue  en  vertu  de  statuts 
valables  (§  39);  la  direction  provisoire  choisie  par  l'assemblée  cor- 
porative constituante  et  composée  d'un  président,  d'un  secrétaire 
et  de  trois  assesseurs  au  moins,  est  chargée  de  conduire  les  opé- 
rations de  l'assemblée  corporative  et  de  gérer  les  affaires  de  la 
corporation. 

Les  membres  des  corporations  peuvent  se  faire  représenter  à 
l'assemblée  corporative  par  d'autres  membres  ayant  droit  de  vote 
ou  par  un  gérant,  fondé  de  pouvoirs,  de  leur  entreprise. 
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§  37.  (17).  Les  statuts  de  la  corporation  doivent  contenir  des 
dispositions  relatives  : 

1 .  au  nom  et  au  siège  de  la  corporation  ; 

2.  à  la  constitution  de  la  direction  de  la  corporation  et  à 
l'étendue  de  ses  pouvoirs; 

3.  à  la  convocation  de  l'assemblée  corporative  et  au  mode 
suivant  lequel  elle  délibère  ; 

4.  au  droit  de  vote  des  membres  de  la  corporation  et  à  la 
vérification  de  leurs  pouvoirs  ; 

5.  à  la  procédure  à  observer  par  les  organes  de  la  corpo- 
ration pour  l'inscription  des  entreprises  dans  les  différentes 
classes  du  tarif  des  risques  (§  49)  ; 

6.  à  la  procédure  en  cas  de  changements  survenus  dans 
l'entreprise  ou  dans  la  personne  de  l'exploitant  (§  60,  al.  2; 
§§61,62); 

7.  aux  conséquences  de  la  suspension  d'exploitation  ou 
d'un  changement  du  chef  d'entreprise,  —  notamment  au 
mode  de  garantie  des  cotisations  des  exploitants  qui  sus- 
pendent leur  exploitation  ; 

8.  aux  bases  de  l'indemnité  à  allouer  aux  délégués  des 
ouvriers  assurés  (§  114,  al.  4); 

9.  à  l'établissement,  à  l'examen  et  à  l'approbation  du 
compte  annuel  ; 

10.  à  l'exercice  du  droit  appartenant  à  la  corporation 
d'édicter  des  prescriptions  en  vue  de  la  prévention  des  acci- 
dents et  de  la  surveillance  des  entreprises  {§  112  et  suiv); 

11.  aux  conditions  de  modification  des  statuts  ; 

12.  à  la  procédure  à  observer  pour  la  notification  d'entrée 
.  et  de  sortie  des  chefs  d'entreprise  assurés  et  des  autres  per- 
sonnes (§  5)  non  assurées  en  vertu  des  §§  1^''  et  2,  ainsi 
qu'au  montant  et  au  mode  de  calcul  de  la  rémunération 
annuelle  à  prendre  comme  base  pour  l'assurance  des  exploi- 
tants (§§5,  10). 

§  38.  (19).  Les  statuts  peuvent  prescrire  que  l'assemblée  cor- 
porative se  composera  de  délégués,  que  la  corporation  sera 
divisée  en  sections  locales  et  que  des  hommes  de  confiance  seront 
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nommés  à  titre  d'organes  locaux  de  la  corporation.  L.e  cas 
écliéant,  les  statuts  disposent  relativement  à  l'élection  des  délé- 
gués, au  siège  et  au  district  des  sections,  à  la  composition  et  à  la 
convocation  des  assemblées  de  sections  ainsi  qu'au  mode  suivant 
lequel  elles  délibèrent,  à  la  constitution  des  directions  de  sections, 
à  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  à  la  délimitation  des  districts  des 
hommes  de  confiance,  au  choix  de  ces  derniers  et  de  leurs  sup- 
pléants, enfin  à  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 

La  délimitation  des  districts  des  hommes  de  confiance,  ainsi 
que  le  choix  de  ceux-ci  et  de  leurs  suppléants  peuvent  être  délé- 
gués par  l'assemblée  corporative  à  la  direction  de  la  corporation 
ou  de  la  section;  le  choix  des  directions  de  section  peut  être 
délégué  aux  assemblées  de  sections. 

§  39.  (20).  Le^statuts  de  la  corporation  doivent,  pour  être 
valables,  avoir  été  approuvés  par  l'Office  impérial  des  assurances. 
Il  en  est  de  même  des  modifications  aux  statuts.  En  cas  de  refus 
d'approbation,  un  recours  est  ouvert,  devant  le  Conseil  fédéral, 
pendant  un  mois  à  partir  de  la  notification  de  la  décision. 

Si  l'approbation  est  définitivement  refusée,  l'Office  impérial 
des  assurances  doit,  dans  le  mois,  convoquer  une  nouvelle  assem- 
blée corporative  constituante,  en  vue  de  délibérer  à  nouveau  sur 
les  statuts.  Si  l'approbation  est  également  refusée,  en  dernier 
ressort,  aux  statuts  rédigés  par  cette  assemblée,  les  statuts  sont 
arrêtés  par  l'Office  impérial  des  assurances. 


Publication  du  nom  et  du  siège  de  la  corporation,  etc. 

§  40.  (21).  Après  établissement  définitif  des  statuts,  la  direc- 
tion de  la  corporation  doit  publier  dans  le  Moniteur  de  V Em- 
pire un  avis  concernant  : 

1 .  le  nom  et  le  siège  de  la  corporation  ; 

2.  les  districts  des  sections. 

Les  modifications  éventuelles  sont  rendues  publiques  dans  les 
mêmes  formes. 
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Direction  de  la  coy^poration. 

§  41.  (22).  La  direction  de  la  corporation  est  chargée  de 
l'administration  générale  de  la  corporation,  pour  autant  que  cer- 
taines attributions  ne  soient  pas  réservées  par  la  loi  ou  les 
statuts  à  l'assemblée  corporative  ou  déléguées  à  d'autres  organes 
de  la  corporation. 

Les  décisions  des  directions  peuvent,  en  cas  d'urgence,  être 
prises  au  vote  écrit. 

Doivent  être  réservés  à  l'assemblée  corporative  : 

1.  l'élection  des  membres  de  la  direction  de  la  corpora- 
tion ; 

2.  les  modifications  des  statuts; 

3.  l'examen  et  l'approbation  du  compte  annuel,  à  moins 
que  ces  attributions  n'aient  été  déléguées  par  l'assemblée 
corporative  à  une  commission. 

§  42.  (23).  La  corporation  est  représentée  judiciairement  et 
extrajudiciairement  par  sa  direction.  La  représentation  s'étend 
également  aux  affaires  et  actes  Juridiques  pour  lesquels  une  pro- 
curation spéciale  est  exigée  en  vertu  des  lois.  La  représentation 
peut  aussi  être  déléguée  par  les  statuts  à  un  ou  plusieurs 
membres  de  la  corporation. 

Les  affaires  conclues  au  nom  de  la  corporation,  dans  la  limite 
de  leurs  pouvoirs  légaux  ou  statutaires,  par  la  direction  de  la 
corporation,  les  directions  des  sections  ainsi  que  par  les  hommes 
de  confiance  créent  des  droits  au  profit  de  la  corporation  et  des 
obligations  à  sa  charge. 

Les  directions  sont  suffisamment  habilitées  aux  actes  juri- 
diques par  l'attestation  de  l'autorité  administrative  supérieure 
constatant  que  les  personnes  dont  il  s'agit  constituent  la  direc- 
tion. 

La  direction  de  la  corporation  peut,  sa  responsabilité  propre 
(§  45),  restant  entière,  déléguer  la  gestion  de  certaines  affaires  à 
des  administrateurs  salariés.  Les  conditions  relatives  à  l'exécu- 
tion de  cette  disposition  sont  prescrites  par  l'Office  impérial  des 
assurances. 
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§  43.  (24).  Sont  éligiblos  à  titre  de  membres  des  directions 
et  d'iiommes  de  confiance,  les  membres  électeurs  de  la  corpora- 
tion et  leurs  représentants  légaux,  ainsi  que,  pour  autant  que  les 
statuts  le  permettent,  les  gérants,  fondés  de  pouvoir,  des  entre- 
prises des  exploitants.  Est  inéligible,  quiconque  n'est  pas  apte  à 
remplir  les  fonctions  d'échevin  (§§  31  et  32  de  la  loi  d'organi 
«ation  judiciaire). 

Le  mandat  ne  peut  être  récusé  que  pour  les  motifs  qui,  en 
vertu  du  §  1786,  al.  1^'',  chiffres  2  à  4  et  8  du  code  civil,  per- 
mettent de  décliner  la  charge  de  tuteur.  Est  assimilé  à  la  gestion 
d'une  tutelle,  l'accomplissement  d'une  fonction  honorifique  con- 
férée en  vertu  des  lois  d'assurance  contre  la  maladie,  les  acci- 
dents ou  l'invalidité.  Les  statuts  peuvent  établir  en  outre 
d'autres  motifs  de  dispense.  La  réélection  peut  être  déclinée  pour 
une  période  élective. 

Les  personnes  qui  déclinent  l'élection  sans  motif  légitime  ou 
qui  se  soustraient  à  l'accomplissement  de  leur  fonction  sans 
excuse  suffisante,  peuvent  être  frappées  par  la  direction  de  peines 
d'amende  s'élevant  jusqu'à  500  marks. 

§  44.  (25).  Les  membres  des  directions  et  les  hommes  de 
confiance  s'acquittent  de  leur  fonction,  comme  d'une  fonction 
honorifique,  pour  autant  que  les  statuts  ne  déterminent  pas  d'in- 
demnité pour  la  perte  de  temps  qui  leur  est  occasionnée  par  la 
gestion  des  afiaires  de  la  corporation.  Le  montant  de  l'indemnité 
doit  être  soumis  à  l'approbation  de  l'Office  impérial  des  assu- 
rances. Les  dépenses  efiectuées  sont  remboursées  aux  intéressés 
par  la  corporation  et,  s'il  s'agit  de  frais  de  voyage,  d'après  des 
règles  fixes  à  arrêter  par  l'assemblée  générale  de  la  corporation. 
Les  membres  de  la  corporation  ne  peuvent,  en  dehors  de  ces 
indemnités,  recevoir  aucune  rémunération  pour  la  gestion  des 
afiaires. 

-  §  45.  (26).  Les  membres  des  directions  ainsi  que  les  hommes 
de  confiance  répondent  de  la  fidélité  de  leur  gestion  vis-à-vis  de 
la  corporation,  de  la  même  manière  que  les  tuteurs  vis-à-vis  de 
leurs  pupilles;  s'ils  agissent  intentionnellement  au  détriment  de 


ALLEMAGNE  61 

la  corporation,  ils  sont  passibles  de  la  peine  édictée  par  le  §  266 
du  code  pénal. 

§  46.  (27).  A  défaut  d'une  élection  des  organes  légaux  d'une 
corporation,  ou  si  les  élus  refusent  d'accomplir  leurs  obligations 
légales  ou  statutaires,  l'Office  impérial  des  assurances  doit  exé- 
cuter ou  faire  exécuter  ces  obligations  par  un  délégué,  aux  frais 
de  la  corporation,  aussi  longtemps  que  et  dans  la  mesure  où  le 
cas  se  produit. 

§  47 .  Si  des  faits  viennent  à  être  connus  relativement  à  un  élu  et 
qui  le  rendent  inéligible  d'après  la  présente  loi  ou  qui  constituent 
de  graves  violations  des  devoirs  de  sa  charge,  l'intéressé,  après  avoir 
été  mis  à  même  de  s'expliquer,  est  déclaré  déchu  de  ses  fonctions 
par  décision  de  la  direction.  Un  recours  contre  cette  décision  est 
ouvert,  dans  le  délai  d'un  mois,  auprès  de  l'Office  impérial  des 
assurances  ;  ce  recours  n'est  pas  suspensif. 

Employés  de  la  corporation. 

§  48.  L'assemblée  de  la  corporation  arrête  un  ordre  de  service 
réglant  la  situation  juridique  et  les  conditions  d'emploi  des  agents 
de  la  corporation.  Cet  ordre  de  service  est  soumis  à  la  ratifica- 
tion de  l'Office  impérial  des  assurances. 

Les  traitements  des  employés  sont  déterminés  individuellement 
par  le  budget  de  la  corporation. 

Établissements  des  classes  de  risques. 

§  49.  (28).  L'assemblée  de  la  corporation  doit  établir,  pour  les 
entreprises  y  affiliées,  des  classes  de  risques  correspondant  au 
degré  de  risque  d'accident  inhérent  à  chacune  d'elles,  et  arrêter 
des  règles  relatives  au  montant  des  cotisations  à  payer  dans  ces 
entreprises  (tarif  de  risques.) 

L'assemblée  de  la  corporation  peut  déléguer  à  une  commission 
ou  à  la  direction  l'établissement  et  la  modification  du  tarif  de 
risques. 

L'établissement  et  la  modification  du  tarif  de  risques  sont 
soumis  à  l'approbation  de  l'Office  impérial  des  assurances.  Si  le 
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tarif  n'est  pas  dressé  par  la  corporation  dans  un  délai  à  déter- 
miner par  l'Office  impérial,  ou  si  le  tarif  établi  n'est  pas  approuvé, 
l'Office  doit  lui-même  établir  ce  tarif,  après  avoir  entendu  les 
organes  corporatifs  ayant  mission  de  le  dresser. 

L'immatriculation  des  entreprises  dans  chacune  des  classes  de 
risques  incombe  aux  organes  de  la  corporation,  conformément 
aux  dispositions  détaillées  des  statuts  sur  ce  point  (§  37).  Un 
recours  contre  l'immatriculation  est  ouvert  au  chef  d'entreprise, 
dans  un  délai  de  deux  semaines,  auprès  de  l'Office  impérial.  La 
corporation  peut,  pendant  la  période  où  le  tarif  est  en  vigueur, 
modifier  l'immatriculation  d'une  entreprise,  s'il  apparaît  que 
l'immatriculation  antérieure  repose  sur  des  indications  fausses 
fournies  par  le  chef  d'entreprise.  Les  dispositions  ci-dessus,  rela- 
tives à  l'immatriculation  primitive,  sont  applicables  en  cas  de 
noù  velle  immatriculation . 

Le  tarif  de  risques  doit  être  soumis  à  revision  après  l'expira- 
tion de  deux  exercices  au  plus,  et  ensuite  au  moins  de  cinq  en 
cinq  ans,  eu  égard  aux  accidents  survenus  dans  chacune  des  entre- 
prises. Les  résultats  de  cette  revision,  ainsi  que  le  tableau  des 
accidents  à  indemniser  en  vertu  de  la  présente  loi  survenus  dans 
chacune  des  branches  d'industrie,  doivent  être  soumis  à  l'assemblée 
de  la  corporation  en  vue  de  la  décision  à  prendre  relativement  au 
maintien  ou  à  la  modification  des  classes  ou  tarifs  de  risques  en 
vigueur.  Les  décisions  relatives  à  la  modification  des  classes  et 
tarifs  de  risques  en  vigueur  ne  sont  valables  que  moyennant 
l'approbation  de  l'Office  impérial  des  assurances  ;  le  tableau  des 
accidents  survenus  doit  lui  être  soumis. 

L'assemblée  de  la  corporation  peut,  eu  égard  aux  accidents 
survenus  dans  leurs  entreprises,  imposer  des  suppléments  de  coti- 
sation aux  exploitants  ou  leur  accorder  des  réductions  pour  la 
période  suivante. 

Partage  du  risque. 

§  50.  (29).  Les  statuts  peuvent  prescrire  que  les  indemnités 
seront,  à  concurrence  de  75  p.  c,  supportées  par  les  sections  dans 
les  districts  desquelles  les  accidents  sont  arrivés. 
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Les  sommes  à  supporter  de  ce  chef  par  les  sections  sont  répar- 
ties entre  les  membres  de  celles-ci,  d'après  les  classes  de  risques 
établies  pour  la  corporation  et  les  cotisations  à  payer  dans  ces 
classes  (§§  29,  30  et  49.) 

Risque  supporté  en  commun. 

§51.  (30).  Les  corporations  peuvent  conclure  des  conventions 
en  vue  de  supporter  en  commun,  en  tout  ou  en  partie,  les  indem- 
nités qui  leur  incombent.  La  validité  de  ces  conventions  est  subor- 
donnée à  l'assentiment  des  assemblées  corporatives  intéressées  et 
à  l'approbation  de  l'Office  impérial  des  assurances.  Elles  ne 
peuvent  entrer  en  vigueur  qu'au  début  d'un  exercice. 

La  convention  doit  déterminer  le  mode  de  répartition,  entre  les 
corporations  intéressées,  du  montant  des  indemnités  à  supporter 
en  commun. 

La  répartition,  entre  les  membres  de  la  corporation,  incombant 
à  chaque  corporation  dans  les  indemnités  à  supporter  en  commun, 
est  arrêtée  par  l'assemblée  de  la  corporation.  Sauf  disposition 
contraire,  cette  répartition  a  lieu  de  la  même  manière  que  celle  des 
indemnités  à  payer  par  la  corporation  en  vertu  de  la  présente  loi. 
(§§  29,  30  et  49.) 

Modifications  à  la  composition  des  corporations. 

§  52.  (31,  chiffres  1  et  2).  Une  fois  arrêtée  l'organisation  des 
corporations,  des  modifications  dans  leur  composition  ne  peuvent 
y  être  apportées  qu'au  début  d'un  nouvel  exercice  et  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

1 .  La  réunion  de  plusieurs  corporations  a  lieu  sur  décision 
unanimement  conforme  des  assemblées  corporatives,  et 
moyennant  l'approbation  du  conseil  fédéral. 

2.  La  séparation,  d'avec  une  corporation,  de  certaines 
branches  d'industrie  ou  de  certaines  portions  de  territoire  et 
la  réunion  de  ces  branches  ou  portions  à  une  autre  corpora- 
tion, ont  lieu  sur  décision  des  assemblées  corporatives  inté- 
ressées, et  moyennant  l'approbation  du  conseil  fédéral. 
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3.  Si  la  réunion  do  plusieurs  corporations,  ou  la  séparation, 
d'avec  une  corporation,  de  certaines  branches  d'industrie  ou 
de  certaines  portions  de  territoire  et  la  réunion  de  ces 
branches  ou  portions  à  une  autre  corporation  sont  demandées 
par  une  assemblée  corporative,  mais  refusée  par  l'autre 
corporation  intéressée,  le  Conseil  fédéral  statue  s'il  en  est 
requis. 

4.  Les  demandes  tendant  à  ce  que  certaines  branches 
d'industrie  ou  certaines  portions  de  territoire  soient  sépa- 
rées d'une  corporation  et  constituées  en  corporation  particu- 
lière, sont  soumises  d'abord  aux  délibérations  de  l'assemblée 
corporative  et  ensuite  à  la  décision  du  Conseil  fédéral. 

L'approbation  requise  pour  la  constitution  d'une  corporation 
nouvelle  peut  être  refusée,  lorsque  le  nombre  d'entreprises  pour 
lesquelles  la  corporation  doit  être  établie  ou  que  le  nombre  des 
ouvriers  y  occupés  est  trop  petit  pour  garantir  la  solvabilité  per- 
manente de  la  corporation  en  ce  qui  concerne  les  obligations  lui 
incombant  du  chef  de  l'assurance  contre  les  accidents,  ou  lorsqu'il 
s'agit  d'exclure  de  la  corporation  des  entreprises  qui,  à  raison  de 
leur  petit  nombre,  ou  du  petit  nombre  d'ouvriers  y  occupés,  ne 
sont  pas  en  état  de  former  une  corporation  propre,  capable  de 
faire  face  à  ses  engagements  et  ne  pourraient  d'ailleurs  être  ratta- 
chées opportunément  à  une  autre  corporation. 

Si  l'approbation  est  accordée,  les  statuts  de  la  nouvelle 
corporation  sont  établis  conformément  aux  dispositions  des  §§  36 
à  39. 

§  53.  (32).  Lorsque  plusieurs  corporations  sont  réunies  en  une 
seule,  les  droits  et  obligations  des  corporations  réunies  passent 
à  la  nouvelle  corporation,  à  partir  du  moment  où  celle-ci  com- 
mence à  fonctionner. 

Lorsque  certaines  branches  d'industrie  ou  certaines  portions 
de  territoire  sont  séparés  d'une  corporation  et  rattachées  à  une 
autre,  la  charge  des  indemnités  incombant  à  la  première  corpora- 
tion par  suite  d'accidents  arrivés  dans  les  entreprises  séparées, 
doit,  à  partir  de  la  modification  survenue,  être  supportée  par  la 
corporation  à  laquelle  les  parties  séparées  sont  désormais  ratta- 
chées. 
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Lorsque  certaines  branches  d'industrie  ou  certaines  portions  de 
territoire  sont  séparées  d'une  corporation  pour  la  constitution  d'une 
corporation  nouvelle,  la  charge  des  indemnités  incombant  à  la 
première  corporation,  par  suite  d'accidents  survenus  dans  les 
entreprises  séparées,  doit,  à  partir  de  la  séparation,  être  suppor- 
tée par  la  corporation  nouvellement  constituée. 

Dans  la  mesure  où,  par  suite  de  la  séparation  de  branches 
d'industrie  ou  de  portions  de  territoire,  la  charge  de  certaines 
indemnités  passe  à  d'autres  corporations,  celles-ci  ont  droit  à  une 
part  correspondante  du  fonds  de  réserve  et  du  surplus  du  patri- 
moine de  la  corporation  dont  des  parties  sont  séparées. 

Les  dispositions  des  alinéas  2  et  4  s'appliquent  au  cas  où  cer- 
taines entreprises  ou  entreprises  accessoires,  par  suite  de  rectifi- 
cations au  cadastre  d'une  corporation,  passent  à  une  autre 
corporation. 

Les  dispositions  précédentes  peuvent  être  modifiées  ou  com- 
plétées par  décision  concordante  des  assemblées  corporatives 
intéressées. 

Les  contestations  qui  surviennent  relativement  au  partage  du 
patrimoine  entre  les  corporations  intéressées  sont,  à  défaut 
d'accord  entre  elles  sur  une  décision  arbitrale,  réglées  par  l'Office 
impérial  des  assurances. 


Dissolution  des  corporations. 

§  54.  (33).  Les  corporations  qui  deviennent  incajjables  de 
remplir  les  obligations  qui  leur  incombent  en  vertu  de  la  présente 
loi,  peuvent  être  dissoutes  par  le  Conseil  fédéral  à  la  requête  de 
l'Office  impérial  des  assurances.  Les  branches  d'industrie  qui 
formaient  la  corporation  dissoute  doivent  être  rattachées  à 
d'autres  corporations,  celles-ci  préalablement  entendues.  La  dis- 
solution de  la  corporation  a  pour  effet  de  transférer  à  l'Empire 
ses  droits  et  obligations,  sans  préjudice  de  la  disposition  du  §  127. 
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III.  Affiliations  des  diverses  entreprises.  —  Changements 
d'exploitation. 

Affiliation. 

§  55.  (34).  Est  membre  de  la  corporation  tout  exploitant  d'une 
entreprise  de  la  branche  d'industrie  pour  laquelle  la  corporation  a 
été  établie,  pour  autant  que  l'entreprise  ait  son  siège  dans  le 
district  de  la  corporation.  L'affiliation  commence  lorsque  s'ouvre 
l'exploitation  ou  à  partir  du  moment  où  elle  est  assujettie  à  l'obli- 
gation de  l'assurance. 

Tout  membre  de  la  corporation  a  droit  de  vote,  pour  autant 
qu'il  se  trouve  en  possession  de  ses  droits  civiques. 

Déclaration  des  entreprises. 

§  56.  (35).  Tout  chef  d'une  entreprise  assujettie  à  l'assurance, 
qui  n'a  pas  déjà  déclaré  son  exploitation,  est  tenu,  dans  le  délai 
d'une  semaine  à  partir  du  moment  où  il  est  devenu  membre  de  la 
corporation,  de  produire  à  l'autorité  administrative  supérieure 
dans  le  district  de  laquelle  l'entreprise  a  son  siège,  une  décla- 
ration indiquant  : 

1.  l'objet  et  la  nature  de  l'exploitation; 

2.  le  nombre  des  personnes  assurées  ; 

3.  la  corporation  à  laquelle  l'entreprise  appartient; 

4.  s'il  s'agit  d'une  exploitation  nouvellement  commencée 
ou  assujettie  à  l'assurance  après  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  le  jour  de  l'ouverture  de  l'exploitation  ou  le 
moment  où  commence  l'obligation  d'assurance. 

La  déclaration  doit  être  remise  en  double  exemplaire.  Il  doit  en 
être  donné  récépissé. 

Si  la  déclaration  n'a  pas  lieu  en  temps  utile,  l'autorité  admi- 
nistrative inférieure  a  la  faculté  de  contraindre  le  chef  d'entre- 
prise à  fournir,  dans  un  délai  à  déterminer  et  sous  peine  d'une 
amende  de  100  marks  au  plus,  des  renseignements  relatifs  à  la 
consistance  de  son  exploitation. 
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Le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  faire  connaître,  par  une 
affiche  apposée  dans  les  locaux  de  l'exploitation,  la  corporation 
et  la  section  auxquelles  appartient  l'entreprise,  ainsi  que  l'adresse 
de  la  direction  de  la  corporation  et  de  la  section.  Si  une  exploi- 
tation agricole  est  rattachée  à  l'entreprise  industrielle  confor- 
mément au  §  28,  l'affiche  en  fait  mention. 

§  57.  (36).  L'autorité  administrative  inférieure  doit,  dans  le 
délai  d'une  semaine  après  réception  de  la  déclaration,  notifier  à  la 
direction  de  la  corporation  mentionnée  dans  ce  document,  par 
l'envoi  d'un  exemplaire  de  celui-ci,  toute  entreprise,  située  dans 
le  district,  au  sujet  de  laquelle  la  déclaration  a  été  faite. 

Si,  de  l'avis  de  l'autorité  administrative  inférieure,  l'entreprise 
appartient  à  une  autre  corporation  que  celle  dont  la  déclaration 
fait  mention,  une  copie  de  cette  déclaration  doit  être  adressée  à  la 
direction  de  la  première  corporation,  en  même  temps  qu'à  la 
direction  de  la  corporation  mentionnée  dans  la  déclaration  et 
au  chef  d'entreprise. 

En  ce  qui  concerne  les  entreprises  non  déclarées,  l'autorité 
administrative  inférieure  doit  procéder  à  la  notification  dans  la 
semaine  qui  suit  l'expiration  du  délai  déterminé  par  elle  en  con- 
formité du  §  56,  al.  2,  le  tout  en  fournissant  elle-même  les  indi- 
cations visées  au  §  56,  al.  1^^,  chiffres  1  à  4. 

Cadastre  de  la  corporation. 

§  58  (37,  al.  1^''  à  3).  Les  directions  des  corporations  doivent, 
d'après  les  états  des  entreprises  assujetties  à  l'assurance  qui  leur 
seront  fournis  par  l'Office  impérial  des  assurances  (§  35)  et 
d'après  les  notifications  qui  auront  lieu  ultérieurement  (§  57), 
établir  lo  cadastre  de  la  corporation. 

L'immatriculation  de  chacun  des  affiliés  au  cadastre  est  effectué 
après  examen  préalable  de  leur  appartenance  à  la  corporation. 

Les  affiliés  immatriculés  au  cadastre  reçoivent  de  la  direction 
de  la  corporation,  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  administrative 
inférieure,  un  certificat  d'affiliation.  Si  la  corporation  est  divisée 
en  sections,  le  certificat  mentionne  la  section  à  laquelle  appartient 
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l'intéressé.  Si  l'immatriculation  au  cadastre  est  refusée,  la 
décision,  motivée,  intervenue  à  cet  effet,  est  transmise  au  chef 
d'entreprise  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  administrative; 
inférieure. 

§  59  (37,  al.  4  à  6).  Un  recours  tant  contre  l'immatriculation 
au  cadastre  que  contre  le  refus  d'immatriculation,  est  ouvert  au 
chef  d'entreprise  auprès  de  l'Office  impérial  des  assurances,  dans 
un  délai  de  deux  semaines  après  la  réception  du  certificat  d'affi- 
liation ou  de  la  décision  portant  refus.  Ce  recours  est  formé  auprès 
de  l'autorité  administrative  inférieure.  S'il  résulte  de  l'ins- 
truction du  recours  que  l'entreprise  n'appartient  à  aucune  des 
corporations  existantes,  l'Office  impérial  des  assurances  doit  la 
rattacher  à  la  corporation  dont  elle  se  rapproche  le  plus  de  par 
sa  nature. 

Si  le  chef  d'entreprise  n'attaque  pas,  dans  le  délai  indiqué,  une 
décision  de  refus,  l'autorité  administrative  inférieure  peut  sou- 
mettre le  cas  à  la  décision  de  l'Office  impérial  des  assurances. 
Elle  est  tenue  de  faire  usage  de  cette  faculté,  si  elle  en  est  requise 
par  la  corporation. 

Si,  dans  le  cas  du  §  57,  al.  2,  la  qualité  d'affilié  est  reconnue 
au  chef  d'entreprise  par  la  direction  de  la  corporation  désignée 
dans  la  déclaration,  cette  direction  est  tenue  d'en  aviser  la 
direction  de  l'autre  corporation.  Celle-ci  a  le  droit  d'attaquer 
devant  l'Office  impérial  des  assurances,  dans  les  deux  semaines 
delà  réception  de  l'avis,  la  décision  relative  à  l'affiliation. 

§  60  (37,  al.  7  et  8).  Des  extraits  du  cadastre  doivent  être  com- 
muniqués aux  directions  de  sections,  relativement  aux  exploitants 
appartenant  à  ces  sections. 

Tout  changement  dans  la  personne  pour  compte  de  laquelle 
l'exploitation  a  lieu  doit  être  notifié  parle  chef  d'entreprise,  à  la 
direction  de  la  corporation,  en  vue  de  la  rectification  du  cadastre, 
dans  un  délai  a  fixer  par  les  statuts.  Si  la  déclaration  de  chan- 
gement n'a  pas  lieu,  les  cotisations  à  répartir  entre  les  membres 
de  là  corporation  continuent  à  être  recouvrées  sur  le  chef  d'entre- 
prise inscrit   au  cadastre.    La   responsabilité  s'étend   toutefois 
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encore  sur  l'exercice  au  cours  duquel  la  notification  a  lieu,  sans 
que  par  là  le  nouveau  chef  d'entreprise  soit  déchargé  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe  pour  les  cotisations. 

Changements  d'exploitation. 

§  61.  (38).  Tout  chef  d'entreprise  est  tenu  de  notifier  à  la 
direction  de  la  corporation,  sans  un  délai  à  déterminer  par  les 
statuts,  les  changements  apportés  à  son  exploitation  qui  sont  de 
nature  à  influer  sur  l'afiiliation  à  une  corporation.  Si  la  direction, 
soit  ensuite  de  cette  notification,  soit  d'office  à  défaut  de  cette 
notification,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  rattacher  l'entreprise  à  une 
autre  corporation,  elle  en  donne  avis,  avec  motifs  à  l'appui,  au 
chef  d'entreprise,  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  administrative 
inférieure,  et  à  la  direction  de  la  corporation  intéressée.  Celle-ci, 
ainsi  que  le  chef  d'entreprise,  peuvent,  dans  les  deux  semaines, 
faire  opposition  au  transfert,  auprès  de  la  direction  qui  le 
propose. 

A  défaut  d'opposition  dans  ce  délai,  la  radiation  et  l'immatri- 
culation de  l'entreprise  sont  opérées  dans  les  cadastres  respectifs 
des  corporations  intéressées  et  un  nouveau  certificat  d'affiliation 
est  délivré  au  chef  d'entreprise. 

S'il  est  fait  opposition  au  transfert,  ou  si  la  direction  d'une 
troisième  corporation  réclame  pour  celle-ci,  malgré  l'opposition 
du  chef  d'entreprise  ou  de  la  direction  de  la  corporation,  le  trans- 
fert de  l'exploitation,  la  direction  de  la  corporation  à  laquelle 
l'entreprise  a  appartenu  jusqu'alors  doit  provoquer  la  décision  de 
l'Office  impérial  des  assurances.  L'Office  statue  après  avoir 
entendu  le  chef  d'entreprise  intéressé  ainsi  que  les  directions  des 
corporations  intéressées. 

Si  la  demande  de  transfert  est  accueillie,  le  changement  d'affi- 
liation à  la  corporation  entre  en  vigueur  à  partir  du  jour  où  la 
proposition  est  notifiée  à  la  direction  intéressée. 

§  62.  (39) .  Les  statuts  doivent  contenir  des  dispositions  relatives  à 
la  déclaration  des  changements  dans  l'entreprise  qui  sont  de  nature 
à  influer  sur  l'inscription  au  tarif  de  risques  (§  49).  La  décision 
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prise  par  la  direction  de  la  corporation  ou  par  la  commision  (§  49) 
soit  en  suite  de  la  déclaration  du  changement,  soit  d'office,  peut 
être  attaquée  par  le  chef  d'entreprise,  dans  un  délai  de  deux 
semaines,  devant  l'Office  impérial  des  assurances. 


IV.    DÉTERMINATION   ET    PAYEMENT   DES   INDEMNITÉS. 

Déclaration  et  enquête  d'accidents. 

§  63.  (51).  Tout  accident  survenu  dans  une  entreprise  assurée 
et  par  lequel  une  personne  y  occupée  est  tuée  ou  est  atteinte  d'une 
lésion  corporelle  entraînant,  soit  une  incapacité  totale  ou  partielle 
de  travail  de  plus  de  trois  jours,  soit  la  mort,  doit  être  déclarée  par 
le  chef  d'entreprise  à  l'autorité  locale  de  police  et  à  l'organe  de  la 
corporation  déterminé  par  les  statuts. 

Cette  déclaration  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  à  partir  du 
jour  où  le  chef  d'entreprise  a  eu  connaissance  de  l'accident. 

La  déclaration  peut  être  faite,  pour  le  chef  d'entreprise,  par 
celui  qui,  au  moment  de  l'accident,  avait  la  direction  de  l'exploi- 
tation ou  de  la  partie  d'exploitation  dans  laquelle  l'accident  est 
arrivé;  il  y  est  obligé,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
chef  d'entreprise. 

Le  formulaire  de  la  déclaration  est  arrêté  par  l'Office  impérial. 

Les  directions  des  exploitations  dépendant  d'une  administration 
d'Empire  ou  d'État  sont  tenues  de  faire  la  déclaration  prévue  par 
l'ai.  1®^  à  l'autorité  de  service  supérieure. 

§  64.  (53).  Tout  accident  déclaré,  ayant  entraîné  la  mort  ou 
une  blessure,  et  de  nature  à  donner  ouverture  à  indemnité  en 
vertu  de  la  présente  doit,  aussitôt  que  possible,  et  dans  les  cas 
prévus  au  §  76  &  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie  et  au 
§  13  de  la  présente  loi,  aussitôt  que  la  demande  en  est  faite  par 
la  corporation  ou  par  la  caisse  de  maladie  intéressée,  faire,  de  la 
part  de  l'autorité  locale  de  police,  l'objet  d'une  enquête  qui  doit 
déterminer  : 

1.  les  circonstances  et  la  nature  de  l'accident  ; 

2.  les  personnes  tuées  ou  blessées; 
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3.  la  nature  des  blessures  prod laites  ; 

4.  le  séjour  des  personnes  blessées  ; 

5.  les  survivants  des  personnes  tuées  et  les  proches  des 
personnes  blessées  par  l'accident,  qui,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  peuvent  prétendre  à  une  indemnité; 

6.  le  cas  échéant,  le  montant  des  rentes  dont  le  blessé  es 
bénéficiaire  en  vertu  des  lois  d'assurance  contre  les  accidents 
ou  de  la  loi  d'assurance  des  invalides. 

Si  elle  en  est  requise  par  la  direction  de  la  corporation  ou  de  la 
section  ou  par  la  caisse  de  maladie  intéressée,  l'autorité  locale  de 
police  est  tenue  de  procéder  à  l'enquête  même  lorsque  les  condi- 
tions du  premier  alinéa  paraissent  ne  pas  exister. 

§  65.  (54).  Peuvent  prendre  part  aux  opérations  de  l'enquête  : 
le  fonctionnaire  de  l'inspection  de  l'État  (139Ô  du  code  industriel), 
des  représentants  de  la  corporation,  un  fondé  de  pouvoir  spécial 
de  la  direction  de  la  caisse  de  maladie  à  laquelle  le  défunt  appar- 
tenait au  moment  de  l'accident,  ainsi  que  le  chef  d'entreprise  ou 
un  représentant  de  celui-ci.  A  cet  effet,  le  fonctionnaire  de  l'ins- 
pection de  l'Etat,  la  direction  de  la  corporation  et  le  chef  d'entre- 
prise doivent  être  avisés  en  temps  utile  de  l'ouverture  de  l'enquête. 
Si  la  corporation  est  divisée  en  sections  ou  si  la  corporation  a 
nommé  des  hommes  de  confiance,  l'avis  de  l'ouverture  de  l'enquête 
doit  être  adressé  à  la  direction  de  la  section  et  à  l'homme  de 
confiance. 

En  outre,  les  autres  intéressés,  et,  sur  la  demande  et  aux  frais 
de  la  corporation,  des  experts  sont,  autant  que  possible,  appelés 
à  l'enquête. 

§  66.  (55).  Les  intéressés  peuvent,  s'ils  le  demandent,  prendre 
connaissance  du  procès-verbal  et  des  autres  documents  de 
l'enquête,  et  en  obtenir  copie  contre  remboursement  des  frais 
d'écriture.  Dispense  de  ce  remboursement  peut  être  accordée. 

§  67.  (56).  En  ce  qui  concerne  les  exploitations  visées  au 
§  63,  al.  5,  l'autorité  de  service  supérieure  désigne  l'autorité 
chargée  de  procéder  à  l'enquête  conformément  aux  dispositions 
des  §§64  à  66. 
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§  68'.  (§  13,  1.  ext.)  Si  un  accident  se  produit  pendant  un 
voyage,  la  déclaration  à  faire  en  vertu  du  §  63,  al.  1®',  doit^être 
adressée,  en  territoire  allemand,  à  l'autorité  locale  de  police  alle- 
mande du  district  du  lieu  de  l'accident  ou  du  lieu  du  premier  arrêt 
après  l'accident.  L'enquête  relative  à  l'accident  est  faite  par  l'au- 
torité locale  de  police  à  laquelle  la  déclaration  a  été  adressée. 
Toutefois,  à  la  requête  d'un  intéressé  (§  65),  l'autorité  pré- 
posée à  l'autorité  locale  de  police  peut  faire  procéder  à  l'enquête 
par  une  autre  autorité  locale  de  police.  L'autorité  locale  de  police 
appelée  à  procéder  à  l'enquête  est  tenue  d'aviser,  en  temps  utile, 
la  caisse  de  maladie  à  laquelle  appartient  la  victime,  du  moment 
auquel  s'ouvrira  l'enquête. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitations  dépendant  d'une  adminis- 
tration d'Empire  ou  d'État,  on  s'en  tiendra  aux  prescriptions  des 
§§  63,  al.  5,  et  67. 

Détermination  des  indemnités. 

§  69.  (57,  al.  I®'*et2).  La  décision  relative  à  la  détermination 
des  indemnités  (§§  8  à  24)  appartient  : 

1 .  si  la  corporation  est  divisée  en  sections,  à  la  direction 
de  la  section  lorsqu'il  s'agit  : 

a)  des  allocations  visées  au  §  9,  al.  1®^,  cliififre  1  ; 
h)  de  la  rente  à  fournir  pour  la  durée  d'une  incapacité 
passagère  probable  ; 

c)  de  l'indemnité  funéraire  ; 

d)  du  transport  du  blessé  dans  un  établissement  hospi- 
talier ; 

e)  de  la  rente  à  fournir  aux  proches  d'un  blessé  pen- 
dant le  temps  où  il  est  traité  à  l'hôpital  ; 

2.  dans  tous  les  autres  cas,  à  la  direction  de  la  corpo- 
ration. 

Les  statuts  de  la  corporation  peuvent  prescrire  que  la  fixation 
des  indemnités  sera  opérée,  dans  les  cas  de  l'ai.  1^^,  chiffre  1, 
par  une  commission  de  la  direction  de  la  section  ou  par  des  com- 
missions spéciales  ou  par  les  délégués  locaux  (hommes  de  con- 
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iiance)  et,  dans  les  cas  de  l'ai,  l^"",  chiffre  2,  par  la  direction  de 
la  section  ou  par  une  commission  de  la  direction  de  la  corpora- 
tion ou  de  la  section,  ou  par  des  commissions  spéciales. 

Si  un  rapport  médical  conclut  au  refus  de  toute  indemnité 
ou  à  l'allocation  d'une  rente  partielle  seulement,  le  médecin  trai- 
tant doit  être  entendu  préalablement  à  la  décision.  Si  ce  dernier 
est  lié  contractuellement  avec  la  corporation,  un  autre  médecin 
doit  être  entendu,  sur  la  demande  qui  en  est  faite. 

§  70.  (57,  al.  3).  Si  l'indemnité  doit  être  refusée,  cette  éven- 
tualité doit  être  notifiée  au  blessé,  ou,  en  cas  de  décès,  à  ses  sur- 
vivants qui  auraient  droit  à  indemnité  en  vertu  des  §§  16  à  19 
et  21.  Si  une  indemnité  doit  être  allouée,  le  montant  de  l'indem- 
nité probable  doit  être  notifié  aux  dites  personnes,  avec  indica- 
tion des  bases  du  calcul. 

Le  blessé  ainsi  que  ses  ayants  droit  (§§  16  à  19)  sont  auto- 
risés à  s'expliquer,  au  sujet  de  ces  notifications,  dans  un  délai  de 
deux  semaines.  Sur  leur  requête  produite  dans  le  même  délai, 
l'autorité  administrative  inférieure  doit  dresser  procês-verbal  de 
ces  explications.  En  cas  de  semblable  requête,  il  en  est  donné 
immédiatement  connaissance  par  l'autorité  administrative  infé- 
rieure à  l'organe  compétent  de  la  corporation;  cet  organe  est 
tenu  de  surseoir  à  la  décision  jusqu'à  réception  du  procès-verbal. 

Dans  les  notifications  visées  à  l'ai.  1^"",  l'organe  compétent  de 
la  corporation  doit  faire  mention  des  facultés  résultant  de  l'ai.  2 
et  du  §  69,  al.  3,  ainsi  que  du  délai  prévu  à  l'ai.  2. 

§  71.  (58).  La  fixation  de  l'indemnité  a  lieu  d'office  et  d'ur- 
gence. 

En  ce  qui  concerne  les  blessés  pour  lesquels  la  continuation 
d'un  traitement  médical  est,  à  l'expiration  des  treize  semaines 
après  l'accident,  encore  nécessaire  à  la  guérison  des  blessures,  la 
détermination  doit  porter  d'abord  au  moins  sur  les  indemnités  à 
allouer  jusqu'à  la  fin  du  traitement.  L'indemnité  à  allouer  ulté- 
rieurement doit  être  fixée  aussitôt  après  la  fin  du  traitement,  si 
elle  n'a  pu  l'être  plus  tôt. 

Lorsqu'une  détermination  définitive  immédiate  n'est  pas  pos- 
sible, il  doit  être  alloué  une  indemnité  provisoire. 
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§  72.  (59,  al.  !'''■  et  2).  Los  ayants  droit  à  indemnité  pour 
lesquels  l'indomnité  n'a  pas  été  fixée  d'office,  sont  tenus  d'intro- 
duire leur  demande,  à  peine  de  forclusion,  dans  les  deux  ans  de 
l'accident,  auprès  de  la  corporation  à  laquelle  incombe  l'obliga- 
tion d'indemniser.  Toutefois,  le  délai  est  considéré  comme 
observé,  même  lorsque  la  demande  est  adressée  à  un  organe  non 
compétent  de  la  corporation  ou  à  une  autre  corporation,  ou  à 
l'autorité  administrative  inférieure  compétente  de  la  résidence  de 
l'ayant  droit  à  indemnité.  En  pareil  cas,  la  demande  doit  être 
transmise  sans  retard  à  qui  de  droit,  et  l'intéressé  doit  en  être 
avisé. 

Après  l'expiration  du  délai,  la  demande  n'est  prise  en  considé- 
ration que  s'il  est  sérieusement  reconnu  que  les  conséquences  de 
l'accident,  de  nature  à  donner  ouverture  à  indemnité,  n'ont  pu 
être  remarquées  qu'ultérieurement  ou  que  l'intéressé  s'est  trouvé 
empêché  de  faire  valoir  ses  droits  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  le  tout  à  la  condition  que  la  demande  soit 
introduite  dans  les  trois  mois  à  partir  du  moment  où  les  consé- 
quences de  l'accident  sont  devenues  visibles,  ou  de  la  cessation  de 
l'empêchement  d'agir. 

§  73.  (59,  al.  3).  Si  la  demande  d'indemnité  introduite  est 
admise,  le  montant  doit  en  être  aussitôt  déterminé.  Si  la  corpo- 
ration est  d'avis  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  accident  donnant  lieu  à 
indemnité,  la  demande  doit  être  rejetée  par  décision  écrite.  Cette 
décision  est  motivée. 

Si  la  corporation  est  d'avis  qu'il  s'agit  d'un  accident  donnant 
lieu  à  indemnité,  mais  que  l'indemnité  doit  être  allouée  par  une 
autre  corporation,  la  direction  doit  accorder  à  l'ayant  droit  un 
secours  provisoire,  et  se  concerter  avec  la  direction  de  l'autre 
corporation,  après  communication  des  actes  de  la  procédure  rela- 
tive à  la  reconnaissance  de  l'obligation  d'indemniser.  Si  cette 
direction  repousse  la  dite  obligation,  ou  ne  se  prononce  pas  dans 
un  délai  de  six  semaines,  il  appartient  à  l'Office  impérial  des 
assurances  de  décider  à  quelle  corporation  incombe  la  charge  de 
l'indemnité. 

§  74.  (60).  Les  membres  des  corporations,  sur  la  réquisition 
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des  autorités  et  des  organes  appelés  à  fixer  l'indemnité  en  vertu 
du  §  69,  sont  tenus  de  fournir,  dans  le  délai  d'une  semaine,  les 
listes  de  traitements  et  de  salaires  qui  sont  nécessaires  pour  la 
détermination  de  l'indemnité. 

Décision  des  directions. 

§  75.  (61).  L'autorité  (§  69)  qui  a  fixé  l'indemnité  est  tenue 
de  communiquer  à  l'intéressé,  relativement  à  cette  fixation,  une 
décision  écrite  indiquant  le  montant  de  l'indemnité  et  le  mode  de 
calcul  de  celle-ci.  En  cas  d'indemnités  accordées  à  des  blessés 
devenus  incapables  de  travail,  le  degré  d'incapacité  admis  sera 
notamment  indiqué. 

Appel. 

§  76.  (62,  al.  2  à  5).  La  décision  portant  rejet  de  la  demande 
d'indemnité  ainsi  que  celle  portant  fixation  de  l'indemnité 
peuvent  être  attaquées  par  voie  d'appel  devant  la  juridiction 
arbitrale. 

L'appel  doit,  à  peine  de  forclusion,  être  formé  dans  le  mois  de 
la  notification  de  la  décision,  auprès  du  tribunal  arbitral  (loi  re- 
lative à  la  modification  des  lois  d'assurance,  §  3)  dans  le  district 
duquel  se  trouve  l'entreprise  où  l'accident  est  arrivé. 

Le  délai  est  considéré  comme  observé,  même  lorsque,  avant 
son  expiration,  l'appel  est  introduit  auprès  d'une  autre  autorité 
intérieure  ou  d'un  organe  corporatif.  Cette  autorité  ou  cet 
organe  doivent  transmettre  sans  retard  l'acte  d'appel  au  tribunal 
arbitral  compétent. 

La  décision  doit  porter  l'indication  du  tribunal  compétent  en 
matière  d'appel  ainsi  que  du  délai  à  observer. 

L'appel  n'a  pas  d'effet  suspensif,  sauf  dans  le  cas  du  §  23. 

§  77.  (63,  al.  2  et  3).  Si,  dans  le  cas  du  §  15,  al.  1^^  chifire  2, 
la  recevabilité  de  la  demande  est  subordonnée  à  la  reconnaissance 
ou  à  la  non-reconnaissance  du  rapport  juridique  existant  entre  le 
défunt  et  les  prétendants  droit  à  indemnité,  le  tribunal  arbitral 
peut  renvoyer  les  intéressés  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction 
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ordinaire,  aux  fins  de  détermination  du  rapport  juridique  dont  il 
s'agit.  En  pareil  cas,  l'action  doit  être  intentée,  à  peine  de  forclu- 
sion, dans  un  délai  à  déterminer  par  le  tribunal  arbitral  et  qui  ne 
peut  être  inférieur  à  un  mois  à  compter  de  la  notification  de 
la  décision  rendue  sur  ce  point  par  le  dit  tribunal. 

Lorsqu'une  décision,  passée  en  force  de  chose  jugée,  est  inter- 
venue par  la  voie  judiciaire  ordinaire,  le  tribunal  arbitral  statue, 
sur  nouvelle  demande,  relativement  au  droit  à  indemnité. 

§  78.  Lorsqu'il  juge  fondée  la  demande  d'indemnité,  le  tri- 
bunal arbitral  détermine,  en  même  temps,  le  montant  de  l'indem- 
nité et  le  moment  où  la  rente  doit  prendre  cours.  Dans  certains 
cas  exceptionnels,  que  l'Office  impérial  des  assurances  peut  déter- 
miner de  manière  plus  précise,  où  le  tribunal  arbitral  reconnaît  le 
fondement  de  la  demande  et  ne  statue  pas,  en  même  temps,  sur  le 
montant  de  l'indemnité  et  le  point  de  départ  de  la  rente,  ce 
tribunal  doit  allouer  immédiatement  une  indemnité  provisoire, 
contre  la  fixation  de  laquelle  aucun  moyen  de  droit  n'est  ouvert. 
Aussitôt  que  le  droit  à  indemnité  est  juridiquement  fixé,  le  mon- 
tant de  l'indemnité  et  le  point  de  départ  de  la  rente  doivent  être 
déterminés,  s'ils  ne  l'ont  pas  été  déjà  auparavant.  Les  sommes 
payées  par  provision  sont  imputées  sur  la  rente  définitivement 
allouée. 

§  79.  (63,  al.  1^^).  La  décision  du  tribunal  arbitral  doit  être 
notifiée,  en  expédition,  à  l'appelant  et  à  l'organe  corporatif  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée. 

Recours. 

§  80.  (61,  al.  l""').  La  décision  du  tribunal  arbitral,  dans 
les  cas  du  §  69,  al.  1^^,  chiffre  2,  et  sous  réserve  des  dispositions 
du  §  90,  al.  2  et  du  §  95,  al.  1^^,  peut  être  attaquée,  par  voie  de 
recours,  tant  par  le  blessé  ou  ses  survivants  que  par  la  direction 
de  la  corporation.  Le  recours  de  la  corporation  n'a  d'effet  suspensif 
que  pour  autant  qu'il  s'agisse  de  sommes  se  rapportant  à  l'époque 
antérieure  à  la  décision  attaquée  et  qui  doivent  être  payées  ulté- 
rieurement. Dans  les  autres  cas,  le  recours  n'a  pas  d'effet 
suspensif. 
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Si  au  pourvoi  contre  une  décision  du  tribunal  arbitral  dans  les 
matières  visées  au  §  69,  al.  1^^,  chiffre  1,  sont  liés  des  moyens  de 
recours  relatifs  aux  matières  visées  au  §  69,  al.  1^^,  chiffre  2,  la 
décision  du  tribunal  arbitral  sur  les  matières  désignées  en  premier 
lieu  ne  peut  être  modifiée,  dans  la  procédure  de  recours,  que  s'il 
est  fait  droit,  pour  le  surplus,  aux  moyens  de  recours. 

Il  est  statué  sur  le  recours  par  l'Office  impérial  des  assurances. 
Les  moyens  de  droit  doivent,  à  peine  de  forclusion,  être  présentés 
à  l'Office  impérial  dans  le  mois  de  la  notification  de  la  décision 
du  tribunal  arbitral;  il  est  fait  application  des  dispositions  du 
§  76,  al.  3. 

§  81.  Si  le  recours  n'est  pas  recevable  (§  80,  al.  1^^),  ou  est 
tardif  (§  80,  al.  3),  l'Office  impérial  des  assurances  doit  le  rejeter 
sans  débat  oral  ;  il  peut  être  procédé  de  même  lorsque  les  membres 
de  l'Office  qui  prennent  part  au  délibéré  estiment,  t  l'unanimité, 
que  le  recours  est  évidemment  mal  fondé.  Dans  les  autres  cas, 
l'Office  impérial  statue  après  débat  oral. 

Si  le  jugement  attaqué  est  annulé,  l'Office  impérial  des  assu- 
rances peut,  au  lieu  de  décider  lui-même  en  la  cause,  renvoyer 
celle-ci  devant  le  tribunal  arbitral  ou  l'organe  corporatif  compé- 
tent. En  outre,  l'Office  impérial  peut  ordonner  le  payement  provi- 
sionnel, à  l'ayant  droit  à  indemnité,  d'une  rente  d'un  import 
déterminé.  En  cas  de  renvoi,  la  décision  en  droit  sur  laquelle 
l'Office  a  appuyé  l'annulation  doit  servir  de  base  aux  futurs  juge- 
ments ou  décisions. 

§  82.  Si,  de  l'avis  de  l'Office  impérial  des  assurances,  l'obliga- 
tion d'indemniser  incombe  à  une  autre  corporation  que  celle  visée 
dans  la  procédure,  l'Office  impérial  des  assurances  peut  inviter 
cette  autre  corporation  à  instruire  l'affaire,  ou,  le  cas  échéant,  la 
condamner  à  payer  l'indemnité,  même  lorsqu'une  demande  dirigée 
contre  cette  corporation  a  déjà  été  rejetée  par  décision  ayant  force 
de  chose  jugée. 

§  83.  Aussitôt  qu'un  droit  à  indemnité  a  été  reconnu,  par 
décision  ayant  force  de  chose  jugée,  à  charge  d'une  corporation, 
au  profit  d'un  blessé  ou  de  ses  survivants,  toute  procédure  pen- 
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(lante  devant  une  autre  corporation  relativement  au  même  acci- 
dent, peut,  sur  requête,  être  arrêtée  par  décision  de  l'Office 
impérial  des  assurances. 

Si,  en  dehors  des  cas  du  §  85,  des  demandes  d'indemnité  ont 
été  juridiquement  admises,  à  raison  du  même  accident,  contre 
plusieurs  corporations,  l'Office  impérial  doit  mettre  à  néant  toute 
fixation  ou  décision  intervenue  à  tort. 

Les  payements  effectués  en  vertu  de  la  fixation  ou  de  la  décision 
annulée  doivent  être  remboursés  :  le  droit  du  blessé  passe,  à  due 
concurrence,  à  la  corporation  ayant  droit  au  remboursement. 

§  84.  Sans  préjudice  des  dispositions  des  §§  82  et  83,  les 
prescriptions  du  code  de  procédure  civile  sur  la  revision  de  la 
procédure  s'a'ppliquent  au  pourvoi  contre  les  décisions  ayant 
force  de  chose  jugée  relatives  à  une  demande  d'indemnité,  pour 
autant  toutefois  qu'il  n'en  soit  pas  décidé  autrement  par  ordon- 
nance impériale,  de  l'assentiment  du  Conseil  fédéral. 

§  85.  Si  l'accident  est  arrivé  au  cours  d'un  travail  ayant  lieu 
pour  plusieurs  entreprises  appartenant  à  des  corporations  diffé- 
rentes, les  corporations  intéressées  peuvent  se  partager  l'obliga- 
tion d'indemniser.  Si  un  accord  n'intervient  pas,  l'Office  impérial 
des  assurances  peut,  à  la  requête  d'une  corporation  intéressée, 
régler  cette  répartition.  En  pareil  cas,  seront  équitablement  dé- 
terminés, les  directions  intéressées  préalablement  entendues,  la 
part  de  l'indemnité  à  supporter  par  chaque  corporation  et  le 
montant  des  sommes  à  rembourser  à  celle  qui  a  fourni  provisoi- 
rement l'indemnité. 

L'une  des  corporations  désignées  à  l'alinéa  précédent  pourra 
être  appelée  à  supporter  une  part  de  l'indemnité,  même  après 
qu'une  décision  de  rejet  de  la  corporation,  ou  une  sentence  rejetant 
la  demande  dirigée  contre  la  corporation  par  l'ayant  droit  à  in- 
demnité, aura  acquis  force  de  chose  jugée. 

La  corporation  compétente  pour  fixer  l'indemnité  est,  à  défaut 
d'entente,  déterminée  par  l'Office  impérial  des  assurances. 

§  86.  Les  corporations  ont  la  faculté  de  renoncer  à  réclamer 
remboursement  des  indemnités  payées,  en  vertu  des  §§  76,   78 
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et  81,  al.  2,  avant  qu'une  décision  ayant  force  de  chose  jugée  ne 
soit  intervenue. 

§  87.  (64,  al.  1^^).  Après  fixation  de  l'indemnité  (§§  69  et  s.), 
la  direction  de  la  corporation  doit  faire  connaître  à  l'intéressé  le 
Dureau  de  poste  chargé  du  payement  (§  97)  et  aviser  de  la 
situation  faite  à  l'intéressé  l'autorité  administrative  inférieure  de 
la  résidence.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  modification  à  la 
situation. 

Modifications  des  situations. 

§  88.  (65,  al.  1^"").  S'il  survient  un  changement  essentiel  dans 
la  situation  qui  a  été  déterminante  de  la  fixation  de  l'indemnité, 
une  autre  fixation  peut  avoir  lieu. 

Après  l'expiration  de  deux  ans  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  décision  ou  de  la  sentence  par  laquelle  l'indemnité  a  été 
définitivement  fixée  d'abord,  une  nouvelle  détermination  ne  peut 
être  requise  ou  effectuée  qu'à  des  intervalles  d'au  moins  un  an,  à 
moins  que  la  corporation  et  le  titulaire  ne  conviennent  expressé- 
ment d'admettre  un  intervalle  plus  court. 

Dans  les  cinq  premières  années  qui  suivent  l'entrée  en  vigueur 
de  la  dite  décision  ou  sentence,  la  détermination  nouvelle  est 
opérée,  sur  requête  ou  d'office,  par  décision  de  la  corporation,  et 
ultérieurement,  sauf  d'ailleurs  convention  expresse  contraire  à  ce 
sujet  entre  la  corporation  et  l'intéressé,  sur  requête  seulement  par 
jugement  du  tribunal  arbitral. 

La  reprise  d'un  traitement  curatif  peut  être  requise  par  le  blessé 
ou  par  la  caisse  de  maladie  à  laquelle  il  appartient. 

§  89.  (65,  al.  3  et  4).  Si  une  décision  intervient  dans  les 
cinq  premières  années,  avant  que  la  décision  antérieure  sur  le 
montant  de  l'indemnité  ait  acquis  force  de  chose  jugée,  l'exposé 
des  moyens  de  droit,  dans  la  décision  modifiant  la  rente,  doit 
indiquer  que  l'entrée  en  vigueur  de  la  décision  n'est  pas  empêchée 
par  les  moyens  de  droit  dirigés  contre  la  décision  antérieure. 
Copie  de  la  décision  nouvelle  est  communiquée  à  l'autorité  devant 
laquelle  est  pendante  la  procédure  relative  à  l'ancienne  décision. 
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Celte  autorité  peut,  en  jugeant  l'affaire  primitive,  statuer  sur 
l'indemnité  à  allouer  pour  l'époque  qui  suit  la  décision  nouvelle. 
Toute  procédure  de  pourvoi  contre  la  décision  nouvelle  doit  être 
arrêtée,  le  cas  échéant. 

Préalablement  à  la  réduction  ou  à  la  suppression  de  la  rente, 
l'intéressé  doit  être  mis  à  même  de  s'expliquer,  communication 
lui  étant  donnée  des  motifs  sur  lesquels  doit  se  fonder  pareille 
mesure. 

Une  majoration  de  la  rente  ne  peut  être  demandée  que  pour  la 
période  qui  suit  la  notification  de  la  demande  de  majoration. 

Toute  réduction,  suspension  (§  94)  ou  suppression  de  la  rente 
a  son  effet  à  l'expiration  du  mois  dans  lequel  la  décision  pronon- 
çant la  modification  a  été  notifiée. 

§  90.  Toute  détermination  nouvelle  d'une  rente,  après  l'expi- 
ration des  cinq  premières  années,  ne  peut  être  demandée  que 
pour  l'époque  qui  suit  l'introduction  de  la  demande.  Pour  le  sur- 
plus, l'époque  à  partir  de  laquelle  la  majoration,  la  réduction  ou 
la  suppression  de  rente  doivent  avoir  leur  effet,  est  fixée  dans  la 
décision  du  tribunal  arbitral.  Ce  tribunal  détermine  de  même  à 
concurrence  de  quels  sommes  et  délais  les  payements  en  trop 
effectués,  le  cas  échéant,  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  réduc- 
tion de  la  rente,  doivent  être  remboursés  par  imputation  sur  les 
arrérages  de  rentes  ultérieurs.  Le  tribunal  arbitral  peut,  sur 
requête,  antérieurement  à  cette  décision,  ordonner,  par  mesure 
provisoire,  la  suspension  totale  ou  partielle  de  tous  payements 
ultérieurs,  jusqu'à  décision  définitive  relativement  à  la  demande 
en  suppression  ou  en  réduction  de  la  rente. 

Les  dispositions  des  §§  80  et  suiv.  relatifs  aux  moyens  de  droit 
du  recours  s'appliquent  aux  jugements  du  tribunal  arbitral.  Tou- 
tefois, il  n'y  a  point  de  voies  de  droit  contre  les  jugements  et 
décisions  du  tribunal  arbitral  visés  à  l'ai.  1®^,  phrases  2  à  4. 

Si  la  demande  en  modification  de  la  rente  est  déférée  au  tribu- 
nal arbitral  avant  que  la  décision  antérieure  relative  au  montant 
de  l'indemnité  sôit  passée  en  force  de  chose  jugée,  l'autorité  devant 
laquelle  est  pendante  la  procédure  antérieure  a  le  droit  de  statuer, 
dans  la  dite  procédure,  sur  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer 


ALLEMAGNE  .   81 

pour  l'époque  qui  suit  la  notification  de  la  demande  en  modifica- 
tion. 

§  91.  La  modification  de  la  rente  après  la  fin  d'un  nouveau 
traitement,  la  suspension  du  payement  de  la  rente  (§  94),  ainsi 
que  le  remplacement  de  la  rente  par  un  payement  en  capital 
(§  95),  ont  également  lieu,  après  l'expiration  du  délai  prévu  au 
§  88,  al.  3,  par  décision  de  la  corporation. 

§  92.  (65,  al.  2).  Si  le  blessé  i^our  lequel  une  indemnité  a  été 
fixée  vient  à  mourir  des  suites  de  sa  blessure,  la  demande  d'allo- 
cation d'une  indemnité  pour  les  survivants  doit,  à  peine  de  for- 
clusion et  à  moins  que  cette  indemnité  ne  soit  fixée  d'office,  être 
introduite,  avant  les  deux  ans  qui  suivent  la  mort  du  bless.é, 
devant  la  direction  compétente  ou  devant  l'autorité  administrative 
inférieure  de  la  résidence  des  ayants  droit.  Après  l'expiration  de 
ce  délai,  il  ne  peut  être  donné  suite  à  la  demande  que  lorsqu'il 
est  sérieusement  établi  que  l'ayant  droit  a  été  empêché  d'agir 
par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  et  que  la 
demande  est  introduite  dans  les  trois  mois  de  la  cessation  de 
l'empêchement.  Pour  le  surplus,  les  prescriptions  des  §§  69  à  87 
s'appliquent  à  la  procédure  à  suivre  en  pareil  cas. 


Échéances. 

§  93.  (66).  Les  frais  de  traitement  et  les  indemnités  funéraires 
sont  payables  dans  la  semaine  de  leur  fixation  ;  les  rentes  sont 
payables  anticipativement,  par  arrérages  mensuels,  et,  lorsque  le 
montant  annuel  en  est  de  60  marks  au  plus,  par  arrérages  tri- 
mestriels, à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  rente  ne  doive, 
selon  toute  prévision,  prendre  fin  avant  l'expiration  du  trimestre. 
Le  montant  des  rentes  est  arrondi  au  chiffre  de  cinq  pfennigs 
entiers  supérieur,  pour  le  mois  ou  pour  le  trimestre. 

De  commun  accord  avec  les  ayants  droit  à  indemnité,  la  cor- 
poration peut  ordonner  que  les  paiements  auront  lieu  à  de  plus 
longs  intervalles. 

Si  le  droit  à  la  rente  cesse  dans  le  courant  du  mois  pour  lequel 
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la  rente  a  été  payée,  il  n'y  a  point  lieu  à  rembourst^ment.  Lorsque, 
pour  une  partie  du  mois,  la  rente  du  blessé  coïncide  avec  celle 
des  survivants,  ceux-ci  ont  droit  à  la  somme  la  plus  forte. 

Il  est  permis  de  renoncer  au  remboursement,  même  lorsque  la 
rente  a  été  payée  pour  le  plus  long  espace  de  temps. 

Suspension  clu  cours  de  la  renie. 

§  94.  Le  droit  de  toucher  la  rente  est  interrompu  : 

1 .  pendant  le  temps  où  l'intéressé  purge  une  peine  d'em- 
prisonnement dépassant  un  mois,  ou  séjourne  dans  une 
maison  de  travail  ou  un  établissement  de  correction.  Si 
l'intéressé  a  des  proches  parents  résidant  dans  le  pays  et 
qui,  en  cas  de  décès,  auraient  eu  droit  à  la  rente,  la  rente 
doit  leur  être  assignée  jusqu'à  concurrence  de  ce  droit; 

2.  pendant  le  temps  où  l'étranger  titulaire  de  la  rente  n'a 
pas  sa  résidence  habituelle  dans  le  pays.  Cette  disposition 
peut  être  abrogée,  par  décision  du  Conseil  fédéral,  pour  des 
districts  frontières  déterminés  ou  pour  les  États  étrangers 
dont  la  législation  garantit  aux  ouvriers  allemands,  blessés 
par  accident  du  travail,  des  avantages  correspondants; 

-  3.  pendant  le  temps  où  l'indigène  intéressé  séjourne  à 
l'étranger  en  négligeant  de  faire  connaître  sa  résidence  à  la 
corporation. 

L'Office  impérial  des  assurances  arrête  des  prescriptions  détail- 
lées relativement  à  la  notification  du  lieu  de  résidence,  et  y  or- 
donne que  le  titulaire  de  la  rente  ait  à  se  présenter  en  personne, 
de  temps  en  temps,  chez  un  consul  allemand. 

Si  l'intéressé  prouve  ultérieurement  qu'il  n'a  pu  s'acquitter, 
sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  de  cette  obligation  de  présentation, 
le  droit  à  la  rente  renaît  à  due  concurrence. 

Payements  en  capital. 

§  95.  (67).  Si,  en  cas  d'incapacité  partielle  de  travail,  il  est 
fixé  une  rente  de  15  p.  c.  au  plus  de  la-  rente  entière,  la  corpo- 
ration peut,   l'autorité  administrative  inférieure  préalablement 
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entendue,  indemniser  l'intéressé,  à  sa  demande,  parle  payement 
du  capital  correspondant.  L'intéressé  doit  être  averti,  avant  que 
sa  demande  soit  accueillie,  qu'après  ce  payement  il  sera  déchu 
de  tout  droit  futur  à  une  rente,  même  si  son  état  venait  notable- 
ment à  empirer.  L'appel  (§  76)  est  ouvert  contre  la  décision  par 
laquelle  est  fixé  le  payement  en  capital.  Le  moyen  de  droit  a,  en 
ce  cas,  effet  suspensif.  Jusqu'au  prononcé  du  jugement,  la 
demande  peut  être  retirée.  Le  jugement  du  tribunal  arbitral  est 
définitif.  Il  ne  peut  que  confirmer  ou  infirmer  la  décision. 

Si  l'ayant  droit  à  indemnité  est  un  étranger,  il  peut,  à  sa 
demande,  s'il  cesse  de  résider  en  territoire  allemand,  être  indem- 
nisé pour  solde  par  une  somme  équivalant  à  trois  fois  le  montant 
de  la  rente  annuelle.  Par  décision  du  Conseil  fédéral,  cette  dispo- 
sition peut  être  abrogée  pour  des  districts  frontières  déterminés 
ou  pour  les  ressortissants  d'Etats  étrangers  dont  la  législation 
garantit  des  avantages  correspondants  aux  ouvriers  allemands 
blessés  par  accident. 

Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  rentes  qui  ont  été 
fixées  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi.  Si  semblable 
payement  en  capital  est  décidé  au  cours  des  trois  premières  années 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  corporations  sont 
autorisées  à  prendre  les  fonds  nécessaires  sur  le  fonds  de  réserve. 
Ce  fonds  doit  ensuite  être  reconstitué  d'après  les  instructions 
détaillées  de  l'Ofiice  impérial  des  assurances  (§  34,  al.  2). 

Cession  des  droits. 

§  96.  (68).  La  cession  à  des  tiers  des  droits  résultant  de  la  pré- 
sente loi,  de  même  que  la  dation  en  gage  ou  la  saisie  de  ces  droits 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  cas  ci-après  : 

1 .  à  l'effet  de  rembourser  une  avance  faite  à  l'intéressé 
sur  sa  créance,  avant  assignation  de  la  rente  ou  de  l'indem- 
nité funéraire,  soit  par  le  chef  d'entreprise,  soit  par  un 
organe  corporatif,  soit  par  le  membre  d'un  semblable 
organe  ; 

2.  à  Teffet  de  couvrir  les  créances  visées  au  §  850,  al.  4, 
du  code  de  procédure  civile; 
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3.  à  l'effet  de  couvrir  les  créances  ckî  remboursement, 

prévues  aux  §§  25  et  27,  au  profit  des  communes  et  unions 

de  bienfaisance,  des  chefs  d'entreprise  et  caisses  intervenus 

au  lieu  et  place  des  dites  communes  et  unions,  des  caisses 

de  maladie,  ainsi  que  des  établissements  d'assurance  contre 

l'invalidité. 

Les  droits  à  indemnité  ne  peuvent  être  imputés  que  sur  des 

cotisations  dues,   sur  des   avances   payées,  sur  des  indemnités 

payées  à  tort,  sur  les  frais  de  procédure  à  rembourser,  sur  les 

amendes  prononcées  par  la  direction,  ainsi  que  sur  les  droits  à 

remboursement  des  corporations  visés  au  §  136,  al.  1^^. 

A  titre  exceptionnel,  l'intéressé  peut  céder  ses  droits,  en  tout 
ou  en  partie,  à  des  tiers,  s'il  y  est  autorisé  par  l'autorité  admi- 
nistrative inférieure. 

Payements  par  la  poste. 

§  97.  (69).  Le  payement  des  indemnités  à  allouer  en  vertu  de 
la  présente  loi  est  effectué,  à  titre  d'avance,  sur  mandat  de  la 
direction  de  la  corporation,  par  l'administration  des  postes,  à 
savoir  par  les  bureaux  de  poste  dans  le  district  desquels  les 
ayants  droit  ont  leur  résidence. 

Si  l'ayant  droit  change  de  résidence,  il  est  tenu  de  demander  à 
la  direction  qui  a  délivré  le  mandat  dé  payement  ou  au  bureau 
de  poste  de  son  ancienne  résidence,  le  transfert,  au  bureau  de 
poste  de  sa  nouvelle  résidence,  du  mandat  de  payement  relatif  à 
son  indemnité. 

Liquidations  effectuées  par  la  poste. 

§  98.  (70).  Dans  les  huit  semaines  après  l'expiration  de  chaque 
exercice,  l'administration  centrale  des  postes  doit  adresser  indi- 
viduellement aux  directions  des  corporations  l'état  des  payements 
effectués  sur  mandats  de  ces  directions  et  indiquer  les  caisses 
postales  auxquelles  les  remboursements  doivent  être  effectués. 
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Procédure  de  répartition  et  de  recouvrement. 

§  99.  (71).  Les  sommes  liquidées  pour  remboursement  par 
l'administration  centrale  des  postes,  ainsi  que  les  frais  d'adminis- 
tration, sont  répartis  entre  les  affiliés  par  les  directions  des  cor- 
porations, en  tenant  compte  des  droits  et  obligations  résultant 
des  §§  50  et  51,  et  d'après  les  bases  de  répartition  établies. 

A  cet  effet,  tout  membre  de  la  corporation,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  lieu  de  prendre  comme  base  du  payement  des  cotisations  le 
forfait  prévu  au  §  30,  al.  2,  ou  de  percevoir  la  cotisation  minima, 
est  tenu  d'adresser  à  la  direction  de  la  corporation,  dans  les  six 
semaines  de  l'expiration  de  l'exercice,  un  état  contenant  : 

1.  L'indication  des  personnes  assurées  occupées  dans 
l'entreprise  pendant  l'exercice  écoulé,  ainsi  que  des  traite- 
ments et  salaires  gagnés  par  elles  ; 

2.  A  moins  de  disposition  statutaire  prise  en  vertu  du 
§  30,  aL  1^^',  le  calcul  du  montant  des  traitements  et 
salaires  à  prendre  en  considération  pour  la  répartition  des 
cotisations  ; 

3.  L'indication  de  la  classe  de  risques  dans  laquelle  l'en- 
treprise a  été  inscrite  (§  49). 

Il  peut  être  prescrit  par  les  statuts  que  des  états  de  salaires 
seront  fournis  tous  les  trois  mois  ou  tous  les  six  mois,  et  que  des 
listes  des  salaires  (livres  de  paye),  à  l'aide  desquelles  ces  états 
seront  dressés  seront  tenues  couramment.  Il  peut  en  outre  être 
prescrit  par  les  statuts  que  ces  listes  de  salaires  (livres  de  paye) 
seront  conservées  pendant  trois  ans. 

Pour  les  membres  de  la  corporation  qui  n'ont  pas  envoyé  l'état 
des  salaires  en  temps  utile,  le  dit  état  est  dressé  par  la  direction 
de  la  corporation  ou  de  la  section. 

§  100.  (72,  al.  P^).  Il  est  dressé  par  la  direction  de  la  corpo- 
ration, sur  la  base  des  états  de  salaires  (§  99)  à  sa  disposition  et 
des  forfaits  fixés  conformément  au  §  30,  al.  2,  en  tenant  compte 
des  cotisations  minima  à  percevoir,  un  état  général  des  personnes 
assurées  occupées,  pendant  l'exercice,  par  les  membres  de  la 
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corporation  ainsi  qu(3  des  trait(3monls  vÀ  salaires,  susceptibles 
d'entrer  en  compte,  gagnés  par  les  dites  personnes;  la  direction 
calcule  ensuite,  pour  chaque  membre  de  la  corporation,  le  mon- 
tant qui  lui  incombe  pour  faire  face  aux  charges  totales  (§  99, 
al.  i^^).  En  ce  qui  concerne  les  affiliés  dont  les  entreprises  sont 
assujetties  pour  la  première  fois  à  l'assurance  par  les  prescriptions 
du  §  l«^  al.  1*"^  chiffres  1 , 2, 5, 7 et  du  §  2,  al.  2,  qui  sont  rattachés 
à  une  corporation  déjà  existante  et  qui  n'ont  pas  à  payer  simple- 
ment la  cotisation  minima  (§  30,  al.  2),  il  n'est  pris  en  considé- 
ration pour  le  calcul  de  la  cotisation,  pendant  les  quarante  pre- 
mières années  qui  suivent  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
qu'une  partie  des  traitements  et  salaires,  entrant  en  compte, 
gagnés  dans  leurs  entreprises.  Cette  partie  comprend,  pendant  les 
cinq  premières  années,  les  deux  cinquièmes,  de  la  troisième  à  la 
dixième  année,  les  trois  cinquièmes,  de  la  onzième  à  la  vingtième 
année,  les  trois  quarts,  de  la  vingt  et  unième  à  la  trentième 
année,  les  neuf  dixièmes  et  de  la  trente  et  unième  à  la  quarantième 
année,  les  dix-neuf  vingtièmes. 

Après  l'expiration  de  la  quarantième  année,  pour  les  entre- 
prises de  cette  espèce, le  plein  montant  des  traitements  et  salaires 
entrant  en  compte  qui  y  sont  gagnés,  sont  pris  comme  base  du 
calcul  de  la  cotisation. 

§  101.  (72,  al.  2).  Il  est  adressé  à  chaque  membre  de  la  cor- 
poration un  extrait  du  rôle  de  recouvrement  à  dresser  à  cet  effet, 
avec  invitation  de  payer  dans  les  deux  semaines,  à  peine  de  con- 
trainte, la  somme  fixée,  décompte  fait  des  avances  perçues 
conformément  au  §  32. 

Après  la  remise  de  l'extrait  du  rôle  de  recouvrement,  la  cor- 
poration est  autorisée  à  fixer  la  cotisation  d'une  autre  manière, 
lorsque  l'inscription  de  l'entreprise  dans  les  classes  de  risques  est 
modifiée  ultérieurement,  conformément  au  §  49,  al.  4,  lorsqu'une 
modification  de  l'entreprise,  intervenue  au  cours  de  l'exercice, 
est  connue  ultérieurement,  ou  que  l'inexactitude  d'un  état  de 
salaires  vient  à  être  constatée. 

Si,  en  pareils  cas,  ou  par  suite  de  l'omission  de  la  notification 
de  l'ouverture  d'une   nouvelle  entreprise,  la  corporation,  déjà 
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dans  les  précédents  exercices,  n'a  pas  perçu  des  cotisations  aux- 
quelles elle  avait  droit,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  payer 
ultérieurement  le  manquant,  à  moins  que  la  prescription  ne  soit 
accomplie  (§  103). 

Lors  de  toute  fixation  nouvelle  ou  ultérieure  de  la  cotisation^ 
il  est  procédé  comme  pour  la  première  fixation. 

§  102.  (73).  Les  membres  des  corporations  peuvent,  dans  les 
deux  semaines  de  la  notification  de  l'extrait  du  rôle  de  recouvre- 
ment, et  sans  préjudice  de  l'obligation  du  payement  provisoire, 
faire  opposition  à  la  fixation  de  leurs  cotisations  auprès  de  la 
direction  de  la  corporation.  S'il  n'est  donné  aucune  suite  à  l'op- 
position ou  s'il  n'y  est  donné  suite  que  partiellement,  ils  peuvent 
se  pourvoir  en  appel  devant  l'Ofiice  impérial  des  assurances  dans 
les  deux  semaines  de  la  notification  de  la  décision  de  la  direc- 
tion. 

L'appel  n'est  autorisé  que  s'il  est  fondé,  soit  sur  des  erreurs  de 
calcul,  soit  sur  la  fixation  inexacte  du  chifi"re  des  traitements  et 
salaires  susceptible  d'entrer  en  compte,  soit  sur  l'application 
d'une  autre  classe  de  risques  que  celle  dans  laquelle  l'entreprise 
est  inscrite. 

Toutefois,  l'appel  n'est  pas  autorisé,  du  chef  de  ces  deux  der- 
niers motifs,  si  la  fixation  a  été  effectuée  par  la  direction  (§  99, 
al.  4),  dans  un  cas  où  l'affilié  à  la  corporation  a  négligé  d'envoyer 
l'état. 

Si,  en  suite  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  la  cotisation  est 
réduite, la  différence  doit  être  comblée  lors  de  la  répartition  rela- 
tive à  l'exercice  suivant. 

S'il  appert  par  la  suite  qu'une  cotisation  payée  sans  opposition 
(al.  i^^)  a  été  payée  à  tort  ou  pour  un  chiffre  trop  élevé,  le  rem- 
boursement peut  en  être  réclamé  de  la  manière  prévue  à  l'ai.  i^^\ 
Le  droit  de  réclamation  se  prescrit  par  six  mois,  à  dater  de  la 
notification  de  l'extrait  du  rôle  de  recouvrement. 

§  103.  (74).  Les  cotisations  en  retard,  les  avances  sur  les  coti- 
sations (§  32)  ainsi  que  les  cautionnements  (§§  33  et  37, 
chiffre  7)  sont  recouvrés  de  la  même  manière  que  les  contribu- 
tions communales. 
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Le  droit  aux  cotisations  on  retard,  liors  le  cas  de  fraude,  se 
prescrit  par  deux  ans  à  partir  do  l'expiration  de  l'année  civile 
dans  laquelle  elles  auraient  dû  être  payées. 

Les  cotisations  ii-récouv râbles  sont  à  charge  de  l'ensemble  des 
membres  de  la  corporation.  Elles  sont  couvertes, à  titre  d'avance, 
par  le  fonds  de  roulement  (§  31,  al.  2),  ou,  en  cas  de  nécessité, 
par  lo  fonds  de  réserve  de  la  corporation,  et  il  en  est  tenu  compte 
lors  do^la  répartition  relative  à  l'oxorcico  suivant. 

§  104.  A  la  demande  de  la  direction  de  la  corporation,  l'auto- 
rité administrative  inférieure  peut  ordonner,  à  titr(î  révocable, 
que  pour  les  exploitants  des  entreprises  de  construction  assujetties 
à  l'assurance  en  vertu  du  §  l^'',  al.  1^^',  chiffre  2,  qui  sont  restés 
en  retard  d'acquitter  leurs  cotisations  et  dont  l'insolvabilité  a  été 
constatée  par  la  procédure  d'exécution  forcée,  le  propriétaire  de 
la  construction  est  responsable  des  cotisations  pendant  l'année 
qui  suit  la  fixation  définitive  de  celles-ci,  pour  autant  qu'elles 
aient  pris  cours  postérieurement  à  l'ordonnance  dont  il  s'agit. 

L'ordonnance  doit  indiquer  clairement  les  nom,  résidence  et 
entreprise  des  dits  exploitants,  et  doit  être  notifiée  par  écrit,  tant 
à  ceux-ci  qu'aux  autorités  locales  de  police  du  siège  de  leur  entre- 
prise et  de  leur  résidence.  Lorsque  l'exploitant  change  le  siège  de 
son  entreprise  ou  sa  résidence,  la  dite  autorité  doit  aviser  de 
l'ordonnance  intervenue  l'autorité  locale  de  police  compétente  du 
nouveau  siège  d'exploitation  ou  de  la  nouvelle  résidence.  Les 
autorités  locales  de  police  doivent,  sur  réquisition,  donner 
connaissance  à  chaque  intéressé  de  l'ordonnance  intervenue. 

Les  exploitants  visés  par  de  pareilles  ordonnances  sont  tenus, 
avant  d'accepter  une  commande  relative  à  leur  entreprise  de 
construction,  de  donner  par  écrit,  à  l'auteur  de  la  commande, 
connaissance  de  l'ordonnance  intervenue.  A  défaut  de  ce  faire,  et 
s'il  en  résulte  un  préjudice  pour  l'auteur  do  la  commande,  les 
exploitants  sont  passibles  d'une  peine  d'emprisonnement  d'un  an 
au  maximum  et  peuvent  en  outre  être  punis  d'une  amende  de 
3,000  marks  au  plus.  ^ 

§  105.  L'autorité   administrative   inférieure   dpit    rapporter 
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rordoimance  (§  104),  aussitôt  qu'il  lui  est  prouvé,  par  un  certi- 
ficat de  la  direction  de  la  corporation,  que  toutes  obligations,  en 
retard  ou  échues  vis-à-vis  de  la  corporation,  ont  été  accomplies 
par  l'exploitant  ou  pour  le  compte  de  celui-ci. 

L'ordonnance  de  l'autorité  administrative  inférieure,  le  refus 
de  prendre  semblable  ordonnance,  ainsi  que  la  décision  portant 
rejet  de  la  demande  tendant  à  faire  rapporter  l'ordonnance, 
peuvent  être  attaqués  dans  les  deux  semaines  de  la  notification, 
par  voie  de  recours  auprès  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure. Le  recours  n'a  pas  d'efiet  suspensif.  La  décision  de  l'au- 
torité administrative  supérieure  est  définitive. 

Les  contestations  relatives  à  la  responsabilité,  qui  s'élèvent 
entre  les  corporations  d'une  part,  et  les  propriétaires  de  cons- 
truction responsables  en  vertu  du  §  104,  al.  1®^",  ou  les  sous- 
entrepreneurs  d'autre  part,  sont  réglées  par  l'Office  impérial  des 
assurances,  à  l'exclusion  de  toute  voie  de  droit. 

Les  dispositions  du  §  103,  al.  l"""",  sont  applicables  aux  cotisa- 
tions à  payer  par  les  propriétaires  de  constructions  et  les  sous- 
entrepreneurs. 

Vei'sements  aux  caisses  postales. 

%  i06,  (75).  Les  directions  des  corporations  doivent  verser 
aux  caisses  postales  indiquées,  dans  les  trois  mois  de  la  réception 
des  états  de  liquidation,  les  sommes  liquidées  par  l'administration 
centrale  des  postes. 

Les  corporations  en  retard  d'opérer  les  versements  qui  leur 
incombent  sont,  à  la  requête  de  l'administration  centrale  des 
postes,  poursuivies  en  exécution  forcée  à  la  diligence  de  l'Office 
impérial  des  assui'ances,  sous  réserve  toutefois  des  dispositions 
du  §  54. 

L'Office  impérial  des  assurances  est  autorisé,  en  vue  de  cou- 
vrir les  créances  de  l'administration  des  postes,  à  saisir  en  pre- 
mier lieu  les  fonds  disponibles  des  caisses  corporatives.  En  cas 
d'insuffisance  de  ces  fonds,  l'Office  procède,  par  voie  d'exécution 
forcée,  contre  les  membres  de  la  corporation,  jusqu'à  couverture 
de  l'arriéré. 
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Administration  dit  patrimoitie. 

§  107.  (7G,  al.  l'*").  Les  recettes  et  les  dépenses  des  corpora- 
tions font  l'objet  d'une  comptabilité  distincte  de  celle  de  toutes 
entrées  ou  sorties  étrangères  aux  buts  des  corporations;  les  fonds 
sont,  en  outre,  conservés  séparément. 

L'Office  impérial  des  assurances  arrête,  s'il  y  a  lieu,  des  dis- 
positions relatives  à  la  garde  des  papiers-valeurs. 

§  108.  (76).  Les  fonds  des  corporations  doivent  être  placés  de 
la  manière  prescrite  par  les  §§  1806  à  1808  du  code  civil. 

En  outre,  ces  fonds  peuvent  être  placés  en  papiers-valeurs 
autorisés  par  les  législations  des  États  pour  le  placement  du 
patrimoine  des  pupilles,  ainsi  qu'en  lettres  de  gages  au  porteur, 
admises  dans  la  classe  I  par  la  banque  impériale,  de  banques 
hypothécaires  allemandes  par  actions. 

§  109.  L'autorité  centrale  de  l'État  fédéré  sur  le  territoire 
duquel  la  corporation  a  son  siège,  peut  également  autoriser  le 
placement  des  fonds  corporatifs  en  prêts  aux  communes  ou  aux 
fédérations  de  communes;  elle  peut  prescrire  en  outre  que,  pour 
le  placement  de  l'avoir  corporatif,  certaines  catégories  de  titres, 
portant  intérêt,  ne  peuvent  être  acquises  qu'à  concurrence  d'une 
somme  à  déterminer.  Si  la  circonscription  de  la  corporation 
s'étend  sur  les  territoires  de  plusieurs  Etats  fédérés,  l'assenti- 
ment des  autorités  centrales  de  ces  États  est  requis,  et,  à  défaut 
d'accord  entre  elles,  l'assentiment  du  Conseil  fédéral. 

L'autorité  centrale  de  l'État  fédéré  sur  le  territoire  duquel  la 
corporation  a  son  siège  peut,  à  titre  révocable,  autoriser  tempo- 
rairement d'autres  modes  de  placement  que  ceux  visés  au  §  108, 
pour  l'argent  comptant  temporairement  disponible. 

§  110.  Les  corporations  peuvent,  avec  l'assentiment  de 
l'Office  impérial  des  assurances,  placer  une  partie  de  leur  avoir 
d'une  autre  manière  que  celle  visée  par  les  §§  108  et  109, 
notamment  en  immeubles.  Si  une  corporation  veut  placer  de 
cette  manière  plus  du  quart  de  son  patrimoine,  elle  doit  y  être 
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autorisée  en  outre  par  l'autorité  centrale  de  l'État,  lorsqu'elle 
est  soumise  à  la  surveillance  d'un  office  territorial  d'assurance, 
ou,  sinon,  par  le  Conseil  fédéral.  Semblable  placement  n'est 
toutefois  permis  que  soit  en  papiers-valeurs,  soit  dans  des  buts 
d'administration  et  en  vue  d'éviter  à  la  corporation  des  pertes 
patrimoniales,  soit  en  faveur  d'établissements  qui  profitent  exclu- 
sivement ou  principalement  à  la  population  assujettie  à  l'assu- 
rance. Toutefois,  une  corporation  ne  peut  placer  de  la  sorte  plus 
delà  moitié  de  son  patrimoine. 

§  111.  (77).  Un  état  général  des  comptes  de  l'exercice  est 
présenté  annuellement  au  Reiclistag,  après  l'expiration  de  chaque 
exercice,  par  l'Office  impérial  des  assurances. 

L'exercice  commence  au  1*^^  janvier  et  finit  au  31  décembre. 

V.  Prévention  des  accidents.   —  Surveillance  des 

ENTREPRISES. 

-  Prescriptions  j)réventives  contre  tes  accidents. 

§  112.  (78,  al.  1^^).  Les  corporations  sont  autorisées,  et  elles 
peuvent  y  être  invitées  par  l'autorité  de  surveillance,  à  formuler 
des  prescriptions  relatives  : 

1 .  aux  dispositions  et  aux  règlements  à  prendre  par  les 
membres  de  la  corporation  en  vue  de  la  prévention  des  acci- 
dents dans  leurs  entreprises,  sous  la  sanction,  à  charge  des 
contrevenants,  soit  d'amendes  de  1,000  marks  au  maximum, 
soit  de  l'inscription  de  leurs  entreprises  dans  une  classe  de 
risques  supérieure,  soit,  s'ils  sont  déjà  rangés  dans  la  classe 
de  risques  la  plus  élevée,  de  la  majoration  de  leurs  cotisa- 
tions jusqu'à  concurrence  du  double. 

Un  délai  suffisant  doit  être  accordé  aux  membres  pour 
prendre  les  dispositions  prescrites; 

2.  aux  règles  à  observer  dans  les  entreprises,  par  les 
assurés,  en  vue  de  la  prévention  des  accidents,  sôus  la 
sanction,  à  charge  des  contrevenants,  d'amendes  de  six 
marks  au  maximum. 

Les  corporations  peuvent  en  outre  formuler  des  prescriptions 
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semblables    pour   des   districts   déterminés  ou    pour    certaines 
brandies  d'industrie  ou  certaines  esi)èces  d'exploitations, 

Les  prescriptions  relatives  à  la  prévention  des  accidents 
doivent  indiquer  de  quelle  manière  ces  prescriptions  seront  por- 
tées à  la  connaissance  des  assurés. 

§  113.  (79,  al.  1^').  Les  prescriptions  à  formuler  sont,  avant 
d'être  arrêtées,  soumises  à  l'Office  impérial  des  assurances,  et, 
si  la  corporation  est  divisée  en  sections,  envoyées,  pour  avis, 
aux  directions  des  sections  pour  lesquelles  elles  doivent  être 
applicables. 

Des  délégués  des  ouvriers  doivent  être  convoqués  parles  direc- 
tions de  corporations  avec  plein  droit  de  vote,  et  en  nombre  égal 
à  celui  des  membres  de  la  direction,  pour  délibérer  et  arrêter  ces 
prescriptions,  ainsi  que  pour  l'avis  à  donner  relativement  aux 
prescriptions  à  édicter  en  vertu  des  §§  120^,  al.  2,  du  code 
industriel. 

L'Office  impérial  des  assurances  doit  être  convoqué  à  la 
séance,  fixée  par  la  direction  de  la  corporation,  dans  laquelle  les 
prescriptions  à  édicter  doivent  être  discutées  et  votées. 

Si  les  prescriptions  à  arrêter  par  la  corporation,  ou  à  prendre 
en  vertu  du  §  120^,  al.  2,' du  code  industriel,  ne  doivent  être 
api^licables  qu'au  district  de  certaines  sections,  des  délégués  des 
ouvriers  doivent  également  être  convoqués  par  les  directions  de 
sections,  conformément  à  l'ai.  2,  en  vue  de  l'avis  à  émettre. 

En  même  temps  que  la  convocation  à  la  séance  fixée  pour 
émettre  l'avis  requis,  ou  pour  la  discussion  et  la  délibération,  le 
projet  de  prescriptions  soumis  à  avis,  discussion  ou  délibération 
doit  être  adressé  aux  délégués  des  ouvriers. 

§  114.  Les  délégués  des  ouvriers  sont  élus  par  les  comités  des 
établissements  d'assurances  sur  les  districts  desquels  s'étend  la 
corporation  ou  la  section.  Ne  sont  toutefois  électeurs  que  ceux  des 
membres  des  comités  qui  ont  la  qualité  de  délégués  des  assurés. 

Sont  éligibles  tous  citoyens  allemands,  du  sexe  masculin, 
majeurs,  assurés  en  vertu  de  la  présente  loi,  qui  sont  occupés 
dans  les  entreprises  des  membres  de  la  corporation  pour  laquelle 
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les  dispositions  de  prévention  des  accidents  doivent  être  arrê- 
tées. N'est  pas  éligible,  quiconque  n'est  pas  apte  à  remplir  les 
fonctions  d'échevin  (§  32  de  la  loi  d'organisation  judiciaire). 

L'élection  a  lieu  tous  les  cinq  ans,  conformément  aux  disposi- 
tions détaillées  d'un  règlement  électoral,  arrêté  par  l'Office  impé- 
rial des  assurances;  la  première  période  d'élection  finit  le  l^""  jan- 
vier 1906.  Pour  chaque  délégué,  doivent  être  élus  un  premier  et 
un  deuxième  suppléant,  qui  ont  à  remplacer  le  délégué  en  cas 
d'empêchement,  et  qui,  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  entrent 
en  charge  pour  le  restant  de  la  période,  dans  l'ordre  de  leur 
élection.  L'élection  est  dirigée  par  un  délégué  de  l'Office  impérial 
des  assurances.  Les  contestations  relatives  aux  élections  sont 
réglées  par  l'Office  impérial.  Il  est  fait  application  du  §  47  de  la 
présente  loi. 

Les  délégués  des  ouvriers  reçoivent  une  indemnité  pour  perte 
de  salaires  et  pour  frais  de  voyage,  le  tout  d'après  des  règles 
fixes  à  déterminer  par  la  corporation.  La  taxation  est  effectuée 
par  le  président  de  la  direction. 

§  115.  (78,  al.  2  et  3,  79).  Les  prescriptions  relatives  à  la 
prévention  des  accidents  sont  soumises  à  l'approbation  de  l'Office 
impérial  des  assurances. 

L'Office  impérial  peut  ordonner,  avant  toute  approbation,  et  à 
moins  qu'il  n'ait  déjà  été  procédé  de  la  sorte  en  vertu  du  §  113 
al.  4,  que  les  délégués  des  ouvriers  soient  également  convoqués 
par  les  directions  des  sections,  en  vue  de  l'avis  à  émettre  sur  les 
prescriptions  ou  certaines  parties  de  celles-ci. 

Lorsque,  par  résolution  de  l'assemblée  de  la  corporation  (§  37, 
chiffi^e  10),  les  décisions  arrêtées  en  vertu  du  §  112,  al.  2,  par  la 
direction  et  les  délégués  des  ouvriers,  ont  été  modifiées,  l'Office 
impérial  des  assurances  doit  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  les 
prescriptions  doivent,  avant  d'être  approuvées,  être  soumises  à 
une  nouvelle  discussion  et  décision  de  la  part  de  la  direction  et 
des  délégués  ouvriers.  Lorsque  l'Office  impérial  des  assurances 
subordonne  son  approbation  à  la  modification  des  prescriptions 
arrêtées,  il  doit  indiquer  en  même  temps  si  les  délégués  des 
ouvriers  seront  appelés  à  participer  à  la  discussion  et  à  la  décision 
§  113,  al.  2)  relatives  à  la  modification  exigée. 
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Sont  joints  à  la  demande  d'approbation,  le  procès-verbal  relatif 
aux  délibérations  des  directions,  avec  indication  de  la  part  prise 
par  les  délégués  des  ouvriers,  ainsi  que  le  rapport  des  directions 
des  sections  auxquelles  les  prescriptions  doivent  être  applicables. 
Préalablement  à  l'approbation,  les  autorités  centrales  des  États 
sur  les  territoires  desquels  les  prescriptions  doivent  être  mises  en 
vigueur,  seront  mises  à  même  d'émettre  leur  avis. 

Les  prescriptions  approuvées  doivent  être  communiquées  par 
la  direction  de  la  corporation  aux  autoiités  administratives  supé- 
rieures aux  disricts  desquelles  ces  prescriptions  sont  applicables. 

§  116.  (80,  al.  1").  L'application  des  amendes  prévues  au 
§  112,  al.  1®^,  chiffre  1,  ainsi  que  l'élévation  de  classe  de  risques 
et  la  majoration  des  cotisations  sont  effectuées  par  la  direction  do 
la  corporation;  l'application  des  amendes  prévues  au  §  112, 
al.  1®*',  chiffre  2,  par  la  direction  de  la  caisse  d'entreprise  (caisse 
de  fabrique)  ou  de  construction  jDOur  l' assurance-maladie,  et  lors- 
qu'il n'en  existe  pas  pour  l'exioloitation,  par  l'autorité  locale  do 
police.  L'appel  contre  la  décision  est  ouvert  dans  le  délai  de  deux 
semaines  après  la  notification.  Il  est  statué  sur  l'appel,  s'il  s'agit 
d'une  décision  de  la  direction  de  la  corporation,  par  l'Office 
impérial  des  assurances  et,  dans  les  autres  cas,  par  l'autorité 
de  surveillance  dont  relève  la  caisse  de  maladie  ou  l'autorité 
locale  de  police. 

§  117.  (81).  Les  règlements  en  vue  de  la  prévention  des  acci- 
dents à  arrêter  par  les  autorités  de  l'État  pour  des  branches 
d'industrie  ou  des  espèces  d'exploitations  déterminées  seront,  s'il 
n'y  a  péril  en  la  demeure,  communiquées  pour  avis,  conformément 
au  §  115,  al.  4,  aux  directions  des  corporations  ou  des  sections 
intéressées.  Il  est  fait  application,  en  pareil  cas,  du  §  113,  al.  2, 
et  du  §114. 

Les  autorités  de  police  sont  tenues  de  donner  connaissance  des 
règlements  préventifs  des  accidents  pris  en  vertu  du  §  120c?, 
al.  1"',  du  code  industriel,  à  la  corporation  à  laquelle  appartient 
l'entreprise  intéressée. 

§  118.  (14  1.  ext.)  Les  dispositions  des  §§  113,  117  et  132  ne 
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s'appliquent  pas  aux  dispositions  en  vue  de  la  prévention  des 
accidents  relatives  à  la  sûreté  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer. 

Surveillance  des  entreprises. 

§  119.  (82).  Les  corporations  sont  tenues  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  prescriptions  préventives  arrêtées  en  vertu  du  §  112.  Elles 
sont  autorisées  à  faire  surveiller,  par  des  agents  techniques, 
l'observation  des  prescriptions  édictées  en  vue  de  prévenir  les 
accidents,  et  à  prendre  connaissance  des  installations  des  exploi- 
tations, dans  la  mesure  où  ces  installations  sont  de  quelque 
importance  relativement  à  l'affiliation  à  la  corporation  et  à  l'ins- 
cription dans  le  tarif  de  risques.  Elles  sont  autorisées  en  outre, 
en  vue  de  la  vérification  des  états  d'ouvriers  et  de  salaires  pré- 
sentés par  les  chefs  d'entreprise  en  vertu  de  dispositions  légales  ou 
statutaires,  à  faire  examiner  par  des  agents  de  comptabilité  les 
livres  de  commerce  et  les  listes  qui  mettent  en  évidence  le  nombre 
des  ouvriers  et  employés  occupés  ainsi  que  le  montant  des  traite- 
ments et  salaires  gagnés. 

Les  fonctions  d'agent  technique  de  surveillance  et  d'agent  de 
comptabilité  peuvent  être  cumulées,  moyennant  l'approbation  de 
l'Office  impérial  des  assurances. 

Les  chefs  d'entreprise  appartenant  à  une  corporation  sont  tenus, 
sur  réquisition,  de  permettre  l'accès  des  locaux  d'exploitation, 
pendant  la  durée  du  travail,  aux, agents  techniques  de  surveil- 
lance dûment  autorisés,  et  de  présenter  sur  place,  à  l'examen  des 
agents  de  comptabilité,  les  livres  et  listes  prémentionnés.  Ils 
peuvent  y  être  contraints  par  l'autorité  administrative  inférieure, 
sous  réserve  des  dispositions  du  §  120,  à  la  requête  des  agents 
techniques  de  surveillance  ou  des  agents  de  comptabilité,  sous  la 
sanction  d'amendes  s'élevant  au  maximun  à  300  marks. 

§  120.  (83).  Si  le  chef  d'entreprise  craint  que  la  visite  de  l'ex- 
ploitation par  l'agent  technique  de  surveillance  de  la  corporation 
n'occasionne  la  violation  d'un  secret  de  fabrication  ou  ne  soit  de 
nature  à  nuire  à  ses  intérêts  commerciaux  j  il  peut  demander  que 
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rinspeciioii  soit  faite  i)ar  d'autres  porsoiiiios  (ixpertes  en  la 
matière.  En  ce  cas,  il  est  tenu  d'aviser  la  direction  de  la  corpo- 
ration, dès  qu'il  apprend  le  nom  de  l'agent  technique  de  surveil- 
lance, et  de  désigner  quelques  personnes,  ayant  les  aptitudes 
convenables,  et  qui  soient  disposées  à  procéder,  à  ses  frais,  à  l'ins- 
pection de  l'exploitation,  et  à  donner  à  la  direction,  relativement 
aux  installations  de  l'entreprise,  les  renseignements  dont  la  cor- 
poration a  besoin.  A  défaut  d'entente  entre  le  chef  d'entreprise  et 
la  direction,  l'Office  impérial  des  assurances  statue,  à  la  requête 
de  celle-ci. 

§  121.  (84).  Les  membres  des  directions  des  corporations,  leurs 
agents  techniques  de  surveillance  et  agents  de  comptabilité 
(§  119,  120),  ainsi  que  les  experts  nommés  en  vertu  du  §  120, 
sont  tenus  d'observer  le  secret  sur  les  faits  qui  viennent  à  leur 
connaissance  par  la  surveillance  et  le  contrôle  des  entreprises,  et 
de  s'abstenir  d'imiter  les  installations  et  procédés  industriels  tenus 
secrets  par  le  chef  d'entreprise  qui  parviennent  à  leur  connais- 
sance, aussi  longtemps  que  ces  installations  et  procédés  consti- 
tuent des  secrets  de  fabrication.  Les  agents  techniques  de  surveil- 
lance et  les  agents  de  comptabilité  des  corporations,  ainsi  que  les 
experts,  prêtent  serment,  à  cet  effet,  devant  l'autorité  adminis- 
trative inférieure  de  leur  résidence. 

§  122.  (85).  Le  nom  et  la  résidence  des  agents  techniques  de 
surveillance  et  des  agents  do  comptabilité  doivent  être  notifiés 
par  la  direction  de  la  corporation  aux  autorités  administratives 
supérieures  sur  les  districts  desquelles  s'étend  leur  action. 

Les  corporations  sont  tenues  de  faire  rapport  à  l'Office  impérial 
des  assurances  au  sujet  de  l'exercice  et  des  résultats  du  contrôle 
incombant  aux  agents  techniques  de  surveillance,  et  de  fournir  des 
renseignements  à  ce  sujet,  si  elles  y  sont  invitées,  aux  fonction- 
naires de  l'inspection  établis  en  vertu  du  §  iSdb  du  code 
industriel. 

§  123.  Si  l'agent  technique  de  surveillance  de  la  corporation, 
dans  l'exercice  de  son  contrôle,  a  connaissance  d'ordres  donnés 
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par  le  fonctionnaire  de  l'inspection  de  l'Etat,  il  ne  peut  donner 
d'instructions  contraires.  Si  de  semblables  instructions  lui 
l^araissent  opportunes,  ou  s'il  croit  qu'un  ordre  du  fonctionnaire 
de  l'État  est  en  opposition  avec  une  prescription  relative  à  la 
prévention  des  accidents,  arrêtée  par  la  corporation,  il  doit  en 
aviser  la  direction  de  la  corporation,  qui  peut  en  appeler  à 
l'autorité  dont  relève  le  fonctionnaire  de  l'Etat. 

Si  le  fonctionnaire  de  l'inspection  de  l'Etat  estime  que  des 
ordres  émanant  de  l'agent  technique  de  surveillance  de  la  corpo- 
ration sont  inopportuns  ou  contraires  aux  prescriptions  arrêtées 
relativement  à  la  prévention  des  accidents,  il  doit  en  aviser  la 
direction  de  la  corporation  compétente.  Si  la  direction  juge  que 
les  observations  de  l'inspecteur  de  l'État  ne  sont  pas  justifiées, 
elle  peut  en  appeler  à  l'autorité  dont  relève  ce  fonctionnaire. 

La  direction  de  la  corporation  doit  donner  à  l'Office  impérial 
des  assurances  connaissance  de  toutes  les  mesures  intervenues  en 
vertu  des  alinéas  l'^^  -et  2. 

§  124.  (86).  Les  frais  occasionnés  par  la  surveillance  et 
le  contrôle  des  entreprises  font  partie  des  frais  d'administration 
de  la  corporation. 

Si  un  chef  d'entreprise  a  donné  lieu  à  de  pareils  frais  par  suite 
de  la  non-exécution  des  obligations  qui  lui  incombent,  la  direction 
peut  mettre  ces  frais  à  la  charge  de  celui-ci,  en  tant  qu'ils  con- 
sistent en  déboursés,  et  lui  appliquer  en  outre  une  amende  de 
100  marks  au  plus. 

Un  recours  contre  la  décision  imposant  les  frais  et  les  amendes 
est  ouvert,  dans  les  deux  semaines  de  la  notification,  auprès  de 
l'Office  impérial  des  assurances.  La  recouvrement  s'opère  comme 
en  matière  de  contributions  communales. 


VL  Surveillance  des  corporations. 

• 
§  125.  (87,  al.  1®"",  88).  Les  corporations  sont  soumises,  rela- 
tivement à  l'exécution  de  la  présente  loi,  à  la  surveillance  de 
l'Office  impérial  des  assurances.  Cette  surveillance  doit  s'étendre 
à  l'observation  des  prescriptions  légales  et  statutaires. 

7 
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L'Office  impérial  des  assurances  peut  en  tout  temps  piocnh^r  à 
une  vérification  de  la  gestion  des  corpoi'ations. 

Les  membres  des  directions,  les  hommes  de  confiance  et  les 
agents  des  corporations  sont  tenus,  sur  réquisition  de  l'Office 
impérial  des  assurances,  de  présenter  aux  délégués  de  l'Office,  ou 
à  l'Office  même,  leurs  livres,  pièces  justificatives  et  correspon- 
dances relatives  au  contenu  des  livres,  ainsi  que  les  documents 
concernant  la  fixation  des  indemnités  et  des  cotisations  annuelles. 
Ils  peuvent  j  être  contraints  par  des  amendes  de  1.000  marks  au 
plus. 

Sont  également  soumis  à  la  surveillance  de  l'Office  impérial 
des  assurances,  les  hôpitaux  érigés  ou  entretenus  par  les  corpo- 
rations. L'Office  impérial  peut  convoquer  aux  inspections  effec- 
tuées en  vue  de  la  surveillance,  des  délégués  des  corporations  et 
des  ouvriers. 

§  126.  (89).  L'Office  impérial  des  assurances  statue,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers,  sur  les  contestations  relatives  aux 
droits  et  devoirs  des  titulaires  de  fonctions  corporatives,  à  l'inter- 
prétation des  statuts  et  à  la  validité  des  opérations  électorales.  11 
peut,  par  des  amendes  de  1.000  marks  au  plus,  contraindre  les 
titulaires  de  fonctions  corporatives  à  l'observation  des  pres- 
criptions légales  et  statutaires. 

§  127.  (92).  Si  un  Office  territorial  des  assurances  est  institué 
pour  le  territoire  d'un  Etat  fédéré,  les  corporations  qui  ne  com- 
prennent que  des  entreprises  dont  le  siège  est  situé  sur  le  terri- 
toire du  dit  Etat,  sont  soumises  à  la  surveillance  de  l'Office  terri- 
torial. En  ce  qui  concerne  ces  corporations,  les  attributions 
conférées  à  l'Office  impérial  par  les  §§  23  et  26  de  la  loi 
concernant  la  modification  des  lois  d'assurance  contre  les 
accidents,  ainsi  que  par  les  §§31,  34,  39,  44,  46  à  49,  51,  53, 
56,  58,  59,  61,  62,  73,  80  à  85,  95,  102,  105  à  107,  110,  112 
à  116,  119,  120,  123  à  126  et  128  de  la  présente  loi.  sont  trans- 
férées à  l'Office  territorial. 

Toutefois,  dans  les  cas  des  §§  51,  52,  58,  61,  73,  82,  83  et 
85,  si  une  corporation  soumise  à  la  surveillance  d'un  autre  Office 
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territorial  ou  de  l'Office  impérial  des  assurances  est  cointéressée, 
il  appartient  à  l'Office  impérial  de  statuer.  En  pareils  cas,  l'Office 
territorial  remet  les  actes  à  l'Office  impérial  des  assurances,  pour 
décision. 

Si  l'Office  impérial  des  assurances  a  rejeté  une  demande  d'in- 
demnité par  le  motif  que  l'obligation  incombait,  non  pas  à  l'organe 
visé  dans  la  demande,  mais  à  un  autre  organe,  la  demande 
dirigée  contre  ce  dernier  ne  peut  pas  être  rejetée  par  la  raison 
que  le  premier  serait  tenu  de  l'indemnité. 

Si  les  conditions  du  §  54  se  présentent  pour  une  des  corpo- 
rations désignées  à  l'ai.  1^^  et  soumises  à  la  surveillance  d'un 
Office  territorial  des  assurances,  les  droits  et  obligations  passent 
à  l'État  que  la  chose  concerne. 


VII.  Exploitations  d'Empire  et  d'État. 

§  128.  (2  1.  ext.).  Pour  les  administrations  des  postes,  des 
télégraphes,  de  la  marine  et  de  l'armée,  ainsi  que  pour  les  exploi- 
tations de  chemins  de  fer  administrées  par  l'Empire  ou  par  un 
État  fédéré  pour  compte  de  l'Empire  ou  de  l'État,  y  compris  les 
travaux  de  construction  qu'elles  exécutent  pour  leur  compte, 
l'Empire  et,  le  cas  échéant,  l'Etat  pour  le  compte  duquel  l'admi- 
nistration est  gérée,  tiennent  lieu  de  corporation. 

Il  en  est  de  même  pour  les  entreprises  de  dragage,  navigation 
intérieure,  flottage,  passages  d'eau  par  bac  ou  par  bateau  admi- 
nistrées par  l'Empire  ou  par  un  État  fédéré  pour  le  compte  de 
l'Empire  ou  de  l'État,  à  moins  que  le  Chancelier  de  l'Empire,  ou, 
le  cas  échéant,  l'autorité  centrale  de  l'État  n'ait  déclaré  en 
temps  utile,  conformément  au  §  2  de  la  loi  du  28  mai  1885,  que 
ces  exploitations  doivent  faire  partie  des  corporations  instituées 
pour  elles. 

Dans  la  mesure  où  l'Empire  ou  un  État  fédéré  tient  lieu  de  la 
corporation,  les  droits  et  les  obligations  de  l'assemblée  corpo- 
rative et  de  la  direction  de  la  corporation  appartiennent  aux  auto- 
rités d'exécution  qui  doivent  être  désignées  :  pour  les  adminis- 
trations de  l'armée,  par  l'autorité  administrative  militaire  supé- 
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riouro  du  contingent;  pour  les  autres  administrations  d'Empire, 
par  le  C^hancolior  de  l'Kmpire;  pour  les  administrations  d'Etat, 
par  l'autorité  centrale  de;  l'État.  L'OlIice  impérial  des  assurances 
doit  être  informé  des  désignations  d'autorités  en  qualité  d'auto- 
rités executives.  Les  autorités  executives  établies  en  vertu  du  §  2 
do  ]t\  loi  du  25  mars  1885  sont  maintenues. 

S  129.  (3  1.  ext.).  Dans  la  mesure  où  l'Empire,  ou  un  État 
fédéré,  lient  lieu  de  la  cor])oration,  les  §§  29  à  52,  54  à  62,  74, 
99  à  105,  100,  al.  2  et  3,  107  à  110,  112  à  117,  119  à  126,  134, 
146  à  151  ne  sont  pas  applicables. 

§  130.  (4,  al.  2, 1.  ext.).  L'extension  de  l'obligation  de  l'assu- 
rance aux  employés  d'exploitation  dont  le  salaire  annuel  dépasse 
3.000  marks  (5,  al.  1,  litt.  5)  peut  être  effectuée  par  les  arrêtés 
d'exécution,  à  moins  que  les  dits  employés  ne  soient  exclus,  en 
vertu  du  §  7  de  l'application  de  la  présente  loi. 

§  131.  (71.  ext.).  La  fixation  des  indemnités  (§§  69  et  suiv.) 
a  lieu  par  l'autorité  à  désigner  dans  les  arrêtés  d'exécution. 

§  132.  (9,  al.  l*""",  1.  ext.).  Les  prescriptions  des  autorités 
executives,  concernant  les  précautions  à  prendre  par  les  assurés 
dans  les  exploitations,  en  vue  de  la  prévention  des  accidents, 
doivent,  avant  d'être  arrêtées,  si  elles  contiennent  des  dispo- 
sitions pénales,  être  soumises  à  trois  délégués  au  moins  des 
ouvriers,  pour  délibération  et  avis.  La  délibération  a  lieu  sous 
la  direction  d'un  délégué  de  l'autorité  executive.  Ce  délégué  doit 
ne  pas  être  un  chef  immédiat  des  délégués  des  ouvriers. 

§  133.  (10  1.  ext.).  Les  prescriptions  executives  nécessaires  à 
l'exécution  des  dispositions  des  §§128  à  132  sont  arrêtées  :  pour 
les  administrations  de  l'armée,  par  l'autorité  administrative  mili- 
taire supérieure  du  contingent  ;  pour  les  autres  administrations  de 
l'Empire,  par  le  Chancelier  de  l'Empire  ;  pour  les  administrations 
d'Etat,  par  l'autorité  centrale  d'État. 
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VIII.  Dispositions  finales  et  pénales. 

Corporation  minière. 

§  134.  (94).  Les  chefs  d'entreprise  qui  appartiennent  à  des 
associations  minières  existant  en  vertu  de  lois  d'État,  peuvent,  à 
la  requête  des  directions  des  associations,  être  réunies,  par  le 
Conseil  fédéral,  en  corporations  minières  [Kna2:)pschafts-Berufs- 
genossenschaften) . 

Les  corporations  minières  peuvent  stipuler  dans  leurs  statuts  : 
a)  que  les  indemnités  seront  supportées  même  au  delà  de 
75  p.  c.  (§  50)  par  les  sections  dans  les  districts  desquels  les 
accidents  sont  arrivés  ; 

h)  que  les  anciens  des  associations  minières  (7^nappsc/i(2/7^5- 
àUesten)  exerceront  les  fonctions  des  délégués  ouvriers  visés 
aux  §§  113  à  115; 

c)  que  des  anciens  des  associations  minières  seront,  avec 
droit  de  vote,  membres  de  la  direction  de  la  corporation; 
et,  si  la  corporation  minière  est  divisée  en  sections,  des 
directions  de  sections  ; 

cl)  que  le  payement  des  indemnités  sera  effectué  par  les 
caisses  minières  (§  97). 

Responsabilité  des  chefs  d' entreprise  et  des  employés 
d'exploitation. 

§  135.  (95).  Les  personnes  assurées  conformément  à  la  présente 
loi  et  leurs  survivants  désignés  aux  §§16  à  19,  même  s'ils  n'ont 
point  droit  à  une  rente,  ne  peuvent  agir  en  réparation  des  dom- 
mages éprouvés  en  suite  d'un  accident,  contre  le  chef  d'entreprise, 
ou  ses  fondés  de  pouvoirs,  représentants,  surveillants  d'exploita- 
tion ou  d'ouvriers,  que  lorsqu'il  est  établi  par  jugement  pénal 
que  celui  contre  lequel  l'action  est  intentée  a  occasionné  intention- 
nellement l'accident. 

En  pareil  cas,  le  droit  à  réparation  est  limité  à  la  somme  dont 
l'indemnité  à  laquelle  peuvent  prétendre  les  intéressés  en  vertu 
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d'autres  dispositions  légales  surpasse  celle  à  laquelle  ils  ont  droit 
d'après  la  présente  loi. 

La  juridiction  ordinaire  compétente  pour  connaître  de  sem- 
blable action  est  liée  par  la  décision,  intervenue  au  cours  de  la 
procédure  organisée  par  la  présente  loi  et  relative  à  la  question  de 
savoir  sil  s'agit  d'un  accident  donnant  lieu  à  indemnité  en  vertu 
de  l'assurance  contre  les  accidents,  et  dans  quelle  mesure  l'indem- 
nité doit  être  allouée. 

^  136.  (96,  al.  1-3).  Les  chefs  d'entreprise,  fondés  de  pouvoirs 
ou  représentants,  surveillants  d'exploitation  ou  d'ouvriers,  contre 
lesquels  il  est  établi,  par  jugement  pénal,  qu'ils  ont  occasionné 
l'accident,  soit  intentionnellement,  soit  par  négligence,  avec 
omission  de  l'attention  à  laquelle  ils  sont  particulièrement  tenus 
à  raison  de  leurs  fonctions,  profession  ou  industrie,  sont  respon- 
sables de  toutes  dépenses  faites,  à  la  suite  de  l'accident,  en  vertu 
de  la  présente  loi  ou  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie,  par 
les  communes,  unions  d'assistance,  caisses  de  maladie  et  autres 
caisses  de  secours  (§  25,  al.  1^0-  I^gs  mêmes  personnes  sont 
responsables  vis-à-vis  de  la  corporation  de  toutes  dépenses  effec- 
tuées par  celle-ci,  même  lorsque  le  fait  n'est  pas  établi  par  juge- 
ment pénal.  Si  l'accident  a  été  occasionné  par  négligence,  avec 
omission  de  l'attention  à  laquelle  les  dites  personnes  sont  tenues 
en  vertu  de  leurs  fonctions,  profession  ou  industrie,  l'assemblée 
de  Ja  corporation  est  autorisée  à  renoncer  à  la  poursuite  de  ses 
droits.  Les  statuts  peuvent  transférer  cette  faculté  à  la  direction. 

Est  de  même  responsable,  à  titre  de  chef  d'entreprise,  une 
société  par  actions,  une  corporation  de  métier  ou  une  association 
enregistrée,  pour  les  accidents  occasionnés  par  un  membre  de  sa 
direction,  ainsi  qu'une  société  commerciale,  une  corporation  de 
métier  ou  une  association  enregistrée,  pour  les  accidents  occa- 
sionnés par  un  de  ses  liquidateurs. 

La  valeur  en  capital  peut,  dans  ce  cas,  être  demandée  au  lieu 
de  la  rente  correspondante. 

§  137.  Si  la  direction  veut  faire  valoir  ses  droits  à  rembourse- 
ment en  vertu  du  §  136,  al.  2,  phrase  3,  elle  doit  aviser  par 
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écrit,  de  sa  résolution,  la  personne  tenue  du  remboursement. 
Celle-ci  peut  attaquer  la  dite  résolution  devant  l'assemblée  géné- 
rale. 

L'action  ne  peut  être  introduite  qu'après  l'expiration  du  mois 
qui  suit  la  notification  de  l'avis,  et  pour  autant  seulement  que, 
dans  ce  délai,  la  résolution  d'agir  n'ait  pas  été  attaquée  par  l'in- 
téressé. Le  cas  échéant,  il  j  aura  lieu  d'attendre  la  décision  de 
l'assemblée  de  la  corporation. 

§  138.  (96,  al.  4).  L'action  (§  136,  al.  1^^  phrase  1^«)  se 
prescrit  par  dix-huit  mois  à  partir  du  jour  où  le  jugement  pénal 
a  acquis  force  de  chose  jugée,  et,  dans  les  autres  cas,  par  deux 
ans  à  dater  de  l'accident.  L'appel  à  la  décision  de  l'assemblée 
corporative  (§  137,  al.  1*^^)  interrompt  la  prescription. 

Il  est  fait  application  du  §  135,  al.  3. 

§  139.  (97).  Il  est  permis  de  faire  valoir  les  droits  visés  aux 
§§  135  et  136,  même  en  l'absence  d'une  décision  résultant  d'un 
jugement  pénal,  lorsque  semblable  décision  n'a  pu  intervenir  à 
raison  de  la  mort  ou  de  l'absence  de  l'intéressé,  ou  pour  un  autre 
motif  tenant  à  la  personne  de  ce  dernier. 


Responsabilité  des  tiers. 

§  140.  (98).  La  responsabilité  des  tiers  non  visés  aux  §§  135 
et  136  se  détermine  d'après  les  autres  dispositions  légales.  Dans 
la  mesure  où  des  personnes  ayant  droit  à  indemnité  en  vertu  de 
la  présente  loi  ont,  contre  des  tiers,  une  action  légale  en  réparation 
du  dommage  qu'elles  ont  subi  par  suite  de  l'accident,  cette  action 
passe  à  la  corporation  jusqu'à  concurrence  de  l'obligation  d'indem- 
niser qui  incombe  à  celle-ci  en  vertu  de  la  présente  loi. 


Interdiction  de  restrictions  contractuelles. 

§  Hl.  (99).  Il  est  interdit  aux  corporations,  ainsi  qu'aux  chefs 
d'entreprise  et  à  leurs  préposés,  d'exclure  ou  de  restreindre  con- 
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tractuollomont,  ou  au  moyen  de  règlements  de  travail,  l'applica- 
tion des  dispositions  do  la  présente  loi  au  pnyudice  des  assurés, 
ainsi  ([ue  de  fair(i  obstacle  à  l'acceplation  ou  à  l'exercice,  i)ar  les 
assurés,  d'une  fonction  honorifique  qui  leur  est  confiée  en  confor- 
mité de  la  présente  loi.  Les  stipulations  contractuelles  contraires 
à  cette  défense  n'ont  aucun  effet  juridique. 

Les  chefs  d'entreprise  ou  leurs  préposés  qui  contreviennent  à  la 
disposition  précédente  sont  passibles  d'une  amende  de  300  marks 
au  plus,  sans  préjudice  de  l'application  d'une  peine  plus  forte  qui 
serait  comminée  i)ar  d'autres  prescriptions  légales. 

La  même  peine  s'applique  aux  chefs  d'entreprise  ou  à  leurs 
préposés  qui  portent  totalement  ou  partiellement  des  cotisations 
pour  Tassurance-accidents  en  déduction  du  salaire  des  assurés, 
ou  qui  effectuent  sciemment  semblable  déduction. 


Libre  exercice  des  fonctions. 

§  142.  Les  délégués  des  ouvriers  (§§  113  à  115)  et  les  asses- 
seurs de  la  classe  des  assurés  auprès  des  tribunaux  arbitraux 
(loi  concernant  la  modification  des  lois  d'assurance  contre  les 
accidents,  §§4, 5,7),  doivent,  dans  chaque  cas  où  ils  sont  appelés 
à  accomplir  leurs  obligations,  en  donner  connaissance  aux  patrons. 
L'inexécution  du  travail,  pendant  le  temps  où  les  personnes 
prédésignées  sont  empêchées  de  travailler  par  suite  de  l'ac- 
complissement des  dites  obligations,  n'autorise  pas  le  patron 
à  rompre  le  contrat  de  travail  avant  l'expiration  du  délai  con- 
venu. 

Anciens  contrats  d'assurance. 

§  143.  (100).  Les  droits  et  obligations  résultant  de  contrats 
d'assurance  conclus,  avec  des  établissements  d'assurance,  contre 
les  suites  des  accidents  du  travail  visés  dans  la  présente  loi,  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  dite  loi,  par  des  exploitants  d'entreprises 
nouvellement  assujetties  à  l'assurance  par  les  dispositions  des 
§  l^^  al.  l^^  chiff'res  1,  2,  5,  7  et  §  2,  al.  2,  sont,  à  partir  du 
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moment  où  l'assurance  est  entrée  ou  entre  en  vigueur  pour  l'en- 
treprise intéressée,  transférés  à  la  corporation  à  laquelle  appartient 
l'entreprise,  si  le^  entrepreneurs  d'assurance  en  font  la  demande 
à  la  direction  de  la  corporation.  Les  charges  financières  qui  en 
résultent  pour  la  corporation  sont  couvertes  par  voie  de  réparti- 
tion entre  les  affiliés  (§§  29,  32,  49). 


Concoii7''s  des  auto^Htés. 

§  144.  (101).  Les  autorités  publiques  sont  tenues  de  satis- 
faire aux  demandes  qui  leur  sont  adressées ,  aux  fins  de  l'exé- 
cution de  la  présente  loi,  par  l'Office  impérial  des  assurances, 
les  offices  territoriaux  d'assurance,  les  tribunaux  arbitraux,  les 
autres  autorités  publiques  et  les  directions  de  corporations  ou  de 
sections,  ainsi  que  de  fournir  d'office  aux  organes  des  corporations 
tous  renseignement-s  intéressant  la  gestion  de  ces  organes.  La 
même  obligation  incombe  aux  organes  des  corporations  entre  eux, 
et  vis-à-vis  des  autorités,  ainsi  qu'aux  organes  des  établissements 
d'assurance  contre  l'invalidité  et  des  caisses  de  maladie.  L'obli- 
gation des  autorités  comprend  notamment  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution des  décisions  et  sentences  ayant  force  de  chose  jugée. 

Les  frais  résultant  de  l'accomplissement  de  ces  obligations 
doivent  être  remboursés  par  les  corporations,  comme  frais  d'ad- 
ministration propres  (§  29),  en  tant  qu'ils  consistent  en  indem- 
nités journalières,  frais  de  voyage,  taxes  de  témoins  et  d'experts, 
ou  autres  déboursés  effectifs. 


Exemptions  de  droits  et  du  timbre. 

§  145.  (102).  Tous  actes  et  documents  de  juridiction  arbitrale 
et  extrajudiciaires  nécessaires  à  la  constitution  et  au  règlement 
de  rapports  de  droits  entre  les  corporations  d'une  part  et  les  as- 
surés d'autre  part,  sont  exempts  de  droits  et  du  timbre.  Il  en  est 
de  même  des  certificats  de  légitimation  visés  au  §  42,  al.  3,  et 
des  procurations  sous  seing  privé  établies  pour  la  représentation 
de  membres  de  la  corporation. 
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Dispositions  pémdcs . 

§  146.  (103).  Les  directions  de  corporation  sont  autorisées  à 
prononcor  contre  les  chefs  d'entreprise  des  amendes  s'élevant  à 
500  marks  au  maximum  : 

1 .  lorsque  les  états  d'ouvriers  et  de  salaires  présentés  par 
eux  en  vertu  d'une  disposition  légale  ou  statutaire,  ou  les 
déclarations  fournies  aux  organes  corporatifs  compétents  aux 
fins  de  l'inscription  des  entreprises  dans  les  classes  du  tarif 
de  risques,  contiennent  des  indications  de  fait  dont  l'inexac- 
titude leur  était  connue  ou  ne  pouvait  échapper  à  un  examen 
attentif; 

2.  lorsque,  dans  les  déclarations  fournies  par  eux  en  vertu 
du  §  16,  ils  indiquent  comme  moment  de  l'ouverture  de  l'ex- 
ploitation ou  comme  point  de  départ  de  l'obligation  d'assu- 
rance, une  date  postérieure  à  celle  à  laquelle  l'ouverture  a 
eu  lieu  ou  l'obligation  d'assurance  a  commencé,  le  tout  à  la 
condition  que  l'inexactitude  de  l'indication  leur  fût  connue 
ou  ne  pût  échapper  à  un  examen  attentif. 

§  147.  (104).  Les  chefs  d'entreprise  qui  n'exécutent  pas  en 
temps  utile  les  obligations  qui  leur  incombent  relativement  à  la 
déclaration  d'exploitations  ou  de  changements  d'exploitation 
(§§  35,  56,  61,  62),  à  la  tenue  et  à  la  garde  des  listes  de  salaires 
(livres  de  paie),  à  la  production  des  états  d'ouvriers  et  de  salaires 
(§§  ^^4,  99),  ou  à  l'observation  des  prescriptions  statutaires  arrê- 
tées pour  les  cas  de  cessation  d'exploitation  ou  de  changements  de 
chef  d'entreprise  (§  37,  chiffre  7),  peuvent  être  frappés,  par  la 
direction  de  la  corporation,  d'amendes  s'élevant  à  300  marks  au 
maximum. 

La  même  peine  peut  être  infligée,  en  cas  de  retard  dans  la 
déclaration  d'un  accident  prévu  par  le  §  63,  à  celui  qui  était  tenu 
de  faire  cette  déclaration. 

§  148.  (105).  Les  dispositions  pénales  du  §  146  s'appliquent 
également  aux  représentants  légaux  de  chefs  d'entreprise  civile- 
ment incapables,  aux  membres  de  la  direction  d'une  société  par 
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action,  corporation  de  métier  ou  association  inscrite,  ainsi 
qu'aux  liquidateurs  d'une  société  commerciale,  corporation  de 
métier  ou  association  inscrite. 

§  149.  (106,  al.  2).  L'appel  contre  les  sentences  pénales  delà 
direction  de  la  corporation  est  ouvert  aux  intéressés  dans  les  deux 
semaines  de  la  notification.  Il  est  statué  sur  l'appel,  sous  réserve 
des  dispositions  des  §§  116  et  124,  al.  3,  par  l'autorité  que 
désigne  l'autorité  centrale  d'Etat  compétente  pour  le  siège  de 
l'entreprise. 

§  150.  (107).  Les  membres  des  directions  des  corporations, 
leurs  agents  techniques  de  surveillance  et  leurs  agents  de  comp- 
tabilité (§§  119,  120),  les  experts  nommés  en  vertu  du  §  120, 
ainsi  que  les  assesseurs  des  tribunaux  arbitraux  (§  9  de  la  loi 
concernant  la  modification  des  lois  d'assurance  contre  les  acci- 
dents), qui  divulguent  sans  autorisation  des  secrets  de  fabrication 
parvenus  à  leur  connaissance  par  l'exercice  de  leur  fonction  ou 
mission,  sont  passibles  d'une  amende  de  1 .500  marks  au  maximum 
ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus. 

La  poursuite  n'a  lieu  qu'à  la  demande  du  chef  d'entreprise. 

§  151.  (108).  Les  personnes  visées  au  §  150  sont  passibles  de 
l'emprisonnement  et  peuvent,  en  outre,  être  déclarées  déchues  de 
leurs  droits  civiques,  lorsqu'elles  divulguent  intentionnellement, 
au  préjudice  des  chefs  d'entreprise,  des  secrets  de  fabrication 
dont  elles  ont  eu  connaissance  par  l'exercice  de  leur  fonction  ou 
mission,  ou  qu'elles  imitent  des  installations  ou  procédés  indus- 
triels tenus  secrets  et  parvenus  à  leur  connaissance  par  l'exercice  de 
leur  fonction  ou  mission,  pour  autant  que  ces  installations  ou 
procédés  soient  des  secrets  de  fabrication. 

Si  elles  agissent  de  la  sorte  (m  vue  de  se  procurer  ou  de  procurer 
à  autrui  un  avantage  pécuniaire,  une  amende  de  .3.000  marks  au 
maximum  peut  être  prononcée  outre  l'emprisonnement. 
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JiiUorités  cVÉtat  compétentes. 

^  152.  (109).  Les  auloritôs  centrales  des  États  fédérés  détcr- 
minoiit  quelles  sont  les  autorités  d'État  ou  communales  auxquelles 
incombent  les  attributions  assignées  par  la  présente  loi  aux  auto- 
rités administratives  supérieures,  aux  autorités  administratives 
inférieures  et  aux  autorités  locales  de  police. 

Les  dispositions  arrêtées  en  vertu  de  la  prescription  précédente 
doivent  être  publiées  par  le  cliancelier  de  l'Empire. 

L'autorité  administrative  supérieure  peut  désigner  certaines 
autorités  communales  comme  autorités  administratives  inférieures 
au  sens  du  §  70,  et  leur  confier  les  attributions  prévues  au  dit 
paragraplie. 

Exécution  des  peines. 

§  153.  Les  amendes  infligées  en  vertu  de  la  présente  loi,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  prononcées  par  les  tribunaux,  sont 
recouvrées  de  la  même  manière  que  les  impositions  communales. 

§  154.  (80,  al.  2;  106,  al.  3;  9,  al.  2,  1.  ext.).  Les  amendes 
visées  au  §  112,  al.  1®^,  chiffre  1,  sont  versées  à  la  caisse  de 
maladie  à  laquelle  celui  qui  est  tenu  de  les  payer  appartient  à 
l'époque  de  l'infraction,  ou,  s'il  n'appartient  à  aucune  caisse  de 
maladie,  à  la  caisse  d'assurance  communale  contre  la  maladie  du 
lieu  d'occupation.  Il  en  est  de  même  des  amendes  qui  sont  infligées 
en  vertu  des  prescriptions  visées  au  §  133. 

Les  autres  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
versées  dans  la  caisse  de  la  corporation,  pour  autant  qu'elles  ne 
soient  pas  prononcées  par  les  tribunaux. 


Notifications. 

§  155.  Les  notifications  qui  définissent  l'origine  des  délais 
peuvent  être  faites  par  lettre  recommandée  à  la  poste.  Les  reçus 
de  la  poste  établissent,  après  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
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leur  délivrance,  la  présomption  que  la  notification  a  eu  lieu  dans 
le  délai  normal  après  le  dépôt  de  la  lettre. 

Les  autorités  et  organes  corporatifs  qui  ont  une  notification  à 
faire  peuvent  exiger  des  personnes  qui  n'habitent  pas  dans  le  pays 
qu'elles  nomment  un  fondé  de  pouvoirs  chargé  de  recevoir  la 
notification. 

Si  la  résidence  de  la  personne  à  qui  une  notification  doit  être 
faite  ne  peut  être  découverte,  ou  s'il  n'est  pas  donné  suite,  dans 
les  délais  fixés,  à  l'invitation  faite  conformément  à  l'ai.  2,  la 
notification  peut  avoir  lieu  par  afiichage  public,  pendant  une 
semaine,  dans  les  bureaux  des  autorités  ou  des  organes  corporatifs 
qui  font  la  notification. 


III.   Loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans  les 
exploitations  agricoles  et  forestières  ('). 

I.  Dispositions  générales. 
Étendue  de  V assurance. 

§  1^^.  (1,  1,  al.  4,  ass.  const.).  Tous  les  ouvriers  et  employés 
occupés  dans  les  exploitations  agricoles  et  forestières  sont 
assurés,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  contre 
les  suites  des  accidents  survenant  dans  le  travail ,  cette  obligation 
ne  s'applique  qu'aux  employés  dont  la  rémunération  annuelle, 
traitement  ou  salaire,  n'excède  pas  3.000  marks. 

Il  en  est  de  même,  sous  réserve  des  exceptions  indiquées  à 
l'alinéa  3,  chiffres  1  et  2,  des  ouvriers  et  employés  occupés  dans 
les  exploitations  que  l'entrepreneur  d'une  exploitation  agricole 
ou  forestière  annexe  à  celle-ci,  en  leur  conservant  une  gestion 
économique  séparée  (exploitations  agricoles  ou  forestières  acces- 
soires). Doivent  être  considérés  comme  rentrant  dans  ce  nombre, 

(')  Les  paragraphes  mentionnés  entre  parenthèses  renvoient  aux  dispo- 
sitions correspondantes  de  l'ancienne  loi.  Les  paragraphes  suivis  des  abré- 
viation ass.  const.se  rapportent  à  la  loi  sur  l'assixance  contre  les  accidents 
dans  l'industrie  de  la  construction. 
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los  exploitations  qui  sont  destinées  exclusivement  ou  principale- 
mont  : 

1 .  à  la  mise  on  œuvre  ou  en  valeur  des  produits  de  l'ex- 
ploitation agricole  ou  forestière  de  l'entrepreneur  ; 

2.  à  faire  face  aux  nécessités  de  son  exploitation  agricole 
ou  forestière  ; 

3.  à  l'exploitation  ou  à  la  mise  en  valeur  de  certaines 
parties  do  ses  terres. 

Ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  présente  loi  : 

1.  les  mines,  salines,  ateliers  de  préparation  de  minerai, 
docks,  chantiers,  usines  métallurgiques,  ainsi  que  les 
établissements  où  l'on  fabrique  industriellement  des  matières 
explosives  ou  des  objets  explosibles, 

2.  les  exploitations  qui,  d'après  ce  qui  sera  déterminé  par 
l'Office  impérial  des  assurances,  doivent  être  considérées 
comme  des  fabriques  régies  par  la  loi  sur  l'assurance  des 
accidents  dans  l'industrie,  à  cause  de  leur  grande  étendue 
ou  de  l'importance  de  leurs  installations  mécaniques  ou  du 
nombre  des  ouvriers  industriels  qu'elles  emploient. 

Les  réparations  courantes  aux  constructions  servant  à  l'exploi- 
tation agricole  ou  forestière  ainsi  que  les  travaux  de  culture  et 
de  construction  ressortissant  à  l'entreprise,  notamment  la  créa- 
tion ou  l'entretien  de  chemins,  barrages,  canaux  et  cours  d'eau 
destinés  à  cette  fin,  sont  considérés  comme  des  parties  de  l'ex- 
ploitation agricole  et  forestière  quand  ils  sont  exécutés  par  des 
entrepreneurs  d'exploitation  agricole  ou  forestière  sur  leurs 
terres,  sans  être  concédés  à  d'autres  entrepreneurs.  Les  travaux 
de  création  et  d'entretien  de  constructions,  chemins,  canaux, 
barrages  ou  cours  d'eau  effectués  pour  une  commune,  en  vertu 
d'une  obligation  légale,  par  des  entrepreneurs  d'exploitation  agri- 
cole ou  forestière,  sont  considérés  comme  faisant  partie  des  exploi- 
tations agricoles  ou  forestières  de  ces  entrepreneurs. 

Il  appartient  à  la  législature  d'État  de  décider  dans  quelle  me- 
sure et  à  quelles  conditions  doivent  être  assurés  les  entrepreneurs 
des  exploitations  tombant  sous  l'application  du  §  1^^,  ou  doivent 
être  exclus  de  l'assurance  les  membres  de  la  famille  qui  sont 
occupés  dans  l'exploitation  du  chef  de  famille. 
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Une  disposition  statutaire  de  la  corporation  (§  33)  détermi- 
nera, pour  le  district  de  celle-ci,  les  personnes  qui  doivent  être 
considérées,  aux  termes  de  la  présente  loi,  comme  employés 
techniques  ou  comme  personnes  occupant,  par  opposition  aux  ou- 
vriers agricoles  ou  forestiers  ordinaires,  une  position  spéciale, 
exigeant  des  capacités  techniques  (p.  ex.  gardes  forestiers;  jardi- 
niers, aides-jardiniers;  ouvriers  techniques,  tels  que  distillateurs, 
machinistes,  chauffeurs,  meuniers,  briquetiers,  charrons,  forge- 
rons, etc.).  Jusqu'à  ce  que  ces  prescriptions  statutaires  soient 
édictées,  ces  personnes  resteront  assimilées  aux  autres  ouvriers. 

Est  également  considéré  comme  exploitation  agricole  au  sens 
de  la  présente  loi,  le  jardinage  industriel  (jardinage  d'art  et  de 
commerce,  pépinières  et  jardinage  en  vue  des  semences)  à  l'ex- 
ception toutefois  de  l'entretien  exclusif  de  jardins  domestiques  ou 
d'agrément. 

L'Office  impérial  des  assurances  décide,  en  cas  de  doute, 
quelles  sont  les  branches  d'industrie  qui  doivent  être,  aux  termes 
de  la  présente  loi,  considérées  comme  exploitations  agricoles  ou 
forestières. 

§  2.  L'assurance  s'étend  aux  travaux  domestiques  et  autres 
auxquels  les  personnes  assurées  en  vertu  de  la  présente  loi  et 
principalement  employées  dans  les  exploitations  agricoles  ou  fores- 
tières ou  dans  les  ex])loitations  annexées  à  celles-ci.  sont  occupées 
par  l'employeur  ou  les  proposés  de  celui-ci.  Les  statuts  peuvent, 
pour  les  entrepreneurs  qui  sont  principalement  occupés  à  l'exploi- 
tation agricole  ou  forestière,  étendre  l'assurance  aux  travaux 
domestiques  qui  sont  en  corrélation  avec  l'exploitation  agricole 
ou  forestière. 

§  3.  Le  Chancelier  de  l'Empire  peut,  avec  le  consentement  du 
Conseil  fédéral,  conclure,  en  cas  de  réciprocité,  avec  le  gouverne- 
ment des  États  qui  ont  pris,  en  faveur  des  ouvriers  et  employés, 
des  mesures  de  prévoyance  analogues  à  celles  de  l'assurance 
contre  les  accidents  en  Allemagne,  des  conventions  aux  termes 
desquelles  l'application  de  la  présente  loi, 

1.  ne  s'étend  pas  aux  exploitations  situées  dans  le  pays 
et  faisant  partie  d'une  exploitation  étrangère^ 
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2.  s'iHoiul  aux  exploitaLioiis  siUires  a  1  ôlranger  et  laisaiit 
partie  d'iiiie  exploitation  du  pays,  soumise  <à  l'assurance. 

^  4.  (2).  Les  statuts  peuvent  étendre  l'obligation  d'assurance 
aux  entrepreneurs  dont  le  profit  annuel  ne  dépasse  pas 
3.000  marks  ou  qui  n'occupent  pas  régulièrement  plus  de  deux 
ouvriers  salariés,  ainsi  qu'aux  employés  techniques  dont  la  rému- 
nération annuelle  dépasse  3.000  marks.  Pour  l'assurance  des 
employés  techniques,  on  prendra  pour  base,  sous  réserve  de  la 
disposition  du  §  12,  la  rémunération  annuelle  intégrale. 

Les  entrepreneurs  dont  le  gain  annuel  ne  dépasse  pas 
3.000  marks  ou  qui  n'occupent  pas  régulièrement  plus  de  deux 
ouvriers  salariés,  ont  le  droit  de  s'assurer  eux-mêmes  cgntre  les 
suites  des  accidents  du  travail.  Les  statuts  peuvent  étendre  cette 
faculté  aux  entrepreneurs  dont  le  gain  annuel  est  supérieur.  Les 
statuts  peuvent  déterminer  ensuite,  si  et  sous  quelles  conditions 
peuvent  être  assurés  contre  les  suites  des  accidents  survenant 
dans  l'exploitation  ou  le  travail, 

a)  par  l'entrepreneur,  les  personnes  occupées  dans  l'ex- 
ploitation ,mais  non  assurées  en  vertu  du  §  1^^; 

b)  par  l'entrepreneur  ou  la  direction  de  la  corporation 
professionnelle,  les  personnes  non  occupées  dans  l'exploita- 
tion mais  fréquentant  les  locaux  de  celle-ci  ; 

c)  par  la  direction,  les  organes  et  les  employés  de  la 
corporation  professionnelle. 

§  5.  (3,  al.  l*^"").  Sont  également  considérés  comme  traite- 
ment ou  salaire,  les  tantièmes,  rémunérations  en  nature  et  autres, 
qui  sont  alloués  aux  assurés,  même  en  vertu  de  l'usage  et  qui 
remplacent  entièrement  ou  partiellement  le  traitement  ou  salaire. 
La  valeur  des  rémunérations  en  nature  doit  entrer  en  compte 
d'après  les  prix  moyens  locaux.  Ces  prix  sont  fixés  par  l'autorité 
administrative  inférieure. 

Fonctionnaires  et  militaires. 

§  6.  (4).  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  personnes  dé- 
signées au  §  6  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  des 
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■employés  et  militaires  en  date  du  15  mars  1886,-  ni  aux  employés 
occupés  moyennant  un  traitement  fixe  et  un  droit  à  la  pension 
dans  une  exploitation  d'un  État  fédéré  ou  d'une  union  commu- 
nale, ni  aux  autres  employés  d'un  Etat  fédéré  ou  d'une  union 
communale  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  prévue  au  §  12  de  la 
même  loi. 

Objet  de  Vassurance  et  étendue  de  Vindemnité.  ' 

§  7.  (5).  L'assurance  a  pour  objet  la  réparation,  déterminée 
conformément  aux  dispositions  ci-après,  du  dommage  occasionné 
par  toute  lésion  corporelle  ou  par  la  mort. 

Le  blessé  et  ses  survivants  sont  déchus  de  tout  droit  si  l'acci- 
dent a  été  intentionnellement  provoqué  par  la  victime.  .Le  droit 
à  la  réparation  peut  être  réduit  ou  supprimé,  lorsque  la  victime 
s'est  attiré  l'accident  en  commettant  un  crime  ou  un  délit  inten- 
tionnel établis  par  jugement  pénal.  Dans  ces  derniers  cas,  si  la 
victime  a  des  proches  demeurant  dans  le  pays  et  qui,  en  cas  de 
de  décès,  auraient  eu  droit  à  une  rente,  la  rente  peut  être  totale- 
ment ou  partiellement  assignée  aux  dits  proches. 

La  réduction  ou  la  suppression  de  la  rente  peuvent  avoir  lieu 
sans  que  les  faits  ci-dessus  aient  été  constatés  par  jugement 
pénal  lorsque  cette  constatation  n'a  pu  se  faire  par  suite  du  décès 
ou  de  l'absence  de  l'intéressé,  ou  pour  tout  autre  motif  inhérent 
à  sa  personne. 

§  S.  (6,  al.  1^'',  2  et  6).  En  cas  de  blessure,  sont  alloués  à  titre 
de  réparation,  depuis  le  commencement  de  la  quatorzième 
semaine  après  l'accident  : 

1.  Le  traitement  médical  gratuit,  les  médicaments  et 
autres  moyens  curatifs,  de  même  que  tous  moyens  auxi- 
liaires propres  à  assurer  le  succès  du  traitement  et  à  atténuer 
les  conséquences  de  la  lésion  (béquilles,  appareils  de  sou- 
tien, etc.)  ; 

2.  Une  rente  pour  la  durée  de  l'incapacité  de  travail. 
La  rente  comprend  : 

a)  en  cas  d'incapacité  totale  de  travail  et  pour  la  durée 
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de  cette  incapacité,   66  2/3  pour  cent    du  jsalaire  annuel 
(rente  entière)  ; 

b)  en  cas  d'incapacité  partielle  de  travail  et  pour  la  durée 
de  cette  incapacité,  une  quotité  de  la  rente  entière  corres- 
pondant à  la  réduction  de  capacité  produite  par  l'accident, 
(rente  partielle.) 
Si,  par  suite  de  l'accident,  le  blessé  est  non  seulement  devenu 
totalement  incapable  de   travailler,  mais  en  outre  réduit  à  ce 
point    de    détresse   qu'il   ne  puisse    subsister    sans    des    soins 
étrangers,  la  rente  doit  être  élevée  à  cent  pour  cent  pour  la  durée 
de  cet  état  de  détresse 

Si,  à  l'époque  de  l'accident,  le  blessé  est  déjà  atteint  d'une  inca- 
pacité de  travail  durable  et  totale,  la  réparation  à  fournir  se  res- 
treint aux  prestations  visées  à  l'alinéa  1^^,  chiffre  1.  Si  le 
blessé  en  pareil  cas,  par  suite  de  l'accident,  en  est  réduit  à  ce 
point  de  détresse  qu'il  ne  puisse  subsister  sans  des  soins 
étrangers,  une  rente  s'élevant  au  maximum  à  la  moitié  de  la 
rente  entière  doit  lui  être  allouée. 

Aussi  longtemps  que  le  blessé,  en  conséquence  de  l'accident,  se 
trouve  en  fait  et  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  dépourvu  de  travail, 
la  direction  de  la  corporation  peut  élever  temporairement  la  rente 
partielle  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  rente  entière. 

§  9,  (3,  al.  l^*";  6,  al.  4).  Dans  le  calcul  de  la  pension  j^our  les 
employés  techniques  ainsi  que  pour  les  autres  personnes  désignées 
au  §  1"^,  alinéa  6,  on  doit  prendre  comme  base  la  rémunération 
annuelle  que  le  blessé  a  reçue,  pendant  la  dernière  année,  dans 
l'exploitation  où  l'accident  a  eu  lieu. 

Est  considéré  comme  rémunération  annuelle  des  employés 
techniques,  lorsque  cette  rémunération  ne  se  compose  pas  de 
sommes'  fixées  par  semaine  au  moins,  le  produit  par  300  de  la 
rémunération  (traitement  ou  salaire)  journalière  moyenne  (§  5). 
Pour  les  personnes  assurées  appartenant  à  des  exploitations  où 
le  mode  de  travail  habituel  comprend  un  nombre  supérieur  ou 
inférieur  de  journées  de  travail,  ce  nombre  sera  pris  comme  base 
pour  le  calcul  de  la  rémunération  annuelle,  au  lieu  du 
chiffre  300. 
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Si  le  blessé  ne  travaillait  pas,  depuis  une  année  entière,  dans 
Texploitation  au  moment  où  l'accident  s'est  produit,  la  rente 
devra  être  calculée  d'après  le  salaire  annuel  que  les  assurés  de 
même  catégorie  ont  touché,  pendant  cette  période,  dans  la  même 
exploitation  ou  dans  des  exploitations  voisines  de  même  nat\ire. 
Si  ce  mode  de  calcul  n'est  pas  possible,  on  prendra  comme  base 
le  produit  par  300  du  salaire  moyen  que  le  blessé  a  touché,  pen- 
dant l'année  qui  a  précédé  l'accident,  les  jours  où  il  a  été 
occupé. 

§  10.  (6,  al.  3).  Dans  le  calcul  de  la  pension  pour  les  ouvriers 
qui  ne  tombent  pas  sous  l'application  du  §  9,  on  considère  comme 
rémunération, la  rémunération  annuelle  moyenne  que  des  ouvriers 
agricoles  et  forestiers  obtiennent,  au  lieu  d'occupation  (§  28), 
pour  des  travaux  agricoles,  forestiers  ou  autres.  Le  montant  de 
cette  rémunération  annuelle  moyenne  est  déterminé  par  l'autorité 
administrative  supérieure  après  avoir  entendu  l'autorité  adminis- 
trative inférieure,  séparément  pour  les  ouvrières  et  pour  les 
ouvriers,  pour  les  jeunes  gens  et  les  adultes.  Avant  de  donner  son 
avis,  l'autorité  administrative  inférieure  devra  entendre  un 
certain  nombre  de  gens  au  courant,  tant  parmi  les  ouvriers  que 
parmi  les  patrons.  La  fixation  peut  se  faire  séparément  pour  les 
ouvriers  agricoles  et  forestiers. 

§  11.  (§  6,  al.  5).  Dans  le  calcul  de  la  pension  pour  les  entre- 
preneurs assurés  ainsi  que  pour  les  personnes  assurées  confor- 
mément au  §  4,  al.  3,  on  doit  prendre  pour  base,  à  moins  que 
les  statuts  (§  38)  ne  formulent  des  dispositions  différentes,  la 
rémunération  annuelle  moyenne  des  ouvriers  agricoles  ou 
forestiers,  déterminée,  pour  le  siège  de  l'exploitation,  d'après  le 
§10. 

§  12.  (6,  al.  3-5).  Si  la  rémunération  annuelle  déterminée 
conformément  aux  §§9  à  15,  dépasse  la  somme  de  quinze  cents 
marks,  l'excédent  n'entrera  en  ligne  de  compte  que  pour  un 
tiers. 

Si  la  rémunération  annuelle  des  personnes  désignées  au  §  1^^, 
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al.  G,  calculco  conformcinent  au  §  U,  ii'atloiiil  pas  lo  produit 
par  300  du  salaire  journalier  des  manouvriers  ordinaires  de  la 
localité  déterminé  pour  le  lieu  du  travail  conformément  au  §  8  de 
la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  du  15  juin  1883,  le  pro- 
duit par  300  de  ce  salaire  journalier  de  la  localité  devra  être  pris 
pour  base  de  ce  calcul. 

La  fixation  de  la  rente  pour  les  jeunes  ouvriers  blessés  doit  être 
faite  sur  la  base  du  salaire  annuel  moyen  déterminé  pour  les 
jeunes  ouvriers,  si  ceux-ci  n'ont  pas  atteint  leur  seizième  année. 
A  partir  de  cet  âge,  on  prendra  pour'  base  le  salaire  annuel  mojen 
fixé  pour  les  ouvriers  adultes. 

§  13.  (6,  al.  6).  S'il  s'agit  d'évaluer  la  rente  d'après  la  rému- 
nération moyenne  annuelle,  fixée  par  l'autorité  administrative 
supérieure  pour  les  ouvriers  agricoles  ou  forestiers  ou  d'après  le 
salaire  local  des  manouvriers  ordinaires,  on  devra  faire  cette 
évaluation,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  étaient  déjà 
atteintes  d'incapacité  partielle  de  travail  avant  l'accident,  d'après 
la  partie  de  rémunération  moyenne  annuelle  correspondante  au 
degré  de  capacité  de  travail  subsistant  jusqu'alors. 

§  14.  (10,  al.  4,  5).  La  corporation  a  le  droit  de  transférer  à 
la  caisse-maladie  à  laquelle  le  blessé  appartient  ou  a  appartenu  en 
dernier  lieu,  le  traitement  du  blessé  à  partir  de  la  quatorzième 
semaine  jusqu'à  complète  guérison,  dans  la  mesure  que  la  corpo- 
ration juge  nécessaire,  à  condition  de  lui  restituer  le  montant  des 
frais  qui  en  résultent.  Il  devra  être  remboursé,  en  cas  d'allocation 
des  prestations  indiquées  au  §  6,  alinéa  l^'^,  chiffre  1,  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  la  maladie,  la  moitié,  et  en  cas  de  place- 
ment d'un  blessé  dans  un  hôpital  ou  un  établissement  pour  conva- 
lescents, une  fois  et  demie  l'indemnité  de  maladie  minima  déter- 
minée par  cette  loi,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  de  dépenses  plus 
fortes. 

Les  difierends  qui  se  produisent  entre  les  corporations  et  les 
caisses-maladie  au  sujet  des  présentes  dispositions  seront,  en  ce 
qui  concerne  l'application  des  droits  reconnus  aux  corporations, 
tranchés  définitivement  par  l'autorité  de  surveillance  compétente 
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des  caisses  de  maladie  intéressées  et,  en  ce  qui  concerne  les 
demandes  en  remboursement,  conformément  au  §  58,  alinéa  2, 
de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie. 

Si  des  caisses-maladie  ou  des  unions  de  caisses-maladie  ont 
établi  des  hôpitaux  comprenant  des  installations  suffisantes  pour 
le  traitement  des  blessures  causées  par  accident,  l'autorité  centrale 
d'État  a  la  faculté  de  disposer  que  les  membres  des  caisses  inté- 
ressées ne  pourront,  jusqu'au  commencement  de  la  quatorzième 
semaine  qui  suit  l'accident,  être  transportés  dans  d'autres  hôpitaux 
qu'avec  le  consentement  des  directions  de  ces  caisses. 

Les  personnes  blessées,  qui  ont  été  transportées  dans  un 
hôpital  par  l'intervention  de  caisses-maladie,  d'unions  de  caisses- 
maladie  ou  d'organes  des  corporations  ne  pourront,  pendant 
le  traitement,  être  transi^ortées  dans  d'autres  hôpitaux 
qu'avec  leur  consentement.  Il  peut  être  suppléé  à  ce  consen- 
tement par  l'autorité  administrative  inférieure  du  lieu  de  rési- 
dence. 

Sont  considérées  comme  caisses  de  maladie  au  sens  des  dispo- 
sitions précédentes  ainsi  que  des  §§  IQb  à  IQd  de  la  loi  sur 
l'assurance  contre  la  maladie,  outre  l'assurance  communale  contre 
la  maladie,  les  caisses  de  secours  qui  possèdent  le  certificat 
officiel  prévu  au  §  Iha. 

§  15.  Lorsque  le  droit  aux  secours  en  cas  de  maladie,  qui  résulte 
de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  vient  à  expirer  avant 
la  fin  de  la  treizième  semaine  qui  suit  l'accident,  mais  que  le 
blessé  reste  atteint  d'une  diminution  de  capacité  qui  dure  au  delà 
de  la  treizième  semaine,  la  corporation  doit  attribuer  au  blessé  la 
rente  en  cas  d'accident  (§8,  al.  2,  litt.  h)  à  partir  du  jour  où 
cesse  le  droit  à  l'indemnité  de  maladie.  Si  la  corporation  estime 
que  les  conditions  du  droit  à  une  rente  sont  réunies  déjà  anté- 
rieurement à  l'expiration  de  la  treizième  semaine  qui  suit 
l'accident,  elle  doit  fixer  la  rente  à  ce  moment  antérieur. 

Les  statuts  peuvent  décider  que  la  rente  sera  aussi  allouée  à 
partir  de  l'expiration  du  droit  à  l'indemnité  de  maladie  s'il 
subsiste  encore,  après  cette  époque,  une  diminution  de  capacité 
de  travail  résultant  de  l'accident,  mais  qui  vraisemblablement 
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disparaîtra  avant  l'expiration  do  la  treizième  semaine  qui  suit 
racoideiit.  Si  la  caisse-maladie  suspend  illégalement  les  prestations 
qui  lui  sont  imposées  par  l'assurance  contre  la  maladie  avant 
l'expiration  de  la  treizième  semaine,  le  droit  du  blessé  à  l'indem- 
nité de  maladie  passe  à  charge  de  la  corporation  jusqu'à  con- 
currence du  montant  correspondant  à  l'indemnité  accordée  en 
vertu  des  alinéas  i^^  et  2.  Les  différends  relatifs  à  ce  droit  sont 
trancliés  conformément  au§  58,  al.  2,  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie. 

§  16.  (7).  En  cas  de  mort,  il  sera  accordé,  en  outre,  à  titre 
d'indemnité  : 

1 .  une  indemnité  funéraire  égale  à  la  quinzième  partie  de  la 
rémunération  annuelle  servant  de  base  à  la  détermination  de 
la  rente,  aux  termes  des  §§  9  à  12,  mais  au  moins  égale  à 
cinquante  marks  ; 

2.  une  rente  à  allouer  aux  ayants  droit  à  partir  du  décès  de 
leur  auteur.  Elle  consiste,  conformément  aux  dispositions  des 
§§  17  à  21,  en  une  partie  de  la  rémunération  annuelle  du  défunt, 
déterminée  d'après  les  §§  9  à  12. 

Si,  pour  des  employés  techniques  et  des  personnes  de  la  caté- 
gorie indiquée  au  §  1®^,  alinéa  6,  la  rémunération  annuelle  qui 
doit  servir  de  base  au  calcul  est,  par  suite  d'un  accident  éprouvé 
antérieurement  et  indemnisé  d'après  les  dispositions  légales  sur 
l'assurance  contre  les  accidents,  inférieure  au  salaire  perçu  avant 
cet  accident,  il  faudra  ajouter  à  la  rémunération  annuelle  la 
rente  touchée  par  la  victime,  de  son  vivant,  par  suite  de  l'accident 
antérieur,  jusqu'à  concurrence  de  la  rémunération  annuelle  qui 
a  servi  de  base  à  la  précédente  fixation  de  rente. 

§  17.  (7).  Si  le  défunt  laisse  une  veuve  ou  des  enfants,  la  rente 
sera  tant  pour  la  veuve,  jusqu'à  son  décès  ou  son  remariage, 
que  pour  chaque  enfant  survivant  jusqu'à  l'accomplissement  de 
sa  quinzième  année,  de  vingt  pour  cent  de  la  rémunération 
annuelle. 

En  cas  de  remariage,  la  veuve  reçoit  pour  solde  soixante  pour 
cent  de  la  rémunération  annuelles 
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La  veuve  est  exclue  de  tout  droit  si  le  remariage  n'a  été  con- 
tracté qu'après  l'accident;  la  corporation  peut,  toutefois,  dans 
des  cas  particuliers,  allouer  même  alors  une  rente  de  veuve. 

Les  dispositions  concernant  les  rentes  des  enfants  s'appliquent 
également  loi'sque  l'accident  atteint  une  personne  du  sexe  féminin 
vivant  seule  et  qui  laisse  des  enfants  à  sa  mort. 

§  18.  Si  la  défunte  était  mariée  à  l'époque  de  l'accident,  et  si, 
par  suite  de  l'incapacité  de  travailler  de  son  mari,  elle  subvenait 
exclusivement  ou  principalement  à  l'entretien  de  sa  famille, 
il  sera  accordé,  jusqu'à  ce  que  le  besoin  ait  disparu,  les 
rentes  suivantes  : 

a)  au  veuf,  vingt  pour  cent  ; 

b)  à  chaque  enfant,  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans  accomplis, 
vingt  pour  cent  de  la  rémunération  annuelle. 

La  corporation  a  le  droit  d'attribuer  la  rente  aux  enfants 
dans  le  cas  de  mort  d'une  femme  mariée  dont  le  conjoint  avait, 
sans  motif  légal,  abandonné  la  vie  commune  et  s'était  soustrait 
à  l'obligation  de  pourvoir  à  l'entretien  des  enfants. 

§  19.  (7).  Si  le  défunt  laisse  des  parents  en  ligne  ascendante, 
une  rente  s'élevant  au  total  à  20  ^/o  de  la  rémunération  annuelle 
est  allouée  à  ces  derniers,  jusqu'à  cessation  du  besoin,  lorsque 
leur  entretien  dépendait  entièrement  ou  principalement  du 
défunt. 

§  20.  Si  le  défunt  laisse  des  petits-enfants  sans  parents,  une 
rente  s'élevant  au  total  à  20  ^/o  de  la  rémunération  annuelle  est 
allouée  à  ces  derniers,  en  cas  de  besoin  et  jusqu'à  l'âge  de 
quinze  ans  accomplis,  lorsque  leur  entretien  dépendait  entiè- 
rement ou  principalement  du  défunt. 

§21.  (7).  Les  rentes  des  survivants  ne  peuvent,  au  total, 
dépasser  soixante  pour  cent  de  la  rémunération  annuelle.  Si  ce 
chiffre  est  dépassé,  les. rentes  sont  réduites  à  due  concurrence. 
Pour  les  conjoints  et  les  enfants,  la  réduction  a  lieu  par  rapport 
au  chiffre  de  leurs  rentes  ;  les  ascendants  n'ont  de  droit  que  pour 
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aulaiil  (HIC  le  inoulaiiL  maximum  des  routes  ne  soiL  pas  lolalemeiiL 
assigné  au  conjoint  ou  aux  enfants  ;  les  petits-enfants  n'ont  de 
droit  que  pour  autant  que  le  montant  maximum  des  rentes  ne  soit 
pas  totalement  assigné  au  conjoint,  aux  enfants  ou  aux 
ascendants. 

En  cas  de  concours  entre  ascendants  de  différents  degrés,  la 
rente  est  attribuée  aux  parents  de  préférence  aux  grands 
parents. 

§  22.  (7).  Les  survivants  d'un  étranger  qui,  au  moment  de 
l'accident,  n'avaient  pas  leur  résidence  liabituollo  dans  le  pays, 
n'ont  aucun  droit  à  la  rente.  Le  Conseil  fédéral  peut  décider  que 
cette  disposition  ne  sera  pas  appliquée  soit  pour  des  districts  fron- 
tières déterminés,  soit  pour  les  ressortissants  des  pays  étrangers 
donc  la  législation  garantit  des  secours  correspondants  aux 
survivants  des  Allemands  morts  par  suite  d'accidents  du  travail. 

§  23.  (8).  La  corporation  peut  fournir,  au  lieu  des  prestations 
indiquées  au  §  8,  le  traitement  et  les  soins  gratuits  dans  un 
établissement  hospitalier,  à  savoir  : 

1 .  aux  blessés  mariés  ou  qui  ont  un  ménage  propre  ou  qui 
font  partie  du  ménage  de  leur  famille,  s'ils  y  consentent.  Le 
consentement  n'est  pas  nécessaire  quand  la  nature  de  la 
blessure  exige  des  soins  ou  un  traitement  auxquels  il  ne  peut 
être  satisfait  dans  la  famille  ou  quand  le  médecin  officiel  du 
domicile  du  blessé  déclare  que  l'état  ou  la  conduite  du  blessé 
exigent  une  surveillance  continuelle  ; 

2.  pour  les  autres  blessés,  dans  tous  les  cas. 

Pendant  la  durée  du  traitement  du  blessé  dans  un  établissement 
hospitalier,  ses  ayants  droit  ont  droit  à  la  rente  dans  la  mesure 
où  ils  pourraient  la  réclamer  en  cas  de  décès  de  leur  auteur. 

Les  corporations  ont  le  droit  d'accorder,  en  vertu  d'une  dispo- 
sition générale  des  statuts,  et  à  défaut  de  semblable  disposition, 
en  cas  de  besoin,  des  secours  spéciaux  au  blessé  soigné  dans  un 
établissement  hospitalier  aussi  qu'à  ses  ayants  droit. 

§  24.  S'il  y  a  des  raisons  sérieuses  de  croire  que  le  bénéficiaire 
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d'une  rente  d'accident  acquerrait  une  augmentation  de  capacité 
de  travail  en  suivant  un  traitement,  la  corporation  peut,  à  cette 
fin,  le  soumettre,  à  toute  époque,  à  un  nouveau  traitement.  Dans 
ce  cas,  les  dispositions  des  §§  14  et  23  seront  appliquées. 

Si  le  blessé  se  soustrait  sans  motif  légal  ou  autre  raison  valable 
aux  mesures  ainsi  prises  par  la  corporation  ou  aux  prescriptions 
ordonnées  en  vertu  des  §  8,  alinéa  l^"",  chiffre  1  et  des  §§  14  et  23 
ou  en  vertu  des  dispositions  des  §§  76c  et  16d  de  la  loi  sur 
l'assm^ance  contre  la  maladie,  l'indemnité  peut  lui  être  refusée 
temporaire  ment,  en  tout  ou  en  partie,  si,  bien  entendu,  son 
attention  a  été  attirée  sur  ces  conséquences  et  qu'il  soit  démontré 
que  la  conduite  de  l'intéressé  a  influé  défavorablement  sur  sa 
capacité  de  travail. 

§  25.  La  direction  de  la  corporation  peut  accorder  à  un 
bénéficiaire  de  rente,  sur  sa  demande  et  aux  frais  de  la  corpora- 
tion, au  lieu  de  la  rente,  l'admission  dans  un  hospice  d'invalides 
ou  dans  un  établissement  analogue  entretenu  par  des  tiers.  La 
personne  hospitalisée  est  tenue  de  renoncer  à  la  rente  pour  un 
trimestre  et  si  elle  ne  retire  pas  sa  déclaration  un  mois  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  elle  est  liée,  chaque  fois,  pour  un  nouveau 
trimestre. 

§  26.  (9).  Par  voie  de  règlement,  une  commune  peut 
prescrire  pour  son  étendue  ou  une  union  de  communes  pour  sa 
circonscription  ou  une  partie  de  celle-ci,  dans  le  cas  où,  d'après 
la  coutume,  le  salaire  des  ouvriers  occupés  dans  l'agriculture  ou 
l'industrie  forestière  est  payé  en  nature,  en  tout  ou  en  partie, 
que  les  bénéficiaires  de  rentes  habitant  dans  la  circonscription  et 
y  ayant  touché  leur  salaire  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  en 
leur  qualité  d'ouvriers  agricoles  ou  forestiers,  ainsi  que  les  parents 
ou  ayants  droit  de  ces  personnes,  recevront  leur  rente  sous  cette 
forme  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  bien  entendu  si  l'inté- 
ressé consent  à  ce  genre  de  payement  de  la  rente.  La  valeur  des 
prestations  en  nature  est  calculée  d'après  les  cours  moyens.  Ils 
sont  fixés  par  l'autorité  administrative  supérieure.  Le  règlement 
doit  être  approuvé  par  l'autorité  administrative  supérieure. 
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Dans  los  communes  où  une  ordonnance  de  l'autorité  compétente 
défend  de  délivrer,  dans  les  débits  publics,  des  boissons  alcoo- 
liques aux  personnes  qui  s'adonnent  habituellement  à  l'ivrognerie, 
la  rente  sera  fournie  en  nature  aux  dites  personnes,  en  tout  ou  en 
partie,  sans  que  les  conditions  de  l'alinéa  l^*"  doivent  être  réunies. 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  personnes  mises  sous 
curatelle  pour  cause  d'ivrognerie. 

Le  droit  à  la  rente  est  transféré,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  prestations  en  nature,  à  l'union  de  communes  pour  la 
circonscription  de  laquelle  une  ordonnance  de  ce  genre  a  été 
prise;  cette  dernière  est,  par  contre,  tenue  de  fournir  ces  presta- 
tions. La  partie  de  la  rente  qui  n'est  pas  absorbée  par  les 
prestations  en  nature  sera  remise  à  la  femme  du  bénéficiaire,  à 
ses  enfants  ou  à  ses  parents. 

L'union  de  communes  est  tenue  d'informer  le  bénéficiaire  auquel 
la  disposition  précédente  doit  s'appliquer. 

Le  bénéficiaire  a  le  droit  d'en  appeler  à  l'autorité  de  surveil- 
lance de  la  commune  dans  les  deux  semaines  qui  suivent  la 
réception  de  l'avis.  Les  autres  différends  qui  pourraient  surgir 
entre  le  bénéficiaire  et  l'union  communale,  au  sujet  de  l'ajoplica- 
tion  des  dispositions  précédentes,  seront  tranchés  de  la  même 
manière. 

Aussitôt  que  le  transfert  du  droit  à  la  rente  sera  définitif,  la 
direction-  de  la  corporation  devra,  sur  la  demande  de  l'union  de 
communes,  en  informer  l'administration  des  postes. 

§  27.  (10).  Pendant  les  treize  premières  semaines  qui  suivent 
l'accident  survenu  à  un  ouvrier,  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  le  blessé  était  occupé,  doit  allouer  à  ce  dernier  les  frais 
du  traitement  dans  la  mesure  définie  au  §  6,  alinéa  1^^,  chifî*re  1, 
de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie.  Cette  obligation 
n'existe  pas  si  les  blessés  ont  droit  à  la  même  assistance  en  vertu 
des  dispositions  légales  ou  si,  d'après  le  §  136  de  la  loi  du  5  mai 
1886,  ils  sont  dispensés  de  l'obligation  d'assurance  ou  s'ils 
résident  à  l'étranger.  Mais  si  de  telles  personnes  ne  reçoivent  pas 
de  ceux  qui  y  sont  obligés  les  premiers  les  allocations  définies  au 
§  6,   alinéa  1^"^,   chifire  1,  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la 
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maladie,  la  commune  doit  s'en  charger  et  y  pourvoir  sous  réserve 
du  droit  à  remboursement.  Les  dépenses  faites  dans  ce  but 
doivent  être  remboursées  par  ceux  qui  y  étaient  obligés. 

Pour  les  ouvriers  habitant  en  dehors  du  territoire  de  la 
commune  (alinéa  1^^),  c'est  la  commune  de  leur  résidence 
qui  doit  se  charger  de  pourvoir  aux  allocations  mentionnées  à 
l'alinéa  1^^  sous  réserve  du  droit  au  remboursement  des  sommes 
dépensées. 

La  corporation  a  le  droit  de  se  charger  elle-même  des  pres- 
tations indiquées  à  l'alinéa  1^^. 

§  28.  (10,  al.  3).  Est  admis  comme  lieu  d'occupation 
au  sens  de  la  présente  loi,  pour  les  personnes  appartenant  à 
l'industrie  agricole  ou  forestière  et  considérées  comme  travaillant 
successivement  dans  des  endroits  situés  dans  différentes 
circonscriptions  communales,  le  lieu  où  se  trouve  le  siège  de 
l'exploitation. 

Le  §  65,  alinéa  3,  ne  s'api)lique  pas  à  la  détermination  des 
communes  qui,  aux  termes  du  §  27,  doivent  supporter  les  frais  du 
traitement  curatif . 

§  29.  (12).  Les  contestations  sur  les  droits  aux  secours, 
qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  disposition  du  §  27,  entre  le  blessé, 
d'une  part,  et  les  communes  d'autre  part,  sont  réglées  par  l'auto- 
rité de  surveillance.  La  décision  est  exécutoire  par  provision. 
Elle  peut  être  attaquée,  dans  le  mois  de  la  notification, 
par  la  voie  du  contentieux  administratif  et,  là  où  cette  procédure 
n'existe  pas,  par  la  voie  du  recours  organisé  par  les  §§  20  et  21 
du  code  industriel. 

Les  contestations  relatives  aux  droits  à  remboursement,  qui 
s'élèvent  au  sujet  des  dispositions  du  §  27,  sont  réglées  suivant 
la  procédure  du  contentieux  administratif  et,  là  où  cette  procé- 
dure n'existe  pas,  par  l'autorité  de  surveillance  de  la  commune 
ou  de  la  caisse  de  maladie  intéressée.  La  décision  de  cette 
autorité  peut  être  attaquée  par  la  voie  du  recours  organisé  par 
les  §§  20  et  21  du  code  industriel. 

Il  appartient  à  l'autorité  centrale  de  l'État  de  prescrire  que. 
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au  lieu  du  recours  dans  le  délai  prévu,  l'appel  soit  inteijeté  par 
les  voies  do  di'oit. 


Rapports  avec  les  caisses -maladie,  les  unions 
de  bienfaisance,  etc. 

§  30.  (11,  alinéa  1^'**).  L'obligation  pour  les  caisses  de  secours 
inscrites,  ainsi  que  pour  des  autres  caisses  de  maladie  ou  de  décès, 
d'invalides  et  autres  caisses. d'assistance,  d'allouer  des  secours 
aux  ouvriers  et  employés  techniques  victimes  d'accidents  ainsi 
qu'à  leurs  proches  et  ayants  droit,  et  l'obligation,  pour  les 
communes  ou  les  unions  de  bienfaisance,  de  venir  en  aide  aux 
personnes  indigentes,  ne  sont  pas  atteintes  par  la  présente  loi. 

Lorsque,  par  suite  d'une  obligation  de  cette  nature,  des 
secours  sont  alloués  dans  des  cas  où  un  droit  à  indemnité  appar- 
tenait ou  appartient  encore,  en  vertu  de  la  présente  loi,  à  la 
personne  secourue,  les  caisses,  communes  ou  unions  de  bienfai- 
sance qui  ont  alloué  les  secours  devront  être  indemnisées  par 
l'attribution  d'arrérages  de  la  rente. 

Dans  des  cas  de  cette  espèce,  l'indemnité  des  caisses  qui 
tombent  sous  l'application  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la 
maladie,  pour  les  prestations  désignées  au  §  6,  alinéa  1^^,  chiffre  1, 
de  la  même  loi,  sera  de  la  moitié  du  minimum  légal  des  secours 
de  maladie  alloués  par  ces  caisses,  pour  autant  qu'il  ne  soit 
justifié  de  dépenses  plus  élevées. 

Si  les  secours  fournis  par  les  caisses,  communes  ou  unions  de 
bienfaisance  sont  passagers,  il  ne  peut  être  réclamé,  à  titre  de 
compensation,  que  trois  mensuels  au  maximum  et  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  au  plus. 

Quand  les  secours  sont  continus,  l'indemnité  peut,  si  ces 
secours  consistent  dans  l'entretien  dans  un  établissement  hospi- 
talier, consister  dans  l'attribution  continue  de  la  rente  entière, 
l^endant  la  durée  des  secours  et  dans  la  proportion  nécessaire; 
si  les  secours  se  donnent  sous  une  autre  forme,  la  moitié  de  la 
rente  au  maximum  pourra  être  réclamée. 

§  31.  La  demande  d'attribution  d'arrérages  (§  30,  al.  2  à  5) 
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doit  être  notifiée  à  la  corporation;  s'il  s'agit  de  compensation 
pour  des  secours  temporaires,  la  demande  doit  être  produite, 
sous  peine  de  forclusion,  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  cessation  des  secours. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  intéressés  à  raison 
des  dispositions  du  §  30,  alinéas  2  à  5,  au  sujet  de  la  demande 
de  transfert  des  arrérages,  sont  tranchées  par  la  voie  du  conten- 
tieux administratif  et,  là  où  cttee  procédure  n'existe  pas,  par 
l'autorité  de  surveillance  préposée  à  l'ajant-droit  à  l'indemnité. 
La  décision  peut  être  attaquée,  dans  le  mois  de  la  notification, 
par  voie  du  recours  prévu  aux  §§  20  et  21  du  code  industriel. 

§  32.  (11,  al.  2).  Les  dispositions  des  §§  30  et  31  sont  appli- 
cables aux  entrepreneurs  et  aux  caisses  qui  remplissent  en  vertu 
d'une  prescription  de  loi  les  devoirs  de  secours,  envers  des  indi- 
gents, incombant  aux  communes  ou  aux  unions  de  bienfaisance. 

Organes  de  Vassmxtnce  (Corporations). 

§  33.  (13).  L'assurance  est  réalisée  sous  la  forme  de  la  mutua- 
lité par  les  entrepreneurs  des  exploitations  tombant  sous  l'appli- 
cation du  §  l''^;  ceux-ci  sont,  dans  ce  but,  réunis  en  corporation 
d'après  les  circonscriptions  locales.  Les  corporations  comprennent 
toutes  les  exploitations  désignées  au  §  1^"^  qui  ont  leur  siège  dans 
la  circonscription  pour  laquelle  la  corporation  est  créée.  Les  cor- 
porations établies  en  vertu  du  §  18  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie  et  les  accidents  des  personnes  occupées  dans 
les  exploitations  agricoles  et  forestières,  du  5  mai  1881,  subsis- 
teront sous  réserve  des  modifications  autorisées  par  le  §  62  de 
la  présente  loi. 

Est  considéré  comme  entrepreneur,  celui  pour  le  compte  duquel 
l'exploitation  se  fait. 

Les  accidents  survenus  dans  des  exploitations  étrangères 
doivent  être  indemnisés  par  la  corporation  quand  ils  se  produisent 
à  l'occasion  de  travaux  commandés  par  '  un  entrepreneur 
appartenant  à  la  corporation  et  pour  lesquels  il  doit  paver  les 
salaires. 
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Les  corporations  peuvent  acquérir  des  droits  et  contracter  des 
engagements  en  leur  nom  personnel;  elles  peuvent  ester  en 
justice  en  demandant  et  on  défendant. 

Les  obligations  des  corporations  ne  sont  garanties,  vis-à-vis  do 
leurs  créanciers,  que  par  le  patrimoine  corporatif. 

Des  voies  et  moyens. 

§  34.  (15,  al.  1^^,  2).  Les  ressources  nécessaires  pour  couvrir 
les  indemnités  que  les  corporations  doivent  allouer  et  les  frais 
d'administration,  sont  constituées  par  des  cotisations  qui  sont 
réparties  chaque  année  entre  les  membres. 

Il  ne  doit  être  prélevé  de  cotisations  sur  les  membres  de  la 
corporation  ni  fait  emploi  de  l'avoir  de  la  corporation  pour  des 
objets  autres  que  le  service  des  indemnités  que  la  corporation 
doit  allouer  et  le  payement  des  frais  d'administration,  la  consti- 
tution d'un  fonds  de  réserve,  l'allocation  de  primes  pour  le  sau- 
vetage des  blessés  et  pour  la  prévention  des  accidents,  ainsi  que 
pour  la  création,  si  l'Oflfice  impérial  des  assurances  y  donne  son 
consentement,  d'établissements  hospitaliers  et  de  convalescence. 

§  35.  Il  pourra  être  exigé  des  membres  des  avances  trimes- 
trielles ou  mensuelles  conformément  aux  statuts.  Ces  avances 
seront  déterminées  pour  chaque  membre  d'après  le  montant  des 
cotisations  qui  lui  auront  été  imposées  pendant  le  dernier  exer- 
cice. Elles  seront  toujours  du  quart  ou  de  la  moitié  de  ces  dernières, 
à  moins  que  l'assemblée  de  la  corporation  n'ait  fixé  un  chiffre 
inférieur.  En  ce  qui  concerne  les  nouveaux  membres,  ces  avances 
seront  déterminées  d'après  la  part  de  la  charge  annuelle  qu'ils 
auraient  eue  à  payer,  étant  donnée  l'importance  de  leur  exploita- 
tion, s'ils  avaient  été  membres  de  la  corporation. 

Les  avances  doivent  être  payées  entre  les  mains  de  la  direc- 
tion dans  les  deux  semaines  qui  suivent  l'échéance  du  terme  fixé 
par  l'assemblée  de  la  corporation  ou  les  statuts. 

§  36.  (16).  La  législation  d'Etat,  les  statuts  ou  une  décision 
de  l'assemblée  de  la  corporation  qui  doit  être  approuvée  par  l'auto- 
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rite  centrale  d'Etat,  peuvent  spécifier  que  les  entrepreneurs  d'ex- 
ploitations qui  ne  comportent  pas  un  danger  d'accident  considérable 
et  qui,  en  raison  de  leur  faible  importance,  n'occupent  qu'excep- 
tionnellement des  ouvriers  salariés,  doivent  être  dispensés  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  des  cotisations  ;  le  tout  en  indiquant  la 
procédure  à  suivre  pour  la  détermination  des  entrepreneurs  à 
dispenser. 

Les  contestations  qui  surviennent  par  suite  d'une  dispense  de 
cette  nature  entre  la  corporation  ou  ses  agents,  d'une  part,  et  les 
entrepreneurs,  d'autre  part,  sont  réglées  à  titre  définitif  j^ar  l'au- 
torité administrative  supérieure. 

§  37.  (17).  Les  corporations  doivent  constituer  un  fonds  de 
réserve.  Dans  ce  but,  il  devra  être  ajouté,  chaque  année,  à 
moins  que  la  loi  d'État  ou  les  statuts  ne  prescrivent  un  chiffre 
plus  élevé,  deux  pour  cent  au  montant  de  la  somme  à  répartir, 
jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  ait  atteint  le  double  de  la 
somme  annuelle  nécessaire. 

En  cas  de  nécessité,  la  corporation  peut,  avec  l'autorisation  de 
l'Office  impérial  des  assurances,  opérer  des  prélèvements  sur  les 
intérêts  et  même,  s'il  le  faut,  sur  le  capital  du  fonds  de  réserve. 
La  reconstitution  du  fonds  se  fera  ensuite  d'après  les  instructions 
détaillées  de  l'Office  impérial  des  assurances. 

Sur  la  proposition  de  la  direction  de  la  corporation,  l'assem- 
blée de  la  corporation  peut  ordonner,  à  toute  époque,  de  nou- 
velles additions  au  fonds  de  réserve.  Ces  décisions  doivent  être 
approuvées  par  l'Office  impérial  des  assurances. 

IL  Organisation  et  modification  des  corporations. 
Statuts  de  la  corporation. 

§  38.  (19,  22).  Les  corporations  règlent  la  gestion  de  leurs 
affaires  et  leur  administration  intérieure  par  des  statuts  qui 
doivent  être  arrêtés  par  l'assemblée  corporative. 

Les  statuts  de  la  corporation  doivent  contenir  des  dispositions 
relatives  : 

1 .  au  nom  et  au  siège  de  la  corporation  ; 
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2.  à  la  cousliLulioii  do  la  dii'oction  do  la  corporation  et  à 
retondue  do  ses  pouvoirs; 

3.  à  la  constitution  do  la  commission  do  la  corporation 
on  vuo  do  la  solution  dos  différends  (§g  55,  111);  ^ 

4.  à  la  composition  et  à  la  convocation  do  l'assemblée 
générale  do  la  corporation  ainsi  qu'au  modo  do  délibération 
de  cotte  assemblée; 

5.  au  droit  de  vote  appartenant  aux  membres  do  l'assem- 
blée générale  de  la  corporation  et  à  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs  ; 

6.  à  la  base  de  répartition  des  cotisations,  et,  si  la 
répartition  n'a  point  pour  base  les  impôts,  à  la  procédure  à 
suivre  pour  l'inscription  des  exploitations  dans  chacune  des 
classes  de  r'isque  et  pour  l'évaluation  de  la  quantité  de  tra- 
vail (§§  53  à  56)  ; 

7.  à  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  changements  surve- 
nus, soit  dans  la  personne  de  l'entrepreneur,  soit  dans  l'ex- 
ploitation (§§  68  et  69)  ; 

8.  aux  conséquences  dos  arrêts  dans  l'exploitation  ou  d'un 
changement  d'entrepreneur,  en  particulier  au  mode  de 
garantie  des  cotisations  des  entrepreneurs  qui  suspendent 
leur  exploitation  ; 

9.  aux  bases  des  indemnités  à  allouer  aux  délégués  des 
ouvriers  assurés  (§  122,  al.  1"^^); 

10.  à  l'établissement,  à  l'examen  et  à  l'approbation  du 
compte  annuel  ; 

11.  à  l'exercice  du  droit,  appartenant  à  la  corporation, 
de  rédiger  des  prescriptions  en  vue  de  la  prévention  des  acci- 
dents et  de  surveiller  les  exploitations  (§§  120  et  suiv.); 

12.  à  la  procédure  à  suivre  pour  la  déclaration  d'entrée  et 
de  sortie  des  entrepreneurs  assurés  et  d'autres  personnes  non 
assurées  en  vertu  du  §  1^^  (§  4)  ainsi  qu'à  la  détermination 
du  gain  annuel  des  premiers  et  à  la  détermination  des  per- 
sonnes occupées  dans  les  exploitations  agricoles  et  fores- 
tières du  ressort  de  la  corporation  qui  doivent  être  considé- 
rées comme  employés  techniques  ou  comme  des  personnes 
qui,  à  la  différence  des  ouvriers  agricoles  ou  forestiers  ordi- 
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naires,   occupent   une  situation   particulière,  exigeant  des 
capacités  techniques  (§  l^"",  al.  6); 

13   aux  conditions  de  modification  des  statuts. 

§  39.  (23).  L'assemblée  corporative  se  compose  de  délégués 
des  entrepreneurs  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance. 

Les  statuts  peuvent  prescrire  la  division  de  la  corporation  en 
sections  d'un  ressort  territorial  déterminé  et  l'institution  d'hommes 
de  confiance  comme  organes  locaux  de  la  corporation.  Si  les  sta- 
tuts contiennent  des  prescriptions  de  cette  nature,  des  disposi- 
tions doivent  en  même  temps  y  être  formulées  relativement  au 
siège  et  au  ressort  des  sections,  à  la  composition,  à  la  convoca- 
tion et  au  mode  de  délibération  des  assemblées  de  sections,  à  la 
formation  des  directions  de  sections  et  à  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs,  ainsi  qu'à  la  délimitation  des  circonscriptions  des 
hommes  de  confiance,  à  l'élection  de  ces  derniers  et  de  leurs  sup- 
pléants et  à  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 

§  40.  (24).  Les  statuts  de  la  corporation  doivent,  pour  être 
valables,  être  approuvés  par  l'Office  impérial  des  assurances.  Il  en 
est  de  même  des  modifications  aux  statuts.  Un  recours  est  ouvert 
auprès  du  Conseil  fédéral  pendant  le  mois  qui  suit  la  notification 
du  refus  d'approbation. 

§  41.  (25).   Les  décisions  relatives  : 

1.  au  nom  et  au  siège  de  la  corporation, 

2.  aux  circonscriptions  des  sections, 

doivent,  après  leur  approbation  par  la  direction  de  la  corporation,^ 
être  publiées  au  Reichsanzeiger  et,  pour  les  corporations  qui 
ne  dépassent  pas  les  limites  d'un  Etat  confédéré,  dans  le  journal 
afiecté  aux  publications  officielles  de  l'autorité  centrale  d'Etat. 

§  42.  (26).  La  direction  est  chargée  de  l'ensemble  de  l'admi- 
nistration de  la  corporation,  à  moins  que  la  loi  ou  les  statuts  ne 
réservent  à  l'assemblée  corporative  ou  ne  confient  à  d'autres 
organes  de  la  corporation  la  solution  d'affaires  déterminées. 
Doivent  être  réservés  à  l'assemblée  corporative  : 

1 .  l'élection  des  membres  de  la  direction  de  la  corpora- 
tion ; 
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2.  les  modificalions  des  statuts; 

3.  l'examen  et  l'approbation  du  compte  annuel,  si  une 
commission  de  l'assemblée  corporative  n'en  est  pas  chargée 
l)ar  cette  assemblée. 

Une  décision  de  l'assemblée  corporative  peut  attribuer,  en  tout 
ou  en  partie,  pour  un  temps  déterminé,  à  des  organes  chargés  de 
l'administration  de  la  commune  ou  de  l'Etat,  avec  le  consente- 
ment de  ceux-ci,  l'examen  et  l'approbation  du  compte  annuel 
ainsi  que  de  l'administration  de  la  corporation  dans  la  mesure  où 
elle  incomberait  aux  directions.  Une  telle  attribution  doit  être 
revêtue  de  l'approbation  de  l'autorité  de  l'Etat. 

Dans  la  mesure  de  cette  attribution  de  fonctions,  les  pouvoirs 
et  les  obligations  des  organes  de  la  corporation  passent  aux 
organes  d'administration  correspondante. 

§  43.  (27).  Les  décisions  des  directions  peuvent,  dans  des  cas 
d'urgence,  être  prises  par  un  vote  écrit. 

Les  membres  des  autorités  administratives  qui  pourvoient  en 
vertu  du  §  42,  al.  3,  à  l'administration  de  la  corporation,  ne 
peuvent  pas  prendre  part  aux  décisions  de  contentieux  adminis- 
tratif ni  aux  décisions  de  l'autorité  de  surveillance  portant  sur 
des  contestations  relatives  aux  affaires  à  la  solution  desquelles  ils 
ont  participé  dans  la  gestion  des  intérêts  de  la  corporation  (§  29). 

§  44.  (28).  La  corporation  est  représentée  en  justice  et  extra- 
judiciairement  par  la  direction.  La  représentation  s'étend  égale- 
ment aux  affaires  et  actes  juridiques  pour  lesquels  les  lois 
exigent  une  procuration  spéciale.  Les  statuts  peuvent  également 
confier  la  représentation  à  un  ou  à  plusieurs  membres  de  la 
direction. 

La  corporation  est  liée  et  acquiert  des-  droits  par  les  actes  que 
font,  dans  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  légaux  et  statutaires,  au 
nom  de  la  corporation,  la  direction  de  la  corporation  et  les  direc- 
tions des  sections  ainsi  que  les  hommes  de  confiance. 

Il  suffît,  pour  établir  l'identité  des  directions  en  matière 
judiciaire,  du  certificat  de  l'autorité  administrative  supérieure 
portant  que  les  personnes  y  désignées  constituent  la  direction. 
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La  direction  de  la  corporation  peut,  sous  sa  propre  responsa- 
bilité (§  47),  déléguer  la  gestion  de  certaines  affaires  à  des  gérants 
rétribués.  Les  prescriptions  concernant  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  disposition  sont  édictées  par  l'Office  impérial  des 
assurances. 

§  45.  (29).  Sont  éligibles  comme  membres  de  la  direction  et 
comme  hommes  de  confiance,  les  membres  de  la  corporation  ainsi 
que  leurs  représentants  légaux  et,  si  les  statuts  le  permettent,  les 
gérants  fondés  de  pouvoirs  des  entrepreneurs. 

Sont  inéligibles  ceux  qui  ne  peuvent  remplir  les  fonctions 
d'éclievin  (§§  31  et  32  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire). 

Le  refus  d'acceptation  d'une  fonction  élective  n'est  autorisé  que 
i:)Our  les  motifs  à  raison  desquels,  aux  termes  du  §  1786,  al.  1^"",, 
chiffre  2  à  4  et  8  du  code  civil,  il  est  permis  de  décliner 
les  fonctions  de  tuteur.  L'exercice  d'une  fonction  honorifique 
attribuée  en  vertu  des  lois  de  l'assurance  contre  la  maladie,  de 
l'assurance  contre  les  accidents  ou  de  l'assurance  contre  l'invali- 
dité est  assimilé  à  celui  de  la  tutelle.  Les  statuts  peuvent  prévoir 
encore  d'autres  motifs  de  dispense.  La  réélection  peut  être 
déclinée  pour  la  durée  d'un  mandat. 

Ceux  qui  refusent  de  remplir  une  fonction  sans  motif  légitime 
ou  qui  se  soustraient  à  l'accomplissement  de  leur  mandat  sans 
excuse  suffisante,  peuvent  être  frappés,  par  la  direction,  d'amendes 
s'élevant  jusqu'à  cinq  cents  marks. 

§  46.  (30).  Les  membres  de  la  direction  et  les  hommes  de 
confiance  remplissent  leurs  fonctions  à  titre  honorifique  et  gratuit, 
pour  autant  que  les  statuts  n'ont  pas  déterminé  d'indemnité  pour 
les  dédommager  de  la  perte  de  temps  que  leur  cause  l'adminis- 
tration des  affaires  de  la  corporation.  Le  montant  de  l'indemnité 
doit  être  approuvé  par  l'Office  impérial  des  assurances.  Leurs 
dépenses  leur  sont  restituées  par  la  corporation  si  elles  consistent 
en  frais  de  voyage,  d'après  des  bases  fixes  arrêtées  par  l'assem- 
blée corporative.  Les  membres  de  la  direction  ne  peuvent,  en 
dehors  de  ces  indemnités,  recevoir  de  rémunération  pour  la 
gestion  des  affaires. 
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§47.  (31).  Les  membres  dos  directions  ainsi  que  les  hommes 
de  confiance  réi)ondent,  vis-à-vis  de  la  corporation,  de  la  fidélité 
de  leur  gestion  comme  les  tuteurs  vis-à-vis  de  leurs  pupilles  et 
ils  s'exj)Osent,  s'ils  agissent  sciemment  au  détriment  de  la  corpo- 
ration, à  l'application  du  §  266  du  code  pénal. 

§48.  (32).  Si  l'élection  des  organes  légaux  de  la  corporation 
ne  se  fait  pas  ou  que  les  élus  refusent  de  remplir  leurs  devoirs 
légaux  ou  statutaires,  l'Office  impérial  des  assurances  a  le  droit, 
aussi  longtemps  que  dure  cette  situation,  d'assumer  les  obliga- 
tions de  la  corporation. 

§  49.  Si,  à  l'égard  d'un  élu,  des  faits  viennent  à  être  établis, 
qui  le  rendent  inéligible  aux  termes  de  la  présente  loi  ou  qui 
doivent  être  regardés  comme  de  graves  manquements  aux  devoirs 
professionnels,  Télu  sera,  après  qu'il  aura  pu  donner  des  explica- 
tions, relevé  de  ses  fonctions  par  décision  de  la  direction.  L'appel 
est  ouvert  contre  cette  décision,  pendant  un  mois,  auprès  de 
l'Office  impérial  des  assurances  ;  il  n'a  pas  d'effet  suspensif. 

Employés  des  co7yo7rctions . 

§  50.  L'assemblée  corporative  doit  arrêter  un  règlement 
d'ordre  intérieur  pour  ceux  des  employés  de  la  corporation  qui 
ne  sont  pas  employés  de  l'Etat  ou  de  la  commune.  Ce  règlement 
déterminera  les  droits  et  les  conditions  d'emploi  des  employés  de 
la  corporation.  Ce  règlement  doit  être  approuvé  par  l'Office 
impérial  des  assurances. 

Les  émoluments  des  employés  sont  fixés  individuellement  par 
le  budget  de  la  corporation. 

Base  de  répartition  des  cotisations. 

a)  Classes  de  risques  et  quantité  de  main-d'œuvre. 

§  51.  (33,  al.  2).  La  répartition  des  contributions  se  fait,  sans 
préjudice  au  règlement  différent  fait,  conformément  aux  §§  57  et 
58,  à  raison  de  la  hauteur  du  risque  d'accident  inhérent  à  l'exploi- 
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tation  (classes  de  risques),  d'après  les  traitements  et  salaires  des 
employés  et  des  autres  personnes  énumérées  au  §  1^^,  alinéa  6, 
ainsi  que  d'après  la  quantité  de  travail  humain  nécessaire  en 
moyenne  pour  chaque  exploitation  (quantité  de  main-d'œuvre). 

§  52.  (35).  L'assemblée  générale  de  la  corporation  doit 
établir,  pour  les  exploitations  appartenant  à  la  corporation,  des 
classes  de  risques  correspondant  au  degré  de  risque  afférent  à 
chacune  de  ces  exploitations,  et  formuler  des  dispositions  relatives 
au  taux  des  cotisations  à  payer  dans  ces  exploitations  (tarif  de 
risques). 

Une  décision  de  l'assemblée  corporative  peut  déléguer  à  la 
commission  ou  à  la  direction  l'établissement  et  la  modification 
du  tarif  des  risques. 

L'établissement  et  la  modification  du  tarif  des  risques 
doivent  être  homologués  par  l'Office  impérial  des  assurances. 

Si  le  tarif  des  risques  n'est  pas  établi  par  la  corporation  dans 
un  délai  à  fixer  par  l'Office  impérial  des  assurances  ou  si  l'homo- 
logation est  refusée  au  tarif  établi,  l'Ofifice  impérial  des  assu- 
rances doit  établir  lui-même  le  tarif  des  risques,  après  avoir  en- 
tendu les  organes  de  la  corporation  chargés  de  l'établissement  du 
tarif. 

Le  tarif  des  risques  doit  être  soumis  à  une  revision,  eu  égard 
aux  accidents  survenus  dans  chacune  des  exploitations,  à  l'expi- 
ration de  chaque  j^ériode  de  cinq  ans.  Les  résultats  de  la  revision 
doivent,  ainsi  que  l'état  des  accidents  survenus  dans  chacune 
des  branches  d'exploitations  qui  donnent  lieu  à  indemnité  en 
vertu  de  la  présente  loi,  être  soumis  à  l'assemblée  corporative 
en  vue  de  la  décision  à  prendre  sur  le  maintien  ou  la  modi- 
fication des  classes  de  risques  ou  des  tarifs  de  risques  existants. 

Les  décisions  prises  au  sujet  de  la  modification  des  classes  de 
risques  ou  des  tarifs  de  risques  existants  doivent,  pour  être 
valables,  être  homologuées  par  l'Ofifice  impérial  des  assurances; 
l'état  des  accidents  survenus  doit  lui  être  soumis. 

L'assemblée  corporative  peut,  pour  la  période  suivante,  im- 
poser des  majorations  ou  accorder  des  réductions  aux  entrepre- 
neurs en  raison  des  accidents  survenus  dans  leurs  exploi- 
tations. 
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Dans  les  corporations  où  les  exploitations  ne  présentant  pas 
entre  elles  une  différence  considérable  quant  au  risque  d'acci- 
dent, l'assemblée  corporative,  la  direction  ou  la  commission  (al.  2) 
peuvent  décider  qu'aucun  tarif  de  risques  ne  sera  établi.  La  déci- 
sion doit  être  approuvée  par  l'Office  impérial  des  assurances. 
Cette  approbation  peut  être  retirée  si  les  états  des  accidents  sur- 
venus dans  les  différentes  branches  d'exploitations  montrent  que 
le  risque  d'accident  est  essentiellement  différent  d'une  exploitation 
à  l'autre. 

§  53.  (36).  On  évalue  pour  chaque  entrepreneur,  eu  égard  au 
nombre  des  ouvriers  occupés  dans  son  exploitation  et  de  la  durée 
de  leur  occupation,  le  nombre  des  journées  de  travail  qui,  en 
moyenne,  sont  nécessaires  annuellement  pour  assurer  la  marche 
de  son  exploitation. 

Les  statuts  peuvent  déterminer  qu'il  sera  tenu  compte  spéciale- 
ment des  services  domestiques  et  autres  ^§  2)  dans  l'évaluation 
de  la  quantité  de  main-d'œuvre. 

L'évaluation  se  fait  en  prenant  pour  base  l'état  dressé  lors  de 
la  création  de  la  corporation,  conformément  au  §  34  de  la  loi  du 
5  mai  1886  et  en  tenant  compte  des  modifications  j  apportées 
en  vertu  du  §  69.  Dans  cet  état,  on  mentionne  pour  cliaque 
entrepreneur  le  nombre  d'employés  techniques  assurés,  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  qu'il  emploie  d'une  façon  permanente  et  le 
nombre  de  personnes  assurées  qu'il  occupe  par  an,  en  moyenne, 
d'une  façon  passagère. 

Dans  l'évaluation,  les  ouvriers  occupés  à  titre  permanent 
doivent  entrer  en  compte  pour  trois  cents  journées  de  travail  ;  le 
nombre  des  journées  de  travail  des  personnes  du  sexe  féminin 
doit  être  réduit  en  nombre  de  journées  de  travail  d'ouvriers  du 
sexe  masculin  en  proportion  de  la  rémunération  annuelle  (§  10)  : 
mais  on  ne  doit  pas  tenir  compte  (§  109)  du  travail  effectué  par 
les  employés  techniques  et  autres  personnes  indiquées  au  §  1^^, 
al.  6,  ni  par  les  entrepreneurs  et  les  membres  non  assurés  de  la 
famille  de  ceux-ci  (§  1^^  al.  5). 

Les  statuts  peuvent  décider  que  des  cotisations  à  forfait,  fixées 
d'après  une  base  à  déterminer  dans  les  statuts,  seront  versées 
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pour  les  exploitations  qui  n'emploient  pas  régulièrement  plus  de 
cinq  personnes  assurées. 

§  54.  (37).  L'inscription  des  exploitations  dans  cliacune  des 
classes  de  risques  (§  52),  ainsi  que  l'évaluation  de  la  quantité  de 
main-d'œuvre  (§  53),  appartient  aux  organes  de  la  corporation,  en 
conformité  des  dispositions  de  détail  des  statuts  (§  38). 

Les  membres  de  la  corporation  sont  tenus,  s'ils  en  sont  requis, 
de  fournir  aux  organes  de  celle-ci,  dans  un  délai  de  deux  se- 
maines, sur  la  situation  de  leurs  exploitations  et  de  leurs  ouvriers, 
les  renseignements  complémentaires  qui  sont  nécessaires  pour 
l'exécution  de  l'inscription  et  de  l'évaluation  susvisées. 

§55.  (38).  Les  autorités  communales  doivent  recevoir  de  la 
corporation  des  états  indiquant  les  exploitations  de  la  commune 
qui  sont  considérées  comme  appartenant  à  la  corporation  et,  à 
moins  que  la  répartition  ne  soit  effectuée  sur  la  base  des  impôts,  le 
résultat  de  l'inscription  et  de  l'évaluation  susvisées  pour  les  ex- 
ploitations et  l'effectif  des  ouvriers  qui  ont  été  admis  comme  tra- 
vaillant à  titre  permanent.  L'autorité  communale  doit  soumettre 
ces  états,  pendant  deux  semaines,  à  l'examen  des  intéressés  et 
publier,  dans  les  formes  ordinaires,  la  date  d'origine  de  ce 
délai. 

Les  entrepreneurs  peu:vent,  pendant  un  nouveau  délai  d'un 
mois,  faire  opposition  à  l'admission  ou  à  la  non-admission  de  leurs 
exploitations  dans  les  états,  ainsi  qu'à  l'inscription  et  à  l'éva- 
luation susvisées,  auprès  de  la  direction  de  la  corporation  ou  de 
l'organe  de  la  corporation  qui  a  effectué  l'inscription  et  l'éva- 
luation. 

La  décision,  à  formuler  par  écrit,  rendue  sur  cette  opposition, 
peut  être  attaquée  par  l'entrepreneur,  dans  un  délai  de  deux 
semaines  à  dater  de  la  notification,  devant  la  commission  de  la 
corporation  (§  38,  chiffre  3);  et  la  décision  de  celle-ci  peut,  dans 
le  même  délai,  être  attaquée  par  l'entrepreneur  devant  l'Office 
impérial  des  assurances. 

La  décision  relative  à  l'opposition  est  exécutoire  par  provision. 

Les  membres  de  la  corporation  ne  peuvent  pas  concourir  à  la 
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l)roini('i'o  iiisci'iptioii  ni  à  la  ])remi(M'(j  ô  val  nation  relatives  aux  ex- 
ploitations. 

xVprès  (|ue  l'iiiscription  a  eu  lieu,  la  corporation  peut  changer 
l'inscription  d'une  exploitation  pendant  une  période  où  le  tarif 
est  en  vigueur,  si  la  précédente  inscription  repose  sur  des  données 
inexactes.  Les  prescriptions  s'appliquant  à  l'inscription  précé- 
dente régissent  aussi  la  nouvelle.  Il  en  est  de  même  de  l'évalua- 
tion de  la  quantité  de  main-d'œuvre. 

§  56.  (39,  34,  al.  2'.  L'inscription  et  l'évaluation  susvisées 
doivent  être  soumises  à  une  re vision  aux  époques  auxquelles  le 
tarif  de  risques  doit  être  revisé  (§  52,  al.  5).  Il  doit  être  procédé 
à  cet  égard  de  la  même  manière  que  pour  l'inscription  et  l'éva- 
luation originaires. 

L'autorité  communale  a  le  droit  de  contraindre  les  entre- 
preneui's,  par  des  amendes  pouvant  atteindre  100  marks,  à  Ini 
fournir,  dans  un  délai  à  déterminer,  les  renseignements  néces- 
saires pour  l'évaluation  de  la  quantité  de  main-d'œuvre.  Si  les 
renseignements  sont  fournis  d'une  manière  incomplète  ou  tardive, 
l'autorité  communale  doit  procéder  à  l'établissement  de  l'état 
avec  la  connaissance  qu'elle  possède  des  éléments  de  la 
situation. 

b)  RÉPARTITION  DES  COTISATIONS  SUR  LA  BASE  DE  l'iMPÔT. 

§  57.  (33,  al.-l^^).  Les  statuts  peuvent,  à  moins  que  la  légis- 
lation d'Etat  n'exclue  l'assurance  des  membres  de  la  famille  de 
l'entrepreneur  (§  1^^\  al.  5),  disposer  que  les  cotisations  des  mem- 
bres de  la  corporation  seront  versées  sous  forme  de  supplément 
aux  impôts  directs  de  l'Etat  ou  des  communes,  lorsque  l'applica- 
tion de  l'évaluation  légale  des  cotisations  d'après  les  classes  de 
risques  et  la  quantité  de  main-d'œuvre  paraît  inopportune.  Si  les 
statuts  contiennent  une  prescription  de  cette  nature,  qui  ne  peut 
être  adoptée  par  l'assemblée  corporative  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers,  ils  doivent  également  définir  le  mode  selon  lequel 
doivent  être  appelés  à  participer  aux  charges  de  la  corporation 
les  membres  qui  n'ont  pas  à  acquitter  pour  l'ensemble  ou  pour  une 
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partie  de  leurs  exploitations  l'impôt  pris  comme  base  du  recou- 
vrement. 

En  cas  d'emploi  de  personnes  de  la  catégorie  indiquée  au  §  1*^^, . 
al.  6,  des  suppléments  spéciaux  aux  cotisations  devront  être 
versés,  conformément  à  une  disposition  détaillée  des  statuts.  Les 
statuts  détermineront  le  mode  de  déclaration  de  ces  personnes  et 
édicteront  des  peines  contre  les  contrevenants.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  cliefs  d'exploitation,  lorsqu'on  prendra  pour  base  de  la 
fixation  de  la  rente  un  gain  annuel  plus  élevé  que  la  rému- 
nération annuelle  moyenne  des  ouvriers  agricoles  ou  forestiers 
{§§  11  et  38). 

Si  des  exploitations  secondaires  (§  l®*",  al.  2)  sont  rattachées 
aux  exploitations  agricoles  ou  forestières,  les  entrepreneurs  de 
ces  exploitations  auront  à  verser  des  suppléments  aux  cotisa- 
tions (al.  l^*")  pour  la  couverture  du  risque  d'accident.  Les  cas 
de  perception  de  ces  suppléments,  le  montant  et  le  mode  de 
perception  seront  réglés  par  les  statuts. 

§  58.  Si  les  statuts  décident  que  la  constitution  des  ressources 
de  la  corporation  se  fera  sur  la  base  des  impôts  directs,  ils 
peuvent  aussi  ordonner  que  les  cotisations  seront  payées  comme 
supplément  aux  impôts  directs  parles  personnes  qui,  d'après  une 
prescription  légale,  sont  soumises  ou  seraient  soumises  aux 
impôts  directs  pour  des  terrains  appartenant  aux  exploitations  de 
la  corporation,  si  ces  terrains  n'avaient  pas  été  exemptés  de 
l'impôt  direct. 

Lorsque,  d'après  cette  disposition,  la  cotisation  est  perçue  sur 
une  ])ersonne  autre  que  l'entrepreneur,  celui-ci  doit  restituer  au 
débiteur  de  l'impôt  le  montant  de  la  cotisation. 

Les  différends  au  sujet  des  demandes  en  restitution  sont  tran- 
chés par  l'autorité  administrative  inférieure,  dans  la  circonscrip- 
tion de  laquelle  se  trouve  le  siège  de  l'exploitation  soumise  à 
l'assurance.  Un  recours  auprès  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, qui  statue  définitivement,  est  ouvert  dans  le  mois  qui  suit 
la  signification  de  la  décision. 
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Partage  du  risque. 

§  59.  (40).  Les  statuts  peuvent  prescrire  que  les  indemnités 
doivent  être  supportées,  juqu'à  concurrence  de  75  p.  c,  par  les 
sections  sur  le  territoire  desquelles  les  accidents  ont  eu  lieu. 

Le  sommes  incombant  de  ce  chef  aux  sections  doivent  être  ré- 
parties entre  les  membres  de  celles-ci  en  raison  des  cotisations  à 
payer  pour  la  corporation. 

§  60.  Si,  dans  le  calcul  de  la  répartition  fait  sur  la  base  des 
impôts  directs,  des  sections  sont  imposées  pour  plus  du  double  de 
la  somme  réellement  dépensée  pour  la  section  en  indemnités  et 
frais  d'administration,  l'assemblée  corporative  peut  décider  que 
la  somme  qui  dépasse  le  double  sera  répartie  sur  l'ensemble  des 
sections  en  raison  des  impôts  directs. 

Risque  supporté  en  commun. 

§  61.  (41).  Des  conventions  peuvent  être  conclues  entre  des 
corporations  en  vue  de  supporter  en  commun  la  totalité  ou  une 
partie  des  indemnités  qui  leur  incombent. 

De  telles  conventions  doivent,  pour  être  valables,  être  approu- 
vées par  les  assemblées  corporatives  intéressées  et  homologuées 
par  l'Office  impérial  des  assurances.  Elles  ne  peuvent  entrer  en 
vigueur  qu'au  début  d'un  exercice  subséquent. 

La  convention  doit  spécifier  le  mode  de  répartition  des  charges 
communes  entre  les  corporations  intéressées. 

La  répartition  entre  les  membres  de  chacune  des  corporations, 
de  la  part  des  charges  communes  qui  incombe  à  celle-ci,  est  fixée 
par  l'assemblée  corporative  sauf  disposition  contraire  ;  cette  part 
est  répartie  selon  le  même  mode  que  les  indemnités  à  allouer  par 
la  corporation. 

Changement  de  composition  des  corpo7^atio7is. 

§  62.  (42).  Des  modifications  à  la  composition  des  corporations 
sont  autorisées,  au  début  d'un  exercice  annuel,  dans  les  circons- 
tances suivantes  : 

1 .   La  réunion  de  plusieurs  corporations  a  lieu  sur  la  dé- 
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cision  concordante  des  assemblées  corporatives  avec  appro- 
bation du  Conseil  fédéral  ; 

2.  La  cessation  de  l'affilation  à  une  corporation  de  por- 
tions de  territoire  déterminées  et  l'affiliation  de  celles-ci  à 
une  autre  corporation  ont  lieu  sur  la  décision  des  assemblées 
générales  des  corporations  intéressées  avec  approbation  du 
Conseil  fédéral.  L'approbation  peut  être  refusée  si  la  cessa- 
tion d'affiliation  compromet  la  solvabilité  d'une  des  corpo- 
rations intéressées  au  point  de  vue  des  obligations  qui  lui 
incombent  ; 

3.  Si  la  réunion  de  plusieurs  corporations  ou  la  cessation 
d'affiliation  à  une  corporation,  pour  des  portions  de  terri- 
toire déterminées  et  l'affiliation  de  celles-ci  à  une  autre  cor- 
poration sont  demandées  en  vertu  d'une  décision  de  l'une 
des  corjoo rations  intéressées,  mais  repoussées  par  une  autre, 
le  Conseil  fédéral  statue,  s'il  en  est  requis  ; 

4.  Les  demandes  tendant  à  la  cessation  de  l'affiliation  à 
une  corporation  pour  des  portions  de  territoire  déterminées 
et  la  formation  d'une  corporation  spéciale  pour  ces  dernières 
doivent  d'abord  être  soumises  à  la  décision  de  l'assemblée 
corporative,  puis  présentées  au  Conseil  fédéral  qui  statue. 

Si  l'approbation  est  accordée,  une  assemblée  corporative  sera 
convoquée  pour  prendre  une  décision  relativement  aux  statuts  de 
la  nouvelle  corporation  à  laquelle  s'appliqueront  les  §§  20,  21  et 
24,  al.  3,  de  la  loi  du  5  mai  1886. 

§  63.  (43).  Si  plusieurs  corporations  sont  réunies  en  une 
seule,  les  droits  et  les  obligations  des  corporations  réunies 
passent  à  la  nouvelle  corporation  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de 
la  modification. 

Si  des  portions  de  territoire  déterminées  se  séparent  d'une  cor- 
poration et  s'affilient  à  une  autre  corporation,  les  charges  d'in- 
demnités, qui  incombent  à  la  première  corporation  par  suite  des 
accidents  survenus  dans  les  exploitations  des  portions  de  corpo- 
ration qui  se  séparent,  doivent,  à  dater  de  la  modification,  être 
supportées  par  la  corporation  à  laquelle  ces  portions  de  corpora- 
tion sont  désormais  affiliées 
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Si  dos  portions  de  territoire  détermiiK'îes  so  sépai'eut  d'une 
corporation  et  constituent  une  nouvelle  corporation,  les  charges 
d'indemnités  qui  incombent  à  la  première  corporation  par  suite 
des  accidents  survenus  dans  les  exploitations  dos  portions  de  cor- 
l)oration  qui  so  séparent,  doivent,  à  dater  de  la  séi)aration,  être 
supportées  par  la  corporation  nouvellement  constituée. 

Dans  la  mesure  où  par  suite  de  la  séparation  de  portions  de 
territoires  déterminées,  des  chargesd'indemnités  passent  à  d'autres 
corporations,  celles-ci  ont  droit  à  une  partie  correspondante  du 
fonds  de  réserve  et  du  reste  du  patrimoine  de  la  corporation  qui 
est  l'objet  de  la  séparation. 

Les  prescriptions  des  al.  2  et  4  s'appliquent  aussi  dans  le  cas 
où  certaines  exploitations  ou  exploitations  secondaires  passent, 
par  suite  de  modifications  cadastrales,  d'une  corporation  à  une 
ailtre. 

Les  dispositions  précédentes  peuvent  être  modifiées  ou  complé- 
tées par  décision  concordante  des  assemblées  corporatives  des  cor- 
porations intéressées. 

Les  contestations  qui  surviennent  entre  les  corporations  inté- 
ressées au  sujet  de  la  répartition  du  patrimoine  sont,  à  défaut 
d'accord  entre  elles  sur  une  décision  arbitrale,  réglées  par 
l'Office  impérial  des  assurances. 


Dissolution  des  corpoymtions . 

§  64.  (14).  Les  corpoi'ations  qui  deviennent  incapables  de 
remplir  les  obligations  que  la  présente  loi  leur  impose,  peuvent, 
sur  la  proposition  de  l'Office  impérial  des  assurances,  sous  réserve 
des  dispositions  du  §  144,  être  dissoutes  par  le  Conseil  fédé- 
ral. Les  exploitations  qui  ont  constitué  la  corporation  dissoute, 
doivent  être  rattachées  à  d'autres  corporations,  celles-ci  préala- 
blement entendues. 

A  la  suite  de  la  dissolution  de  la  corporation,  l'Empire  est 
subrogé,  sous  réserve  des  dispositions  des  §§  133, 144  et  145,  aux 
droits  et  obligations  de  la  corporation. 
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III.  Affiliation.  —  Changements  d'exploitation. 
Affiliation. 

§  65.  (44).  Est  membre  de  la  corporation,  tout  entrepreneur 
d'une  exploitation  tombant  sous  l'application  de  l'article  1^^"  et 
dont  le  siège  est  situé  dans  le  ressort  de  la  corporation. 

Un  groupe  de  biens-fonds  d'un  même  entrepreneur,  à  l'exploi- 
tation agricole  desquels  sont  affectés  des  bâtiments  communs,  est 
considéré,  au  sens  de  la  présente  loi,  comme  une  exploitation 
unique.  Est  considérée  comme  le  siège  d'une  exploitation  agricole 
qui  s'étend  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouvent  les  bâtiments  d'exploita- 
tion communs.  Les  bâtiments  d'exploitation  qui  sont  caractéris- 
tiques à  cet  égard  sont  ceux  qui  sont  affectés  aux  objets  princi- 
paux de  l'exploitation.  Les  communes  et  les  entrepreneurs 
intéressés  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  d'an  autre  siège  d'ex- 
ploitation. 

Plusieurs  domaines  forestiers  d'un  même  entrepreneur,  qui  sont 
soumis  à  la  même  direction  technique  immédiate  (administration 
de  district),  sont  considérés  comme  une  seule  exploitation.  Les 
domaines  forestiers  de  divers  entrepreneurs  sont  considérés 
comme  des  exploitations  distinctes,  lors  même  qu'ils  sont  tous 
soumis  à  une  direction  technique  commune.  Est  considérée  comme 
le  siège  d'une  exploitation  forestière  qui  s'étend  sur  le  territoire 
de  plusieurs  communes,  la  commune  dont  le  territoire  comprend 
la  plus  grande  partie  des  terrains  forestiers,  â  moins  que  les 
communes  intéressées  et  l'entrepreneur  ne  s'entendent  pas  sur  le 
choix  d'un  autre  siège  d'exploitation. 

La  détermination  de  la  corporation  à  laquelle  doivent  être  rat- 
tachées des  exploitations  mixtes,  en  partie  agricoles,  en  partie 
forestières,  dépend  de  la  partie  principale. 

Les  membres  do  la  corporation  n'ont  le  droit  de  vote  que  s'ils 
sont  en  possession  de  leurs  droits  civiques. 

§  66.  (45).  La  participation  commence,  pour  les  entrepreneurs 
des  exploitations,  visées  au  §  1^^,  qui  existent  au  moment  de  la 
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création  do  la  corpoi'ation,  à  cette  époque  même  et,  pour  les 
entrepreneurs  d'exploitations  ultérieurement  ouvertes,  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  l'exploitation. 

§  67.  (46).  L'autorité  communale  doit  aviser  la  direction  de  la 
corporation,  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  administrative  infé- 
rieure, de  l'ouverture  de  toute  nouvelle  exploitation.  La  direction 
doit  examiner  si  l'exi^loitation  doit  être  affiliée  à  la  corporation. 
Si  l'affiliation  est  admise,  il  j  a  lieu  de  procéder  conformément 
aux  §§  54  et  55,  pour  autant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  application 
du  §  57.  Si  l'affiliation  est  refusée,  la  direction  de  la  corporation 
doit  en  aviser  l'autorité  administrative  inférieure.  Celle-ci  peut 
soumettre  le  cas  à  la  décision  de  l'Office  impérial  des  assurances. 
A  la  demande  de  la  corporation,  elle  est  tenue  de  le  faire. 

§  68.  (47).  Tout  changement  dans  la  personne  de  celui  pour  le 
compte  duquel  l'exploitation  a  lieu,  doit,  dans  un  délai  à  fixer 
par  les  statuts,  être  déclaré  par  l'entrepreneur  à  la  direction 
de  la  corporation.  Si  la  déclaration  de  changement  n'a  pas  été 
effectuée,  les  cotisations  à  répartir  entre  les  membres  de  la  corpo- 
ration continuent  à  être  recouvrées  sur  le  premier  entrepreneur. 
Cette  responsabilité  s'étend  aussi  sur  l'exercice  au  cours  duquel 
la  déclaration  a  eu  lieu,  sans  que,  par  ce  fait,  le  nouvel  entrepre- 
neur soit  dégagé  de  la  responsabilité  qui  lui  est  également  impo- 
sée par  la  loi  en  matière  de  cotisations. 

§  69.  (48).  Les  statuts  de  la  corporation  (§  38)  doivent  formu- 
ler des  dispositions  relatives  à  la  déclaration  des  changements, 
survenus  dans  une  exploitation,  qui  peuvent  influer  sur  l'affiliation 
de  celle-ci  à  la  corporation  ou  sur  la  répartition  des  cotisations 
(§§  36,  51  à  53,  57,  58)  ainsi  qu'à  la  procédure  à  suivre. 

Les  décisions  des  organes  compétents  de  la  corporation,  inter- 
venues soit  à  la  suite  de  la  déclaration  du  changement,  soit  d'of- 
fice, peuvent  être  attaquées  par  l'entrepreneur  devant  l'Office 
impérial  des  assurances  dans  un  délai  de  deux  semaines. 
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IV.   DÉTERMINATION  ET   PAYEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

Béclaration  et  enquête  en  cas  d'accident. 

§  70.  (55).  Tout  accident  survenu  dans  une  exploitation  assu- 
rée, par  suite  duquel  une  personne  occupée  dans  cette  exploita- 
tion est  tuée  ou  est  atteinte  d'une  lésion  corporelle  entraînant 
une  incapacité  totale  ou  partielle  de  travail  de  plus  de  trois  jours 
ou  la  mort,  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration  écrite  ou  verbale 
de  l'entrepreneur  à  l'autorité  de  police  locale  et  à  l'organe  de  la 
corporation  déterminé  par  les  statuts. 

Cette  déclaration  doit  être  effectuée  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  celui  où  l'entrepreneur  a  eu  connaissance  de  l'accident. 

La  déclaration  peut  être  effectuée  pour  l'entrepreneur  par  celui 
qui,  lors  de  l'accident,  avait  la  direction  de  l'exploitation  dans 
laquelle  l'accident  est  survenu;  il  y  est  obligé  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  l'entrepreneur. 

Le  formulaire  de  déclaration  est  déterminé  par  l'Office  impé- 
rial des  assurances. 

Les  directions  des  exploitations  dépendant  de  l'administration 
de  l'Empire  ou  d'un  État  doivent  adresser  à  l'autorité  supérieure, 
en  conformité  d'instructions  de  détail  émanant  de  cette  dernière, 
la  déclaration  prescrite  à  l'alinéa  1®^. 

§  71.  (57).  Tout  accident  déclaré  qui  a  entraîné  la  mort  ou  des 
blessures  pour  une  personne  assurée  et  qui  aura  probablement 
comme  suite  une  réclamation  d'indemnités,  basée  sur  la  présente 
loi,  doit,  aussitôt  que  possible,  dans  les  cas  prévus  au  §  IQh  de 
la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  et  au  §  15  de  la  présente 
loi, faire  l'objet  d'une  enquête  par  l'autorité  de  police,  au  i^lus  tard 
immédiatement  après  la  réception  d'une  demande  à  cet  effet, 
émanant  de  la  corporation  ou  de  la  caisse-maladie  intéressées. 
Cet  enquête  doit  établir  : 

1 .  les  circonstances  et  la  nature  de  l'accident  ; 

2.  les  personnes  tuées  ou  blessées  ; 

3.  la  nature  des  blessures  produites; 

4.  le  séjour  des  personnes  blessées; 
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5.  les  ayants  droit  de  la  personne  tuée  i)ar  l'accidunL  vl  lan 
parents  des  personnes,  blessées  par  l'accident,  qui,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  peuvent  prétendre  à  une  indemnité  ; 

6.  le  montant  des  rentes  que  le  blessé  touche  déjà  en 
vertu  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  ou  de  la 
loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité. 

A  la  demande  de  la  direction  de  la  corporation  ou  de  la  section 
ou  de  la  caisse-maladie  intéressée,  l'autorité  de  police  doit  procé- 
der à  l'enquête,  même  quand  elle  ne  considère  pas  comme  établie 
l'hypothèse  de  l'alinéa  l^*". 

§  72.  (58).  Peuvent  prendre  part  aux  opérations  de  l'enquête  : 
des  représentants  de  la  corporation,  un  représentant  de  la  direc- 
tion de  la  caisse-maladie  à  laquelle  la  personne  tuée  ou  blessée 
appartenait  lors  de  l'accident,  des  fondés  de  pouvoirs  constitués, 
ainsi  que  l'entrepreneur  ou  un  représentant  de  celui-ci.  A  cet 
effet,  la  direction  de  la  corporation,  la  direction  de  la  caisse  et 
l'entrepreneur  doivent  être  avisés  en  temps  utile  de  l'ouverture  de 
l'enquête.  Si  la  corporation  est, divisée  en  sections,  ou  si  des 
hommes  de  confiance  ont  été  constitués  par  la  corporation,  le 
comité  de  section  ou  l'homme  de  confiance  doit  être  avisé  de  l'ou- 
verture de  l'enquête. 

En  outre,  il  faut,  autant  que  possible,  convoquer  les  autres  inté- 
ressés, et,  sur  la  requête  et  aux  frais  de  la  corporation,  des 
experts. 

§  73.  (60,  al.  2).  Le  procès- verbal  qui  doit  être  dressé  au  sujet 
de  l'enquête,  ainsi  que  les  autres  documents  de  l'enquête,  peuvent 
être  examinés  par  les  intéressés  s'ils  le  demandent  et  copie  doit 
leur  en  être  délivrée  contre  remboursement  des  frais  d'écriture. 
Il  peut  être  renoncé  au  remboursement  des  frais  d'écriture. 

§  74.  (61).  Pour  les  exploitations  visées  au  §  70,  al.  5,  l'auto- 
rité supérieure  désigne  les  autorités  chargées  de  procéder  à 
l'enquête  conformément  aux  dispositions  des  §§71  et  72. 
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Détermination  des  indemnités. 

§  75.  (62,  al.  1"^^  et  2).  La  décision  relative  à  la  détermination 
des  indemnités  (§§  7  à  25)  appartient  : 

1.  si  la  corporation  est  divisée  en  sections,  à  la  direction 
de  la  section  lorsqu'il  s'agit  : 

a)  des  allocations  visées  au  §  8,  al.  l^'^,  chiffre  1  ; 
h)  de  la  rente  à  fournir  pour  la  durée  d'une  incapacité 
passagère  probable  ; 

c)  de  l'indemnité  funéraire; 

d)  du  transport  du  blessé  dans  un  établissement  hospi- 
talier ; 

e)  de  la  rente  à  fournir  aux  proches  d'un  blessé  pendant 
le  temps  où  il  est  traité  à  l'hôpital  ; 

2.  dans  tous  les  autres  cas,  à  la  direction  de  la  corpora- 
tion. 

Les  statuts  de  la  corporation  peuvent  décider  que  la  détermi- 
nation des  indemnités  doit  être  effectuée,  dans  les  cas  visés  par 
l'alinéa  l^'^,  chiffre  1 ,  par  un  comité  de  la  direction  de  la  section 
ou  par  des  commissions  spéciales,  ou  par  des  représentants  locaux 
(hommes  de  confiance),  et  dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  1®"^, 
chiffre  2,  par  la  direction  de  la  section  ou  par  un  comité  de  la 
corporation  ou  de  la  direction  de  la  section  ou  par  des  commis- 
sions spéciales. 

Dans  les  cas  où,  sur  la  foi  d'un  avis  médical,  l'allocation  d'une 
indemnité  devrait  être  refusée  ou  qu'il  ne  doive  être  accordé 
qu'une  rente  partielle,  le  médecin  traitant  devra  être  entendu  au 
préalable.  Si  celui-ci  se  trouve  lié  contractuellement  vis-à-vis  de 
la  corporation,  un  autre  médecin  devra,  sur  demande,  être 
entendu. 

§  76.  (62,  al.  3).  Dans  le  cas  où  l'allocation  d'une  indemnité 
doit  être  refusée,  il  doit  en  être  fait  part  au  blessé  ou,  en  cas  de 
mort,  à  ses  ayants  droit,  pour  autant  que  ceux-ci  aient  droit  à 
une  indemnité  en  vertu  des  §§  17  à  20  et  22.  Dans  le  cas  où  une 
indemnité  doit  être  accordée,  le  montant  de  l'indemnité  probable, 
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accompagné  des  bases  de  calcul,  doit  être  communiqué  aux 
personnes  préindiquées. 

Le  blessé  ainsi  que  ses  ayants  droit  (§§  17  à  20)  ont  le  droit 
de  s'expliquer  au  sujet  de  cette  communication  dans  le  délai  de 
deux  semaines.  S'ils  en  font  la  demande  dans  ce  même  délai, 
l'autorité  administrative  inférieure  doit  dresser  procès-verbal  de 
leur  déclaration.  Si  cette  demande  est  faite,  l'autorité  adminis- 
trative inférieure  doit  immédiatement  en  donner  avis  à  l'organe 
de  la  corporation  compétent;  celui-ci  doit  suspendre  sa  décision 
jusqu'à  la  réception  du  procès- verbal. 

En  ce  qui  concerne  les  communications  indiquées  à  l'alinéa  l^'', 
l'organe  de  la  corporation  compétent  doit  attirer  l'attention  des 
intéressés  sur  les  droits  résultant  de  l'alinéa  2  et  du  §  75,  al.  3, 
ainsi  que  sur  le  délai  prévu  à  l'alinéa  2. 

§  77.  (63).  La  fixation  de  l'indemnité  doit  se  faire  d'office  et 
d'urgence. 

Pour  les  personnes  blessées  pour  lesquelles  la  continuation 
d'un  traitement  médical  est,  à  l'expiration  d'une  période  de 
treize  semaines  après  l'accident,  encore  nécessaire  à  la  guérison 
des  blessures  reçues,  la  fixation  doit  porter  d'abord  au  moins  sur 
les  indemnités  à  allouer  jusqu'à  la  fin  du  traitement.  L'indemnité 
ultérieure  doit,  si  la  fixation  ne  peut  être  efiectuée  plus  tôt,  être 
opérée  immédiatement  après  la  fin  du  traitement. 

Si  la  fixation  définitive  ne  peut  se  faire  immédiatement,  il  doit 
être  alloué  une  indemnité  provisoire. 

§  78.  (64,  al.  1^^  et  2).  Les  personnes  qui  peuvent  prétendre  à 
une  indemnité  et  pour  lesquelles  l'indemnité  n'a  pas  été  déter- 
minée d'office,  doivent  présenter  leur  demande,  dans  un  délai 
de  deux  ans,  sous  peine  de  forclusion,  à  la  corporation  à  laquelle 
incombe  l'obligation  d'indemniser.  La  prescription  sera  inter- 
rompue alors  même  que  la  déclaration  aura  été  faite  auprès  d'un 
organe  corporatif  non  compétent,  ou  auprès  d'une  autre  corpo- 
ration, ou  auprès  de  l'autorité  administrative  inférieure  du 
domicile  de  celui  qui  peut  prétendre  à  une  indemnité.  Dans 
ces    cas,    la    déclaration    doit    être    transmise    sans    retard   à 
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l'organe  compétent  et  avis  doit  en  être  donné  à  l'intéressé. 
Après  l'expiration  de  ce  délai,  la  demande  n'est  susceptible 
d'une  suite  que  s'il  est  dûment  certifié  que  des  conséquences  de 
l'accident,  donnant  droit  à  une  demande  d'indemnité,  ne  se  sont 
produites  que  plus  tard,  ou  que  la  personne  qui  peut  prétendre  à 
une  indemnité  a  été  empêchée,  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  de  formuler  sa  demande,  et  si  la  déclaration 
a  été  faite  dans  le  délai  de  trois  mois  après  que  les  conséquences 
de  l'accident  se  sont  produites  ou  que  l'empêchement  à  la  décla- 
tion  a  disparu. 

§  79.  (64,  al.  3).  Si  la  demande  d'indemnité  présentée  est 
admise,  le  montant  de  l'indemnité*  doit  être  aussitôt  déterminé. 
Si  la  corporation  estime  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  accident  donnant 
lieu  à  indemnité,  la  demande  doit  être  rejetée,  par  une  décision 
écrite.  La  décision  doit  être  motivée. 

Si  la  corporation  estime  qu'elle  se  trouve  en  présence  d'un 
accident  donnant  droit  à  indemnité,  mais  que  l'indemnité  doit 
être  prestée  par  une  autre  corporation,  la  direction  de  la  corpora- 
tion doit  allouer  à  la  personne  qui  a  droit  à  l'indemnité  un 
secours  provisoire  et  elle  doit  se  mettre  en  rapport  avec  la  direc- 
tion de  l'autre  corporation  en  lui  communiquant  les  délibérations 
qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  la  reconnaissance  de  l'obligation 
d'indemniser.  Si  l'obligation  d'indemniser  est  déniée  par  celle-ci 
ou  si  une  explication  n'est  pas  fournie  dans  un  délai  de 
six  semaines,  la  décision  concernant  la  corporation  débitrice  de 
l'indemnité  doit  être  demandée  à  l'Office  impérial  des  assurances. 
La  décision  doit  aussi  être  communiquée  à  la  personne  qui  a 
droit  à  l'indemnité. 

§  80.  (65).  Les  membres  des  corporations  sont  tenus,  à  la 
requête  des  autorités  ou  des  comités  appelés  à  fixer  les  indem- 
nités conformément  au  §  75,  de  fournir,  dans  le  délai  d'une 
semaine,  les  états  des  traitements  et  salaires  qui  sont  nécessaires 
à  la  fixation  de  l'indemnité. 
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Décision  des  directions. 

§  81.  (66).  L'autorité  (§  75)  qui  a  procédé  à  la  détermination 
do  l'indemnité  doit,  à  ce  sujet,  adresser  à  la  personne  qui  a  droit 
à  une  indemnité,  une  décision  écrite  indiquant  le  montant  de 
l'indemnité  et  le  mode  de  calcul  de  celle-ci.  Pour  les  indemnités 
destinées  à  des  blessés  frappés  d'incapacité  de  travail,  il  faut 
notamment  indiquer  le  degré  d'incapacité  qui  a  été  admis. 

Appel. 

§  82.  (67,  al.  2  à  5).  L'appel  dirigé  contre  une  décision  qui 
rejette  une  demande  d'indemnité  ainsi  que  contre  celle  qui  fixe 
l'indemnité,  est  porté  devant  la  juridiction  arbitrale. 

L'appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  d'un  mois  après  la 
notification  de  la  décision,  à  peine  de  forclusion,  auprès  du 
tribunal  arbitral  (loi  relative  à  la  modification  des  lois  d'assurance 
contre  les  accidents,  §  3),  dans  la  circonscription  duquel  se 
trouve  l'exploitation  où  l'accident  s'est  produit. 

Le  délai  sera  considéré  comme  observé  quand,  dans  ce  délai, 
l'appel  aura  été  reçu  par  une  autre  autorité  du  pays  ou  par  un 
organe  corporatif.  Ceux-ci  sont  tenus  de  transmettre  immédiate- 
ment l'acte  d'appel  au  tribunal  arbitral  compétent. 

La  décision  doit  contenir  l'indication  du  tribunal  arbitral 
compétent  pour  l'appel  ainsi  que  l'indication  des  délais  à 
observer. 

L'appel  n'est  pas  suspensif  sauf  dans  le  cas  du  §  24. 

§  83.  (68.  al.  2  et  3).  Si,  dans  le  cas  visé  au  §  16,  al.  l^^ 
chiffre  2,  l'admission  de  la  demande  d'indemnité  dépend  de  la 
reconnaissance  ou  de  la  non-reconnaissance  de  rapports  de  droit 
existant  entre  la  victime  et  la  personne  qui  demande  l'indemnité, 
le  tribunal  arbitral  peut  renvoyer  les  intéressés  devant  la  juridic- 
tion ordinaire  pour  la  détermination  préalable  des  rapports  de 
droit  en  question.  Dans  ce  cas,  l'action  doit,  sous  peine  de  forclu- 
sion de  la  demande  d'indemnité,  être  intentée  dans  un  délai  qui 
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doit  être  fixé  i3ar  le  tribunal  arbitral,  sans  pouvoir  être  inférieur 
à  un  mois  à  dater  de  la  notification  de  la  décision  rendue  par  le 
tribunal  arbitral. 

Lorsqu'une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  sera  inter- 
venue, le  tribunal  arbitral  doit,  sur  nouvelle  requête,  statuer  sur 
la  demande  d'indemnité. 

§  84.  En  même  temps  que  le  tribunal  arbitral  admet  la  de- 
mande d'indemnité,  il  doit  fixer  le  montant  de  l'indemnité  et  la 
date  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente. 

Si,  dans  des  cas  particuliers  que  l'Office  impérial  des  assu- 
rances peut  déterminer,  le  tribunal  arbitral  admet  le  fondement 
de  la  demande  sans  décider  en  même  temps  du  montant  et  de 
l'entrée  en  jouissance  de  la  rente,  il  doit  immédiatement  allouer 
une  indemnité  provisoire,  contre  la  fixation  de  laquelle  il  n'y  a 
pas  de  recours . 

Aussitôt  que  la  demande  d'indemnité  est  admise  en  droit,  la 
direction  doit  déterminer  le  montant  et  la  date  de  l'entrée  en 
jouissance  de  la  rente,  s'ils  n'ont  pas  eu  lieu  précédemment.  Les 
sommes  versées  provisoirement  sont  imputées  sur  la  rente  allouée 
définitivement. 

§  85.  (68,  al.  1  ""'').  La  décision  du  tribunal  arbitral  doit  être 
notifiée  en  expédition  à  l'appelant  et  à  l'organe  de  la  corporation 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée. 

Recours. 

§  86.  (68,  al.  -P^).  L'appel  est  ouvert  au  blessé  ou  à  ses 
ayants  droit  ainsi  qu'à  la  direction  de  la  corporation,  dans  les 
cas  prévus  au  §  75,  al.  1*''',  chiffre  2,  sous  réserve  des  dispositions 
des  §§  96,  al.  2  et  101,  al.  1®^.  Le  recours  de  la  direction  a  un 
effet  suspensif  pour  autant  qu'il  s'agisse  de  sommes  qui  devraient 
être  payées  ultérieurement,  pour  l'époque  qui  précède  le  prononcé 
de  la  décision  attaquée.  Dans  les  autres  cas,  l'appel  n'a  pas 
d'effet  suspensif. 

Si,  à  l'appel  dirigé  contre  une  décision  du  tribunal  arbitral 
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daiis  les  cas  indiqués  au  §  75,  al.  1''%  chiffre  l""*,  se  trouvent 
joints  des  recours  basés  sur  les  cas  visés  au  §  75,  al.  1",  cliiffre2, 
la  décision  du  tribunal  arbitral  ne  pourra  être  réformée  dans 
les  cas  cités  en  premier  lieu  que  si  les  autres  recours  sont 
accueillis. 

L'Office  impérial  des  assurances  statue  sur  les  recours.  Le 
moyen  de  droit  invoqué  doit  être  exposé,  sous  peine  de  forclu- 
sion, dans  le  mois  qui  suit  la  notification  de  la  décision  du  tri- 
bunal arbitral.  Le  §  82,  al.  3,  est  applicable  en  pareil  cas. 

§  87.  Si  le  recours  est  irrecevable  (§  86,  al.  1®^)  ou  tardif 
(§86,  al.  3),  l'Office  impérial  des  assurances  doit  rejeter  le  re- 
cours sans  délibération  orale  ;  il  peut  agir  de  môme  quand  les 
membres  qui  prennent  part  à  la  délibération  estiment  à  l'unani- 
mité le  recours  non  fondé.  Dans  les  autres  cas,  l'Office  impérial 
des  assurances  doit  statuer  après  délibération  orale. 

Si  la  décision  attaquée  est  annulée,  l'Office  impérial  des  assu- 
rances peut,  au  lieu  de  décider  lui-même,  renvoyer  l'affaire  au 
tribunal  arbitrai  ou  à  l'organe  corporatif  compétent.  Dans  ce 
cas,  l'Office  impérial  des  assurances  peut  décider  aussi  qu'une 
rente  provisoire,  dont  il  détermine  le  montant,  doit  être  allouée  à 
la  personne  qui  a  droit  à  une  indemnité.  En  cas  de  renvoi  de 
l'affaire,  les  motifs  juridiques  sur  lesquels  l'Office  impérial  des 
assurances  a  fondé  la  réformation  du  jugement,  doivent  servir 
de  base  aux  décisions  ou  jugements  ultérieurs. 

§  88.  Si  l'Office  impérial  des  assurances  estime  que  ce  n'est 
pas  à  la  corporation  en  cause,  mais  à  une  autre  corporation 
qu'incombe  l'obligation  d'indemniser,  il  peut  appeler  cette  autre 
corporation  au  procès  et,  s'il  y  a  lieu,  la  condamner  au  payement 
de  l'indemnité,  même  si  une  demande  dirigée  contre  elle  a  déjà 
été  rejetée  définitivement. 

§  89.  Aussitôt  qu'une  demande  d'indemnité  a  été  reconnue 
définitivement  vis-à-vis  d'une  cori^oration  en  faveur  d'un  blessé 
ou  de  ses  ayants  droit,  l'Office  impérial  des  assurances  peut,  sur 
requête,  arrêter  la  procédure  en  cours  contre  une  autre  cor^jora- 
tion  en  vertu  du  même  accident. 
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Si,  en  dehors  des  cas  mentionnés  au  §  91,  des  demandes  d'in- 
demnités sont  admises  définitivement  contre  plusieurs  corpora- 
tions pour  le  même  accident,  l'Office  impérial  des  assurances  doit 
annuler  les  déterminations  ou  décisions  prises  à  tort. 

Les  pavements  effectués  en  vertu  d'une  détermination  ou  déci- 
sion annulée  doivent  être  restitués  ;  le  droit  du  blessé  passe,  dans 
la  mesure  nécessaire,  à  la  corporation  fondée  à  réclamer  la  resti- 
tution, 

§  90.  Sans  préjudice  aux  prescriptions  des  §§  88  et. 89,  les 
dispositions  du  code  de  procédure  civile  concernant  la  revision 
de  la  procédure  sont  applicables  aux  décisions  définitives  portant 
sur  une  demande  d'indemnité,  pour  autant  qu'une  ordonnance 
impériale,  approuvée  par  le  Conseil  fédéral,  n'en  dispose  autre- 
ment. 

§  91.  Si  le  travail  au  cours  duquel  l'accident  s'est  produit 
s'est  fait  pour  plusieurs  exploitations  appartenant  à  des  corpora- 
tions distinctes,  les  corporations  intéressées  peuvent  répartir 
entre  elles  l'obligation  d'indemniser.  Si  elles  ne  peuvent  se  mettre 
d'accord,  l'Office  impérial  des  assurances  a  le  droit  de  déterminer 
la  répartition,  à  la  demande  d'une  des  corporations  intéressées., 
Dans  ce  cas,  il  sera,  après  que  les  directions  intéressées  auront 
été  entendues,  établi,  d'une  manière  équitable,  dans  quelle  pro- 
portion chaque  corporation  doit  intervenir  dans  la  réparation  de 
l'accident  et  quelles  sommes  devront  être  restituées  à  celle  qui 
aura  preste  l'indemnité  provisoire. 

La  participation  d'une  des  corporations,  indiquées  à  l'alinéa 
précédent,  à  la  constitution  d'une  indemnité  peut  être  ordonnée, 
même  quand  une  décision  de  la  corporation,  repoussant  la 
demande  ou  déclarant  que  la  demande  de  la  personne  qui  peut 
avoir  droit  à  une  indemnité  n'est  pas  fondée  vis-à-vis  d'elle,  est 
passée  en  force  de  chose  jugée. 

La  corporation  compétente  pour  la  détermination  de  l'indem- 
nité doit,  à  défaut  d'entente,  être  désignée  par  l'Office  impérial 
des  assurances. 

§  92.  Les  corporations  ont  le  droit  de  renoncer  à  la  restitution 
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dos  indemnités  payées  conformément  aux  §§  82, 84  et  87,  al.  2, 
avant  la  décision  définitive. 

§  93.  (69).  Quand  la  détermination  de  l'indemnité  a  eu  lieu 
(§§  75  et  suivants),  la  direction  de  la  corporation  doit  faire  con- 
naître à  l'ayant  droit  le  bureau  de  poste  (§  103)  chargé  du  paye- 
ment et  aviser  de  la  situation  faite  à  l'intéressé  l'autorité  admi- 
nistrative de  la  résidence  de  l'ayant  droit.  Cette  disposition 
s'applique  aussi  si  des  modifications  surviennent. 

Modifications  des  situations. 

§  94.  (70,  al.  1^^).  Si  les  éléments  qui  ont  servi  de  base  à  la 
détermination  de  l'indemnité  subissent  une  modification  essen- 
tielle, une  nouvelle  détermination  peut  avoir  lieu. 

Quand  deux  années  se  seront  écoulées  depuis  que  le  jugement 
ou  la  décision  fixant  définitivement  l'indemnité  seront  passés  en 
force  de  chose  jugée,  une  nouvelle  détermination,  basée  sur  une 
modification  dans  l'état  du  blessé,  ne  pourra  être  demandée  ni 
accordée  qu'après  des  périodes  d'un  an  au  moins,  pour  autant 
qu'un  arrangement  spécial  stipulant  un  terme  plus  court  n'ait  pas 
été  conclu  entre  la  corporation  et  le  bénéficiaire. 

La  détermination  ultérieure  a  lieu  pendant  les  cinq  premières 
années  qui  suivent  le  jugement  ou  la  décision  passés  en  force  de 
chose  jugée,  par  voie  de  requête  ou  d'ofiice,  par  décision  de  la 
corporation  ;  ensuite,  si  aucune  convention  spéciale  n'est  inter- 
venue entre  la  corporation  et  le  bénéficiaire  au  sujet  d'une  autre 
détermination,  exclusivement  par  voie  de  requête  et  par  décision 
du  tribunal  arbitral. 

Outre  le  blessé,  la  caisse-maladie  à  laquelle  il  appartient  a  le 
droit  de  présenter  une  requête  ayant  pour  objet  la  reprise  d'un 
traitement. 

§  95  (70,  al.  3,  4).  Si  une  nouvelle  décision  est  rendue  pen- 
dant les  cinq  premières  années  avant  que  la  décision  antérieure 
au  sujet  du  montant  de  l'indemnité  ait  acquis  force  de  chose 
jugée, les  motifs  de  la  décision  qui  modifie  la  rente  doivent  porter 
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que  la  mise  à  exécution  de  la  nouvelle  décision  n'est  pas 
entravée  par  le  moyen  de  droit  opposé  à  la  décision  antérieure. 
Une  copie  de  la  nouvelle  décision  doit  être  transmise  à  l'auto- 
rité auprès  de  laquelle  la  décision  antérieure  est  pendante. 
Celle-ci  a  le  droit,  en  prononçant  sur  l'ancienne  affaire,  de 
décider  quelle  indemnité  est  due  pour  la  période  consécutive  au 
prononcé  de  la  nouvelle  décision.  La  procédure  engagée  à  la 
suite  d'un  appel  dirigé  contre  la  nouvelle  décision  doit  alors 
être  suspendue. 

Avant  de  réduire  ou  de  majorer  une  rente,  il  faut  donner  au 
bénéficiaire  l'occasion  de  s'expliquer  et  lui  communiquer  les 
motifs  qui  justifient  la  réduction  ou  la  majoration. 

Une  majoration  de  rente  ne  peut  être  demandée  que  pour  la 
période  consécutive  à  la  présentation  de  la  demande  de  ma- 
joration. 

Une  réduction,  une  suspension  (§  100)  ou  une  suppression  de 
rente  entrent  en  vigueur  à  l'expiration  du  mois  dans  lequel  la  dé- 
cision qui  la  prononce  a  été  notifiée. 

§  96.  Une  nouvelle  détermination  de  la  rente  à  l'expiration 
des  cinq  premières  années  ne  peut  être  demandée  que  pour  l'épo- 
que consécutive  à  la  notification  de  la  demande.  Pour  le  surplus, 
le  moment  à  partir  duquel  entrera  en  vigueur  la  majoration,  la 
réduction  ou  la  suppression  de  la  rente,  sera  fixé  dans  la  décision 
du  tribunal  arbitral.  Le  tribunal  arbitral  déterminera  de  la  même 
manière  par  quelles  fractions  et  dans  quels  délais  seront  récu- 
pérées les  sommes  pavées  en  trop  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la 
diminution  de  la  rente,  par  la  réduction  d'un  certain  nombre 
d'arrérages  ultérieurs.  Le  tribunal  arbitral  peut  aussi  décider, 
sur  requête,  par  voie  d'ordonnance  provisionnelle,  que  le  paye- 
ment ultérieur  des  rentes  sera  suspendu  entièrement  ou  partielle- 
ment jusqu'à  ce  qu'une  décision  définitive  intervienne  sur  la  re- 
quête en  suppression  ou  réduction  de  la  rente. 

Les  dispositions  des  §§  86  et  suivants  concernant  l'appel  sont 
applicables  aux  décisions  du  tribunal  arbitral.  L'appel  ne  s'ap- 
plique toutefois  pas  aux  décisions  et  dispositions  du  tribunal 
arbitral,  énoncées  dans  l'ai.  1^^,  phrases  2  à  4. 
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Si  la  rc({U(3to  en  modification  do  la  rente  est  pnVsentée  au  tri- 
bunal arbitral  avant  que  la  décision  antérieure  sur  le  montant 
de  l'indemnité  soit  passée  en  force  de  chose  jugée,  l'autorité 
auprès  de  laquelle  l'affaire  antérieure  est  pendante,  a  le  droit  de 
déterminer  dans  cette  décision  l'indemnité  qui  doit  être  allouée 
pour  l'époque  consécutive  à  la  notification  de  la  requête  en  modi- 
fication de  la  rente. 

§  97.  La  nouvelle  détermination  d'une  rente  à  l'expiration  d'un 
nouveau  traitement,  la  suspension  de  payement  de  rentes  (§  100) 
et  le  remboursement  d'une  rente  par  le  payement  d'un  capital 
(§  401)  ont  lieu  également,  à  l'expiration  du  délai  prévu  au  §  94, 
al.  3,  par  décision  de  la  corporation. 

§  98.  (70,  al.  2).  Si  le  blessé  pour  lequel  une  indemnité  avait 
été  déterminée  est  mort  à  la  suite  de  la  blessure,  la  demande  en 
allocation  d'une  indemnité  pour  les  ayants  droit  doit,  sous  peine 
de  forclusion,  si  l'indemnité  n'a  pas  été  fixée  d'office,  être 
adressée  à  la  direction  compétente  ou  à  l'autorité  administrative 
inférieure  compétente  de  la  résidence  de  la  personne  qui  a  droit 
à  une  indemnité,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  compté 
du  décès  du  blessé.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  la  demande  n'est 
susceptible  d'une  suite  que  s'il  est  dûment  démontré  que  la  per- 
sonne qLii  peut  prétendre  à  une  indemnité  a  été  empêcliée,  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  de  formuler  sa  demande. 
Pour  le  surplus,  les  dispositions  des  §§  75  à  93  s'appliquent  à 
la  procédure. 

Échéances. 

§  99.  (71).  Les  frais  de  traitement  et  l'indemnité  funéraire 
doivent  être  payés  dans  la  semaine  de  leur  détermination.  Les 
rentes  doivent  être  payées  d'avance  par  arrérages  mensuels,  et  si 
le  montant  annuel  en  est  de  soixante  marks  au  plus,  par  arrérages 
trimestriels,  à  moins  qu'il  ne  soit  à  prévoir,  dans  ce  dernier  cas, 
que  la  rente  ne  doive  prendre  fin  avant  l'expiration  du  trimestre. 
Les  fractions  de  rentes  mensuelles  ou  trimestrielles  sont  arrondies 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  pfennigs. 
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La  corporation  peut  décider,  d'accord  avec  l'ayant  droit,  que 
les  payements  se  feront  à  des  intervalles  plus  longs. 

Si  le  droit  à  la  rente  expire  dans  le  courant  du  mois  pour 
lequel  la  rente  a  été  payée,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  restitution. 
Si,  pour  une  partie  du  mois,  la  rente  du  blessé  concourt  avec 
celle  de  ses  ayants  droit,  ceux-ci  peuvent  réclamer  le  montant 
le  plus  fort. 

La  renonciation  à  la  restitution  est  permise  aussi  dans  le  cas  où 
la  rente  a  été  payée  pour  le  plus  long  espace  de  temps. 

Suspension  du  cours  de  la  rente. 

§  100.  Le  droit  de  toucher  la  rente  est  suspendu  : 

1 .  pendant  le  temps  où  l'ayant  droit  subit  une  peine  d'empri- 
sonnement dont  la  durée  dépasse  un  mois  ou  qu'il  est  interné  dans 
une  maison  de  travail  ou  dans  un  établissement  de  correction. 
Si  l'ayant  droit  a  des  parents  habitant  dans  le  pays  qui,  au  cas 
où  il  viendrait  à  mourir,  auraient  droit  à  une  rente,  la  rente  doit 
leur  être  assignée  dans  la  mesure  de  ce  droit  ; 

2.  pendant  le  temi)s  où  l'étranger  titulaire  de  la  rente  n'a  pas 
sa  résidence  liabituelle  dans  le  pays.  Cette  disposition  peut  être 
suspendue  par  ordonnance  du  Conseil  fédéral  pour  certains  dis- 
tricts frontières  ou  pour  les  États  étrangers  dont  la  législation 
garantit  aux  ouvriers  allemands,  blessés  par  suite  d'un  accident 
du  travail,  des  avantages  correspondants; 

3.  pendant  le  temps  où  l'indigène  intéressé  réside  à  l'étranger 
en  négligeant  de  faire  connaître  sa  résidence  à  la  corporation. 

L'Office  impérial  des  assurances  arrête  des  prescriptions  détail 
lées  au  sujet  de  la  notification  du  lieu  de  résidence,  en  y  insérant 
que  le  bénéficiaire  devra  se  présenter,  en  personne,  de  temps  en 
temps,  chez  un  consul  allemand. 

Si  l'intéressé  prouve  qu'il  n'a  pu  remplir  l'obligation  de  se  pré- 
senter chez  le  consul,  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  son  droit  de  toucher  la  rente  renaîtra  à  due 
concurrence. 


150     ■  A  M.  i:\IAGNK 

Payements  en  capital. 

%  101.  (72).  En  cas  do  fixation  d'une  rente  de  15  p.  c. 
ou  au-dessous  de  la  rente  entière,  pour  incapacité  de  travail  par- 
tielle, la  corporation  peut,  après  avoir  entendu  l'autorité  adminis- 
trative inférieure,  allouer  à  la  personne  qui  a  droit  à  une  indem- 
nité, sur  requête  de  celle-ci,  un  payement  en  capital  correspondant. 
Avant  d'accueillir  la  requête,  le  blessé  doit  être  averti  qu'après 
le  payement,  il  n'aura  plus  aucun  droit  à  une  rente  même  dans 
le  cas  où  son  état  empirerait  d'une  façon  sensible.  L'appel  est 
ouvert  contre  la  décision  qui  détermine  le  payement  en  capital 
(§  82).  Le  recours  a,  dans  ce  cas,  eflPet  suspensif.  La  requête  peut 
être  retirée  jusqu'au  prononcé  de  la  décision.  La  décision  du  tri- 
bunal arbitral  est  définitive.  Elle  ne  peut  que  confirmer  ou  infir- 
mer la  décision. 

Si  l'ayant  droit  est  étranger,  il  peut,  dans  le  cas  où  il  renonce 
à  son  domicile  en  Allemagne,  obtenir  pour  solde,  sur  sa  demande, 
le  triple  du  montant  de  sa  rente  annuelle.  Le  Conseil  fédéral  peut, 
par  ordonnance,  décider  que  cette  prescription  ne  s'appliquera 
pas  à  certains  districts  frontières  ou  aux  ressortissants  des  pays 
étrangers  dont  la  législation  assure  aux  ouvriers  allemands,  vic- 
times d'accidents  du  travail,  des  avantages  correspondants. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  aussi  aux  rentes  qui  ont  été 
déterminées  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi.  Si  des 
payements  de  ce  genre  se  produisent  dans  les  trois  premières 
années  qui  suivent  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  les  cor- 
porations ont  le  droit  de  prélever  sur  le  fonds  de  réserve  les  res- 
sources nécessaires  ;  ce  fonds  devra  alors  être  reconstitué  d'après 
les  instructions  détaillées  de  l'Office  impérial  des  assurances 
(§  37,  al.  2). 

Cession  des  droits. 

§  102.  La  cession  des  droits  résultant  de  la  présente  loi  ainsi 
que  la  dation  en  gage  ou  la  saisie  de  ces  droits  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  ci-après  : 

1 .  à  l'efiet  de  rembourser  une  avance  faite  à  l'intéressé 


ALLEMAGNE  157 

sur  sa  créance  avant  l'attribution  de  la  rente  ou  de  l'indem- 
nité funéraire  soit  par  l'entrepreneur,  soit  par  un  organe 
de  la  corporation,  soit  par  un  membre  de  cet  organe; 

2.  à  l'effet  de  couvrir  les  créances  indiquées  au  §  850, 
al.  4,  du  code  de  procédure  civile; 

3.  à  l'effet  de  couvrir  les  créances  des  communes,  unions 
de  bienfaisance  et  des  entrepreneurs  et  caisses  qui  se  sont 
substitués  à  elles,  des  caisses-maladies  ainsi  que  des  établis- 
sements d'assurance  contre  l'invalidité  qui  ont  droit  à  des 
remboursements  aux  termes  des  §§  30  et  32. 

Les  droits  à  indemnité  ne  peuvent  être  imputés  que  sur  des 
cotisations  dues,  sur  des  avances  faites,  sur  des  indemnités  payées 
à  tort,  sur  des  frais  judiciaires  à  rembourser,  sur  des  amendes 
prononcées  par  la  direction  ainsi  que  sur  les  droits  à  rembour- 
sement des  corporations  indiqués  au  §  147,  alinéa  l^"". 

L 'ayant  droit  peut,  à  titre  exceptionnel,  céder  ses  droits  à  des 
tiers,  en  tout  ou  en  partie,  pour  autant  que  l'autorité  adminis- 
trative inférieure  l'y  autorise. 

Payements  par  la  poste. 

§  103.  (74).  Le  payement  des  indemnités  à  allouer  en  vertu  de 
la  présente  loi  se  fera,  sur  un  mandat  de  la  direction  de  la  corpo- 
ration, par  l'administration  des  postes  à  titre  d'avance.  Les  paye- 
ments seront  effectués  par  le  bureau  de  poste  dans  la  circonscrip- 
tion duquel  l'ayant  droit  a  sa  résidence. 

Si  l'ayant  droit  change  de  résidence,  il  doit  demander  à  la  direc- 
tion qui  a  délivré  le  mandat  de  payement  ou  au  bureau  de 
poste  de  son  ancienne  résidence,  de  transférer  le  mandat  de 
payement  de  l'indemnité  qui  lui  revient  au  bureau  de  poste 
de  sa  nouvelle  résidence. 


Liquidations  effectuées  par  la  poste. 

§  104.  (75).  Dans  un  délai  de  huit  semaines  à  dater  de  la 
fin  de  chaque  exercice,  l'administration  centrale  des  postes 
doit  adresser  individuellement  aux  directions  des  corporations 
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l'état  des  payements  effectués  sur  l'ordre  de  ces  directions,  et 
indiquer  en  môme  temps  les  caisses  postales  auxquelles  les  sommes 
à  rembourser  doivent  être  versées. 


Procédwe  de  ^répartition  et  de  î^ecouvrement . 

§  105.  (76).  Les  sommes  à  rembourser  d'après  les  comptes  do 
l'administration  centrale  des  postes  doivent  être,  en  même  temps 
que  les  frais  d'administration  et  les  versements  éventuels  au  fonds 
de  réserve,  réparties  par  la  direction  de  la  corporation  entre  les 
membres  de  celle-ci,  eu  égard  aux  obligations  ou  aux  droits  résul- 
tant des  §§  59  à  61  d'après  les  bases  de  répartition  établies,  et 
elles  doivent  être  recouvrées  sur  ces  membres. 

§  106.  (77).  Si  la  répartition  a  lieu  sur  la  base  des  imi)ôts 
(§57,  al.  1^^),  l'impôt  considéré  doit  être  pris  comme  élément  du 
calcul  pour  la  période  à  laquelle  s'applique  la  répartition. 

§  107.  (78).  Si  les  cotisations  sont  réparties  d'après  les  classes 
de  risques  et  la  quantité  de  main-d'œuvre  (§  51),  on  doit 
prendre  pour  base  l'inscription  dans  les  classes  de  risques  (§  52)  ; 
d'autre  part,  on  prendra  pour  base  :  pour  les  employés  techniques 
et  les  personnes  indiquées  au  §  1^^  alinéa  6,  un  état  annuel  des 
traitements  et  salaires  (§  108)  effectivement  touchés  par  eux; 
pour  les  entrepreneurs  assurés,  le  gain  annuel  (§  11)  de  ceux-ci; 
pour  toutes  les  autre  personnes  assurées,  l'évaluation  de  leur 
travail  (§  53). 

§  108.  (79).  A  cet  effet,  chaque  membre  de  la  corporation,  qui 
a,  dans  le  cours  de  l'exercice  écoulé,  occupé  des  employés  tech- 
niques, ou  des  personnes  de  la  catégorie  indiquée  au  §  1^^,  al.  6, 
doit,  dans  un  délai  de  six  semaines  à  dater  de  la  fin  de  l'exercice, 
adresser  à  la  direction  de  la  corporation  un  état  des  sommes  que 
chacun  do  ces  assurés  a  effectivement  touchées  comme  traite- 
ment ou  salaire  (§  5)  ou  qui  entrent  en  ligne  de  compte  comme 
telles  pour  l'exercice  écoulé. 

Pour  les  membres  de  la  corporation  qui  n'ont  pas  envoyé  l'état 
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en  temps  utile,  cet  état  sera  dressé  par  la  direction  de  la  corpo- 
ration ou  de  la  section. 

§  109.  (80).  Dans  le  calcul  des  cotisations,  on  procède  de 
manière  que  l'on  admette  :  pour  chaque  employé  technique  et 
pour  chaque  personne  de  la  catégorie  indiquée  au  §  1^^,  al.  6,  les 
appointements  ou  salaires  touchés  réellement  ou  devant  leur  être 
attribués  (§§  9  et  12)  ;  pour  chaque  journée  de  travail  d'un 
ouvrier,  la  trois-centième  partie  de  la  rémunération  annuelle 
moyenne  des  ouvriers  adultes  du  sexe  masculin  déterminée,  d'après 
le  §  10,  pour  le  siège  de  l'exploitation  ;  enfin,  pour  chaque  entre- 
preneur assuré,  la  môme  rémunération  annuelle  sauf  disposition 
différente  des  statuts.  La  partie  de  la  rémunération  annuelle  qui 
dépasse  1.500  marks  n'entrera  en  ligne  de  compte  que  pour  un 
tiers. 

§  110.  (81).  Sur  cette  base,  la  direction  de  la  corporation  cal- 
cule, en  tenant  compte  des  prescriptions  édictées  en  vertu  du  §  4, 
al.  4,  la  cotisation  qui  incombe  à  chaque  entrepreneur  pour 
faire  face  aux  charges  totales,  et  dresse  le  rôle  de  recouvrement. 

Les  autorités  communales  doivent  recevoir,  au  sujet  des  mem- 
bres de  la  corporation  appartenant  au  territoire  de  la  commune, 
des  extraits  du  rôle  de  recouvrement,  avec  invitation  de  percevoir 
les  cotisations  en  déduisant  les  avances  reçues  en  vertu  du  §  35 
et  d'en  envoyer  le  montant  total,  dans  le  délai  de  quatre  semaines, 
à  la  direction  de  la  corporation.  Les  autorités  communales  peuvent 
réclamer  de  ce  chef  à  la  corporation  une  indemnité  dont  le  mon- 
tant doit  être  fixé  par  les  autorités  centrales  d'Etat. 

La  commune  est  responsable  des  cotisations  pour  lesquelles 
elle  ne  peut  prouver  l'impossibilité  de  recouvrement  ou  l'insuccès 
de  la  procédure  d'exécution  forcée,  et  elle  doit  les  envoyer  à  titre 
d'avance. 

§  111.  (82).  L'extrait  du  rôle  de  recouvrement  ^§  110)  doit 
contenir  les  indications  qui  permettent  aux  assujettis  de  vérifier 
l'exactitude  du  calcul  efiectué  pour  les  cotisations.  L'autorité 
communale  doit  soumettre,  pendant  deux  semaines,  l'extrait  du 
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rôle  à  rexameii  dos  iiitôi'ossés  et  publier,  selon  les  usages  locaux, 
la  date  d'origine  de  ce  délai. 

L'entrepreneur  peut,  pendant  un  délai  de  deux  semaines,  faire 
opposition,  auprès  de  la  direction  de  la  corporation,  au  calcul  de 
la  cotisation,  sans  préjudice  de  l'obligation  du  payement  préalable. 
Cette  opposition  ne  peut  viser  l'inscription  et  l'évaluation  effec- 
tuées conformément  aux  §§  52  et  53.  Les  dispositions  du  §  55, 
al.  3  et  4,  s'appliquent  à  la  suite  de  la  procédure. 

Si,  à  la  suite  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  la  cotisation  est 
réduite,  le  déficit  doit  être  comblé  lors  de  la  répartition  relative 
à  l'exercice  suivant. 

S'il  est  constaté  ultérieurement  qu'une  cotisation  a  été  payée 
sans  opposition  (al.  2)  à  tort  ou  pour  un  chiffre  trop  élevé,  la 
restitution  peut  être  réclamée  de  la  manière  indiquée  à  l'alinéa  2. 
Ce  droit  se  prescrit  par  six  mois  après  l'expiration  du  délai  de  la 
mise  du  rôle  de  recouvrement  à  l'examen  des  intéressés. 

§112.  Après  la  notification  de  l'extrait  du  rôle  de  recouvre- 
ment, la  corporation  a  le  droit  de  procéder  à  une  nouvelle 
détermination  de  la  cotisation  quand  l'imposabilité  de  l'exploi- 
tation ou  l'évaluation  de  sa  quantité  de  main-d'œuvre  aux  termes 
du  §  55,  al.  6,  se  sont  modifiées  ultérieurement  ou  qu'une  modi- 
fication de  l'exploitation  survenue  dans  le  courant  de  l'exercice 
vient  à  être  connue  ultérieurement  ou  que  l'inexactitude  de  l'état 
des  salaires  est  constatée. 

Quand,  dans  des  cas  semblables  ou  à  la  suite  du  défaut  de 
déclaration  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  exploitation,  la  corpo- 
ration n'a  pas  touché  pendant  les  exercices  précédents  des  cotisa- 
tions auxquelles  elle  avait  droit,  l'entrepreneur  est  tenu  de  payer 
ultérieurement  la  différence,  pour  autant  que  la  prescription  ne 
soit  pas  acquise  (§  113). 

En  cas  de  détermination  nouvelle  ou  ultérieure  de  la  cotisation, 
on  suivra  la  même  procédure  que  lors  de  la  première  détermi- 
nation. 

§  113.  (83).  Les  cotisations  en  retard,  les  avances  sur  cotisa- 
tions (§  35)  ainsi  que  les  cautionnements  (§  38,  chiffre  8),  sont 
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recouvrés  de  la  même  manière  que  les  contributions  communales. 

Le  droit  aux  cotisations  en  retard  se  prescrit,  pour  autant 
qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  défaut  de  payement  intentionnel,  par  un 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  civile  j^en- 
dant  laquelle  elles  auraient  dû  être  payées. 

Les  cotisations  irrécouvrables  tombent  à  la  charge  de  l'en- 
semble des  membres  de  la  corporation.  Elles  doivent  être 
restituées  à  la  commune  qui  en  a  fait  l'avance  (§  110,  al.  3)  et 
être  couvertes,  à  titre  d'avance  par  le  fonds  de  roulement  ou,  en 
cas  de  nécessité,  au  moyen  du  fonds  de  réserve  de  la  corporation; 
il  doit  en  être  tenu  compte  lors  de  la  répartition  relative  à 
l'exercice  suivant. 

Versements  aux  caisses  postales, 

§  114.  (84).  Les  directions  des  corporations  doivent  verser 
les  sommes  indiquées  aux  comptes  de  l'administration  centrale 
des  postes,  dans  les  trois  mois  de  la  réception  de  ces  comptes, 
aux  caisses  postales  qui  leur  sont  désignées. 

L'Office  impérial  des  assurances,  sous  réserve  des  dispositions 
des  §§  64,  H4,  145,  doit,  à  la  requête  de  l'administration 
centrale  des  postes,  ouvrir  la  procédure  d'expropriation  forcée 
contre  les  corporations  qui  tardent  à  effectuer  les  versements. 

L'Office  impérial  des  assurances  a  le  droit,  pour  faire  face  aux 
demandes  de  l'administration  des  postes,  de  recourir  d'abord  aux 
fonds  disponibles  des  caisses  des  corporations.  Si  ces  fonds  ne 
suffisent  pas,  il  doit  ouvrir  la  procédure  d'exécution  forcée  contre 
les  membres  de  la  corporation  et  la  poursuivre  jusqu'à  recouvre- 
ment de  l'arriéré. 

Administration  du  patrimoine. 

§  115.  (85,  al.  1®^).  Les  recettes  et  les  dépenses  des  corpora- 
tions doivent  être  l'objet  d'une  détermination  et  d'une  inscription 
distincte  de  celles  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  étrangères 
aux  buts  des  corporations  ;  en  outre  les  fonds  doivent  être  con- 
servés à  part. 

11 
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L'Office  impérial  des  assurances  pi'eiid,  en  cas  de  nécessité  et 
pour  autant  que  l'administration  de  la  corporation  n'ait  pas  été 
confiée  à  des  organes  autonomes  ou  à  des  autorités  d'Etat  (§  42, 
al.  3,  §  141),  des  dispositions  concernant  la  garde  des  papiers- 
valeurs. 

§  116.  (85).  Les  fonds  des  corporations  doivent  être  placés  de 
la  manière  indiquée  aux  §§  1806  à  1808  du  code  civil. 

Ils  peuvent,  en  outre,  être  placés  en  valeurs,  admises  par  les 
législations  d'Etat  pour  le  placement  des  fonds  des  mineurs  ainsi 
qu'en  lettres  de  gage  au  porteur  des  banques  hypothécaires  alle- 
mandes par  actions,  que  la  banque  impériale  admet  dans  la 
classe  L 

§  117.  L'autorité  centrale  de  l'Etat  fédéré  dans  lequel  la 
corporation  a  son  siège,  peut  autoriser  le  placement  de  fonds  de 
la  corporation  en  prêts  aux  communes  et  aux  unions  de  com- 
munes ;  elle  peut  aussi  disposer  que  le  placement  des  fonds  de  la 
corporation  ne  se  fera,  pour  certaines  catégories  de  titres  portant 
intérêt,  que  jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  à  déterminer.  Si  le 
ressort  de  la  corporation  s'étend  sur  les  territoires  ou  sur  des 
parties  de  territoires  de  plusieurs  Etats  fédérés,  le  consentement 
des  autorités  centrales  de  ces  Etats  ou,  à  défaut  d'entente,  celui 
du  Conseil  fédéral  est  requis. 

L'autorité  centrale  de  l'Etat  fédéré  dans  lequel  la  corporation 
a  son  siège  peut  permettre,  à  titre  révocable,  que  les  sommes 
momentanément  disponibles  soient  placées  provisoirement  d'une 
manière  autre  que  celle  qui  est  indiquée  au  §  116. 

§  118.  Les  corporations  peuvent,  avec  l'assentiment  de  l'Office 
impérial  des  assurances,  placer  une  partie  de  leur  avoir  d'une 
manière  autre  que  celle  qui  est  indiquée  aux  §§  116  et  117, 
notamment  en  immeubles.  Si  une  corporation  veut  i)lacer  de 
cette  manière,  plus  d'un  quart  de  son  avoir,  elle  doit  obtenir, 
à  cet  effet,  pour  autant  qu'elle  soit  soumise  à  la  surveillance 
d'un  Office  territorial  d'assurances,  l'autorisation  de  l'autorité 
centrale  d'Etat,  et,  dans  les  autres  cas,  celle  du  Conseil  fédéral. 
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Semblable  placement  n'est  cependant  permis  que  soit  en  papiers- 
valeurs  soit  pour  des  buts  d'administration,  soit  pour  éviter  des 
pertes  patrimoniales  à  la  corporation,  soit  pour  des  institutions 
qui  doivent  profiter  exclusivement  ou  principalement  à  la  popula- 
tion assujettie  à  l'assurance.  Toutefois,  une  corporation  ne  peut 
pas  placer  plus  de  la  moitié  de  son  patrimoine  de  la  manière 
indiquée. 

§  119.  (86).  Un  état  général  des  comptes  de  l'exercice  est 
présenté  annuellement  au  Reichstag  après  l'expiration  de  chaque 
exercice,  par  l'Office  impérial  des  assurances. 

L'exercice  commence  le  1®^  janvier  et  finit  le  31  décembre. 


V.  Prévention  des  accidents,  surveillance  des  entreprises. 

Prescriptions  préventives  contre  les  accidents. 

§  120.  (87,  al.  l"'et  2).  Les  corporations  ont  le  droit  et  sont 
obligées,  à  la  requête  de  l'Office  impérial  des  assurances,  de  for- 
muler, pour  rétendue  du  ressort  de  la  corporation,  des  prescriptions 
concernant  : 

1.  les  dispositions  et  les  règlements  à  prendre  par  les 
membres  en  vue  de  prévenir  les  accidents  dans  leurs  exploi- 
tations, sous  la  sanction  d'amendes  pouvant  s'élever  jusqu'à 
1,000  marks  contre  les  contrevenants  ou  de  l'inscription  de 
leurs  établissements  dans  une  classe  de  risques  supérieure  ou, 
s'ils  se  trouvent  dc^à  rangés  dans  la  classe  la  plus  élevée  ou 
qu'il  n'existe  pas  de  tarif  des  risques,  de  la  majoration  de 
leurs  cotisations  jusqu'à  concurrence  du  double. 

Un  délai  suffisant  sera  accordé  aux  membres  pour  prendre 
les  dispositions  prescrites  ; 

2.  les  règles  à  suivre  par  les  assurés  dans  les  établis- 
sements en  vue  d'éviter  les  accidents,  sous  la  sanction 
d'amendes  pouvant  s'élever  jusqu'à  6  marks  pour  les  contre- 
venants. 

Les   corporations  ont,    en  outre,  le  droit   de   formuler   des 
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prescriptions  semblables  pour  des  districts  déterminés  ou  pour 
certaines  branches  d'industrie  ou  genres  d'exploitation. 

Il  devra  être  indiqué  dans  les  prescriptions  relatives  à  la  pré- 
vention des  accidents  de  quelle  manière  les  prescriptions  doivent 
être  portées  à  la  connaissance  des  assurés. 

§  121.  (87,  al.  5).  Les  prescriptions  à  formuler  doivent,  avant 
d'être  arrêtées,  être  communiquées  à  l'Office  impérial  des  assu- 
rances et,  si  la  corporation  est  divisée  en  sections,  être  soumises 
pour  avis  aux  directions  des  sections  pour  lesquelles  elles  seront 
applicables. 

Les  directions  des  corporations  doivent  convoquer  des  délégués 
des  ouvriers,  avec  plein  droit  de  vote  et  en  nombre  égal  à  celui 
des  membres  de  la  direction  intéressée,  pour  délibérer  et  arrêter 
ces  prescriptions. 

L'Office  impérial  des  assurances  doit  être  convoqué  à  la  séance 
fixée  par  la  direction  de  la  corporation  dans  laquelle  les  pres- 
criptions à  formuler  par  la  corporation  doivent  être  discutées  et 
soumises  au  vote. 

Si  les  prescriptions  à  formuler  par  la  corporation  ne  doivent 
s'appliquer  qu'à  la  circonscription  de  certaines  sections,  des 
délégués  des  ouvriers  doivent  aussi  être  convoqués  par  les  direc- 
tions des  sections,  conformément  à  l'alinéa  2,  pour  prendre  part 
à  l'avis  à  émettre. 

Le  projet  de  prescriptions  soumis  à  avis,  discussion  et  déli- 
bération doit  être  envoyé  aux  délégués  des  ouvriers  en  même 
temps  que  la  convocation  à  la  séance  fixée  pour  émettre  l'avis  ou 
pour  la  discussion  et  la  délibération. 

§  122.  Les  délégués  des  ouvriers  sont  choisis  parmi  les  asses- 
seurs, appartenant  à  la  classe  ouvrière  agricole  et  forestière,  des 
tribunaux  industriels,  établis  dans  le  ressort  de  la  corporation;  ils 
sont  désignés  par  un  tirage  au  sort  auquel  procédera  le  président 
au  cours  d'une  séance  de  la  direction.  Ils  reçoivent  une  indemnité 
pour  frais  de  voyage  et  pour  les  salaires  qu'ils  perdent,  calculés 
d'après  les  bases  déterminées  par  les  statuts  de  la  corporation.  La 
fixation  de  l'indemnité  se  fait  par  le  président. 
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Si  la  corporation  est  administrée  par  des  organes  chargés  de 
l'administration  de  la  commune  ou  de  l'Etat  (§  42,  al.  3,  §  141), 
il  j  aura  lieu  d'appeler  en  nombre  égal  des  délégués  des  employeurs 
et  des  délégués  des  ouvriers.  Les  délégués  des  employeurs  sont 
choisis  parmi  les  assesseurs,  appartenant  à  la  classe  des  employeurs 
agricoles  ou  forestiers,  des  tribunaux  industriels  désignés  à 
l'alinéa  1^^.  Ils  sont  désignés  par  un  tirage  au  sort  auquel 
procédera  le  président,  au  cours  d'une  séance  de  l'organe  chargé 
de  l'administration  de  la  commune  ou  de  l'Etat;  pour  le  surplus, 
les  prescriptions  de  l'alinéa  1®^  seront  appliquées. 

Les  fonctions  des  délégués  durent  cinq  ans;  la  première 
période  expire  le  1^^  janvier  1906.  Pour  chaque  délégué,  il  devra 
être  élu  un  premier  et  un  deuxième  suppléant.  Ils  remplaceront 
le  délégué  en  cas  d'empêchement  et  continueront  son  mandat 
d'après  l'ordre  de  leur  désignation  en  cas  de  cessation  de  fonc- 
tions. La  disposition  du  §  49  est  applicable. 

§  123.  (87,  al.  3-5).  Les  prescriptions  en  vue  de  la  prévention 
des  accidents  doivent  être  approuvées  par  l'Office  impérial  des 
assurances. 

L'Office  impérial  des  assurances  peut  ordonner  qu'avant 
d'accorder  son  approbation,  les  délégués  des  ouvriers  seront 
entendus  par  les  directions  des  sections  au  sujet  de  l'avis  à 
émettre  sur  les  prescriptions  ou  certaines  parties  de  celles-ci,  s'il 
n'a  pas  encore  été  procédé  de  la  sorte  en  vertu  du  §  121,  al.  4. 

Si  une  décision  de  l'assemblée  corporative  (§  38,  chiffi:'e  11), 
modifie  les  décisions  prises  en  vertu  du  §  121,  al.  2,  par  la  direc- 
tion et  les  délégués  des  ouvriers,  l'Office  impérial  des  assurances 
doit  déclarer  si  les  j^rescriptions  doivent,  avant  leur  approbation, 
être  soumises  à  une  nouvelle  discussion  et  décision  (§  121,  al.  2) 
de  la  part  de  la  direction  et  des  délégués  des  ouvriers.  Si  l'Office 
impérial  des  assurances  fait  dépendre  son  approbation  de  la  modi- 
fication des  prescriptions  adoptées,  il  doit,  en  même  temps, 
déclarer  si  les  délégués  des  ouvriers  doivent  être  convoqués  à  la 
discussion  et  à  la  décision  relatives  à  la  modification  réclamée 
{§  121,  al.  2). 

A  la  requête  aux  fins  d'approbation  doivent  être  joints  le  procès- 
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verbal  des  délibéralions  dressé  par  les  directions,  et  indiquant 
clairement  lavis  des  délégués  des  ouvi-iers,  ainsi  que  l'opinion 
dos  directions  des  sections  auxquelles  les  prescriptions  doivent 
s'appliquer.  Avant  l'approbation,  les  autorités  centrales  d'Etat 
des  États  fédérés  aux  territoires  desquels  les  prescriptions  s'appli- 
queront doivent  être  mises  à  même  de*donner  leur  avis. 

Les  prescriptions  approuvées  doivent  être  communiquées  par 
la  direction  de  la  corporation  aux  autorités  administratives  supé- 
rieures aux  districts  desquelles  elles  sont  applicables. 

§  124.  (88).  La  détermination  des  amendes  prévues  au  §  120, 
al.  1^^',  chiffre  1^^,  ainsi  que  l'élévation  de  classe  de  risque  d'une 
exploitation  et  la  fixation  des  suppléments  se  font  par  la  direction 
de  la  corporation  ;  la  détermination  des  amendes  prévues  au 
§  120,  al.  1^^,  chiffre  2,  par  la  direction  de  la  caisse  de  maladie 
de  l'exploitation,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  par  l'autorité  de  police 
locale.  Appel  peut  être  interjeté  dans  les  deux  semaines  qui 
suivent  la  notification.  L'Office  impérial  des  assurances  en 
connait,  s'il  s'agit  d'une  décision  de  la  direction  de  la  corporation  ; 
dans  les  autres  cas,  la  connaissance  en  appartient  à  l'autorité  de 
surveillance  préposée  à  la  caisse-maladie  ou  à  l'autorité  de  police 
locale. 

§  125.  (89).  Les  prescriptions  que  les  autorités  d'État  doivent 
formuler  en  vue  de  la  prévention  des  accidents  pour  des  branches 
d'industrie  ou  des  genres  de  travail  déterminés,  doivent,  si  le 
retard  ne  présente  pas  de  danger,  être  préalablement  communi- 
quées pour  avis,  conformément  au  §  123,  al.  4.  Les  §§  121, 
al.  2,  et  122  s'appliquent  dans  ce  cas. 

Les  autorités  de  police  sont  tenues  de  porter  à  la  connaissance 
de  la  corporation  à  laquelle  appartient  l'exploitation  intéressée, 
les  dispositions  prises  en  vue  de  prévenir  les  accidents. 

Surveillance  des  entreprises. 

§  126.  (90).  Les  corporations  sont  tenues  de  veiller  à  l'obser- 
vation des  prescriptions  en  vue  de  la  prévention  des  accidents 
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formulées  conformément  au  §  120.  Elles  ont  le  droit,  en  recourant 
à  l'intermédiaire  d'agents  techniques,  de  veiller  à  l'observa- 
tion des  prescriptions  formulées  en  vue  de  la  prévention  des 
accidents  et  de  prendre  connaissance  des  installations  des  exploi- 
tations, dans  la  mesure  où  elles  peuvent  influer  sur  l'affiliation  à 
la  corporation  ou  sur  l'inscription  dans  le  tarif  des  risques.  Elles 
ont  ensuite  le  droit,  en  se  servant  de  l'intermédiaire  de  comp- 
tables, d'examiner,  en  vue  de  la  vérification  des  états  d'ouvriers  et 
de  salaires  fournis  par  les  entrepreneurs  en  vertu  de  dispositions 
légales  ou  statutaires,  les  livres  et  les  listes  qui  indiquent  le  nombre 
des  ouvriers  et  employés  occupés  et  le  montant  des  salaires  et  trai- 
tements gagnés. 

Les  fonctions  d'agent  technique  et  de  comptable  peuvent,  avec 
l'autorisation  de  l'Office  impérial  des  assurances,  être  exercées 
par  une  seule  personne. 

Les  entrepreneurs  sont  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  de  permettre 
aux  inspecteurs  techniques  accrédités  de  la  corporation  intéressée, 
d'entrer  dans  leurs  exploitations  pendant  la  période  de  travail  et 
aux  comptables  de  prendre  connaissance  sur  place  des  livres  et 
listes  précités.  Ils  peuvent  jêtre  contraints,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions du  §  127,  sur  la  proposition  des  agents  techniques  ou  des 
comptables,  par  l'autorité  administrative  inférieure  sous  la  sanc- 
tion d'amendes  qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  300  marks. 

§  127.  (91).  Si  le  chef  d'entreprise  craint  que  la  visite  de  l'ex- 
ploitation par  l'agent  technique  de  surveillance  de  la  corporation 
n'occasionne  la  violation  d'un  secret  de  fabrication  ou  ne  soit  de 
nature  à  nuire  à  ses  intérêts  commerciaux,  il  peut  demander  que 
l'inspection  soit  faite  par  d'autres  personnes  expertes  en  la 
matière.  En  ce  cas,  il  est  tenu  d'aviser  la  direction  de  la  corpo- 
ration, dès  qu'il  apprend  le  nom  de  l'agent  technique  de  surveil- 
lance, et  de  désigner  quelques  personnes,  ajant  les  aptitudes 
convenables,  et  qui  soient  disposées  à  procéder,  à  ses  frais,  à  l'ins- 
pection de  l'exploitation,  et  à  donner  à  la  direction,  relativement 
aux  installations  de  l'entreprise,  les  renseignements  dont  la  cor- 
poration a  besoin.  A  défaut  d'entente  entre  le  chef  d'entreprise  et 
la  direction,  l'Office  impérial  des  assurances  statue,  à  la  requête 
de  celle-ci. 
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§  128.  (92).  Los  membres  dôs  directions  des  corporations  ainsi 
que  leurs  agents  techniques  et  comptables  (§§  126  et  127)  et 
les  experts  nommés  en  vertu  du  §  127,  doivent  observer  le 
secret  sur  les  faits  qu'ils  apprennent  au  cours  de  la  surveillance 
ou  du  contrôle  des  exploitations  et  s'abstenir  d'imiter  les  installa- 
tions et  procédés  d'exploitation  tenus  secrets  par  les  entrepreneurs, 
qui  parviennent  à  leur  connaissance,  pour  autant  que  ces  instal- 
lations et  procédés  soient  des  secrets  de  fabrication.  Les  agents 
techniques  des  corporations,  les  comptables  et  les  experts  doivent 
être  assermentés  à  cet  effet  par  l'autorité  administrative  inférieure 
de  leur  résidence. 

§  129.  (93).  Les  nom  et  résidence  des  agents  techniques 
doivent  être  déclarés  par  la  direction  de  la  corporation  aux  auto- 
rités administratives  supérieures,  sur  les  ressorts  desquelles 
s'étend  leur  action. 

Les  corporations  sont  tenues  de  faire  rapport  à  l'Office  impérial 
des  assurances  sur  l'exercice  et  les  résultats  de  la  surveillance  des 
agents  techniques  et,  si  la  surveillance  s'étend  sur  des  indus- 
tries accessoires  (§  1^^,  al.  2, 3), d'en  donner  connaissance,  s'ils  en 
sont  requis,  aux  agents  officiels  de  surveillance  nommés  en  vertu 
du  §  139Z^  du  code,  industriel. 

§  130.  (94).  Les  dépenses  occasionnées  par  la  surveillance  et  le 
contrôle  des  exploitations  font  partie  des  frais  d'administration  de 
la  corporation. 

Quand  un  entreprenfmr  donne  lieu  à  des  frais  par  suite  du  non- 
accomplissement  de  ses  obligations,  la  direction  peut  imposer  la 
dépense,  si  elle  consiste  en  déboursés,  à  l'entrepreneur  et  le 
condamner  en  outre  à  une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  cent 
marks. 

La  décision  qui  impose  ces  dépenses  ou  amendes  peut,  dans  un 
délai  de  deux  semaines  à  dater  de  sa  notification,  être  attaquée 
devant  l'Office  impérial  des  assurances.  Le  recouvrement  s'opère 
de  la  même  manière  que  celui  des  contributions  communales. 
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YI.  Surveillance  des  corporations. 

§  131.  (96).  Les  corporations  sont,  en  ce  qui  concerne  l'obser- 
vation de  la  présente  loi,  soumises  à  la  surveillance  de  l'Office 
impérial  des  assurances.  La  surveillance  s'étend  sur  l'observation 
des  prescriptions  légales  et  statutaires. 

L'Office  impérial  des  assurances  a  le  droit  de  procéder,  à  toute 
époque,  à  une  vérification  des  opérations  des  corporations. 

Les  membres  de  la  direction,  les  hommes  de  confiance  et  les 
employés  des  corporations  sont  tenus,  à  la  requête  de  l'Office 
impérial  des  assurances,  de  présenter  aux  mandataires  de  l'Office 
impérial  des  assurances  ou  à  cet  Office  même,  leurs  livres,  pièces 
justificatives  et  leurs  correspondances  relatives  au  contenu  des 
livres,  ainsi  que  les  pièces  relatives  à  la  détermination  des  indem- 
nités et  cotisations  annuelles.  Ils  peuvent  y  être  contraints  par 
des  amendes  pouvant  s'élever  jusqu'à  1.000  marks. 

Les  établissements  hospitaliers  créés  ou  entretenus  par  les  cor- 
porations professionnelles  sont  également  soumis  à  la  surveillance 
de  l'Office  impérial  des  assurances.  L'Office  impérial  des  assu- 
rances peut  convoquer  des  représentants  des  corporations  et  des 
ouvriers  aux  visites  faites  dans  l'intérêt  de  la  surveillance. 

§  132.  (97).  L'Office  impérial  règle,  sous  réserve  des  droits  des 
tiers,  les  conflits  relatifs  aux  droits  et  devoirs  des  titulaires  des 
fonctions  dans  les  corporations,  à  l'interprétation  des  statuts  et  à 
la  validité  des  opérations  électorales.  Il  peut  contraindre  les  titu- 
laires de  fonctions  dans  la  corporation  à  l'observation  des  pres- 
criptions légales  et  statutaires  sous  la  sanction  d'amendes  qui 
peuvent  s'élever  jusqu'à  1.000  marks.  " 

La  disposition  précédente  ne  s'applique  pas  aux  rapports  de 
service  des  organes  de  l'autorité  communale  ou  de  l'Etat, 
chargés  de  l'administration  d'une  corporation  en  vertu  du  §  42, 
al.  31  et  du  §141. 

§  133.  (101).  Si  un  Office  territorial  des  assurances  a  été  créé 
pour  l'étendue  d'un  État  fédéré,  les  corporations  qui  ne  com- 
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prennent  que  des  exploitations  dont  le  siège  se  trouve  sur  le  ter- 
ritoire de  l'État  intéressé  sont  soumises  à  la  surveillancede  l'Office 
territorial.  En  ce  qui  concerne  ces  corporations,  les  attribu- 
tions conférées  à  l'Office  impérial  des  assurances  par  les  §§  23 
et  26  de  la  loi  modifiant  les  lois  sur  l'assurance  contre  les 
accidents  ainsi  que  par  les  §§  34,  37,  40,  46,  48  à  50,  52,  55, 
56,  61,  63,  64,  67,  69,  79,  86  à  91,  101,  111,  114,  118,  120, 
121,  123,  124,  126,  127,  130  à  132  et  134,  passent  à  l'Office 
territorial. 

Toutefois,  dans  la  mesure  où  une  corporation,  soumise  à  la  sur- 
veillance d'un  autre  Office  territorial  ou  de  l'Office  impérial  des 
assurances  ou  d'une  autorité  d'exécution  d'un  autre  État  fédéré, 
est  intéressée  dans  les  cas  prévus  par  les  §§  55,  61,  63,  67, 
69,  79,  88,  89,  91,  l'Office  impérial  des  assurances  statue. 

Si  l'Office  impérial  des  assurances  a  rejeté  une  demande  d'in- 
demnité par  le  motif  que  l'obligation  incombait,  non  pas  à 
l'organe  visé  par  la  demande,  mais  à  un  autre  organe,  la 
demande  dirigée  contre  ce  dernier  ne  peut  être  rejetée  par  la 
raison  que  le  premier  serait  tenu  de  l'indemnité. 

Dans  le  cas  où  les  conditions  prévues  au  §  64  se  réalisent  pour 
une  des  corporations  indiquées  au  §  1^^  et  soumises  à  un  Office 
territorial  d'assurances,  les  droits  et  obligations  passent  à  l'Etat 
fédéré  que  la  chose  concerne. 


VII.  Exploitations  d'Empire  et  d'État. 

§  134.  (102).  Pour  les  exploitations  qui  sont  administrées 
pour  le  compte  de  l'Empire  ou  d'un  Etat  fédéré,  l'Empire  ou 
l'Etat  tient  lieu  de  corporation  dans  l'application  de  la  présente 
loi.  Les  droits  et  les  obligations  de  l'assemblée  générale  et  de  la 
direction  de  la  corporation  appartiennent  aux  autorités  executives 
qui  doivent  être  désignées  :  pour  les  administrations  de  l'armée, 
par  l'autorité  militaire  administrative  supérieure  du  contingent; 
pour  les  autres  administrations  d'Empire,  par  le  Chancelier 
de  l'Empire;  pour  les  administrations  d'Etat,  par  l'autorité  cen- 
trale de  l'Etat.  Les  désignations  faites  au  titre  d'autorités  exécu- 
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tives  doivent   être  communiquées  à  l'Office  impérial  des  assu- 
rances. 

§  135.  (103).  Dans  la  mesure  où  l'Empire  ou  un  Etat  fédéré 
tient  lieu  de  corporation  en  conformité  du  §  134,  les  §§  33  à  62, 
65  à  69,  80,  105  à  113,  114,  al.  2,  3,  5,  115  à  118,  120  à 
132,  151  à  161  ne  sont  pas  applicables. 

§  136.  (104).  L'extension  de  l'obligation  d'assurance  aux  em- 
l^lojés  techniques  dont  la  rémunération  annuelle  dépasse 
3.000  marks  (§  4,  al.  1®^)  peut  se  faire  par  les  ordonnances 
d'exécution,  si  ces  employés  ne  sont  pas  exclus,  aux  termes  du 
§  6,  de  l'application  de  la  présente  loi. 

Les  ordonnances  d'exécution  détermineront  aussi,  si  et  dans 
quelle  mesure  les  rentes  seront  payées  en  nature  d'après  le 
§26. 

§  137.  (106).  La  détermination  des  indemnités  se  fera  par  les 
autorités  à  désigner  dans  l'ordonnance  d'exécution. 

§  138.  Les  prescriptions  des  autorités  executives  concernant 
la  conduite  à  observer  par  les  assurés  pour  éviter  les  accidents, 
doivent,  si  elles  contiennent  des  dispositions  pénales,  être  soumises 
pour  délibération  et  avis,  avant  leur  promulgation,  au  moins  à 
trois  délégués  des  ouvriers. 

La  délibération  a  lieu  sous  la  présidence  d'un  délégué  de  l'au- 
torité executive. 

Le  délégué  ne  peut  pas  être  un  chef  immédiat  des  délégués  des 
ouvriers. 

§  139.  (108).  Les  prescriptions  executives  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  dispositions  des  §§134  à  138,  doivent  être  formulées 
pour  les  administrations  de  l'armée,  par  l'autorité  militaire  admi- 
nistrative supérieure  du  contingent,  pour  les  autres  administra- 
tions d'Empire,  par  le  Chancelier  de  l'Empire,  pour  les  adminis- 
trations d'Etat,  par  l'autorité  centrale  de  l'Etat. 

§  140.  (109).  Les  dispositions  des  §§  134  à  139  ne  s'appliquent 
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pas  aux  exploitations  de  la  catégorie  visée  au  §  134  si  le  Chan- 
celier de  l'Empire  ou  l'autorité  centrale  d'Etat  ont  déclaré,  avant 
la  création  des  corporations  pour  le  ressort  considéré,  que  de 
telles  exploitations  doivent  appartenir  aux  corporations. 


VIII.    RÉGLEMENTATION    PAR   LA   LÉGISLATION   d'ÉtAT. 

§  141.  (110).  Dans  le  cas  où,  dans  un  État  fédéré,  des  pres- 
criptions ont  été  formulées  avant  le  5  mai  1888,  la  législation 
d'Etat  a  le  droit  de  régler,  dans  des  conditions  différentes  des 
dispositions  des  §§  38  à  41,  42,  al.  l«^  2,  chiffre  3,  al.  3, 
§§43  à  61,  67,  68,  69,  al,  1^^  §§  105  à  113,  la  délimitation 
des  corporations,  leur  organisation  et  leur  administration,  la 
procédure  en  cas  de  changement  d'exploitation,  la  base  de  répar- 
tition des  cotisations  et  la  procédure  de  répartition  et  de  recou- 
vrement de  ces  cotisations  ainsi  que  de  définir,  d'une  manière 
différente  des  dispositions  de  la  présente  loi,  les  organes  qui  diri- 
gent l'administration  des  corporations  et  auxquels  appartiennent 
les  droits  et  les  obligations  que  la  présente  loi  attribue  aux 
directions  des  corporations. 

§  142.  (111).  Si  la  législation  d'Etat  fait  usage  du  droit  que 
lui  confère  le  §  141,  elle  doit  déterminer  : 

1 .  la  représentation  des  corporations  dans  les  opérations 
d'enquête  (§  72)  ; 

2.  l'organe  auquel  doit  être  adressée  la  demande  d'indem- 
nité (§  78)  et  qui  doit  déterminer  l'indemnité  et  formuler  la 
décision  à  ce  sujet  (§§  75,  81); 

3.  la  comptabilité  des  corporations; 

4.  la  liste  des  personnes  qui,  indépendamment  des  agents 
techniques  et  des  experts  nommés  en  conformité  des  §§  126 
et  127,  sont  assujetties  aux  prescriptions  des  §§  160  et  161. 

§  143.  (112).  En  cas  de  changement  dans  la  composition  des 
corporations  (§  62),  si  le  changement  n'intéresse  que  des  exploi- 
tations dont  le  siège  est  situé  sur  le  territoire  du  même  Etat 
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fédéré,  le  Conseil  fédéral  est  remplacé  par  l'autorité  centrale  de 
l'Etat,  si  ce  dernier  a  fait  usage  du  droit  conféré  dans  le  §  141. 

§  144.  (113).  La  dissolution  d'une  corporation  par  suite  d'in- 
suffisance de  solvabilité  (§  64)  et  le  rattachement  à  d'autres  corpo- 
rations des  exploitations  appartenant  à  celle-ci  sont  effectués  par 
l'autorité  centrale  d'Etat,  si  la  corporation  à  dissoudre  a  été 
instituée  d'après  les  dispositions  de  la  législation  d'Etat  (§  141) 
et  si  les  corporations  auxquelles  des  exploitations  de  la  corpo- 
ration dissoute  doivent  être  rattachées,  ne  comprennent  que  des 
exploitations  dont  le  siège  est  situé  sur  le  territoire  de  l'Etat 
fédéré. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  succède  aux  droits  et  aux  obligations  de 
la  corporation  dissoute. 

§  145.  (114).  Dans  le  cas  où,  avant  la  création  des  corpora- 
tions par  le  Conseil  fédéral,  en  vertu  du  §  18  de  la  loi  du  5  mai 
1886,  un  État  fédéré  a  rattaché  tout  ou  partie  de  son  territoire  à 
la  corporation  d'un  autre  Etat  qui  a  fait  usage  du  droit  conféré 
dans  le  §  141,  avec  le  consentement  de  ce  dernier,  la  corporation 
est  régie  par  les  dispositions  de  la  législation  de  l'Etat  auquel  le 
rattachement  a  lieu  ;  mais  si  l'Etat  qui  opère  pareil  rattachement 
a  également  fait  usage  du  droit  conféré  dans  le  §  141,  il  y  a  lieu 
de  faire  application  des  dispositions  en  vigueur  dans  l'État  où  se 
trouve  le  siège  de  la  corporation.  Le  siège  de  la  corporation  doit, 
dans  le  dernier  cas,  être  fixé  par  un  accord  entre  les  gouverne- 
ments des  États.  Si  une  corporation  de  ce  genre  est  dissoute  par 
le  Conseil  fédéral  par  suite  d'insuffisance  de  solvabilité  (§  64), 
les  États  intéressés  succèdent  à  ses  droits  et  à  ses  obligations 
en  proportion  des  cotisations  payées  dans  le  dernier  exercice. 

A  défaut  d'accord,  le  Conseil  fédéral  statue  s'il  en  est  requis. 


IX.  Dispositions  finales  et  pénales. 

§  146.  (116).  Les  personnes  assurées  en  vertu  de  la  présente 
loi  et  leurs  ayants  droit,  désignés  aux  §§  17  à  20,  ne  peuvent 
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agir  en  réparation  du  dommage  éprouvé  par  suite  d'un  accident, 
contre  les  entrepreneurs,  fondés  de  pouvoirs  ou  représentants, 
surveillants  d'exploitation  ou  d'ouvriers,  que  si  une  sentence 
pénale  a  déclaré  que  la  personne  contre  laquelle  l'action  est 
intentée  a  intentionnellement  occasionné  l'accident. 

Dans  ce  cas,  le  droit  est  limité  à  la  somme  dont  l'indemnité, 
attribuée  aux  intéressés  par  d'autres  prescriptions  légales,  surpasse 
celle  à  laquelle  ils  ont  droit  d'après  la  présente  loi. 

Les  droits  d'un  blessé,  fondés  sur  des  dispositions  de  lois,  à  la 
réparation  du  dommage  éprouvé  par  suite  d'un  accident  pour  la 
période  des  treize  premièrçs  semaines  consécutives  à  l'accident 
demeurent  réservés,  si  la  législation  d'État  ou  une  disposition 
statutaire  n'a  pas  garanti  au  blessé  et  à  ses  ayants  droit  une 
assistance  au  moins  équivalente  à  celle  résultant  soit  des  pres- 
criptions des  §§  6  et  7  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la 
maladie,  soit  des  §§  137  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1886  ou 
si  le  blessé  est,  en  vertu  du  §  136  de  la  présente  loi,  dispensé 
de  l'obligation  de  l'assurance  contre  la  maladie. 

Le  tribunal  ordinaire  qui  a  à  connaître  d'une  demande  de  ce 
genre,  est  lié  par  la  décision  rendue  d'après  la  procédure  instituée 
par  la  présente  loi,  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  se  trouve  en 
présence  d'un  accident,  pour  lequel  il  y  a  lieu  d'allouer  une 
indemnité  à  charge  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  dans 
quelle  mesure  il  faut  accorder  l'indemnité. 

§  147.  (117,  al.  1-3).  Les  entrepreneurs,  les  fondés  de  pou- 
voirs ou  les  représentants,  les  surveillants  d'exploitation  ou 
d'ouvriers,  qu'une  sentence  pénale  a  déclarés  avoir  causé  l'acci- 
dent, soit  par  intention,  soit  par  négligence  avec  omission  de 
l'attention  à  laquelle  les  obligent  particulièrement  leurs  fonctions, 
leur  profession  ou  leur  industrie,  sont  responsables  de  toutes  les 
dépenses  que  les  communes,  les  unions  de  bienfaisance  ou  les 
caisses  de  maladie  ou  autres  caisses  de  secours  (§§  27,30,  al.  1") 
ont  faites  à  la  suite  de  l'accident  en  vertu  de  la  présente  loi  ou 
de  la  loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie.  Ces 
mêmes  personnes  sont  aussi  responsables  vis-à-vis  de  la  corpo- 
ration pour  les  dépenses  de  celle-ci,  même  en  l'absence  de  consta- 
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tation  par  jugement  répressif.  Si  l'accident  a  été  amené  par  négli- 
gence avec  omission  de  l'attention  à  laquelle  les  dites  personnes 
sont  tenues  en  vertu  de  leurs  fonctions,  profession  ou  industries, 
l'assemblée  corporative  a  la  faculté  de  renoncer  à  la  poursuite  de 
son  droit.  Les  statuts  peuvent  transférer  cette  faculté  à  la  direc- 
tion. 

Est  responsable  de  la  même  manière,  à  titre  d'entrepreneur, 
une  société  par  action,  une  corporation  de  métier  ou  une  asso- 
ciation enregistrée  pour  les  accidents  occasionnés  par  un  membre 
de  sa  direction,  ainsi  qu'une  société  commerciale,  une  corporation 
de  métier  ou  une  association  enregistrée^DOur  les  accidents  occa- 
sionnés par  l'un  de  ses  liquidateurs. 

Dans  ce  cas,  la  valeur  en  capital  peut  être  demandée  au  lieu 
de  la  rente  correspondante. 

§  148.  Si  la  direction  veut  faire  usage  du  droit  de  recours  con- 
féré par  le  §  147,  al.  1^^,  3^  phrase,  elle  doit  en  informer  par  écrit 
la  personne  responsable.  Celle-ci  a  le  droit  d'en  appeler  à  la  déci- 
sion de  l'assemblée  corjjorative. 

L'action  ne  peut  être  introduite  qu'un  mois  après  la  notifica- 
tion de  cet  avis  et  seulement  si,  pendant  ce  délai,  la  personne 
responsable  n'a  pas  fait  appel  à  la  décision  de  l'assemblée.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  faut  attendre  la  décision  de  l'assemblée  corpo- 
rative. 

§  149.  L'action  (§  147,  al.  l^"",  phrase,  l""^)  se  prescrit  par 
dix-huit  mois  à  partir  du  jour  où  le  jugement  répressif  est  devenu 
définitif;  dans  les  autres  cas,  au  bout  de  deux  ans  à  partir  de 
l'accident.  L'appel  à  la  décision  de  l'assemblée  corporative 
(148,  al.  1^^)  interrompt  la  prescription. 

La  disposition  du  §  146,  al.  4,  est  applicable. 

§  150.  (118).  Les  droits  visés  aux  §§  146  et  147  peuvent  être 
invoqués  même  en  l'absence  de  l'intervention,  prévue  dans  ces 
articles,  d'une  sentence  pénale,  lorsque  cette  nitervention  est  ren- 
due impossible  par  la  mort  ou  l'absence  de  l'intéressé  ou  par  un 
autre  motif  inhérent  de  la  personne  de  ce  dernier. 
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Responsabilité  des  tiers. 

§  151.  (119).  La  responsabilité  des  tiers,  autres  que  les  per- 
sonnes indiquées  aux  §§  146  et  147  se  détermine  par  les  autres 
dispositions  légales.  Dans  les  cas  où  des  personnes  qui  ont  droit  à 
une  indemnité,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ont  un  droit  à  répara- 
tion contre  des  tiers  pour  le  dommage  qui  leur  a  été  causé  par 
l'accident,  ce  droit  passe  à  la  corporation  dans  la  mesure  de  son 
obligation  d'indemniser,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  présente 
loi. 

Interdiction  de  restrictions  contractuelles. 

§  152.  (126).  Il  est  défendu  aux  corporations  ainsi  qu'aux 
entrepreneurs  et  à  leurs  préposés  d'exclure  ou  de  restreindre 
l'application  des  prescriptions  de  la  présente  loi  au  détriment 
des  assurés,  par  contrats  ou  règlements  de  travail,  ou  de  mettre 
obstacle  à  l'acceptation  ou  à  l'exercice,  de  la  part  des  assurés, 
d'une  fonction  honorifique  qui  leur  est  conférée  conformément  à 
la  présente  loi.  Les  clauses  contractuelles  contraires  à  cette 
défense  n'ont  aucun  effet  juridique. 

Les  entrepreneurs  ou  préposés  qui  contreviennent  à  la  disposi- 
tion précédente  sont  passibles  d'une  amende  pouvant  s'élever 
jusqu'à  trois  cents  marks  ou  d'emprisonnement,  à  moins  qu'une 
peine  plus  forte  ne  soit  comminée  par  d'autres  prescriptions 
légales. 

Les  mêmes  peines  s'appliquent  aux  entrepreneurs  ou  préposés 
qui  portent,  totalement  ou  partiellement,  en  déduction  du  salaire 
des  assurés,  les  cotisations  à  l'assurance  contre  les  accidents  ou 
qui  effectuent  sciemment  semblable  déduction. 

Libre  exercice  des  fonctions. 

§  153.  Les  délégués  des  ouvriers  (§§  121  à  123)  et  les  asses- 
seurs des  tribunaux  industriels  de  la  classe  des  assurés  (loi  rela- 
tive à  la  modification  des  lois  sur  l'assurance  contre  les  accidents, 
§§  4,  5,  7)  doivent,  chaque  fois  qu'ils  sont  appelés  à  remplir 
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leurs  fonctions,  en  avertir  l'employeur.  La  non-prestation  de 
travail  pendant  le  temps  où  les  personnes  indiquées  sont  empê- 
chées de  travailler  par  suite  de  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions, ne  donne  pas  à  l'employeur  le  droit  de  mettre  fin  au  con- 
trat de  travail  avant  l'expiration  du  terme  contractuel. 

Concours  des  autorités. 

§  154.  (121).  Les  autorités  publiques  sont  tenues  de  répondre 
aux  demandes  qui  leur  sont  adressées,  en  vue  de  l'application  de 
la  présente  loi,  par  l'Office  impérial  des  assurances,  les  offices 
d'assurance  d'État,  les  tribunaux  arbitraux,  les  autres  autorités 
publiques  ainsi  que  les  directions  des  corporations  et  des  sections. 
Elles  doivent  aussi  communiquer  aux  organes  des  corporations 
tous  les  renseignements  qui  leur  sont  utiles  pour  la  gestion  des 
corporations.  La  même  obligation  incombe  aux  organes  des 
corporations  entre  eux  et  vis-à-vis  des  autorités  ainsi  qu'aux 
organes  des  établissements  d'assurance  contre  l'invalidité  et  des 
caisses  de  maladie.  L'obligation  des  autorités  comprend  notam- 
ment l'exécution  des  décisions  et  sentences  passées  en  force  de 
chose  jugée. 

Les  frais  résultant  de  T accomplissement  de  ces  obligations 
doivent  être  remboursés  piar  la  corporation  comme  frais  d'admi- 
nistration propres,  pour  autant  qu'ils  consistent  en  indemnités 
journalières  et  frais  de  voyage  ainsi  qu'en  taxes  aux  témoins  et 
experts  ou  en  autres  dépenses  effectives. 

Exemptions  de  droits  et  du  timbre. 

§  155.  (122).  Tous  actes  et  documents  de  juridiction  arbitrale 
et  extrajudiciaires  nécessaires  à  la  constitution  et  au  règlement 
des  rapports  de  droit  entre  les  corporations,  d'une  part,  et  les 
assurés,  d'autre  part,  sont  exempts  de  droits  et  du  timbre. 

Il  en  est  de  même  des  certificats  de  légitimation  indiqués  au 
§  44,  al.  3,  des  procurations  sous  seing  privé  établies  pour  la 
représentation  des  membres  de  la  corporation  et  pour  les 
différends  indiqués  au  §  29. 

12 
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Dispositions  pénales. 

§  156.  (123).  Les  directions  des  corporations  ont  le  droit  d'in- 
fliger aux  entrepreneurs  des  amendes  pouvant  s'élever  jusqu'à 
500  marks,  si  les  renseignements  fournis  par  eux,  en  conformité 
du  §  54,  al.  2,  et  du  §  56,  ou  la  déclaration  adressée  en  conformité 
des  §§  68  et  69,  ou  bien  les  états  de  salaires  ou  de  traitement  ou 
les  déclarations  faites  aux  corporations  compétentes  au  sujet  de 
la  répartition  des  exploitations  en  classes  d'après  le  tarif  des 
risques,  contiennent  des  indications  de  fait  dont  l'inexactitude 
leur  était  connue  ou  qu'une  attention  convenable  ne  leur  aurait 
pas  laissé  ignorer. 

§  157.  (124).  Les  entrepreneurs  qui  ne  remplissent  pas  en 
temps  utile  les  obligations  qui  leur  incombent  en  matière  de 
production  de  renseignements  dans  les  cas  des  §§  54,  al.  2,  et 
56,  en  matière  de  déclaration  dans  les  cas  des  §§  68  et  69,  en 
matière  de  production  d'états  de  salaires  ou  de  traitements,  dans 
les  cas  des  §§  80  et  108,  ou  en  matière  de  prescriptions  statutaires 
formulées  pour  les  cas  d'arrêt  d'exploitation  et  de  changement 
d'entrepreneur  (§  38,  chiffre  8),  peuvent  être  frappés,  par 
la  direction  de  la  corporation,  d'amendes  s'élevant  jusqu'à 
300  marks. 

La  même  peine  peut  être  infligée  à  celui  qui  était  tenu  de  faire 
la  déclaration  d'un  accident,  quand  celle-ci  n'a  pas  été  faite 
dans  les  délais  voulus,  conformément  au  §  70. 

§  158.  (125).  Les  dispositions  pénales  des  §§  156  et  157 
s'appliquent  également  aux  représentants  légaux  d'entrepreneurs 
incapables  ainsi  qu'aux  membres  de  la  direction  d'une  société  par 
action,  d'une  corporation  de  métier  ou  d'une  association  enre- 
gistrée, de  même  qu'aux  liquidateurs  d'une  société  commerciale, 
d'une  corporation  de  métier  ou  d'une  association  enregistrée. 

§  159.  (126,  al.  2).  Les  peines  infligées  par  la  direction  d'une 
corporation  sont  susceptibles  d'appel,  de  la  part  des  intéressés, 
devant  l'Office  impérial  des  assuTances,  dans  un  délai  de 
deux  semaines  à  dater  de  la  notification  de  la  mesure. 
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L'autorité  désignée  par  l'autorité  centrale  d'Etat  compétente 
pour  le  siège  de  l'exploitation  connaît  de  l'appel,  sous  réserve  des 
dispositions  des  §§  124  et  130,  al.  3. 

§  160.  (127).  Les  membres  des  directions  des  corporations,  et 
les  membres  des  commissions  de  la  corporation  chargées  de  régler 
les  différends  (§  38,  chiffre  3),  de  même  que  les  agents  techniques 
et  experts  nommés  en  vertu  des  §§  126  et  127,  ainsi  que  les 
assesseurs  des  tribunaux  arbitraux  (§  9  de  la  loi  relative  à  la 
modification  des  lois  sur  l'assurance  contre  les  accidents)  qui 
divulguent  des  secrets  de  fabrication  dont  ils  ont  eu  connaissance 
par  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  mission,  sont  passibles 
d'une  amende  pouvant  atteindre  1.500  marks  ou  d'un  empri- 
sonnement pouvant  durer  trois  mois. 

La  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  demande  de  l'entrepreneur. 

§  161.  (128).  Les  personnes  visées  au  §  160  sont  passibles 
de  l'emprisonnement  et  peuvent,  en  outre,  être  déclarées  déchues 
de  leurs  droits  civiques,  lorsqu'elles  divulgent  intentionnellement, 
au  détriment  des  entrepreneurs,  des  secrets  de  fabrication  dont 
elles  ont  eu  connaissance  par  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  mission,  ou  qu'elles  imitent  des  installations  ou  procédés 
d'exploitation  tenus  secrets  dont  elles  ont  eu  connaissance  par 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  mission,  pour  autant  que 
ces  installations  ou  procédés  soient  des  secrets  de  fabrication. 

Si  elles  agissent  de  la  sorte  en  vue  de  se  procurer  ou  de 
procurer  à  autrui  un  avantage  pécuniaire,  une  amende  de 
3.000  marks  au  maximum  peut  leur  être  infligée  indépendam- 
ment de  l'emprisonnement. 

Autorités  d'État  compétentes. 

§  162.  (129).  Les  autorités  centrales  des  États  fédérés  dési- 
gnent les  autorités  d'État,  les  représentations  communales  ou, 
en  l'absence  de  celles-ci,  les  autorités  communales  qui  doivent 
remplir  les  fonctions  attribuées  dans  la  présente  loi  aux  autorités 
supérieures,  aux  autorités  administratives  inférieures,  aux  auto- 
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rites  (le  police  locale,  aux  autorités  communales  et  aux  représen- 
tations des  communes  et  des  associations  communales. 

Les  dispositions  formulées  en  vertu  de  la  prescription  qui  pré- 
cède doivent  être  publiées  par  le  Reichsanzeiger . 

L'autorité  administrative  supérieure  peut  désigner  des  auto- 
rités communales  déterminées  comme  autorités  administratives 
inférieures  au  sens  du  §  76  et  les  charger  des  missions  qui  y  sont 
prévues. 

Exécution  des  peines. 

§  163.  (130).  Les  amendes  infligées  en  vertu  de  la  présente  loi, 
à  l'exception  de  celles  qui  résultent  de  condamnations  judiciaires, 
sont  recouvrées  de  la  même  manière  que  les  contributions  com- 
munales. 

§  164.  (126,  al.  3).  Les  amendes  désignées  au  §  120,  al.  l^^ 
chiffre  2,  sont  versées  dans  la  caisse-maladie  à  laquelle  appartient 
le  contrevenant  à  l'époque  de  la  contravention,  ou,  s'il  n'appar- 
tient à  aucune  caisse-maladie,  dans  la  caisse  de  l'assurance- 
maladie  communale  du  lieu  de  son  occupation.  Il  en  est  de  même 
des  amendes  comminées  en  vertu  des  prescriptions  prévues  au 
§  138. 

Les  autres  amendes  comminées  par  la  présente  loi  tombent,  si 
elles  ne  sont  pas  prononcées  par  des  tribunaux,  dans  les  caisses 
corporatives. 

§  165.  (131).  Les  dispositions  prises  dans  la  présente  loi  à 
l'égard  des  communes  sont  également  applicables  aux  terres 
seigneuriales  et  autres  terres  indépendantes  qui  ne  sont  pas  incor- 
porées dans  une  union  de  communes.  Les  droits  et  obligations 
résultant  de  ces  prescriptions  pour  la  commune  ou  l'autorité  com- 
munale sont  attribués  au  propriétaire  de  la  terre  seigneuriale  ou 
indépendante. 

Notifications. 

§  166.  (132).  Les  notifications  qui  définissent  l'origine  des 
délais  peuvent  se  faire  par  la  poste,  par  lettre  recommandée.  Les 


ALLEMAGNE  181 

reçus  de  la  poste  établissent,  après  un  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  leur  délivrance,  la  présomption  que  la  notification  a  eu  lieu 
dans  le  délai  normal  après  le  dépôt  de  la  lettre. 

Les  autorités  et  organes  corporatifs  qui  ont  une  notification  à 
faire  peuvent  exiger  des  personnes  qui  n'habitent  pas  le  pays, 
qu'elles  nomment  un  fondé  de  pouvoirs  chargé  de  recevoir  la 
notification. 

Si  la  résidence  de  la  personne  à  qui  une  notification  doit  être 
faite  ne  peut  être  découverte  ou  s'il  n'est  pas  donné  suite  à  l'invi- 
tation faite  conformément  à  l'ai.  2  dans  les  délais  fixés,  la  noti- 
fication peut  avoir  lieu  par  affichage  imblic,  pendant  une  semaine, 
dans  les  bureaux  des  autorités  ou  des  organes  corporatifs  qui  font 
la  notification. 

Dispositions  transitoires. 

§  167.  Dans  l'année  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  l'assemblée  générale  des  corporations  dans  lesquelles 
les  cotisations  sont  constituées  par  des  suppléments  aux  impôts 
directs  de  l'Etat  ou  des  communes,  doit  statuer  sur  le  point  de 
savoir  si  ce  mode  de  cotisation  doit  être  maintenu.  Ce  maintien 
ne  peut,  conformément  au  §  57,  al.  1®^,  être  prononcé  qu'à  la 
majorité  des  deux  tiers. 

Si  les  cotisations  doivent,  par  la  suite,  être  perçues  d'après  la 
quantité  de  main-d'œuvre,  le  moment  à  partir  duquel  ce  système 
remplacera  le  système  antérieur  sera  déterminé  en  même  temps. 


IV.   Loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents 
dans  l'industrie  de  la  construction  (1). 

I.  Dispositions  générales. 

Etendue  de  V assurance. 

§  l*'^.  (l,al.  1-3).  Les  ouvriers  qui  sont  employés  à  l'exécution 
de  travaux  de  construction  et  qui  ne  sont  pas  assurés  contre  les 

(1)  Les  paragraphes  mentionnés  entre  parenthèses  renvoient  aux  dispo- 
sitions correspondantes  de  l'ancienne  loi.  A  défaut  d'indication  de  ce  genre, 
le  paragraphe  est  nouveau. 


^ 
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accidents  conformémont  à  la  loi  (rassurancc  contre  les  accidents 
dans  l'industrie  ou  h  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  dans 
les  entreprises  agricoles  ou  forestières,  sont  assurés  contre  les 
accidents  survenant  dans  les  travaux  de  construction  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Il  en  est  de  même  des  employés  d'exploitation  et  des  contre- 
maîtres et  employés  techniques  qui  sont  assimilés  aux  premiers 
en  vertu  de  la  présente  loi,  pour  autant  que  la  rémunération 
annuelle,  salaire  ou  traitement,  n'excède  pas  3.000  marks. 

Les  personnes  désignées  au  §  1®^  de  la  loi  du  15  mars  1886 
relative  à  l'assistance  à  accorder  aux  employés  militaires  ou  aux 
soldats  à  la  suite  d'accidents  d'exploitation,  les  employés  attachés 
au  service  des  exploitations  d'un  Etat  fédéré  ou  d'une  union 
communale,  moyennant  un  traitement  fixe  et  un  droit  à  la  pension, 
de  même  que  les  autres  employés  d'un  Etat  fédéré  ou  d'une  union 
communale,  pour  qui  les  dispositions  relatives  à  l'assistance 
prévue  au  §  12  de  la  loi  précitée  sont  entrées  en  vigueur,  ne  sont 
pas  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  L'exécution  de 
travaux  de  construction  vaut  comme  exploitation  au  sens  de  la 
loi  du  15  mars  1886. 

§  2.  L'assurance  s'étend  aux  services  domestiques  et  autres 
au  quels  les  personnes  assurées  sont  occupées  en  sus  de  leurs 
travaux  dans  l'exploitation,  par  leurs  employeurs  ou  les  préposés 
de  ceux-ci. 

§  3.  Le  Chancelier  de  l'Empire  a  le  droit  de  conclure,  sous 
l'approbation  du  Conseil  fédéral,  en  cas  de  réciprocité,  avec  les 
gouvernements  des  Etats  qui  ont  pris  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et 
employés  techniques  des  mesures  analogues  à  celles  de  l'assurance 
allemande  contre  les  accidents,  des  conventions  aux  termes 
desquelles  l'application  de  la  présente  loi  : 

1.  ne  s'applique  pas  aux  exploitations  situées  dans  le  pays 
qui  constituent  des  parties  d'une  exploitation  étrangère; 

2.  s'étend  aux  exploitations  situées  à  l'étranger  qui 
constituent  des  parties  d'une  exploitation  du  pays  soumise 
à  l'assurance  obligatoire. 
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§  4.  (2).  Les  statuts  peuvent  étendre  l'obligation  de  l'assurance 
aux  industriels  dont  la  rémunération  annuelle  ne  dépasse  pas 
3.000  marks,  ou  qui  n'occupent  pas  régulièrement  plus  de  deux 
ouvriers  ainsi  qu'aux  employés  techniques  dont  la  rémunération 
annuelle  ne  dépasse  pas  3.000  marks. 

La  rémunération  annuelle  totale  doit  être  prise  pour  base  dans 
l'assurance  des  employés  techniques. 

Les  entrepreneurs  de  construction  dont  le  profit  annuel  ne 
dépasse  pas  3.000  marks  ou  qui  n'emploient  pas  régulièrement 
plus  de  deux  ouvriers,  ont  le  droit  de  s'assurer  eux-mêmes  contre 
les  suites  des  accidents  du  travail.  Les  statuts  peuvent  étendre 
ce  droit  à  des  entrepreneurs  dont  le  profit  annuel  est  plus  élevé. 

Les  statuts  peuvent  également  déterminer  si  et  sous  quelles 
conditions  peuvent  être  assurés  contre  les  suites  des  accidents 
survenant  au  cours  de  l'exploitation  ou  de  la  prestation  de 
service, 

a)  par  l'entrepreneur,  les  personnes  occupées  dans  l'exploi- 
tation mais  non  assurées  conformément  au  §  1®^  ;  ■ 

b)  par  l'entrepreneur'  ou  parla  direction  de  la  corporation, 
les  personnes  non  occupées  dans  l'exploitation  mais  fréquen- 
tant les  chantiers  ou  y  circulant  ; 

c)  par  la  direction,  les  organes  et  les  employés  de  la  cor- 
poration. 

Entrepreneurs. 

§  5.  (3).  Est  considéré  comme  entrepreneur  au  sens  de  la 
présente  loi  : 

1.  pour  les  travaux  de  construction  qui  sont  exécutés 
dans  une  entreprise  industrielle  de  construction,  le  chef  de 
l'entreprise  pour  le  compte  duquel  cette  entreprise  est  con- 
duite ; 

2.  pour  les  autres  travaux  de  construction,  la  personne 
pour  le  compte  de  laquelle  ces  travaux  sont  exécutés. 

Organes  de  V assurance. 

§  6.  (4).  L'assurance  est  réalisée  : 

1 .  pour  l'exécution  industrielle  de  travaux  de  construc- 
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tioii  de  chemin  de  fer,  de  canaux,  de  routes,  de  voies  navi- 
gables, de  digues  et  d'autres  travaux  ne  tombant  ])as  sous 
l'application  des  dispositions  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
les  accidents  dans  l'industrie  ou  des  décisions  rendues  par 
le  Conseil  fédéral  en  vertu  du  §  l^*",  al.  1®^,  chiffre  2,  de  la 
même  loi,  sous  réserve  des  dispositions  des  n°^  2  et  3,  par 
les  entrepreneurs  sous  la  forme  de  la  mutualité.  Ceux-ci 
sont  réunis  dans  ce  but  en  une  corporation  (§§  12  à  17)  ; 

2.  pour  les  travaux  de  construction  qui  sont  exécutés  par 
l'Empire  ou  par  un  Etat  fédéré  en  tant  qu'entrepreneur 
(§  5)  et  n'appartiennent  pas  aux  travaux  des  administrations 
d'Empire  et  d'Etat  visées  au  §  128,  al.  1^%  de  la  loi  sur 
l'assurance  contre  les  accidents  dans  l'industrie,  sous  réserve 
de  la  disposition  du  §  8,  al.  1''^,  aux  frais  de  l'Empire  ou  de 
l'Etat  pour  le  compte  duquel  le  travail  est  exécuté,  par  l'in- 
termédiaire des  autorités  executives  (§§  42  et  43)  ; 

3.  pour  les  travaux  de  construction  qui  sont  exécutés, 
dans  des  entreprises  autres  que  celles  des  chemins  de  fer, 
par  une  union  communale  ou  une  autre  association  publique 
en  tant  qu'entrepreneur  (§  5),  sous  réserve  de  la  disposition 
du  §  8,  al.  2,  aux  frais  de  cette  association  communale  ou 
association  publique,  si  l'autorité  centrale  de  l'Etat  déclare, 
sur  leur  requête,  que  l'association  communale  ou  l'associa- 
tion publique  doit  être  considérée  comme  capable  d'assumer 
les  charges  de  l'assurance,  par  l'intermédiaire  des  autorités 
executives  (§§  42  et  43). 

Les  autorités  centrales  d'Etat  ont  le  droit  de  réunir  en 
une  seule  association  plusieurs  unions  communales  ou  asso- 
ciations publiques,  dans  le  but  d'appliquer  en  commun 
l'assurance  contre  les  accidents  pour  les  travaux  de  cons- 
truction qu'elles  exécutent  en  tant  qu'entrepreneurs. 

Les  associations  de  ce  genre  ne  peuvent  se  séparer  des 
corporations  qu'à  la  fin  d'un  exercice; 

4.  pour  les  travaux  de  construction  qui  sont  exécutés  par 
des  entrepreneurs  autres  que  les  associations  désignées  aux 
n"^  2  et  3  ou  dont  l'exécution  n'a  pas  un  caractère  industriel, 
aux  frais  des  entrepreneur  (§  5),  ou  des  associations  com- 


ALLEMAGNE  185 

munales,  par  rintermédiaire  des  corporations  des  entrepre- 
neurs de  travaux  de  construction  (§§  l""*"  et  6,  chiffre  1, 
§§  12  et  suiv.  de  la  présente  loi,  §§  l^"",  28  et  suiv.  de  la 
loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans  l'industrie), 
conformément  aux  dispositions  détaillées  des  §§  18 
et  suiv.  (Etablissements  d'assurance  contre  les  accidents  ) 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  construction  qui  sont 
exécutés  par  des  administrations  de  chemins  de  fer  travail- 
lant pour  leur  propre  compte,  ainsi  que  les  travaux  de  cons- 
truction qui  sont  assujettis,  d'autre  part,  à  l'obligation  de 
l'assurance  comme  dépendances  ou  parties  d'une  autre 
entreprise,  les  dispositions  en  vigueur  continuent  à  s'appli- 
quer. 

§  7.  La  corporation  (§6,  al.  l'"",  chiffre  1)  ne  doit  indemniser 
les  accidents  survenus  dans  des  exploitations  étrangères  que  s'ils 
se  produisent  au  cours  des  travaux  qui  se  font  sur  l'ordre  d'un 
entrepreneur  appartenant  à  la  corporation  et  pour  lesquels  il 
doit  payer  les  salaires. 

§8.  (5,  al.  l^""  et  3).  L'Empire  et  les  Etats  fédérés  ont  le 
droit,  pour  l'ensemble  ou  quelques-unes  des  catégories  des  travaux 
de  construction  visés  au  §  6,  chiffre  2,  qu'ils  exécutent  comme 
entrepreneurs,  de  s'affilier  comme  membres,  à  la  suite  d'une 
déclaration  formulée  à  cet  effet  par  le  Chancelier  de  l'Empire  ou 
par  l'autorité  centrale  d'Etat,  à  la  corporation  qui  est  instituée 
dans  la  région  pour  les  chefs  des  entreprises  de  la  catégorie 
considérée. 

Le  même  droit  (al.  1^^)  appartient  aux  unions  communales 
et  aux  autres  associations  publiques.  La  déclaration  doit  être 
formulée  par  leur  direction. 

Rémunération  annuelle.  —  Objet  de  V assurance.  —  Etendue 
de  V indemnité.  —  Rapports  avec  les  caisses  de  maladie,  etc. 

§  9.  (6,  al.  1®').  La  détermination  de  la  rémunération 
annuelle,  l'objet  de  l'assurance,  l'étendue  de  l'indemnité  et  les 
rapports  de  l'assurance  contre  les  accidents  avec  les  caisses  de 
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secours  onrcgistrôos,  les  autres  caisses  de  maladie,  de  décès,  d'in- 
valides et  autres  caisses  d'assistance,  avec  les  allocations  des 
communes  ou  des  unions  de  bienfaisance  obligées  de  venir  en 
aide  aux  personnes  indigentes,  et  avec  celles  des  entrepreneurs 
et  des  caisses  qui  ont  rempli,  en  vertu  de  prescriptions  légales, 
l'obligation  de  fournir  des  secours  incombant  aux  communes  et 
aux  unions  de  bienfaisance,  sont  régis,  sous  réserve  des  pres- 
criptions des  §§  10  et  11  de  la  présente  loi,  par  les  §§  6  et  8  à 
27  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans  l'industrie. 

§  10.  (7).  En  cas  d'accidents  survenus  à  un  ouvrier  dans  des 
travaux  de  construction  de  la  catégorie  définie  au  §  3,  chiffre  4, 
al.  1^^,  les  dispositions  des  §§  12  à  14  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  les  accidents  dans  l'industrie  ne  sont  pas  applicables. 

Pour  les  accidents  de  ce  genre,  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  l'ouvrier  blessé  était  occupé  doit  allouer  à  ce  dernier, 
pendant  les  treize  premières  semaines  qui  suivent  l'accident,  les 
prestations  indiquées  au  §  6,  al.  1®^,  chiffre  1,  de  la  loi  sur  l'as- 
surance contre  la  maladie,  à  moins  que  l'ouvrier  blessé  ne  réside 
à  l'étranger  ou  n'ait  droit  à  une  assistance  au  moins  équivalente, 
en  vertu  de  l'assurance  contre  la  maladie  ou  d'autres  rapports 
juridiques.  Si  des  personnes  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions  ne 
reçoivent  pas  ces  prestations  de  ceux  qui  sont  obligés  les  premiers, 
la  commune  doit  les  fournir.  Les  dépenses  faites  dans  ce  but 
doivent  être  remboursées  par  ceux  qui  étaient  obligés. 

Pour  les  personnes  assurées  qui  habitent  en  dehors  du  terri- 
toire de  la  commune,  la  commune  de  leur  domicile  doit,  sur  la 
requête  de  la  commune  débitrice,  fournir  les  prestations  indiquées 
à  l'alinéa  2,  sous  réserve  du  remboursement  des  dépenses. 

Est  considérée  comme  l'équivalent  des  dépenses,  la  moitié  de  la 
valeur  minima  de  l'indemnité  de  maladie,  à  moins  que  l'existence 
de  dépenses  plus  considérables  ne  soit  établie. 

La  fédération  de  communes  peut  formuler  des  prescriptions 
statutaires  aux  termes  desquelles  les  frais  du  traitement  imposés 
aux  communes  par  l'alinéa  2,  leur  seront  restitués  au  moyen  des 
ressources  de  l'union  communale. 

L'établissement  d'assurance  (§  18)  a  le  droit  d'assumer  lui- 
même  les  prestations  indiquées  à  l'alinéa  2. 
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§  11.  (8).  Les  contestations  sur  des  droits  aux  secours,  qui 
s'élèvent  au  sujet  de  la  disposition  du  §  10  entre  le  blessé,  d'une 
part,  et  les  communes,  d'autre  part,  sont  réglées  par  l'autorité 
de  surveillance.  La  décision  est  exécutoire  par  provision.  Elle 
peut,  dans  le  délai  d'un  mois,  être  attaquée  par  la  voie  du 
contentieux  administratif  et,  là  où  cette  procédure  n'existe  pas, 
par  la  voie  du  recours  organisé  par  les  §§  20  et  21  du  code 
industriel. 

Les  contestations  concernant  des  droits  à  remboursement,  qui 
s'élèvent  au  sujet  des  dispositions  du  §  10,  sont  réglées  suivant 
la  procédure  du  contentieux  administratif,  et  là  où  cette  procédure 
n'existe  pas,  par  l'autorité  de  surveillance  de  la  commune,  de 
l'assurance  communale  ou  de  la  caisse  de  maladie  intéressée.  La 
décision  de  cette  autorité  peut  être  attaquée  par  la  voie  du  recours 
organisé  par  les  §§  20  et  21  du  code  industriel. 

Il  appartient  à  l'autorité  centrale  d'État  de  prescrire  que,  au 
lieu  du  recours,  l'appel  soit  interjeté  par  les  voies  de  droit. 

IL  Corporation. 

Étendue. 

§  12.  (9,  al.  1^^',  2).  La  corporation  (§  6,  chiffre  1^^)  comprend, 
sans  préjudice  des  dispositions  du  §  8,  toutes  les  entreprises  de 
construction  de  la  catégorie  définie  au  §  6,  chiffre  i^^. 

Pour  les  entreprises  de  construction  qui  s'étendent  à  diverses 
catégories  de  travaux  de  construction,  c'est  l'exploitation  princi- 
pale qui  détermine  l'affiliation  à  la  corporation.  Les  exploitations 
accessoires  suivent  aussi,  pour  le  reste,  l'exploitation  principale. 

Voies  et  moyens. 

§  13.  (10,  al.  l^*").  Les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les 
indemnités  que  la  corporation  doit  allouer  et  les  frais  d'adminis- 
trations des  §§  23  et  suivants  sont  constituées  par  les  membres 
au  moyen  de  cotisations.  Les  cotisations  doivent  être  calculées  de 
telle  sorte  qu'elles  couvrent,  indépendamment  des  autres  alloca- 
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tions  do  la  corpoi'ation,  la  valeur  en  capital  des  pensions  qui  sont 
tombées  à  sa  charge  dans  l'exercice  écoulé.  Les  bases  du  calcul 
do  la  valeur  en  capital  sont  déterminées  par  l'Office  impérial  des 
assurances.  L'imposition  des  cotisations  s'effectue  en  raison 
du  montant  des  salaires  que  les  assurés  ont  gagnés  dans  les 
exploitations  des  membres  ou  du  salaire  journalier  local  des 
manouvriers  adultes  ordinaires  calculé  d'après  le  §  10,  al.  4,  de 
la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans  l'industrie  ainsi 
que  d'après  le  tarif  de  risques  statutaire  (§  49). 

Le  §  29,  al.  2,  les  §§  30  à  33  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
les  accidents  dans  l'industrie  sont  applicables. 

Organisation. 

§14.  (12,  al.  1^^).  Les  dispositions  du  §  28,  al.  5,  6  et 
des  §§  36  à  54  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans 
l'industrie  sont  applicables. 

§  15.  (13).  Le  fonds  de  réserve  doit  être  maintenu  tel  qu'il 
existe;  les  intérêts  peuvent  en  être  employés  pour  couvrir  les 
charges  de  la  corporation.  En  cas  de  nécessité,  la  corporation 
peut  aussi  opérer  des  prélèvements  sur  le  capital,  si  l'Office  impé- 
rial des  assurances  l'y  autorise.  La  reconstitution  du  capital  se 
fait  ensuite  d'après  les  instructions  détaillées  de  l'Office  impérial 
des  assurances. 

Affiliation. 

§  16.  (14).  Est  membre  de  la  corporation,  tout  entrepreneur 
d'une  exploitation  de  la  nature  définie  au  §  12,  ainsi  que  l'Empire, 
les  Etats  fédérés,  les  unions  communales  et  les  autres  asso- 
ciations publiques  dans  la  mesure  où  elles  se  sont  affiliées  à  la 
corporation  en  vertu  des  dispositions  du  §  8. 

La  participation  commence,  pour  l'Empire  et  les  Etats  fédérés, 
les  unions  communales  et  les  autres  associations  publiques  (§  6, 
chiffres  2  et  3),  à  partir  de  la  date  indiquée  dans  la  déclaration 
d'affiliation  et,  dans  les  autres  cas,  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exploitation. 
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§  17.  (15).  Tout  membre  de  la  corporation  qui  n'a  pas  déjà 
déclaré  son  exploitation  est  tenu,  dans  un  délai  d'une  semaine  à 
dater  du  début  de  l'affiliation  (§  16),  d'adresser  une  déclara- 
tion relativement  à  son  exploitation  à  l'autorité  administrative 
inférieure  dans  le  ressort  de  laquelle  l'exploitation  est  située.  La 
déclaration  et  la  notification  de  l'exploitation  sont  soumises  aux 
prescriptions  des  §§  56  et  57  de  l'assurance  contre  les  accidents 
dans  l'industrie.  11  en  est  de  même  des  dispositions  des  §§  58  à  62 
de  la  loi  précitée  relativement  aux  cadastres  de  corporation  et  aux 
changements  d'exploitation. 

III.  Établissements  d'assurance  contre  les  accidents. 
Création,  étendue  et  organisation. 

§  18.  (16).  Un  établissement  d'assurance  est  créé  dans  toute 
corporation  d'entrepreneurs  de  construction  pour  l'assurance  des 
personnes  que  les  entrepreneurs  tombant  sous  l'application 
du  §  6,  chiffre  4,  al.  l*""",  occupent,  dans  le  ressort  de  la  corpora- 
tion, à  des  travaux  de  construction,  tels  qu'ils  sont  assurés  dans 
la  corporation,  j  compris  les  entrepreneurs  de  cette  catégorie  qui 
s'assurent  eux-mêmes. 

Sont  affiliés,  dans  leurs  ressorts,  aux  établissements  d'assurance 
des  corporations  d'entrepreneurs  des  travaux  de  construction 
créées  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans 
l'industrie,  non  seulement  les  catégories  de  travaux  de  construc- 
tion pour  lesquels  elles  sont  instituées,  mais  encore  les  travaux 
de  construction  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de  routes,  de  voies 
navigables,  de  digues  et  autres  (conf.  §  6,  chiffre  l*"""),  dont  l'exé- 
cution n'a  pas  exigé  pour  chacun  d'eux  plus  de  six  jours 
de  travail  effectif  (conf.  §  23,  lettre  h),  dans  la  mesure  où  ces 
travaux  de  construction  sont  exécutés  par  les  entrepreneurs 
désignés  au  §  6,  chiffre  4,  al.  1®"". 

Les  statuts  de  la  corporation  peuvent  décider  que  l'assurance 
des  entrepreneurs  (§  4),  qui  sont  membres  de  la  corporation  en 
qualité  d'entrepreneurs  de  travaux  de  construction,  ainsi  que 
l'assurance  d'autres  personnes  employées  par  ces  entrepreneurs 
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à  l'exécution  do  travaux  de  construction  et  qui  ne  sont  pas  assu- 
rées en  vertu  du  §  l'''"  (§  4),  doivent  être  également  réalisées 
auprès  do  l'établissement  d'assurance. 

La  corporation  sert  de  base  à  l'établissement  d'assurance.  La 
direction  et  l'assemblée  corporative  ainsi  que  les  autres  organes 
do  la  corporation  administrent  l'établissement  d'assurance,  sans 
préjudice  des  dispositions  du  §  21  de  la  présente  loi,  conformé- 
ment aux  §§  41,  42,  45  et  46  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les 
accidents  dans  l'industrie. 

§  19.  (17).  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'établissement 
d'assurance  doivent  être  l'objet  d'une  comptabilité  distincte  et  ses 
fonds  doivent  être  conservés  à  part. 

Un  fonds  de  réserve  spécial  doit  être  constitué  pour  l'établis- 
sement d'assurance  ;  son  affectation  à  des  objets  de  la  corporation 
est  interdite. 

Le  reste  de  l'avoir  destiné  aux  objets  de  l'établissement  d'assu- 
rance ne  peut  être  affecté  aux  autres  objets  de  la  corporation 
qu'avec  l'approbation  de  l'Office  impérial  des  assurances.  L'appro- 
bation ne  doit  être  accordée  que  s'il  est  établi  que  la  partie  de  cet 
avoir,  qui  reste  pour  les  objets  de  l'établissement  d'assurance, 
suffira,  selon  toutes  prévisions,  pour  le  service  des  pensions  déjà 
fixées  et  qui  doivent  être  payées  par  l'établissement  ainsi  que 
pour  les  autres  obligations  de  l'établissement  d'assurance. 

Les  ressources  éventuellement  nécessaires  au  fonctionnement 
de  l'établissement  d'assurance  doivent  être  avancées  par  la 
corporation  qui  les  emprunte  au  besoin  à  son  propre  fonds  de 
réserve. 

L'établissement  d'assurance  ne  doit  pas  se  charger  d'assurances 
autres  que  celles  qui  sont  définies  au  §  18. 

Les  frais  d'administration  que  doit  supporter  l'établissement 
d'assurance  s'évaluent  d'après  les  dépenses  que  sa  propre  admi- 
nistration a  effectivement  exigées;  outre  celles-ci,  il  peut  être 
prélevé  une  somme  forfaitaire,  d'après  les  dispositions  de  détail 
formulées  par  l'Office  impérial  des  assurances,  à  titre  de  rem- 
boursement de  la  part  qui  incombe  à  l'établissement  d'assurance 
dans  les  dépenses  communes  d'administration. 
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§  20.  (18).  L'assemblée  corporative  doit  rédiger  pour  l'éta- 
blissement d'assurance  des  statuts-annexes.  Ces  statuts  doivent 
contenir  des  dispositions  relatives  : 

1 .  aux  conditions  de  la  déclaration  d'entrée  et  de  sortie 
des  entrepreneurs  désignés  au  §  6,  al.  4,  chiffre  1®^,  qui 
veulent  faire  usage  du  droit  conféré  par  le  §  4,  al.  3; 

2.  à  la  délimitation  des  pouvoirs  de  la  direction  et  de 
l'assemblée  corporative  dans  l'administration  de  l'établisse- 
ment d'assurance  ; 

3.  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve  prescrit  ; 

4.  à  l'établissement,  à  la  vérification  et  à  l'approbation 
du  compte  annuel  ; 

5.  à  la  publication  des  comptes; 

6.  aux  conditions  de  modification  des  statuts-annexes. 
S'il  est  fait  usage  de  la  disposition  du  §  16,  al.  3,  les  statuts- 
annexes  doivent  contenir  des  prescriptions  relativement  à  la 
déclaration  d'entrée  et  de  sortie  des  personnes  assurées  de  la 
sorte,  ainsi  qu'au  versement  des  primes  à  payer  pour  ces 
personnes. 

§  21.  (19).  Les  statuts-annexes  peuvent  instituer  des  organes 
spéciaux  pour  l'administration  de  l'établissement  d'assurance. 
S'ils  contiennent  des  prescriptions  de  cette  nature,  ils  doivent,  en 
même  temps,  définir  le  siège  de  ces  organes,  leur  composition, 
les  limites  de  leurs  ressorts  ainsi  que  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 

L'assemblée  corporative  peut  charger  la  direction  de  la  corpo- 
ration de  définir  les  limites  des  ressorts  de  ces  organes  et  d'en 
élire  les  membres. 

La  délimitation  des  ressorts  de  ces  organes  spéciaux  et 
la  composition  de  ceux-ci  doivent  être  publiées  dans  le  Reichs- 
anzeiger  par  les  soins  de  la  direction  de  la  corporation . 

§  22.  (20,  al.  1^^  2,  4).  Les  statuts-annexes  ainsi  que  les 
modifications  à  ces  statuts  doivent  être  revêtus  de  l'homologation 
de  l'Office  impérial  des  assurances. 

La  décision  de  ce  dernier  refusant  l'homologation  peut  être 
attaquée  devant  le  Conseil  fédéral  dans  le  délai  d'un  mois  compté 
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du  jour  de  la  notifhîation  do  la  décision  à  la  direction  de  la  corpo- 
ration. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  corporative  relatives  aux  statuts- 
annexes  ont  lieu  en  présence  d'un  représentant  de  l'Office  impérial 
dos  assurances  qui  doit,  sur  sa  demande,  être  entendu  à  tout 
moment. 

§  23.  (21).  L'établissement  d'assurance  réalise  l'assurance 
contre  les  accidents  : 

a)  pour  les  travaux  de  construction  dont  l'exécution  a 
exigé,  pour  chacun  d'eux,  plus  de  six  jours  de  travail 
effectif,  aux  frais  de  l'entrepreneur  (§  5,  chiffre  2),  moyen- 
nant des  primes  fixes,  calculées  d'avance,  d'après  un  tarif 
des  i^rimes  (§§  24  et  suiv.)  ; 

h)  pour  les  travaux  de  construction  de  faible  durée,  aux 
frais  des  communes  et  des  autres  associations  désignées 
au  §  32,  sur  le  ressort  desquelles  s'étend  la  corporation, 
moyennant  des  cotisations  qui  sont  réparties  annuelle- 
ment entre  ces  associations  en  raison  des  payements  qui 
ont  été  effectivement  nécessaires,  chaque  année,  pour  les 
accidents  survenus  dans  do  tels  travaux  de  construction. 


Assurance  aux  frais  des  entrepreneurs  (§  23,  lit.  a). 

§  24.  (22).  Les  entrepreneurs  désignés  au  §  6,  chiffre  4,  al.  1^^, 
qui  exécutent  des  travaux  de  construction  de  la  nature  définie 
au  §  23,  lit.  a,  doivent,  à  partir  de  la  date  que  l'Office  impérial 
des  assurances  doit  fixer  et  rendre  publique,  présenter  à  l'autorité 
désignée  par  l'autorité  centrale  d'Etat,  d'après  un  formulaire  que 
doit  prescrire  l'Office  impérial  des  assurances,  dans  un  délai 
maximum  de  trois  jours  à  dater  de  la  fin  de  chaque  mois,  un  état 
des  journées  de  travail  employées  durant  ce  mois  pour  l'exécution 
de  travaux  de  construction,  et  des  salaires  et  traitements  que  les 
assurés  y  ont  gagnés. 

Si  les  entrepreneurs  assujettis  ne  produisent  pas  l'état  en  temps 
utile  ou  ne  produisent  qu'un  état  incomplet,  l'autorité  désignée 
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par  l'autorité  centrale  d'État  en  conformité  de  l'alinéa  1^^,  doit 
elle-même  établir  ou  compléter  ces  états  par  la  connaissance 
qu'elle  possède  de  la  situation.  Elle  peut,  à  cet  effet,  par 
des  amendes  pouvant  atteindre  100  marks,  contraindre  les 
assujettis  à  lui  fournir  des  renseignements  dans  un  délai  à  déter- 
miner. 

Les  états  doivent  être  adressés  à  la  direction  ou  à  l'organe  de  la 
corporation  désigné  par  celle-ci  dans  un  délai  de  deux  semaines  à 
dater  de  l'expiration  du  trimestre.  En  outre,  l'autorité  désignée 
par  l'autorité  centrale  d'État  en  conformité  de  l'alinéa  1®',  doit 
attester  qu'elle  ignore  toute  exécution  d'autres  travaux  pour 
lesquels  des  états  auraient  dû,  d'après  les  prescriptions  qui 
précèdent,  être  fournis  dans  son  ressort. 


Tarif  des  primes. 

§  25.  (23).  Le  tarif  des  primes  (§  23,  lit.  a)  doit  mettre  en 
évidence  les  taux  de  base  à  prendre  pour  le  calcul  des  primes  en 
fonction  des  salaires  ou  traitements  gagnés  par  les  assurés  dans 
l'exécution  des  travaux  de  construction  (conf.  §  27,  al.  2)  ou  de 
la  rémunération  annuelle  à  considérer  (§  4),  et  cela  en  indiquant 
la  valeur  de  la  prime  à  payer  par  fraction  de  mark  du  salaire 
considéré,  inféiieure  ou  égale  à  un  demi. 

Si,  d'après  le  tarif  des  risques  existant  pour  la  corjDoration, 
une  cotisation  différente  est  attribuée  à  chacune  des  catégories 
de  travaux  de  construction,  les  taux  de  base  des  primes  à  verser 
à  l'établissement  d'assurance  doivent  également  être  l'objet  d'une 
évaluation  distincte  d'après  la  proportion  fixée  par  le  tarif  des 
risques  de  la  corporation. 

§  26-  (24).  Le  tarif  des  primes  est  fixé  à  l'avance,  tous  les 
trois  ans,  par  l'Ofiice  impérial  des  assurances  pour  chaque  corpo- 
ration, la  direction  de  celle-ci  entendue.  Servent  de  bases, 
la  valeur  en  capital  des  allocations  qui  sont  présumées  devoir 
résulter,  pour  l'établissement  d'assurance,  des  accidents  à 
attendre  en  moyenne,  dans  l'année,  pour  les  travaux  de  construc- 
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tion  (le  la  nature  définie  au  §  23,  lit.  a\  de  plus,  les  versements 
supplémentaires  nécessaires  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve 
prescrit  (§  19),  ainsi  qu'une  somme  forfaitaire  pour  frais  d'admi- 
nistration, laquelle  doit  être  calculée  d'après  le  montant  des 
dépenses  d'administration  que  l'établissement  d'assurance  a  occa- 
sionnées en  moyenne  par  an  durant  la  période  précédente  (§19, 
al.  9),  eu  égard  à  la  somme  qui,  en  vertu  du  §  33,  incombe 
dans  ces  frais  aux  communes.  Doivent  être  déduits  les  intérêts  du 
fonds  de  réserve,  à  moins  qu'ils  ne  soient  versés  au  fonds 
de  réserve  même,  d'après  les  dispositions  des  statuts-annexes 
(§  20,  chiffre  3). 

Les  dispositions  de  détail  relativement  au  calcul  du  versement 
supplémentaire  pour  frais  d'administration  doivent  être  formulées 
par  l'Office  impérial  des  assurances. 

Le  tarif  des  primes  doit  être  publié  par  le  Reichsanzeiger  et 
par  les  journaux  qui  sont  affectés  aux  communications  officielles 
des  autorités  centrales  d'État  ou  des  autorités  administratives 
supérieures  dans  le  ressort  desquelles  il  doit  être  appliqué.  La 
publication  est  effectuée  par  les  soins  de  l'Office  impérial  des 
assurances. 

La  publication  doit  être  effectuée  deux  semaines  au  moins  avant 
la  date  à  laquelle  le  tarif  doit  entrer  en  vigueur.  Jusqu'à  cette 
date,  les  primes  doivent  être  recouvrées  d'après  le  tarif  antérieur. 


Payement  des  primes. 

§  27.  (25).  A  l'expiration  du  trimestre,  la  direction  calcule, 
d'après  le  tarif  des  primes  et  les  états  fournis  en  conformité  du 
§  24,  al.  3,  la  prime  qui  incombe  à  chaque  entrepreneur  et  dresse 
le  rôle  de  recouvrement. 

Pour  les  personnes  dont  les  salaires  et  traitements  gagnés  dans 
l'exécution  de  travaux  de  construction  n'atteignent  point,  par 
journée  de  travail,  le  montant  du  salaire  quotidien  des  manou- 
vriers  ordinaires  adultes  de  la  localité  fixé  par  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  pour  le  lieu  de  l'occupation,  ce  dernier  montant 
doit  être  pris  pour  base  du  calcul  de  la  prime. 
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Les  autorités  communales  doivent  recevoir  communication  des 
extraits  du  rôle  de  recouvrement  relatif  aux  entrepreneurs 
qui  appartiennent  au  territoire  de  la  commune,  avec  invitation  de 
recouvrer  les  cotisations  et  d'en  envoyer,  dans  le  délai  d'un 
mois,  le  montant  total,  déduction  faite  des  frais  de  port,  à  la 
direction  de  la  corporation  ou  à  l'organe  de  la  corporation  com- 
pétent en  vertu  du  §  21 . 

Les  autorités  communales  doivent  recevoir,  de  ce  chef,  de  la 
corporation,  une  indemnité  dont  le  montant  doit  être  fixé  par 
l'autorité  centrale  d'État  d'accord  avec  l'Office  impérial  des 
assurances.  Cette  indemnité  n'est  point  payée  pour  les  travaux 
de  construction  que  la  commune  effectue  elle-même  pour  son 
propre  compte. 

La  commune  est  responsable  des  primes  pour  lesquelles  elle 
ne  peut  prouver  l'impossibilité  de  recouvrement  ou  l'insuccès  de 
la  procédure  d'exécution  forcée,  et  elle  doit  les  envoyer  à  titre 
d'avance. 

§  28,  (26).  L'extrait  du  rôle  de  recouvrement  (§  27)  doit  con- 
tenir les  indications  qui  permettent  aux  assujettis  de  vérifier 
l'exactitude  du  calcul  efiectué  pour  les  primes.  L'autorité  commu- 
nale doit  soumettre,  pendant  deux  semaines,  l'extrait  du  rôle  à 
l'examen  des  intéressés  et  publier,  selon  les  usages  locaux,  la  date 
d'origine  de  ce  délai.  L'assujetti  peut,  pendant  un  nouveau  délai 
de  deux  semaines,  sans  préjudice  du  payement  préalable,  pro- 
tester contre  le  calcul  de  la  prime  devant  la  direction  de  l'organe 
de  la  corporation  compétent  en  vertu  du  §  21 . 

La  protestation  n'est  admissible  que  si  elle  est  fondée  sur  une 
évaluation  inexacte  des  salaires,  sur  une  application  erronée  du 
tarif  des  primes,  sur  des  fautes  de  calcul  ou  sur  la  prétention 
que  l'appelant  n'est  pas  tenu  au  payement  de  primes  pour  les  per- 
sonnes qu'il  occupe.  La  protestation  ne  peut  être  fondée  sur  une 
évaluation  inexacte  des  salaires  dans  le  cas  où  l'état  a  été 
dressé  par  l'autorité  (§  24,  al.  2),  à  cause  de  la  négligence  de 
l'intéressé. 

Si  la  protestation  n'est  pas  accueillie  ou  ne  l'est  que  dans  une 
mesure  restreinte,  le  contribuable  peut  interjeter  appel,  devant 
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raiitorité  admiiiisirativo  inférieure,  de  la  décision  de  l'organe 
compétent  de  la  corporation,  dans  un  délai  de  deux  semaines  à 
dater  do  la  notification.  La  décision  de  cette  dernière  peut  faire, 
dans  un  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  la  notification,  l'objet 
d'un  recours  auprès  de  l'Office  impérial  des  assurances.  Toutefois, 
ce  recours  ne  peut  être  fondé  que  sur  la  prétention  qu'il  n'existe 
point  d'obligation  au  payement  des  primes. 

S'il  se  fait,  dans  la  suite,  qu'une  somme  a  été  perçue  à  tort, 
entièrement  ou  partiellement,  la  restitution  peut  en  être  deman- 
dée d'après  le  mode  indiqué  dans  l'ai.  1^^.  Ce  droit  se  prescrit 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  dans 
laquelle  la  somme  a  été  versée. 

§  29.  (27).  Le  propriétaire  est,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entre- 
preneur, responsable,  pendant  une  année  à  dater  de  la  détermina- 
tion définitive  de  l'obligation  de  ce  dernier,  des  primes  et  autres 
charges  imposées  par  la  présente  loi  aux  entrepreneurs  tombant 
sous  l'application  du  §  6,  chiffre  4. 

S'il  existe  des  sous-entrepreneurs,  ceux-ci  sont  responsables 
avant  le  propriétaire. 

L'Office  impérial  des  assurances  décide,  à  l'exclusion  des  tribu- 
naux, les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  établissements  d'assu- 
rance et  les  propriétaires  ou  sous-entrepreneurs  au  sujet  de  la 
responsabilité. 

§  30.  (28).  La  corporation  ne  peut  réclamer  aux  entrepre- 
neurs d'autres  versements  que  les  primes  exigibles  en  vertu  de 
la  présente  loi  et  que  les  amendes  et  frais  résultant  de  la  violation 
des  prescriptions  en  vigueur. 

§  31.  (29).  Pour  les  unions  communales,  les  associations 
publiques  et  les  autres  chefs  d'entreprises  qui  exécutent  réguliè- 
rement des  travaux  de  construction  sans  recourir  à  d'autres 
entrepreneurs,  le  montant  des  salaires  et  traitements  à  prendre 
pour  base  du  calcul  des  primes  peut  être,  sur  leur  demande,  déter- 
miné à  forfait  d'après  le  nombre  moyen  des  journées  de  travail 
effectuées  dans  l'année.  De  telles  déterminations  doivent  contenir 
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des  disj^ositions  sur  les  échéances  auxquelles  les  primes  doivent 
être  versées.  Si  de  telles  déterminations  ont  lieu,  les  dispositions 
des  §§  24  et  27  ne  sont  pas  applicables. 

Assurance  aux  frais  des  commuyies  (%  23,  lit.  h). 

§  32.  (30).  Les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  indem- 
nités et  les  frais  d'administration  imposés  à  l'établissement  d'assu- 
rance par  les  accidents  survenus  dans  les  travaux  de  construction 
désignés  au  §  23,  lit.  b,  sont  constituées  par  les  cotisations  des 
communes,  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  la  corporation, 
et  réparties  chaque  année  entre  elles  en  raison  du  chiffre  de  la 
population.  On  prend  pour  chiffre  de  la  population  le  nombre  des 
habitants  qui  est  officiellement  déterminé  par  l'autorité  com- 
pétente d'après  le  dernier  dénombrement,  et  cela  à  partir  de 
l'exercice  qui  suit  la  détermination. 

Il  peut  être  décidé  par  l'autorité  centrale  d'État  que  les  com- 
munes soient  remplacées  par  des  fédérations  communales  ou  que, 
sur  des  territoires  déterminés,  des  communes  isolées  soient 
groupées  pour  supporter  en  commun  la  charge  qui  résulte  pour 
elles  de  l'assurance  contre  les  accidents  réalisée  par  l'établisse- 
ment d'assurance.  Les  dispositions  de  cette  dernière  sorte  doivent 
déterminer  le  mode  de  représentation  et  d'administration  de  ce 
groupe,  ainsi  que  les  bases  de  répartition,  entre  ces  communes, 
des  sommes  dont  la  charge  incombe  au  groupe. 

L'autorité  centrale  d'État  peut,  en  outre,  décider  que  la  répar- 
tition aura  lieu  non  entre  des  communes  ou  des  fédérations  com- 
munales, mais  entre  des  districts  administratifs,  et  déterminer  le 
mode  selon  lequel  ceux-ci  doivent  répartir  entre  les  communes 
les  charges  qu'ils  ont  à  supporter. 

Si  des  dispositions  de  cette  nature  n'ont  pas  été  formulées  par 
l'autorité  centrale  d'État,  les  communes  peuvent,  par  des  déci- 
sions concordantes,  se  grouper  pour  supporter  en  commun  les 
charges  qui  leur  incombent  en  vertu  du  §  23,  lit.  &.  De  telles 
conventions  doivent  contenir  des  dispositions  relatives  à  la  repré- 
sentation et  à  l'administration  des  groupes  et  doivent  être  revê- 
tues de  l'approbation  de  l'autorité  centrale  d'Etat. 
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Ces  dispositions  et  conventions  doivent  être  communiquées  aux 
corporations  intéressées  ainsi  qu'à  l'Oificc  impérial  des  assu- 
rances. 

§  33.  (31).  Le  montant  des  frais  d'administration  à  répartir 
entre  les  fédérations  est  fixé  en  conformité  des  prescriptions 
du  §  26. 

§  34.  (32).  Dans  chacune  des  communes  ou  des  fédérations 
communales, les  charges  incombant  à  celles-ci  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  §  23,  lit.  h,  sont  acquittées  comme  des  contributions 
communales. 

La  législation  d'Etat  ou  une  décision  statutaire  de  l'une  des 
communes  ou  des  associations  communales,  laquelle  doit  être 
revêtue  de  l'approbation  de  l'autorité  administrative  supérieure, 
peut  prescrire  une  autre  base  de  répartition  et,  en  particulier, 
décider  que  les  charges  devront  être  supportées  par  les  proprié- 
taires de  terrains  ou  de  bâtiments. 

§  35.  (33).  Les  communes  et  autres  unions  désignées  au  §  32 
n'ont  aucun  droit  sur  le  fonds  de  réserve  spécial  de  l'établissement 
d'assurance,  à  raison  des  charges  qui  leur  incombent  en  vertu  du 
§23,  lit.  ^. 

§  36.  (34).  Sont  assimilées  aux  communes,  au  sens  de  la 
présente  loi,  les  terres  seigneuriales  et  autres  terres  indépen- 
dantes. Les  droits  et  obligations  résultant  de  la  présente  loi  pour 
les  communes,  sont  attribuées  au  propriétaire  de  la  terre  seigneu- 
riale ou  indépendante. 

IV.   DÉTERMINATION  ET  PAYEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

Enquête.  —  Inde?7inités. 

§  37.  (37  à  40).  Les  dispositions  des  §§  63  à  98  de  la  loi  sur 
l'assurance  des  accidents  dans  l'industrie  s'appliquent  à  la  décla- 
ration et  à  l'enquête  en  cas  d'accident,  à  la  détermination,  au 
payement  et  à  la  saisie  des  indemnités  ainsi  qu'aux  liquidations 
de  l'administration  des  postes. 
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L'obligation  de  fournir  les  états  de  salaires  et  de  traitements 
(§  74,  ibid.)  s'étend  également  aux  entrepreneurs  qui  ne  sont  pas 
membres  de  la  corporation.. 

Remboursement  des  avances. 

§  38.  (41).  La  direction  de  la  corporation  détermine  la  portion 
des  sommes  à  rembourser,  d'après  les  comptes  de  l'administration 
centrale  des  postes,  qui  incombe  aux  membres  de  la  corporation, 
et  la  portion  qui  incombe  à  l'établissement  d'assurance. 

La  première  partie  doit  être  tirée  des  ressources  disponibles  de 
la  corporation.  En  même  temps,  la  valeur  du  capital  des  charges 
incombant  à  la  corporation,  dont  l'origine  appartient  à  l'exercice 
écoulé,  doit  être  calculée  d'après  les  dispositions  du  §  13  et  recou- 
vrée sur  les  membres  d'après  la  base  de  répartition  admise,  eu 
égard  aux  obligations  ou  aux  droits  spéciaux  qui  peuvent  résulter 
des  §§  50  et  51  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans 
l'industrie  et  sous  déduction  des  avances  perçues  (§  13).  Pour  le 
surplus,  les  dispositions  du  §  99,  al.  2  à  4,  et  des  §§  100  à  102 
de  la  loi  précitée  sont  applicables. 

La  part  qui  incombe  à  l'établissement  d'assurance  doit,  si  elle 
résulte  d'accidents  survenus  dans  des  travaux  de  construction  de 
la  nature  définie  au  §  23,  lit.  a,  être  tirée  des  ressources  dispo- 
nibles constituées  par  les  primes.  Mais  si  la  somme  en  question 
résulte  d'accidents  survenus  dans  des  travaux  de  construction  de 
la  nature  définie  au  §  23,  lit.  b,  elle  doit  être  répartie,  d'après  la 
base  déterminée  au  §  32,  entre  les  communes  situées  sur  le  terri- 
toire de  la  corporation  ou  entre  les  fédérations  ou  unions  de 
communes  qui  ont  été  substituées  aux  communes,  et  elle  doit 
être  recouvrée  sur  ces  communes,  unions  ou  fédérations.  Celles-ci 
doivent,  à  cet  effet,  recevoir  communication  d'un  extrait  du  rôle 
de  recouvrement  qui  doit  être  dressé,  avec  invitation  de  payer 
dans  un  délai  de  deux  semaines,  la  cotisation  fixée  sous  peine 
de  l'application  de  l'expropriation  forcée.  L'extrait  doit  contenir 
les  indications  qui  permettent  aux  communes  ou  autres  groupe- 
ments de  vérifier  l'exactitude  du  calcul  efiectué  pour  la  cotisation. 
Les  communes  ou  autres  groupements  disposent,  relativement  à 
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la  détermination  de  leurs  cotisations,  sans  préjudice  du  payement 
immédiat,  des  voies  de  recours  indiquées  au  §  102  de  la  loi  sur 
Tassuranco  contre  les  accidents  dans  l'industrie  ;  toutefois  l'appel 
n'est  recevable  que  s'il  est  fondé  soit  sur  des  fautes  de  calcul,  soit 
sur  des  erreurs  dans  l'évaluation  du  chiffre  de  la  population. 

§  39.  (42,  43).  Les  dispositions  des  §§  103  à  106  de  la  loi  sur 
l'assurance  contre  les  accidents  dans  l'industrie,  concernant  la 
perception,  la  prescription  et  le  payement  des  cotisations  ainsi 
que  les  §§  107  à  111  de  la  loi  précitée  concernant  la  gestion  du 
patrimoine  sont  applicables,  notamment  aussi  quant  au  montant 
des  primes. 

V.  Prévention  des  accidents.  —  Surveillance. 

Prévention  des  accidents.    —  Surveillance  exercée 
par  la  corporation. 

§  40.  (44).  Les  dispositions  des  §§  112  à  124  de  la  loi  sur 
l'assurance  contre  les  accidents  dans  l'industrie  s'appliquent  sous 
les  réserves  suivantes  : 

1.  Des  prescriptions  préventives  contre  les  accidents 
peuvent  également  être  formulées  pour  les  travaux  de  cons- 
truction des  entrepreneurs  qui  ne  sont  pas  membres  de  la 
corporation,  mais  exécutent  des  travaux  de  construction  dans 
le  ressort  de  celle-ci. 

Dans  les  prescriptions  préventives  contre  les  accidents, 
qui  doivent  s'appliquer  à  de  tels  travaux  de  construction,  les 
contrevenants  doivent  être  menacés  de  la  majoration  au 
double  de  la  prime  ou,  s'il  s'agit  de  travaux  de  construction 
de  la  nature  définie  au  §  23,  lit.  h,  d'amendes  pouvant 
atteindre  cent  marks.  Les  prescriptions  doivent  être  publiées, 
dans  les  formes  appropriées,  par  l'autorité  administrative 
supérieure. 

2.  Le  droit,  pour  la  corporation,  de  surveiller  les  exploi- 
tations, et  les  obligations  imposées  aux  entrepreneurs  rela- 
tivement aux  facilités  d'accès  à  accorder  dans  leurs  exploi- 
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tations  et  à  la  présentation  de  leurs  livres  et  listes,  s'étendent 
également  aux  entrepreneurs  qui,  sans  être  membres  de 
la  corporation,  exécutent  des  travaux  de  construction  dans 
le  ressort  de  celle-ci. 

Office  impérial  des  assurances.  —  Offices  territoriaux 
d'assurances. 

§  41.  (45).  La  compétence  de  l'Office  impérial  des  assurances 
et  des  Offices  territoriaux  d'assurances  est  régie  par  les  §§  125 
à  127  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans 
l'industrie. 

Si,  d'après  ces  dispositions,  un  Office  territorial  est  admis  à 
surveiller  la  corporation  et  à  régler  les  contestations  survenant 
dans  le  ressort  de  celle-ci,  la  compétence  attribuée  à  l'Office 
impérial  des  assurances  par  le  §  26  de  la  loi  relative  à  la  modi- 
fication des  lois  sur  l'assurance  contre  les  accidents  ainsi  que 
par  les  §§  13,  19,  22,  26  à  28,  32,  33,  38,  42,  passe  à  l'Office 
territorial. 

VI.  Travaux  de  construction  effectués  pour  le  compte  de 
l'Empire,  des  États  fédérés,  des  unions  communales  et 

DES  associations  PUBLIQUES. 

A  utorités  executives . 

§  42.  (46).  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente  loi 
aux  travaux  de  construction  de  l'Empire,  d'un  État  fédéré,  d'une 
union  communale  déclarée  pourvue  de  ressources  suffisantes  ou 
d'une  autre  association  publique  pour  lesquels,  conformément  aux 
dispositions  du  §  6,  cliiftre  3,  l'Empire,  l'État  fédéré  intéressé, 
l'union  communale  ou  l'association  publique  considérées  tiennent 
lieu  de  corporation,  les  droits  et  les  obligations  de  l'assemblée 
corporative  et  de  la  direction  de  la  corporation  appartiennent  aux 
autorités  executives  qui  doivent  être  désignées  par  les  adminis- 
trations d'Empire,  par  le  chancelier  de  l'Empire  et,  dans  les 
autres  cas,  par  l'autorité  centrale  de  l'État.    Les  désignations 


202  ALLEMAGNE 

faites  au  titre  d'autorités  executives  doivent  être  communiquées 
à  rOfRce  impérial  des  assurances. 

Assurance  j)Cir  V  Empire  y  etc. 

§  43.  (47).  Si  l'Empire  ou  un  État  fédéré,  une  union  commu- 
nale ou  une  autre  association  publique  se  substitue  à  la  corpo- 
ration (§  6,  chiffres  2  et  3),  les  §§  12  à  36,  38  et  40  de  la 
présente  loi  ainsi  que  les  §§  74,  103  à  105,  106,  al.  2,  3, 
§§  107  à  110,  125,  126,  146  à  151  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  les  accidents  dans  l'industrie  ne  sont  pas  applicables.  Par 
contre,  les  dispositions  des  §§  130  à  133  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  les  accidents  dans  l'industrie  seront  appliquées. 

VII.  Dispositions  finales  et  pénales. 

Extension  à  d'autres  lois  relatives  à  Vassurance. 

§  44.  (48).  Les  dispositions  des  §§  8,  12,  al.  2,  §§  18  à  36, 
37,  al.  2,  §  38,  al.  l^^  3,  §§  39  à  41  et  45  s'appliquent  égale- 
ment aux  corporations  établies  dans  les  territoires  où  la  loi  sur 
l'assurance  contre  les  accidents  dans  l'industrie  est  en  vigueur. 

Responsabilité.  —  Disjjositions   péna/^s.   —  Notifications. 

§  45.  (49).  Pour  les  ouvriers  qui  sont  occupés  à  des  travaux 
de  construction  de  la  nature  définie  au  §  6,  chiffre  4,  al.  1^^,  mais 
qui  ne  sont  pas  assurés  contre  la  maladie  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  les  droits, 
fondés  sur  des  dispositions  de  loi,  à  la  réparation  du  dommage 
éprouvé  par  suite  d'un  accident,  demeurent  réservés  pour  la  période 
des  treize  premières  semaines  consécutives  à  l'accident. 

Pour  le  reste,  les  prescriptions  des  §§  135, 139  à  155  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans  l'industrie,  ainsi  que  les 
dispositions  pénales  relatives  notamment  à  la  production  et  à 
l'exactitude  des  états  destinés  au  calcul  des  primes,  sont  appli- 
cables (§  24). 
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§  46.  Les  entrepreneurs,  fondés  de  pouvoirs,  représentants, 
surveillants  d'exploitation  ou  d'ouvriers  qu'une  sentence  pénale  a 
déclarés  avoir  occasionné  l'accident,  soit  par  intention,  soit  par 
négligence  avec  omission  de  l'attention  à  laquelle  les  obligent 
particulièrement  leurs  fonctions,  pi'ofession  ou  industrie,  ou 
qui  l'ont  déterminé  en  contrevenant,  dans  la  conduite  ou  l'exé- 
cution d'une  construction,  aux  règles  généralement  admises  dans 
l'art  de  la  construction,  sont  responsables  de  toutes  les  dépenses 
que  les  unions  communales  (§  25,  al.  l^"",  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance contre  les  accidents  dans  l'industrie,  §  10,  al.  2,  5  de  la 
présente  loi)  ou  les  caisses  de  maladie  ont  faites  en  vertu  de  la 
présente  loi  ou  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie.  Ces 
mêmes  personnes  sont  responsables  vis-à-vis  de  la  corporation 
pour  les  dépenses  de  celles-ci,  même  lorsque  le  fait  n'est  pas 
établi  par  jugement  pénal.  Si  l'accident  est  amené  par  négligence 
avec  omission  de  l'attention  à  laquelle  elles  sont  obligées  particu- 
lièrement en  vertu  de  leurs  fonctions,  profession  ou  leur  industrie, 
l'assemblée  corporative  peut  renoncer  à  la  poursuite  de  son  droit. 
Les  statuts  peuvent  tranférer  ce  droit  à  la  direction. 

Est  responsable  de  la  même  manière  à  titre  d'entrepreneur, 
toute  société  par  actions,  corporation  ou  association  enregistrée 
en  ce  qui  concerne  les  accidents  occasionnés  par  un  membre  de 
sa  direction  ainsi  que  toute  société  commerciale,  corporation  ou 
association  enregistrée  en  ce  qui  concerne  les  accidents  occa- 
sionnés par  l'un  de  ses  liquidateurs. 

§  47.  Si  la  direction  veut  faire  usage  du  droit  conféré  par  le 
§  46,  al.  1*^'',  phrase  3,  elle  doit  donner  communication  de  sa 
décision  par  écrit  à  la  personne  responsable.  Celle-ci  peut  attaquer 
cette  décision  devant  l'assemblée  corporative. 

L'action  ne  peut  être  intentée  avant  l'expiration  du  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  notification  et  seulement  dans  le  cas  où  la 
personne  responsable  n'a  pas  interjeté  appel  de  la  décision  pen- 
dant ce  délai.  Si  l'appel  a  été  interjeté,  il  faudra  attendre  la 
décision  de  l'assemblée  corporative. 

§  48.  L'action  (§  46,  al.  l^'',  phrase  T'^)  se  prescrit  par  un 
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délai  de  dix-huit  mois  à  compter  du  jour  où  le  jugement  pénal  est 
devenu  définitif;  pour  le  surplus,  à  l'expiration  de  deux  ans  à 
dater  de  l'accident.  L'appel  à  la  décision  de  l'assemblée  corpora- 
tive interrompt  la  prescription. 

La  juridiction  ordinaire  qui  a  à  connaître  d'une  demande  de  ce 
genre  est  liée  par  la  décision  qui  intervient,  selon  la  procédure 
instituée  par  la  présente  loi,  sur  la  question  de  savoir  si  un  acci- 
dent s'est  produit,  pour  lequel  il  y  a  lieu  d'allouer  une  indemnité 
en  vertu  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  dans  quelle  mesure 
l'indemnité  doit  être  accordée. 


V.    Loi   sur   l'assurance   des  gens  de    nner 
contre  les  accidents  (')< 

L    Dispositions    générales. 

Étendue  de  V assurance. 

§  1^^.  (1).  Les  personnes  qui  sont  occupées  : 

1.  sur  des  bâtiments  de  mer  allemands,  comme  capitaines, 
matelots,  mécaniciens,  vigies  ou  qui  appartiennent  à  l'équi- 
page à  un  autre  titre  (gens  de  mer)  —  les  capitaines  seulement 
dans  le  cas  où  ils  reçoivent  un  salaire  ou  traitement  —  : 

2.  sur  des  bâtiments  de  mer  allemands  dans  les  ports  alle- 
mands, sans  appartenir  à  l'équipage,  si  elles  ne  sont  pas 
assurées  contre  les  accidents  en  vertu  d'autres  dispositions 
légales  ; 

3.  dans  des  établissements  allemands  de  docks  flottants 
et  entreprises  analogues  ainsi  que  dans  des  établissements 
allemands  destinés  au  service  du  pilotage,  au  sauvetage  des 
personnes  ou  des  marchandises  en  cas  de  naufrage,  à  la  sur- 
veillance, à  l'éclairage  ou  à  l'entretien  des  eaux  qu'utilise  la 
navigation  maritime  ; 

(1)  Les  chiffres  mentionnés  entre  parenthèses  à  la  suite  des  numéros  des 
paragraphes  renvoient  aux  dispositions  correspondantes  de  l'ancienne  loi 
sur  la  matière. 
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sont  assurées,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  contre  les  suites  des  accidents  survenant  dans  le  travail,  y 
compris  ceux  qui  résultent,  pendant  le  travail,  d'événements 
naturels. 

La  présente  loi  ne  s'applique  pas  au  personnel  des  entreprises 
de  navigation  maritime  et  autres,  tombant  sous  l'application  de 
l'ai,  l^'^,  qui  font  partie  intégrante  d'une  autre  entreprise  assujet- 
tie à  l'assurance  contre  les  accidents.  Sont,  ensuite,  exclues  des 
dispositions  des  §§  3  et  suivants,  les  personnes  désignées  au  §  1®^ 
de  la  loi  sur  l'assistance  en  cas  d'accidents  des  employés  et  mili- 
taires, en  date  du  15  mars  1886,  les  employés  occupés  moyennant 
un  traitement  fixe  et  un  droit  à  la  pension  dans  les  exploitations 
d'un  Etat  fédéré  ou  d'une  union  communale  et  admis  au  bénéfic(i 
de  l'assistance  prévue  au  §  12  de  la  même  loi. 

L'Office  impérial  décide,  en  cas  de  doute,  après  avoir  entendu 
la  direction  de  la  corporation  (§  41),  quelles  entreprises  sont  assu- 
jetties à  l'obligation  de  l'assurance. 

§  2.  L'assurance  s'étend  aux  services  domestiques  et  autres 
auxquels  des  personnes  assurées  sont  employées,  par  leurs  em- 
ployeurs ou  les  préposés  de  ceux-ci,  en  sus  de  leur  occupation 
dans  rexi3loitation,  ainsi  qu'aux  services  prestes,  par  des  personnes 
assurées,  au  cours  du  sauvetage  ou  de  la  mise  en  sûreté  des  per- 
sonnes ou  des  biens. 

§  3,  (2).  Est  considéré  comme  bâtiment  allemand,  au  sens  de 
la  présente  loi,  tout  navire,  employé  exclusivement  ou  principa- 
lement à  la  navigation  maritime,  qui  porte  le  pavillon  allemand. 

Est  considérée  comme  navigation  maritime  (al.  i^^),  non  seule- 
ment la  circulation  sur  mer  au  delà  des  limites  fixées  par  les  dis- 
positions réglementaires  du  10  novembre  1899  prises  en  exécution 
du  §  25  de  la  loi  sur  le  pavillon  du  22  juin  1899,  mais  encore  la 
circulation  dans  les  baies,  golfes  et  ports  maritimes,  à  l'exclusion 
des  autres  eaux  réunies  à  la  mer,  même  si  elles  sont  parcourues 
par  des  navires  de  mer. 

Les  entreprises  qui,  d'après  les  dispositions  précédentes,  ont  le 
caractère  d'entreprises  de  navigation  maritime  et  qui  sont  déjà, 
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en  vertu  d'autres  lois,  affiliées  à  une  corpoi'ation,  sont  séparées  de 
celle-ci  dans  les  conditions  définies  au  §  53  de  la  loi  sur  l'assu- 
rance contre  les  accidents  dans  l'industrie. 

Les  armateurs,  au  sens  de  la  présente  loi,  sont  les  proprié- 
taires des  navires  tombant  sous  l'application  de  la  dite  loi 
et,  si  plusieurs  personnes  sont  copropriétaires  du  navire  (§  489 
du  code  de  commerce),  l'armement  collectif. 

§  4.  (3).  L'assurance  s'applique  à  la  période  qui  s'étend  du 
début  à  la  fin  du  contrat  d'engagement,  y  compris  le  trajet  de  la 
terre  au  navire  et  du  navire  à  la  terre.  L'assurance  s'étend  éga- 
lement aux  accidents  dont  les  personnes  assurées  d'après  le  §  1^^ 
sont  victimes  au  cours  du  travail  sur  un  bâtiment  de  mer  alle- 
mand où  elles  sont  occupées  sans  appartenir  à  l'équipage, 
ainsi  qu'aux  accidents  dont  les  gens  de  mer  allemands  sont  vic- 
times sur  des  bâtiments  de  mer  allemands,  au  cours  du  voyage  de 
retour  ou  du  transport  gratuit  à  eux  concédé  en  vertu,  soit  du  code 
de  commerce,  soit  de  l'ordonnance  sur  les  gens  de  mer  du  27  dé- 
cembre 1872,  soit  de  la  loi  du  27  décembre  1872  sur  l'obligation, 
pour  les  navires  de  commerce  allemands,  de  recueillir  les  gens 
de  mer  en  détresse.  En  cas  de  changement  de  pavillon,  on  consi- 
dère comme  la  fin  du  contrat  d'engagement  la  date  â  laquelle 
l'assuré  pourrait  demander  son  congé. 

Sont  exclus  de  l'assurance  les  accidents  dont  l'assuré  est  vic- 
time pendant  une  absence  du  bord  efiectuée  sans  autorisation  ou 
pendant  un  congé,  â  terre,  s'il  a  quitté  le  bateau  pour  ses  propres 
afîaires. 

§  5.  (4).  Les  statuts  peuvent  étendre  l'obligation  de  l'assurance 
aux  armateurs,  si  ceux-ci  appartiennent  à  l'équipage  et  que,  en 
dehors  d'eux,  celui-ci  ne  comprend  pas,  en  règle  générale,  plus 
de  deux  personnes. 

Les  armateurs  qui  ne  sont  pas  déjà  assurés  d'après  les  disposi- 
tions précédentes,  les  pilotes  qui  exercent  leur  métier  pour  leur 
propre  compte,  ainsi  que  les  entrepreneurs  des  autres  exploita- 
tions assurées  en  vertu  du  §  1^^',  peuvent  s'assurer  eux-mêmes 
contre  les  suites  des  accidents  du  travail  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi. 
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§  6.  (5).  L'assurance  s'étend  jusqu'à  concurrence  d'une  rému- 
nération annuelle  de  3.000  marks.  Les  statuts  (§  27)  peuvent 
étendre  l'assurance  à  une  rémunération  annuelle  plus  élevée. 

§  7.  (4).  Les  statuts  peuvent  ensuite  déterminer  si,  et  dans 
quelles  conditions,  peuvent  être  assurés  contre  les  suites  d'acci- 
dents survenus  au  cours  du  travail  ou  des  services, 

a.  par  l'entrepreneur,  les  personnes  employées  dans  l'ex- 
ploitation mais  non  assurées  d'après  les  §§  1®^'  ou  2; 

h.  par  la  direction  de  la  corporation  ou  par  l'entrepreneur 
(§  32),  les  personnes  non  occupées  dans  l'exploitation  mais 
visitant  les  chantiers  ou  les  personnes  circulant  sur  ceux-ci  ; 
c.  par  la  direction,  les  organes  et  employés  de  la  corpo- 
ration . 

Ohjet  de  V assurance  et  étendue  de  V indemnité. 

§  8.  (8).  L'assurance  a  pour  objet  la  réparation,  déterminée 
conformément  aux  dispositions  ci-après,  du  dommage  occasionné 
par  toute  lésion  corporelle  ou  par  la  mort. 

Le  blessé  et  ses  survivants  sont  déchus  de  tout  droit  si  l'accident 
a  été  intentionnellement  provoqué  par  la  victime.  Le  droit  à  la 
réparation  peut  être  réduit  ou  supprimé,  lorsque  la  victime  s'est 
attiré  l'accident  en  commettant  un  crime  ou  un  délit  intentionnel 
établis  par  jugement  pénal.  Dans  ces  derniers  cas,  si  la  victime  a 
des  proches  demeurant  dans  le  pays  et  qui,  en  cas  de  décès, 
auraient  eu  droit  à  une  rente,  la  rente  peut  être  totalement  ou 
partiellement  assignée  aux  dits  proches. 

La  réduction  ou  la  suppression  de  la  rente  peuvent  avoir  lieu 
sans  que  les  faits  ci-dessus  aient  été  constatés  par  jugement  pénal, 
lorsque  cette  constatation  n'a  pu  se  faire  par  suite  du  décès  ou  de 
l'absence  de  l'intéressé,  ou  pour  tout  autre  motif  inhérent  à  sa 
personne. 

§  9.  (9,  al.  1^^  à  3).  En  cas  de  blessure,  sont  alloués  à  titre  de 
réparation,  pour  l'époque  consécutive  au  terme  de  l'obligation  de 
Tassistance  légale  de  l'armateur  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  depuis  le 
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commencement  de  la  quatorzième   semaine    après  l'accident   : 

1.  Le  traitement  médical  gratuit,  les  médicaments  et 
autres  moyens  curatifs,  de  même  que  tous  moyens  auxi- 
liaires propres  à  assurer  le  succès  du  traitement  et  à  atténuer 
les  conséquences  de  la  lésion  (béquilles,  appareils  de  sou- 
tien, etc)  ; 

2.  Une  rente  pour  la  durée  de  l'incapacité  de  travail. 
La  rente  comprend  : 

a.  en  cas  d'incapacité  totale  de  travail  et  pour  la  durée 
de  cette  incapacité,  66  2/3  p.  c.  du  salaire  annuel  (rente 
entière)  ; 

h.  en  cas  d'incapacité  partielle  de  travail  et  pour  la 

durée  de  cette  incapacité  partielle,  une  quotité  de  la  rente 

entière  correspondant  à  la  réduction  de  capacité  produite 

par  l'accident  (rente  partielle). 

Si  par  suite  de  l'accident,  le  blessé  est  non  seulement  devenu 

totalement  incapable  de  travailler,  mais  en  outre  réduit  à  ce  point 

de  détresse  qu'il  ne  puisse  subsister  sans  des  soins  étrangers,  la 

rente  doit  être  élevée  à  cent  pour  cent  pour  la  durée  de  cet  état 

de  détresse. 

Si,  à  l'époque  de  l'accident,  le  blessé  est  déjà  atteint  d'une  inca- 
pacité de  travail  durable  et  totale,  la  réparation  à  fournir  se  res- 
treint aux  prestations  visées  à  l'alinéa  1^"^,  chiffre  1^^.  Si  le  blessé 
en  pareil  cas,  par  suite  de  l'accident,  en  est  réduit  à  ce  point  de 
détresse  qu'il  ne  puisse  subsister  sans  des  soins  étrangers,  une 
rente  s'élevant  au  maximun  à  la  moitié  de  la  rente  entière  doit  lui 
être  allouée. 

Aussi  longtemps  que  le  blessé,  en  conséquence  de  l'accident,  se 
trouve  en  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  dépourvu  de  travail, 
la  direction  de  la  corporation  peut  élever  temporairement  la 
rente  partielle  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  rente 
entière. 

§  10.  (6).  Est  considéré,  au  sens  de  la  présente  loi,  comme 
rémunération  annuelle  des  personnes  appartenant  à  l'équipage,  le 
produit  par  onze  de  la  valeur — laquelle  doit  être  déterminée  par  le 
Chancelier  de  l'Empire  —  du  salaire  (loyers)  ou  traitement  qui  est 
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alloué  mensuellement  en  moyenne  à  l'époque  de  la  revue  ou  de 
l'enrôlement,  avec  addition  des  deux  cinquièmes  de  la  somme 
admise  pour  les  matelots  de  première  classe  comme  équivalent  de 
la  nourriture  servie  sur  les  bâtiments  de  mer.  Pour  les  classes 
de  l'équipage,  qui  ont  coutume  de  recevoir  régulièrement,  en 
dehors  de  leur  salaire  ou  traitement,  des  rémunérations  acces- 
soires, la  valeur  moyenne  de  ces  rémunérations  accessoires  doit 
également  entrer  en  compte  lors  du  calcul  de  la  rémunération 
moyenne. 

La  valeur  du  salaire  mensuel  moyen  est  déterminée  par  le 
Chancelier  de  l'Empire  uniformément  pour  toute  la  côte  alle- 
mande, l'autorité  centrale  de  chaque  État  préalablement  entendue. 
On  doit  prendre  comme  base  de  la  détermination,  les  salaires 
alloués  aux  matelots  de  première  classe  sur  les  bâtiments  de  mer 
allemands  pendant  les  trois  dernières  années  au  cours  desquelles 
il  n'y  a  pas  eu  de  mobilisation  des  forces  navales  allemandes.  La 
détermination  est  re visée  tous  les  cinq  ans  au  moins. 

La  détermination  s'effectue  séparément  pour  les  matelots  de 
première  classe,  les  pilotes,  les  mécaniciens,  les  officiers,  ainsi  que 
pour  les  capitaines  ;  il  peut  être  établi  d'autres  distinctions  encore, 
eu  égard  soit  â  la  nature  des  bâtiment,  soit  aux,  classes  de  per- 
sonnes appartenant  à  l'équipage. 

Pour  les  personnes  appartenant  à  l'équipage,  auxquelles  un 
salaire  mensuel  moyen  spécial  n'a  pas  été  attribué,  on  prend 
comme  salaire  mensuel  les  trois  quarts  du  salaire  mensuel  moyen 
attribué  aux  matelots  de  première  classe. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  aux  per- 
sonnes occupées  dans  des  entreprises  de  remorquage  et  d'allèges. 

§  11.  (7).  Est  considéré  comme  rémunération  annuelle  pour  les 
autres  personnes  assurées  aux  termes  du  §  l®"",  pour  autant 
qu'elle  ne  consiste  pas  en  sommes  fixées  au  moins  par  semaine,  le 
produit  par  trois  cents  de  la  rémunération  journalière.  Pour  les 
personnes  assurées  employées  dans  des  entreprises  où  le  mode 
d'exploitation  habituel  donne  un  nombre  de  jours  de  travail  plus 
ou  moins  élevé,  ce  dernier  nombre  est  pris  pour  base  de  la  fixa- 
tion du  salaire  annuel  au  lieu  du  chifire  trois  cents. 

14 
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Si  le  blessé  n'appartient  pas  à  l'exploitation  depuis  une 
année  entière  avant  l'accident,  la  rente  devra  être  calculée  d'après 
le  gain  annuel  que,  pendant  ce  laps  de  temps,  des  personnes 
assurées  de  la  même  catégorie  ont  gagné  dans  la  même  exploita- 
tion ou  dans  des  exploitations  voisines  de  même  nature.  Si  ce 
mode  de  calcul  n'est  pas  possible,  il  faudra  prendre  pour  base  le 
produit  par  300  du  salaire  que  le  blessé  a  gagné,  en  moyenne, 
pendant  la  dernière  année  qui  précède  l'accident,  les  jours 
où  il  a  été  occupé. 

§  12.  (7,  al.  1^^).  Si  la  rémunération  annuelle  à  prendre  comme 
base  aux  termes  des  §§  10  et  11  dépasse  la  somme  de  1.500  marks, 
l'excédent  n'entrera  en  ligne  de  compte  que  pour  un  tiers. 

Si  la  rémunération  annuelle  calculée  d'après  le  §  11,  al.  1''''  et 
2,  n'atteint  pas  le  produit  par  300  du  salaire  que  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  a,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
la  maladie,  déterminé  pour  le  lieu  du  travail  comme  salaire  quoti- 
dien des  manouvriers  ordinaires  de  la  localité,  c'est  ce  dernier 
produit  qui  est  pris  comme  rémunération  annuelle. 

Si  la  rente  est  calculée  d'après  une  rémunération  moyenne 
moins  élevée,  elle  devra  être  augmentée,  pour  les  gens  de  mer 
âgés  de  dix-sept  ans  accomplis,  d'après  la  moyenne  des  taux  des 
salaires  admis  pour  les  matelots  de  deuxième  classe  et  pour  ceux 
de  dix-neuf  ans  accomplis,  d'après  celle  des  matelots  de  première 
classe;  pour  les  personnes  indiquées  au  §  11,  âgées  de  seize  ans 
accomplis,  d'après  le  taux  fixe  pour  le  salaire  local  des  adultes 

§  13.  (9,  al.  3).  Dans  les  cas  des  §§10  et  12,  al.  2et3,  le  calcul 
delà  rente  des  personnes  qui,  avant  l'accident,  étaient  déjà  atteintes 
d'incapacité  partielle  de  travail,  se  fera  en  prenant  pour  base  la 
partie  de  la  rémunération  moyenne  annuelle  qui  correspond  au 
degré  de  capacité  de  travail  subsistant  jusqu'alors. 

§  14.  (10).  Les  personnes  tombant  sous  l'application  du  §  l^*", 
qui  sont  assurées  contre  la  maladie  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  doivent  recevoir,  en  cas 
d'accident  du  travail,  a  partir  du  début  de  la  cinquième  semaine 
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qui  suit  l'accident  jusqu'à  l'expiration  de  la  treizième,  un  secours 
pécuniaire  de  maladie  au  moins  égal  aux  deux  tiers  du  salaire 
pris  pour  base  dans  le  calcul  de  ce  secours.  L'excédent  de  ces 
deux  tiers  sur  le  secours  pécuniaire  de  maladie,  légal  ou 
statutaire,  doit  être  remboursé  à  la  caisse  de  maladie  (assurance 
communale  contre  la  maladie)  intéressée,  par  l'entrepreneur  de 
l'exploitation  dans  laquelle  l'accident  a  eu  lieu.  L'Office  impérial 
des  assurances  formule  les  prescriptions  nécessaires  à  l'exécution 
de  ces  dispositions. 

L'entrepreneur  doit,  en  cas  d'accident  du  travail  ayant  occa- 
sionné des  blessures,  fournir  des  secours  de  ses  propres  deniers, 
pendant  les  treize  premières  semaines  qui  suivent  l'accident,  aux 
personnes  assurées  en  vertu  du  §  1^^,  qui,  en  cas  de  maladie,  ne 
peuvent  prétendre  légalement  à  un  secours  de  treize  semaines  au 
moins,  ni  auprès  de  l'armateur  ni  auprès  d'une  caisse  de  maladie 
si,  bien  entendu,  leur  rémunération  annuelle  ne  dépasse  pas 
2.000  marks.  La  valeur  de  ces  secours  est  déterminée,  pour  les  gens 
de  mer,  par  les  dispositions  du  §  553  du  code  de  commerce  et  des 
§§  48  et  suivants  de  l'ordonnance  sur  les  gens  de  mer  ;  pour  les 
autres  personnes  assurées  en  vertu  du  §  1^^,  par  les  dispositions 
des  §§  6  et  7  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  et  les  dis- 
positions de  l'alinéa  précédent  relatives  au  supplément  de  secours 
pécuniaire  à  accorder  en  cas  d'accident.  La  corporation  peut 
se  charger,  en  tout  ou  en  partie,  des  prestations  imposées  à  l'entre- 
preneur. Celui-ci  doit,  dans  ce  cas,  rembourser  la  corporation. 
Est  considérée  comme  remboursement  des  prestations  indiquées 
au  §  9,  al.  l^'',  chiffre  1^^',  pour  les  gens  de  mer,  la  moitié  des 
débours  qui  auraient  été  nécessaires  pour  le  traitement  du  blessé 
dans  un  hôpital  au  siège  de  la  section  compétente;  pour  les 
autres  personnes,  la  moitié  du  secours  pécuniaire  qui  aurait  dû 
être  alloué  au  blessé  d'après  le  §  6,  al.  l''^  chiffre  2,  de  la  loi  sur 
l'assurance  contre  la  maladie,  s'il  avait  été  assuré  conformément 
à  ces  dispositions. 

§  15.  Si  le  droit  à  l'assistance  en  cas  de  maladie  dérivant  de 
l'assurance  contre  la  maladie  ou  de  la  disposition  du  §  14,  al.  2, 
vient  à  expirer  avant  la  fin  de  la  treizième  semaine  consécutive  à 
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l'accidoiit  et  que  le  blessé  souffre  encore  d'une  diminution  de  capa- 
cité de  travail  après  la  treizième  semaine,  la  corporation  doit 
allouer  au  blessé  la  rente  d'accident  (§  9,  al.  2,  lit.  b)  depuis 
le  jour  où  cesse  le  droit  à  l'indemnité  de  maladie.  Si  la  corpo- 
ration estime  que  les  conditions  du  droit  à  la  rente  sont  réunies 
déjà  avant  l'expiration  de  la  treizième  semaine  consécutive  à 
l'accident,  elle  doit  fixer  la  rente  à  ce  moment  antérieur. 

Les  statuts  peuvent  décider  que  la  rente  sera  aussi  allouée  à 
partir  de  l'expiration  du  droit  à  l'indemnité  de  maladie,  dans  le 
cas  où,  après  cette  époque,  il  subsistera  encore  une  diminution  de 
capacité  résultant  de  l'accident  mais  qui  vraisemblablement  dis- 
paraîtra avant  l'expiration  de  la  treizième  semaine  qui  suit  l'acci- 
dent. 

Si  la  caisse-maladie  a  suspendu  illégalement  les  obligations  qui 
lui  incombent  en  vertu  de  l'assurance  contre  la  maladie  ou  si  l'en- 
trepreneur a  suspendu  illégalement  celles  qui  dérivent  du  §  14, 
al.  2,  avant  l'expiration  de  la  treizième  semaine,  le  droit  du 
blessé  à  l'assurance  en  cas  de  maladie  passe  à  charge  de  la  corpo- 
ration jusqu'à  concurrence  du  montant  correspondant  à  l'indem- 
nité allouée  conformément  aux  al.  1®^  et  2. 

§  16.  (11).  La  corporation  a  le  droit,  dans  la  mesure  qu'elle 
juge  convenable,  et  contre  remboursement  des  frais,  de  charger 
l'entrepreneur  à  qui  incombe  ou  a  incombé  l'assurance  pendant  les 
premières  semaines  consécutives  à  l'accident  ou  la  caisse-maladie 
à  laquelle  appartient  ou  a  appartenu  en  dernier  lieu  le  blessé, 
de  l'assistance  due  au  blessé  jusqu'à  la  fin  du  traitement.  Il  devra 
être  remboursé,  en  cas  de  prestation  des  allocations  indiquées 
au  §  9,  al.  1®^,  chiffre  1^^,  pour  la  durée  d'un  an,  le  quart  de 
la  rémunération  annuelle  (§§  10  à  12),  et,  en  cas  de  transport  du 
blessé  dans  un  hôpital  ou  dans  un  établissement  pour  convales- 
cents, les  trois  quarts  de  cette  rémunération  annuelle,  à  moins  que 
l'existence  de  dépenses  plus  considérables  ne  soit  établie. 

Si  des  caisses-maladie  ou  des  unions  de  caisses-maladie  ont 
établi  des  hôpitaux,  pourvus  d'installations  suffisantes  pour  le 
traitement  des  blessures  causées  par  accident,  l'autorité  centrale" 
d'État  peut  ordonner  que  les  membres  des  caisses  intéressées  ne 
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pourront  être  transportés  dans  d'autres  hôpitaux  avant  le  com- 
mencement de  la  quatorzième  semaine  consécutive  à  l'accident, 
que  si  les  directions  de  ces  caisses  j  consentent. 

Les  personnes  blessées  qui  ont  été  transportées  dans  un  éta- 
blissement hospitalier  sur  l'intervention  de  caisses  de  maladie, 
d'unions  de  caisses  de  maladie  ou  d'organes  de  la  corporation, 
ne  peuvent,  au  cours  du  traitement,  être  transférées  dans  d'autres 
hôpitaux  sans  leur  consentement.  Ce  consentement  peut  être  sup- 
pléé par  l'autorité  administrative  inférieure  du  domicile  ou,  s'il 
s'agit  de  gens  de  mer  qui  se  trouvent  dans  des  hôpitaux  étrangers, 
par  l'autorité  maritime  dans  le  district  de  laquelle  se  trouve 
l'hôpital. 

Sont  considérées  comme  caisses  de  maladie  au  sens  du  présent 
paragraphe  ainsi  que  des  §§  16b  à  16d  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie,  outre  l'assurance  communale  contre  la  maladie, 
les  caisses  libres  qui  possèdent  le  certificat  officiel  prévu  au  §  75 
de  la  loi  précitée. 

§  17.  (9,  al.  4  à  6).  Au  lieu  des  allocations  définies  aux 
§§  9  et  14,  la  corporation  peut  accorder  la  gratuité  des  soins  et 
du  séjour  dans  un  établissement  hospitalier,  à  savoir  : 

1 .  aux  blessés  qui  sont  mariés  ou  ont  un  ménage  propre 
ou  font  partie  du  ménage  de  leur  famille,  s'ils  j  donnent  leur 
consentement.  Ce  consentement  n'est  pas  nécessaire,  si  la 
blessure  exige  un  traitement  ou  des  soins  qui  ne  peuvent 
être  obtenus  dans  la  famille  ou  si  le  médecin  désigné 
officiellement  pour  le  lieu  de  domicile  du  blessé  déclare  que 
l'état  ou  la  conduite  du  blessé  exige  une  surveillance  cons- 
tante ; 

2.  aux  autres  blessés,  dans  tous  les  cas. 

La  gratuité  des  soins  et  du  séjour  à  bord  d'un  navire  peut  être, 
avec  le  consentement  du  blessé,  substitué  à  la  gratuité  des  soins 
et  du  séjour  dans  un  établissement  hospitalier. 

Si  la  corporation  professionnelle  a  fait  usage  du  droit  qui  lui 
est  conféré  par  les  al.  1^^  et  2,  dans  les  cas  du  §  14,  al.  2, 
l'entrepreneur  doit  rembourser  a  la  corporation,  pour  la  gratuité 
des  soins  et  du  séjour,  la  somme  qui  aurait  dû  être  dépensée  pour 
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lo  ])lac(îmciit  du  blessé  dans  un  hôpital  au  siège  de  la  section 
compétente.  Le  §  20,  al.  3,  s'applique  aux  différends  qui  s'élèvent 
au  sujet  de  cette  disposition  entre  la  corporation  et  l'entre- 
preneur. 

Les  ayants  droit  de  la  victime  ont,  pour  la  durée  du  séjour 
du  blessé  dans  l'établissement  hospitalier  ou  à  bord  d'un  navire, 
droit  à  une  pension,  en  tant  qu'ils  y  auraient  droit  en  cas  de 
décès  du  blessé  (§§  22  et  suivants). 

La  corporation  a  le  droit  d'allouer,  par  disposition  statutaire, 
et,  en  l'absence  d'une  telle  stipulation,  en  cas  d'indigence,  au 
blessé  placé  dans  un  établissement  hospitalier  ainsi  qu'à  sa 
famille,  une  assistance  spéciale. 

§  18.  S'il  y  a  des  raisons  sérieuses  d'admettre  que  le  titulaire 
d'une  rente  d'accident  bénéficierait  d'une  augmentation  de  capa- 
cité de  travail  en  se  soumettant  à  un  traitement,  la  corporation 
professionnelle  peut  recourir,  à  toute  époque,  dans  ce  but,  à  un 
nouveau  traitement.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  des  §§  16  et  17, 
al.  1^^,  4  et  5,  sont  applicables. 

Si  le  blessé  se  soustrait  sans  motifs  légaux  ou  autres  raisons 
valables  à  des  mesures  de  ce  genre,  prises  par  la  corporation 
professionnelle  en  vertu  du  §  9,  al.  1"^^,  chiffre  1,  §  14,  al.  2, 
§§  16  et  17,  ou  des  dispositions  des  §§  76o  et  IQd  de  la  loi  sur 
l'assurance  contre  les  accidents,  l'indemnité  peut  lui  être  refusée 
temporairement  en  tout  ou  en  partie,  pourvu  que  son  attention 
ait  été  attirée  sur  ce  point  et  qu'il  soit  démontré  que  sa  capacité 
de  travail  a  été  influencée  défavorablement  par  sa  conduite. 

§  19.  La  direction  de  la  corporation  professionnelle  peut, 
au  lieu  de  la  rente,  accorder  au  bénéficiaire  d'une  rente,  sur  sa 
demande  et  aux  frais  de  la  corporation,  l'admission  dans  un 
hospice  d'invalides  ou  dans  un  établissement  analogue  tenu  par 
des  tiers.  La  personne  admise  est  tenue  de  renoncer  à  la  rente, 
pour  un  trimestre,  et,  si  elle  ne  retire  pas  sa  déclaration  un 
mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  elle  est  liée,  chaque  fois,  pour 
un  nouveau  trimestre. 

§20.  (12).  Les  contestations  qui  s'élèvent,  à  l'étranger    au 
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sujet  de  rallocation  de  la  gratuité  des  soins  et  du  séjour  dans  un 
hôpital  ou  à  bord  d'un  navire  sont,  juscfu'à  décision  ultérieure  des 
organes  compétents  de  la  corporation,  réglées  par  l'autorité 
maritime  la  plus  voisine.  La  décision  de  cette  autorité  est  exécu- 
toire par  provision. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  §§  14,  15,  al.  3,  et  §  16,  sont  réglées,  s'il  s'agit 
des  droits  de  gens  de  mer,  par  l'autorité  maritime.  L'autorité 
compétente  est,  s'il  s'agit  de  la  prestation  de  l'assistance,  l'auto- 
rité maritime  la  plus  voisine  et,  s'il  s'agit  d'indemnités,  l'autorité 
maritime  du  port  d'attache.  La  décision  de  l'autorité  maritime 
est  susceptible  d'appel  auprès  de  l'Office  impérial  des  assurances. 
Le  pourvoi  doit  être  déposé  à  l'Office  dans  le  mois  qui  suit  la  noti- 
fication de  la  décision.  La  décision  est  exécutoire  par  provision 
s'il  s'agit  de  différends  portant  sur  l'assistance. 

Pour  le  reste,  les  différends  de  la  nature  indiquée  à  l'alinéa  2 
sont  tranchés,  s'il  s'agit  de  demandes  d'indemnités,  d'après  le 
§  58,  al.  2,  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  ;  dans  les 
autres  cas,  d'après  le  §  58,  al.  1",  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
la  maladie  et  dans  les  cas  du  §  14,  al.  2,  par  les  autorités  de  sur- 
veillance compétentes  pour  les  caisses  de  maladie  locales  du  lieu 
d'occupation.  Si  ces  autorités  sont  au  nombre  des  intéressés, 
l'autorité  appelée  à  trancher  le  différend  est  désignée  par  l'auto- 
rité administrative  supérieure  du  lieu  d'occupation. 

§  21.  (13).  En  cas  de  décès,  il  doit  être  alloué  à  titre 
d'indemnité  : 

1 .  si  l'armateur  ne  doit  pas  supporter  les  frais  de  funé- 
railles aux  termes  du  §  554  du  code  de  commerce  ou  du  §  51 
de  l'ordonnance  sur  les  gens  de  mer  et  si  les  funérailles  ont 
lieu  à  terre,  deux  tiers  de  la  rémunération  mensuelle  moyenne 
déterminée  d'après  les  §§  10  et  12,  al.  1®^,  comme  indem- 
nité funéraire;  pour  les  autres  personnes  assurées  d'après  le 
§  1^"",  la  quinzième  partie  de  la  rémunération  annuelle 
à  prendre  pour  base  conformément  aux  §§  11  et  12,  sans 
que  cette  somme  soit  toutefois  inférieure  à  50  marks. 

2.  une  rente  à  allouer  aux  ayants  droit  à  partir  du  jour 


216  ALLEMAGNE 

du  décès  de  la  victime.  Celle-ci  consiste,  d'après  les  pres- 
criptions détaillées  des  §§  22  à  26,  en  une  fraction  de  la 
rémunération  annuelle  de  la  victime,  déterminée  conformé- 
.       ment  aux  §§  10  à  12. 

Le  droit  à  l'indemnité  funéraire  appartient  à  celui  qui  s'est 
chargé  des  funérailles. 

Si,  pour  les  personnes  indiquées  au  §  11,  la  rémunération 
annuelle  à  prendre  pour  base  du  calcul  est,  par  suite  d'un  accident 
antérieur  indemnisé  d'après  les  lois  d'Empire  sur  l'asssurance 
contre  les  accidents,  inférieure  au  salaire  qu'elles  gagnaient 
avant  cet  accident,  la  rente  touchée  par  la  victime  de  son  vivant 
en  vertu  de  l'accident  antérieur  doit  être  ajoutée  à  la  rémunéra- 
tion annuelle,  jusqu'à  concurrence  de  la  rémunération  annuelle 
prise  pour  base  lors  de  la  détermination  de  rente  antérieure. 

§  22.  (13).  Si  le  défunt  laisse  une  veuve  ou  des  enfants,  la 
rente  sera,  tant  pour  la  veuve  jusqu'à  son  décès  ou  son  remariage 
que  pour  chaque  enfant  jusqu'à  l'accomplissement  de  sa  quinzième 
année,  20  p.  c.  de  la  rémunération  annuelle. 

En  cas  de  remariage,  la  veuve  reçoit  pour  solde  60  p.  c.  de 
la  rémunération  annuelle. 

La  veuve  est  exclue  de  tout  droit  si  le  mariage  n'a  été  con- 
tracté qu'après  l'accident;  la  corporation  peut,  toutefois,  même 
dans  ce  cas,  accorder  une  rente  de  veuve. 

Les  dispositions  concernant  les  rentes  des  enfants  s'appliquent 
aussi  lorsque  l'accident  atteint  une  personne  du  sexe  féminin 
vivant  seule  et  qui  laisse  des  enfants  à  sa  mort. 

§  23.  Si  la  défunte  était  mariée  à  l'époque  de  l'accident  et  que, 
par  suite  de  l'incapacité  de  travailler  de  son  mari,  elle  subvenait 
exclusivement  ou  principalement  à  l'entretien  de  sa  famille,  il 
sera  alloué,  aussi  longtemps  que  le  besoin  subsistera,  à  titre  de 
rente  : 

a)  au  veuf,  20  p.  c.  ; 

b)  à  chaque   enfant  jusqu'à    l'accomplissement    de    sa 
quinzième  année,  20  p.  c.  de  la  rémunération  annuelle. 

La  corporation  a  le  droit,  en  cas  de  mort  d'une  femme  mariée 
dont  le  mari  avait,  sans  motif  légal,  abandonné  la  vie  commune 
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et  s'était  soustrait  à  l'obligation  de  pourvoir  à  l'entretien  des 
enfants,  d'attribuer  la  rente  aux  enfants. 

§  24.  (13).  Si  le  défunt  laisse  des  parents  en  ligne  ascendante, 
une  rente  s'élevant  au  total  à  20  p.  c.  de  la  rémunération 
annuelle  est  allouée  à  ces  derniers,  jusqu'à  cessation  du  besoin, 
lorsque  leur  entretien  dépendait  entièrement  ou  principalement 
du  défunt. 

§  25.  Si  le  défunt  laisse  des  petits-enfants  sans  parents,  une 
rente  s'élevant  au  total  à  20  p.  c.  de  la  rémunération  annuelle 
est  allouée  à  ces  derniers,  en  cas  de  besoin  et  jusqu'à  l'âge  de 
quinze  ans  accomplis,  lorsque  leur  entretien  dépendait  entière- 
ment ou  principalement  du  défunt. 

§  26.  (13).  Les  rentes  des  survivants  ne  peuvent,  au  total, 
dépasser  60  p.  c.  de  la .  rémunération  annuelle.  Si  ce  chiffre  est 
dépassé,  les  rentes  sont  réduites  à  due  concurrence. 

Pour  les  conjoints  et  les  enfants,  la  réduction  a  lieu  par  rapport 
au  chiffre  de  leur  rente;  les  ascendants  n'ont  de  droit  que  pour 
autant  que  le  montant  maximum  des  rentes  ne  soit  pas  totale- 
ment assigné  au  conjoint  ou  aux  enfants;  les  petits-enfants 
n'ont  de  droit  que  pour  autant  que  le  montant  maximum  des 
rentes  ne  soit  pas  totalement  assigné  au  conjoint,  aux  enfants  ou 
aux  ascendants. 

En  cas  de  concours  entre  ascendants  de  différents  degrés,  la 
rente  est  attribuée  aux  parents,  de  préférence  aux  grands- 
parents. 

§  27  (13).  Les  ayants  droit  d'un  étranger  qui,  à  l'époque  de 
l'accident,  n'avaient  pas  leur  domicile  habituel  dans  le  pays  ou  à 
bord  d'un  bâtiment  allemand,  n'ont  pas  de  droit  à  la  rente.  Une 
décision  du  Conseil  fédéral  peut  décider  que  cette  disposition  ne 
s'appliquera  pas  à  certains  districts-frontières  ou  aux  ressortis- 
sants des  pays  étrangers  dont  la  législation  garantit  des  secours 
correspondants  aux  ayants  droit  d'Allemands  morts  par  suite 
d'accidents  du  travail. 
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§  28.  (14).  Les  ayants  droit  d'un  assuré  qui  se  trouvait  sur  un 
bâtiment  ayant  pris  la  mer,  ont  droit  à  la  pension  (§§  21  et  suiv.) 
si  ce  navire  a  sombré  ou  s'il  doit  être  considéré  comme  disparu 
d'après  les  dispositions  des  §§  862  et  863  du  code  de  commerce 
et  s'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  le  naufrage  ou  les  dernières 
nouvelles  du  navire,  sans  que  l'on  ait  reçu  des  nouvelles  dignes  de 
foi  au  sujet  de  l'existence  de  l'assuré.  La  corj^oration  peut  exiger 
que  les  ayants  droit  qui  peuvent  prétendre  au  service  des  pen- 
sions, affirment  sous  serment,  devant  l'autorité  compétente  en 
matière  de  prestation  de  serment,  qu'ils  n'ont  pas  reçu,  au  sujet  de 
l'existence  de  l'assuré,  d'autres  nouvelles  que  celles  qu'ils  pro- 
duisent. 

Le  service  de  la  pension  commence,  en  pareil  cas,  du  jour  du 
naufrage  ou,  si  le  navire  a  disparu,  à  l'expiration  de  la  quinzaine 
qui  suit  la  date  des  dernières  nouvelles  (§  42  de  l'ordonnance  sur 
les  gens  de  mer).  Le  droit  à  la  continuation  de  la  pension  s'éteint 
si  l'existence  de  l'assuré  considéré  comme  mort  est  établie. 

§  29  (15),  La  présente  loi  ne  modifie  pas  l'obligation  des  caisses 
libres  ainsi  que  des  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie,  de  décès, 
d'invalidité  et  autres  de  fournir  des  secours  aux  assurés  victimes 
d'accidents  ainsi  qu'à  leurs  parents  et  ayants  droit,  ni  l'obliga- 
tion des  communes  ou  unions  de  bienfaisance  de  secourir  les 
indigents. 

Si,  en  vertu  d'une  obligation  de  ce  genre,  des  secours  ont  été 
fournis  pour  un  temps  pendant  lequel  un  droit  à  une  indemnité 
appartenait  ou  appartient  encore  aux  assistés  en  vertu  de  la 
présente  loi,  les  caisses,  communes  ou  unions  de  bienfaisance  qui 
ont  accordé  les  secours  devront  être  indemnisées  par  l'attribution 
d'arrérages  de  rentes. 

Dans  des  cas  de  ce  genre,  sera  considérée  comme  compensation 
des  prestations  indiquées  au  §  6,  al.  l^"",  chiffre  1^"^,  de  la  loi  sur 
l'assurance  contre  la  maladie  pour  les  caisses  tombant  sous 
l'application  de  la  dite  loi,  la  moitié  du  minimum  légal  de  l'in- 
demnité pécuniaire  allouée  par  ces  caisses,  à  moins  que  des 
dépenses  plus  considérables  ne  soient  justifiées. 

Si  l'assistance  fournie  par  des  caisses,  communes  ou  unions  de 


ALLEMAGNE  219 

bienfaisance  est  passagère,  il  ne  pourra  être  réclamé,  à  titre 
de  remboursement,  que  la  moitié  de  trois  mois  d'arrérages  au 
maximum. 

Si  l'assistance  est  permanente,  il  pourra  être  réclamé,  à  titre 
de  remboursement  :  si  l'assistance  consiste  dans  l'entretien  dans 
un  établissement,  le  transfert  permanent  de  la  rente  complète 
pendant  la  durée  de  cet  entretien,  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
le  remboursement;  dans  les  autres  cas,  le  transfert  permanent  de 
la  moitié  de  la  rente  au  maximum. 

§  30.  La  demande  en  transfert  d'arrérages  de  rentes  (§  29, 
al.  2  à  5)  doit  être  notifiée  à  la  corporation  ;  s'il  s'agit  de  rem- 
boursement pour  une  assistance  passagère,  la  demande  doit  être 
intentée,  sous  peine  de  forclusion,  au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
à  partir  de  la  cessation  de  l'assistance. 

Les  différends,  résultant  des  dispositions  du  §  29,  al.  2  à  5, 
qui  s'élèvent  entre  les  intéressés  au  sujet  de  la  demande  de 
transfert  d'arrérages,  sont  tranchés  par  la  voie  du  contentieux 
administratif,  et,  là  où  cette  procédure  n'existe  pas,  par  l'autorité 
de  surveillance  de  celui  qui  a  droit  au  remboursement.  La  déci- 
sion de  cette  autorité  peut  être  attaquée,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  notification,  par  voie  de  recours  conformément  aux 
§§  20  et  21  du  code  industriel. 

§  31 .  Les  prescriptions  des  §§  29  et  30  s'appliquent  aussi  aux 
entrepreneurs  et  aux  caisses  qui  remplissent  les  obligations  des 
communes  ou  des  unions  d'assister  les  indigents  en  vertu  de  dis- 
positions légales. 

Organe  de  V assurance  (corporation). 

§  32.  (16).  L'assurance  est  réalisée,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions du  §  158,  sous  la  forme  de  la  mutualité  par  les  entrepre- 
neurs des  exploitations  tombant  sous  l'application  du  §  1^^^;  ils 
sont,  dans  ce  but,  réunis  en  une  corporation. 

Est  considéré  comme  entrepreneur,  celui  pour  le  compte  duquel 
l'exploitation  a  lieu,  et,  dans  les  entreprises  de  navigation,  l'arma- 
teur (§  3,  al.  4). 
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La  corporation  ne  doit  indemniser  les  accidents  qui  se  pro- 
duisent dans  des  exploitations  étrangères,  que  si  ces  accidents 
surviennent  au  cours  d'opérations  industrielles  pour  lesquelles 
l'entrepreneur  appartenant  à  la  corporation  a  donné  l'ordre  et 
pour  lesquelles  il  doit  payer  les  salaires. 

La  corporation  peut,  en  son  propre  nom,  acquérir  des  droits, 
contracter  des  obligations  et  ester  en  justice  en  demandant  et  en 
défendant. 

Le  patrimoine  de  la  corporation  seul  constitue  le  gage  de  ses 
créanciers. 

Désignation  de  fondés  de  pouvoirs. 

§  33.  (17).  L'armateur  doit  désigner  pour  chaque  navire,  dans 
le  port  d'attache,  un  fondé  de  pouvoirs,  à  moins  qu'il  ne  réside 
lui-même  dans  ce  lieu.  Des  coarmateurs  sont  tenus  de  désigner  un 
fondé  de  pouvoirs  commun,  même  s'ils  résident  tous  dans  le  port 
d'attache  du  navire.  Le  nom  du  fondé  de  pouvoirs  ainsi  que  les 
changements  éventuels  survenus  dans  la  personne  de  celui-ci 
doivent  être  communiqués  à  la  corporation. 

Le  fondé  de  pouvoirs  a  le  droit  et  le  devoir  de  représenter  en 
justice  et  extrajudiciairement  l'armateur  comme  membre  de  la 
corporation  à  l'égard  de  cette  dernière.  Ce  droit  et  ce  devoir 
s'étendent  même  aux  affaires  et  actes  juridiques  pour  lesquels  les 
lois  exigent  un  mandat  spécial.  Les  notifications  relatives  aux 
affaires  de  la  corporation  ont  la  même  valeur  qu'elles  soient  faites 
au  fondé  de  pouvoirs  ou  à  l'armateur.  Toute  restriction  des  droits 
du  fondé  de  pouvoirs  est  sans  effet  légal  vis-à-vis  de  la  corpo- 
ration. 

Jusqu'à  la  communication  du  nom  du  fondé  de  pouvoirs  ulté- 
rieurement désigné,  l'électorat  et  l'éligibilité  de  l'armateur  sont 
suspendus.  Jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  formalité,  celui-ci 
n'est  convoqué  ni  à  l'assemblée  générale  ni  aux  assemblées  cor- 
poratives; de  plus,  les  notifications  relatives  aux  affaires  de  la 
corporation  peuvent  lui  être  faites  par  voie  d'affiches  publiques 
apposées,  pendant  une  semaine,  dans  les  locaux  affectés  aux  organes 
de  la  corporation  ou  autres  autorités  dont  émanent  les  notifica- 
tions. Dans  le  texte  de  l'affiche,  le  nom  de  l'armateur  peut,  s'il 


ALLEMAGNE  221 

n'est  pas  connu,  être  remplacé  par  la  désignation  du  navire.  Les 
statuts  peuvent  aj^porter  d'autres  restrictions  à  l'exercice  des 
pouvoirs  dont  l'armateur  est  investi,  comme  membre  de  la  corpo- 
ration, à  l'égard  de  celle-ci. 

Un  gérant  de  navire,  désigné  par  les  coarmateurs  (§§  492 
et  suiv.  du  code  de  commerce),joue, à  l'égard  de  la  corporation,  le 
rôle  de  fondé  de  pouvoirs  au  sens  des  dispositions  précédentes, 
tant  qu'un  fondé  de  pouvoirs  spécial  n'a  pas  été  désigné.  En  par- 
ticulier, il  est  tenu  des  obligations  et  investi  des  droits  définis 
ci-dessus  pour  le  fondé  de  pouvoirs  à  l'égard  de  la  corporation. 

Constitution  des  ressources. 

§  34.  (18,  al.  l^'^  et  2).  Les  ressources  nécessaires  pour  cou- 
vrir les  indemnités  que  la  corporation  doit  allouer  et  les  frais 
d'administration,  sont  constituées  par  des  cotisations  qui  sont 
réparties  chaque  année  entre  les  membres  de  la  corporation 
{§§  103  et  104). 

Il  ne  peut  être  ni  prélevé  de  cotisations  sur  les  membres  de 
la  corporation  ni  fait  emploi  de  l'avoir  de  la  corporation  pour  des 
objets  autres  que  le  service  des  allocations  incombant  à  la  corpo- 
ration, le  payement  des  frais  d'administration,  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve  et  l'allocation  de  primes  pour  le  sauvetage 
des  blessés  et  pour  la  prévention  des  accidents  ainsi  que,  avec  le 
consentement  de  l'Office  impérial  des  assurances,  pour  la  création 
d'établissements  hospitaliers  et  de  convalescence. 

§  35.  Il  peut  être  réclamé  des  membres,  par  disposition  statu- 
taire, des  avances  trimestrielles  ou  semestrielles  de  cotisations. 
Ces  avances  s'évaluent,  pour  chaque  membre,  d'après  le  montant 
des  cotisations  réparties  sur  eux  pour  le  dernier  exercice  et  com- 
portent chaque  fois  le  quart  ou  la  moitié  de  ces  dernières,  à  moins 
que  l'assemblée  corporative  n'ait  fixé  un  chifîre  moins  élevé.  Pour 
les  nouveaux  membres,  les  avances  s'évaluent  d'après  le  montant 
pour  lequel  ces  membres  auraient  dû  intervenir,  eu  égard  à 
l'importance  de  leur  exploitation,  dans  les  charges  du  dernier 
exercice,  s'ils  avaient  déjà  été  membres  de  la  corporation. 
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Les  avances  doivent  être  remises  à  la  direction  dans  les 
deux  semaines  consécutives  au  terme  fixé  par  les  statuts  ou 
l'assemblée  corporative. 

§  36.  (19).  La  corporation  doit  constituer  un  fonds  de 
réserve.  Le  montant  actuel  de  ce  fonds  doit,  à  partir  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  être  augmenté  de  dix  pour  cent 
chaque  année,  pendant  trois  ans  et,  ensuite,  par  période  de 
trois  ans  chacune,  d'un  pour  cent  de  moins  jusqu'à  quatre  pour 
cent  par  an;  le  tout  en  tenant  compte,  chaque  fois,  des  intérêts. 
A  l'expiration  de  cette  période,  il  sera  prélevé  sur  les  intérêts  du 
fonds  de  réserve  une  somme  suffisante  pour  empêcher  tout 
accroissement  ultérieur  de  la  cotisation  de  répartition  afférente 
en  moyenne  à  chaque  personne  assurée.  Le  surplus  des  intérêts 
doit  être  ajouté  au  fonds  de  réserve. 

En  cas  de  nécessité,  la  corporation  peut,  avec  l'approbation  de 
l'Office  impérial  des  assurances,  opérer  des  prélèvements,  avant 
cette  époque,  sur  les  intérêts  et,  en  cas  de  besoin,  sur  le  capital 
du  fonds  de  réserve.  La  reconstitution  de  la  réserve  se  fera 
ensuite  d'après  les  instructions  détaillées  de  l'Office  impérial  des 
assurances. 

Sur  la  proposition  de  la  direction,  l'assemblée  corporative 
peut,  à  toute  époque,  décider  de  nouvelles  additions  au  fonds  de 
réserve.  Ces  décisions  doivent  être  approuvées  par  l'Office  impé- 
rial des  assurances. 

IL  Organisation  de  la  corporation. 
Statuts  de  la  corporation. 

§  37.  (20,  24).  La  corporation  règle  sou  administration  inté- 
rieure ainsi  que  la  gestion  de  ses  affaires  en  vertu  des  statuts 
arrêtés  par  l'assemblée  corporative. 

Les  statuts  de  la  corporation  doivent  contenir  des  dipositions 
relatives  : 

1 .  au  nom  et  au  siège  de  la  corporation  ; 

2.  à  la  constitution  de  la  direction  de  la  corporation  et  à 
l'étendue  de  ses  pouvoirs . 
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3.  à  la  convocation  de  l'assemblée  corporative  ainsi  qu'au 
mode  de  délibération  de  cette  assemblée  ; 

4.  au  droit  de  vote  des  membres  de  la  corporation  (§  58, 
al.  3)  et  à  la  vérification  de  leurs  pouvoirs  ; 

5.  à  la  procédure  à  suivre  (§  52)  pour  l'évaluation  de 
l'effectif  de  l'équipage  des  bâtiments  de  mer  (§  49)  ; 

6.  à  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  changements  survenus 
dans  les  entreprises  ou  dans  la  personne  des  armateurs 
(§§62  à  64); 

7.  aux  conséquences  des  arrêts  dans  l'exploitation  ou 
d'un  changement  d'entrepreneur,  en  particulier  au  mode 
de  garantie  des  cotisations  des  personnes  qui  suspendent 
leur  exploitation  ; 

8.  aux  bases  des  indemnités  à  allouer  aux  délégués  des 
assurés  (§  120,  al.  2); 

9.  à  l'établissement,  l'examen  et  l'approbation  du  compte 
annuel  ; 

10.  à  l'exercice  du  droit  appartenant  à  la  corporation,  de 
rédiger  des  prescriptions  en  vue  de  la  prévention  des  acci- 
dents et  de  surveiller  les  entreprises  (§§  118  et  suiv.); 

11.  aux  conditions  de  modification  des  statuts; 

12.  à  la  procédure  à  suivre  en  cas  d'entrée  et  de  sortie 
des  personnes  assurées  en  vertu  du  §  5,  ainsi  qu'à  la  déter- 
mination de  la  rémunération  annuelle  de   ces    personnes 

(§  11)- 

§  38.  (25).  Les  statuts  peuvent  prescrire  que  l'assemblée  cor- 
porative sera  constituée  par  des  délégués,  que  la  corporation  sera 
divisée  en  sections  d'un  ressort  territorial  défini  et  que  des 
hommes  de  confiance  seront  institués  comme  organes  locaux  de 
la  corporation.  Si  les  statuts  contiennent  des  prescriptions  de 
cette  nature,  des  dispositions  doivent  en  même  temps  y  être  for- 
mulées relativement  à  l'élection  des  délégués,  au  siège  et  au  res- 
sort des  sections,  à  la  composition  et  à  la  convocation  des  assem- 
blées de  sections,  au  mode  de  délibération  de  ces  assemblées,  à  la 
formation  des  comités  de  section  et  à  l'étendue  de  leurs  pouvoirs, 
ainsi  qu'à  la  délimitation  des  circonscriptions  des  hommes  de 
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confiance,  à  l'élection  de  ces  derniers  et  de  leurs  suppléants  et  à 
l'étendue  de  leurs  jDOuvoirs. 

La  délimitation  des  circonscriptions  des  liommes  de  confiance 
ainsi  que  l'élection  de  ces  derniers  et  de  leurs  suppléants,  peuvent 
être  déléguées  par  l'assemblée  corporative  à  la  direction  de  la 
corporation  ou  des  sections  et  l'élection  des  directions  de  section, 
aux  assemblées  de  section. 

§  39.  (26).  Les  statuts  de  la  corporation  doivent,  pour  être 
valables,  être  homologués  par  l'Office  impérial  des  assurances.  Il 
en  est  de  même  des  modifications  aux  statuts.  L'appel  est  ouvert 
contre  le  refus  d'approbation,  auprès  du  Conseil  fédéral,  pendant 
le  délai  d'un  mois. 

Publication  du  nom  et  du  siège  de  la  corporation,  etc. 

§40.  (27).  Les  modifications  concernant  : 

1 .  le  nom  et  le  siège  de  la  corporation  ; 

2.  les  circonscriptions  des  sections  ; 

doivent,  après  avoir  été  aj^prouvées,  être  portées  par  la  direction 
de  la  corporation  à  la  connaissance  du  Chancelier  de  l'Empire. 

Directions. 

§  41.  (28).  L'administration  entière  de  la  corporation  incombe 
à  la  direction  de  la  corporation  à  moins  que  certaines  affaires 
n'aient  été  transférées  par  la  loi  ou  les  statuts  à  la  décision  de 
l'assemblée  corporative  ou  à  d'autres  organes  de  la  corporation. 

Les  décisions  des  directions  peuvent  être  prises,  en  cas  d'ur- 
gence, par  vote  écrit. 

Doivent  être  réservés  à  la  décision  de  l'assemblée  corporative  : 

1.  l'élection  des  membres  de  la  direction  de  la  corpora- 
tion ; 

2.  les  modifications  des  statuts; 

3.  l'examen  et  l'approbation  des  comptes  annuels,  à 
moins  que  ces  attributions  n'aient  été  déléguées  par  l'assem- 
blée corporative  à  une  commission. 

§  42.  (29).  La  corporation  est  représentée  par  sa  direction  judi- 
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clairement  et  extrajudiciairement.  La  représentation  s'étend  aux 
affaires  et  aux  rapports  juridiques  exigeant,  aux  termes  de  la  loi, 
une  procuration  spéciale.  Les  statuts  peuvent  charger  de  la 
représentation  vis-à-vis  du  public  un  ou  plusieurs  membres  de  la 
direction. 

La  corporation  est  liée  et  acquiert  des  droits  par  les  actes 
faits  par  la  direction  de  la  corporation,  au  nom  de  cette  der- 
nière, et  par  les  directions  de  section  ainsi  que  par  les  hommes 
de  confiance  dans  les  limites  de  leur  mandat  légal  ou  statu- 
taire. 

La  déclaration  de  l'autorité  administrative  supérieure  portant 
que  les  personnes  j  indiquées  constituent  la  direction,  suffit  pour 
accréditer  la  direction  dans  les  affaires  judiciaires. 

La  direction  de  la  corporation  peut,  sous  sa  propre  responsa- 
bilité (§  45),  déléguer  certaines  affaires  à  des  gérants  rétribués. 
L'Office  impérial  des  assurances  édicté  les  prescriptions  néces- 
saires pour  la  mise  à  exécution  de  cette  disposition. 

§  43.  (30).  Peuvent  être  élus  comme  membres  de  la  direction 
et  comme  hommes  de  confiance,  les  membres  de  la  corporation 
qui  ont  droit  de  vote  ainsi  que  leurs  représentants  légaux  et,  si 
les  statuts  l'autorisent,  les  fondés  de  pouvoirs  des  armateurs 
ainsi  que  les  gérants  de  navire  (§  33).  N'est  pas  éligible  celui  qui 
n'est  pas  capable  de  remplir  les  fonctions  d'échevin  (§§  31  et  32 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire). 

La  nomination  ne  peut  être  refusée  que  pour  les  raisons  qui 
permettent  de  décliner  l'acceptation  d'une  tutelle  aux  termes 
du  §  1786,  al.  l'^'^,  chiffres  2  à  4,  et  8  du  code  civil.  L'occupation 
d'une  fonction  honorifique  conférée  en  vertu  des  lois  sur  l'assu- 
rance contre  la  maladie,  l'assurance  contre  les  accidents  ou  l'as- 
surance contre  l'invalidité,  est  assimilée  à  la  gestion  d'une  tutelle. 
Les  statuts  peuvent  encore  établir  d'autres  motifs  de  dispense. 
La  réélection  peut  être  déclinée  pour  la  durée  d'un  mandat. 

Les  personnes  qui  déclinent  un  mandat  sans  motif  légitime  ou 
qui  se  soustraient  à  l'accofnplissement  de  leurs  fonctions  sans 
excuse  suffisante,  peuvent  être  frappées  par  la  direction  d'amendes 
s'élevant  jusqu'à  500  marks. 

15 
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§  44.  (31).  Les  membres  de  la  direction  et  les  hommes  de  con- 
fiance remplissent  leur  mandat  comme  fonction  honorifique  et 
gratuite,  à  moins  que  les  statuts  ne  déterminent  une  indemnité 
pour  la  perte  de  temps  que  leur  occasionne  la  gestion  des  affaires 
de  la  corporation.  Le  montant  de  l'indemnité  doit  être  approuvé 
par  l'Office  impérial  des  assurances.  Leurs  débours  leur  sont  res- 
titués par  la  corporation,  dans  la  mesure  où  ils  consistent  en  frais 
de  voyage,  d'après  des  bases  fixes  à  déterminer  par  l'assemblée 
corporative.  Les  membres  de  la  direction  ne  peuvent,  en  dehors 
de  ces  indemnités,  recevoir  aucun  traitement  pour  la  gestion  des 
affaires. 

§  45.  (32).  Les  membres  de  la  direction  sont  responsables  do 
leur  gestion,  vis-à-vis  de  la  corporation,  comme  les  tuteurs  vis- 
à-vis  de  leurs  pupilles,  et  ils  encourent,  s'ils  agissent  intention- 
nellement au  détriment  de  la  corporation,  les  peines  comminées 
par  le  §  266  du  code  pénal. 

§  46.  (53).  Si  l'élection  des  organes  légaux  de  la  corporation 
n'a  pas  lieu  ou  si  les  élus  refusent  de  remplir  leurs  devoirs  légaux 
ou  statutaires,  l'Office  impérial  des  assurances,  doit,  aussi  long- 
temps que  dure  cette  situation,  se  charger  de  la  gestion  ou  en 
charger  des  gérants  aux  frais  de  la  corporation. 

§  47.  Si  des  faits  viennent  à  être  connus  à  charge  d'un  élu  qui 
sont  de  nature  à  exclure  son  éligibilité  aux  termes  de  la  présente 
loi  ou  qui  doivent  être  considérés  comme  des  infractions  graves 
aux  devoirs  professionnels,  l'élu  doit  être  relevé  de  ses  fonctions 
après  avoir  été  mis  à  même  de  s'expliquer.  L'appel  est  ouvert, 
pendant  un  mois,  auprès  de  l'Office  impérial  des  assurances  ;  il 
n'a  pas  d'effet  suspensif. 

Employés  de  la  corporation. 

§  48.  L'assemblée  corporative  doit  arrêter  un  règlement  d'ordre 
déterminant  les  rapports  de  droit  et  les  conditions  d'emploi  des 
employés  de  la  corporation.  Ce  règlement  d'ordre  doit  être  homo- 
logué par  l'Office  impérial  des  assurances. 
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Les  appointements  des  employés  doivent  être  fixés  indivi- 
duellement par  le  budget  de  la  corporation. 

Évaluation  de  V effectif  de  V équipage.  —  Classes  de  risques 

§  49.  (34).  Pour  chaque  navire,  à  l'exception  des  bâtiments 
employés  au  remorquage  ou  au  service  d'allèges,  il  est  procédé  à 
l'évaluation  du  nombre  moyen  des  matelots  nécessaire  pour  le 
monter.  L'évaluation  se  fait  par  classes  (§  10)  d'après  le  Manuel 
de  la  marine  allemande  ai  les  états  rédigés  par  les  entrepreneurs, 
lors  de  la  création  de  la  corporation  aux  termes  des  §§21  et  22 
de  la  loi  du  13  juillet  1887,  ainsi  que  des  modifications  y  apportées 
conformément  au  §  62. 

§  50.  (35).  Les  statuts  peuvent  décider  qu'il  doit  être  établi, 
pour  les  entreprises  appartenant  à  la  corporation,  des  classes  de 
risques  correspondant  à  l'importance  du  risque  d'accident  affé- 
rent à  chacune  de  ces  entreprises,  et  qu'il  doit  être  formulé  des 
dispositions  relatives  au  montant  des  cotisations  à  payer  dans 
ces  entreprises  (tarif  des  risques).  Si  les  statuts  contiennent  de 
telles  dispositions,  ils  doivent  également  formuler  des  prescrip- 
tions relativement  à  la  procédure  à  suivre  pour  l'inscription  dans 
les  classes  du  tarif  des  risques.  L'établissement  et  la  modification 
du  tarif  des  risques  appartiennent  à  l'assemblée  corporative; 
celle-ci  peut  cependant  déléguer  ses  pouvoirs  à  une  commission  ou 
à  la  direction. 

§  51.  (36).  Le  tarif  des  risques  doit  être  homologué  par  l'Office 
impérial  des  assurances. 

Le  tarif  doit  être  revisé  par  la  direction  de  la  corporation  au 
moins  tous  les  cinq  ans  en  tenant  compte  des  accidents  survenus. 
Si  la  modification  du  tarif  n'a  pas  été  attribuée  à  la  direction, 
celle-ci  doit  soumettre  les  résultats  de  la  re vision,  accompagnés 
de  l'état  des  accidents  survenus  qui  doivent  être  indemnisés  en 
vertu  de  la  présente  loi,  à  l'assemblée  corporative  ou,  si  un  comité 
est  compétent,  à  celui-ci,  en  vue  de  prendre  une  décision  au  sujet 
du  maintien  ou  de  la  modification  du  tarif  et  des  dispositions  ne 
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vigueur  (§  50).  Les  décisions  entraînant  des  modifications  ne 
sont  valables  que  si  elles  sont  homologuées  par  l'Office  impérial 
des  assurances;  l'état  des  accidents  survenus  doit  lui  être  soumis. 

§  52.  (37).  L'évaluation  de  l'effectif  de  l'équipage  (§  49),  ainsi 
que  l'inscription  des  entreprises  dans  les  classes  de  risques  (§  50) 
appartiennent  aux  organes  de  la  corporation  en  conformité  des 
dispositions  de  détail  des  statuts. 

Des  revisions  régulières  de  l'évaluation  de  l'effectif  et  de  l'ins- 
cription ont  lieu  aux  époques  de  revision  du  tarif  des  risques 
(§  51).  Il  doit  être  procédé  à  cet  égard  comme  lors  de  la  première 
évaluation  et  de  la  première  inscription. 

Les  membres  de  la  corporation  sont  tenus,  s'ils  en  sont  requis, 
de  fournir  aux  organes  de  la  corporation,  dans  un  délai  de  deux 
semaines,  les  renseignements  qui  sont  nécessaires  pour  l'exécution 
de  l'évaluation  ou  de  l'inscription  susvisée.  Il  en  est  de  même  des 
gérants  et  des  fondés  de  pouvoirs  (§  33),  ainsi  que  du  caj^itaine 
du  navire  considéré. 

§  53.  (38).  Il  doit  être  donné  communication  à  tout  membre 
de  la  corporation,  le  cas  échéant,  de  toute  inscription  dans  les 
classes  de  risques  (§  52),  et  à  tout  armateur,  de  l'évaluation 
relative  à  ses  entreprises  de  navigation  (§  49).  L'inscription  et 
l'évaluation  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  devant  l'Office  impé- 
rial des  assurances,  de  la  part  des  intéressés,  dans  un  délai  de 
deux  semaines  à  dater  de  la  communication  du  résultat.  En  ce 
qui  concerne  l'inscription,  la  corporation  peut  inscrire  à  nouveau 
une  exploitation,  pendant  la  période  où  le  tarif  est  en  vigueur, 
si  l'inscription  antérieure  repose  sur  des  déclarations  inexactes 
de  l'entrepreneur.  Les  prescriptions  applicables  à  l'inscription 
antérieure  s'appliquent  à  la  nouvelle  inscription.  Il  en  est  de 
même  de  l'évaluation  des  exploitations. 

Majorations  et  réductions. 

§  54.  (39).  Sur  la  proposition  de  la  direction,  l'assemblée  cor- 
porative peut,  i)our  la  plus  prochaine  période  (§  51)  ou  pour  une 
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partie  de  celle-ci,  imposer  des  majorations  ou  accorder  des  réduc- 
tions individuellement  à  des  entrepreneurs  en  raison  des  accidents 
survenus  sur  leurs  navires.  L'application  de  majorations  peut 
être  attaquée,  par  l'entrepreneur,  devant  l'Office  impérial  des 
assurances,  dans  un  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  qui  les  fixe. 

Charge  spéciale  à  des  voyages  déterminés. 

§  55.  (40).  Les  statuts  peuvent,  en  cas  de*cliargements  particu- 
lièrement dangereux  ou  de  voyages  dans  des  eaux  ou  durant  des 
saisons  particulièrement  dangereuses,  prescrire  le  pavement  de 
cotisations  plus  élevées  pour  la  durée  de  ces  voyages.  Si  les 
statuts  contiennent  semblable  disposition,  l'assemblée  corporative 
doit  formuler  des  prescriptions  sur  les  principes  d'après  lesquels 
les  majorations  de  cotisations  doivent  avoir  lieu,  ainsi  que  sur 
la  déclaration  et  la  détermination  des  faits  qui  peuvent  motiver 
l'application  de  la  majoration  de  cotisation. 

Une  décision  de  l'assemblée  corporative  peut  charger  une  com- 
mission ou  la  direction  de  formuler  ces  prescriptions. 

Les  prescriptions  doivent  être  homologuées  par  l'Office  impérial 
des  assurances  et  être  re visées  de  temps  en  temps.  Les  disposi- 
tions du  §  51  s'appliquent  à  la  revision. 

§  56.  (41).  La  majoration  des  contributions  pour  des  voyages 
isolés  est  effectuée,  en  conformité  des  dispositions  de  détail  des 
statuts,  par  les  organes  de  la  corporation,  en  raison  des  voyages 
accomplis  dans  chaque  exercice.  Les  membres  de  la  corporation, 
les  gérants  et  les  fondés  de  pouvoirs  ainsi  que  les  capitaines  sont 
tenus,  conformément  au  §  52,  al.  3,  de  fournir  aux  organes  de  la 
corporation  les  renseignements  nécessaires  pour  la  majoration 
des  cotisations. 

L'application  de  cotisations  plus  élevées  pour  des  voyages 
isolés  peut  être  attaquée  par  voie  de  protestation  contre  la  déter- 
mination des  cotisations  (§  108),  sans  préjudice  toutefois  au 
payement  préalable. 
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Dissolution  de  la  corporatio7i. 

§  57.  (42).  Si  la  corporation  devient  incapable  do  remplir  les 
obligations  que  la  présente  loi  lui  impose,  elle  doit  être  dissoute 
par  le  Conseil  fédéral,  sur  la  proposition  de  l'Office  impérial  des 
assurances.  A  la  suite  de  la  dissolution  de  la  corporation, 
l'Empire  succède  aux  droits  et  obligations  déjà  constitués;  l'expé- 
dition des  affaires  est  effectuée,  sous  le  contrôle  de  l'Office 
impérial  des  assurances,  par  les  organes  de  la  corporation 
dissoute. 

III.,  De   l'affiliation   pour   chaque   entreprise.   —   Chan- 
gements. 

Affiliation. 

§  58.  (43).  Est  membre  de  la  corporation,  sous  réserve  des 
dispositions  des  §§  129  et  158,  tout  entrepreneur  d'un  établisse- 
ment tombant  sous  l'application  du  §  1*^"^.  La  participation  com- 
mence si  elle  n'existe  déjà  pas  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  les  accidents  des  marins  et  autres  personnes  occupées  dans 
la  navigation  maritime,  en  date  du  13  juillet  1887,  lors  de  l'ou- 
verture de  l'exi^loitation. 

Les  autorités  chargées  de  l'enregistrement  et  du  jaugeage  des 
navires  doivent  aviser  la  direction  de  la  corporation  des  opéra- 
tions de  jaugeage  et  d'enregistrement  des  nouveaux  navires;  les 
entrepreneurs  d'autres  établissements  tombant  sous  l'application 
du  §  1®^,  doivent  de  même  aviser  de  leur  ouverture  les  autorités 
administratives  inférieures,  et,  celles-ci,  la  direction  de  la  corpo- 
ration. 

Ont  droit  de  vote,  tous  les  membres  de  la  corporation  ou  leurs 
représentants  légaux  qui  sont  en  possession  de  leurs  droits  civils. 
Les  statuts  doivent  définir  l'étendue  et  l'exercice  du  droit  de 
vote;  toutefois,  la  détermination  du  nombre  de  voix  des  arma- 
teurs doit  être  basée  sur  l'effectif  du  personnel  fixé  par  l'évalua- 
tion (§  49). 
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Cadastre. 

§  59.  (44,  al.  1'^''  à  3).  La  direction  de  la  corporation  doit 
tenir  un  cadastre  de  corporation  d'après  l'état  des  navires  de 
commerce  allemands  de  l'édition  la  plus  récente  du  Manuel  de  la 
marine  marchande  allemande,  d'après  les  états  qui  doivent  lui 
être  communiqués  par  l'Office  impérial  des  assurances  aux  termes 
du  §  22  de  la  loi  du  13  juillet  1887  et  d'après  les  avis  qui  lui 
parviennent, en  vertu  du  §  58,  au  sujet  de  l'ouverture  de  nouvelles 
entreprises. 

L'inscription  de  chaque  membre  se  fait  après  examen  préalable 
de  la  légitimité  de  leur  affiliation  à  la  corporation. 

La  direction  fait  parvenir,  par  l'intermédiaire  de  l'autorité 
administrative  inférieure,  des  cartes  de  membres  aux  membres 
inscrits  au  cadastre.  Si  la  corporation  est  divisée  en  sections,  la 
carte  de  membre  doit  indiquer  la  section  à  laquelle  l'exploitation 
appartient.  Si  l'inscription  au  cadastre  est  refusée,  une  décision 
motivée  doit  être  notifiée  à  l'entrepreneur  par  l'intermédiaire  de 
l'autorité  administrative  inférieure. 

§  60.  (44,  al.  4  et  5).  L'entrepreneur  peut  attaquer,  devant 
l'Office  impérial  des  assurances,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  l'envoi  de  la  carte  de  membre  ou  de  la  notification  du 
refus,  son  inscription  au  cadastre  ou  le  refus  de  cette  inscription. 
L'appel  doit  être  déposé  auprès  de  l'autorité  administrative 
inférieure. 

Si  une  décision  de  refus  n'est  pas  attaquée  dans  le  délai  indiqué, 
l'autorité  administrative  inférieure  peut  soumettre  le  cas  à  la 
décision  de  l'Office  impérial  des  assurances.  Sur  la  proposition  de 
la  corporation,  elle  doit  faire  usage  de  cette  faculté. 

§  61.  (44,  al.  6).  Des  extraits  du  cadastre  doivent  être  com- 
muniqués aux  directions  de  sections  dans  la  mesure  où  le  cadastre 
intéresse  les  entrepreneurs  qui  appartiennent  à  celles-ci. 

L'entrepreneur  doit  faire  connaître  au  moyen  d'une  affiche, 
sur  chaque  bâtiment  et  dans  toute  autre  exploitation  assurée,  à 
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quello  section  le  bàtimeiiL  ou  rexploitation  api)artient  ainsi  que 
l'adresse  de  la  direction  de  la  corporation  et  de  la  section. 

Chcvngements . 

§  62.  (45).  Les  autorités  chargées  de  l'enregistrement  des 
navires  sont  tenues  de  communiquer  à  la  direction  de  la  corpora- 
tion toutes  les  modifications  et  radiations  opérées  sur  le  registre 
des  navires. 

En  ce  qui  concerne  les  navires  tombant  sous  l'application  du 
§  1^*',  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  le  registre  des  navires,  les 
armateurs,  les  gérants  et  les  fondés  de  pouvoirs  (§  23)  doivent, 
dans  un  délai  qui  doit  être  fixé  par  les  statuts,  déclarer  à  la 
Vlirection  de  la  corporation  la  perte  du  navire  (§  106,  al.  3),  les 
changements  survenus  dans  la  personne  et  la  nationalité  des 
armateurs  ou  coarmateurs,  ainsi  que  les  changements  survenus 
dans  le  port  d'attache,  dans  le  nom,  dans  la  nature  et  dans  la 
grandeur  du  navire.  Dans  le  cas  où  cette  déclaration  ou  celle 
prescrite  par  le  §  14  de  la  loi  concernant  le  droit  au  pavillon  des 
navires  de  commerce,  en  date  du  22  juin  1899,  ne  sont  pas  faites 
à  l'autorité  chargée  de  l'enregistrement,  l'armateur  ou  les  coar- 
mateurs inscrits  au  cadastre  répondent  des  cotisations  à  répartir 
entre  les  membres  de  la  corporation.  La  responsabilité  s'étend 
aussi  à  l'exercice  pendant  lequel  la  déclaration  a  lieu.  Le  nouvel 
armateur  n'est  pas  dégagé,  par  ce  fait,  de  la  responsabilité  qui 
lui  est  également  imposée  par  la  loi  en  matière  de  cotisations. 

Dans  le  même  délai  et  sous  peine  des  mêmes  sanctions,  les 
entrepreneurs  des  autres  établissements  tombant  sous  l'appli- 
cation du  §  l^'^,  doivent  déclarer  à  la  direction  de  la  corporation 
tout  changement  survenu  dans  la  personne  de  celui  pour  le 
compte  de  qui  l'exploitation  a  lieu,  ainsi  que  les  modifications, 
survenues  dans  l'entreprise,  qui  peuvent  influer  sur  l'affiliation  à 
la  corporation. 

§  63.  (46).  Si,  à  la  suite  de  cette  communication  ou  déclara- 
tion (§  62),  ou  d'office  en  l'absence  de  celle-ci,  la  direction  de  la 
corporation  estime  que  l'affiliation  de  l'entreprise  à  la  corporation 
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est  éteinte  ou  juge  nécessaire  de  faire  j^asser  l'entreprise  à  une 
autre  corporation,  il  en  avise,  avec  indication  des  motifs,  l'entre- 
preneur, par  l'intermédiaire  de  l'autorité  administrative  inférieure 
ainsi  que  la  direction  de  l'autre  corporation  intéressée.  Cette 
dernière  ainsi  que  l'entrepreneur  peuvent  protester,  dans  le  délai 
d'un  mois,  contre  la  radiation  ou  le  transfert  devant  la  direction 
de  la  corporation  (§  41). 

Si  aucune  protestation  n'est  formulée  dans  ce  délai,  la  radia- 
tion ou  le  transfert  à  une  autre  corporation  est  effectuée. 

Si  une  protestation  est  formulée  contre  la  radiation  ou  le 
transfert,  ou  si  la  direction  d'une  autre  corporation  réclame  pour 
celle-ci,  malgré  la  protestation  de  l'entrepreneur  ou  de  la  direc- 
tion de  la  corporation  à  laquelle  l'entreprise  appartenait  jusqu'a- 
lors, le  transfert  de  l'entreprise,  la  direction  de  la  corporation 
(§  41)  doit  provoquer  la  décision  de  l'Office  impérial  des 
assurances. 

Si  la  proposition  de  transfert  reçoit  exécution,  le  changement 
d'affiliation  entre  en  vigueur  à  dater  du  jour  ou  la  proposition 
est  notifiée  à  la  direction  de  la  corporation  intéressée.     . 

§  64.  (47).  Les  changements  qui  peuvent  influer  sur  l'éva- 
luation de  l'exploitation  (§  49)  doivent  être  déclarés  conformément 
aux  dispositions  de  détail  des  statuts  (§  37,  chiffre  6). 

L'assemblée  corporative  doit,  si  un  tarif  de  risques  est  dressé, 
formuler  les  dispositions  relatives  à  la  déclaration  des  change- 
ments qui  peuvent  influer  sur  l'inscription  de  l'entreprise  dans 
les  classes  de  risques  (§  50).  Une  décision  de  l'assemblée  corpora- 
tive peut  charger  de  formuler  ces  prescriptions  la  direction  ou  le 
comité  qui  doit  procéder  à  l'établissement  et  à  la  modification  du 
tarif  de  risques. 

La  décision  de  l'organe  compétent  de  la  corporation,  intervenue 
à  la  suite  de  la  déclaration  du  changement,  peut  être  attaquée 
par  le  membre  intéressé  de  la  corporation,  devant  l'Office  impérial 
des  assurances,  dans  un  délai  de  deux  semaines. 
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IV.   —  DÉTERMINATION  ET  PAYEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

Déclarations  et  enquêtes  d'accidents. 

§  65.  (57).  Tout  accident  par  suite  duquel  une  personne  occu- 
pée sur  le  navire  est  tuée  ou  reçoit  pendant  le  voyage  une  bles- 
sure entraînant  une  incapacité  de  travail  complète  ou  partielle  de 
plus  de  trois  jours  ou  la  mort,  doit  être  porté  dans  le  journal  de 
bord  (livre-journal,  livre  de  loch)  et  être  l'objet,  dans  ce  journal 
ou  dans  une  annexe  spéciale  de  celui-ci,  d'une  description  suc- 
cincte. 

S'il  ne  doit  pas  être  tenu  de  journal,  le  capitaine  doit  tenir 
une  liste  spéciale  des  accidents  survenus  à  bord  qui  ont  les  suites 
définies  dans  l'ai.  1^^. 

Le  capitaine  doit  remettre,  dès  qu'il  le  peut,  à  l'autorité  mari- 
time, une  copie,  par  lui  certifiée  conforme,  de  toute  mention  d'un 
accident  survenu  pendant  le  voyage  à  une  personne  occupée  sur 
le  navire.  Le  journal  ou  la  liste  peut  également  être  présenté  à 
l'autorité  maritime  pour  qu'elle  prenne  copie  de  la  mention.  L'au- 
torité maritime  doit  restituer  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  le  journal  ou  la  liste. 

Si  l'accident  est  survenu  dans  les  eaux  allemandes  avant  le 
début  ou  après  l'achèvement  du  voyage,  le  capitaine  doit,  dans 
un  délai  de  deux  jours,  compté  de  celui  où  il  a  eu  connaissance  de 
l'accident,  adresser  une  déclaration  de  l'accident  à  l'autorité 
maritime  ou,  si  une  telle  autorité  n'existe  pas  sur  le  lieu  de  l'acci- 
dent, à  l'autorité  de  police  locale  et  à  l'organe  de  la  corporation  à 
désigner  par  les  statuts. 

L'autorité  maritime  ou  l'autorité  de  police  locale  doit  trans- 
mettre ces  copies  et  déclarations  à  l'autorité  maritime  du  port 
d'attache. 

§  66.  (58).  Les  entrepreneurs  des  autres  établissements  tom- 
bant sous  l'application  du  §  1^^  doivent,  dans  le  délai  défini  au 
§  65,  al.  4,  déclarer  à  l'autorité  de  police  locale,  dans  le  ressort 
de  laquelle  l'accident  est  arrivé,  les  accidents,  survenus  dans 
leurs  établissements,  qui  ont  les  suites  définies  au  §  65,  al.  1^^. 
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La  déclaration  peut  être  effectuée  pour  l'entrepreneur  par  celui 
qui,  lors  de  l'accident,  avait  la  direction  de  l'entreprise  ou  de  la 
partie  de  l'entreprise  dans  laquelle  l'accident  est  survenu;  il 
y  est  obligé  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'entre- 
preneur. 

Les  directions  des  établissements  dépendant  de  l'administration 
de  l'Empire  ou  d'un  État  doivent  adresser  la  déclaration  à  l'auto- 
rité supérieure,  en  conformité  des  instructions  de  détail  émanant 
de  cette  dernière. 

§  67.  (59).  Les  formulaires  pour  la  description  des  accidents 
(§  65,  al.  l""""),  pour  la  liste  des  accidents  (§  65,  al.  2)  et  pour 
la  déclaration  d'accident  (§  65,  al.  4,  §  66,  al.  1^^  2)  sont 
déterminés  par  l'Office  impérial  des  assurances. 

§  68.  (61).  Tout  accident  par- suite  duquel  une  personne  assu- 
rée est  tuée  ou  a  reçu  une  blessure  qui  semble  devoir  entraîner 
une  indemnité  en  vertu  de  la  présente  loi,  doit,  dans  les  cas  indi- 
qués dans  le  §  76  ô  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  maladies 
et  dans  le  §  15  de  la  présente  loi,  être  soumis  au  plus  tard  immé- 
diatement après  la  réception  d'une  requête  à  ce  sujet  de  la  part  de 
la  corporation  ou  de  la  caisse-maladie  intéressée,  à  une  enquête 
de  la  part  d'une  autorité  maritime  ou  d'une  autorité  de  police 
locale  du  pays,  conformément  aux  dispositions  de  détail  des  §§  69 
et  73.  Cette  enquête  devra  déterminer  : 

1.  les  circonstances  et  la  nature  de  l'accident; 

2.  les  personnes  tuées  ou  blessées; 

3.  la  nature  des  blessures  produites  ; 

4.  le  lieu  où  se  trouvent  les  personnes  blessées; 

5.  les  ayants  droit  des  personnes  tuées  par  l'accident  ou 
disparues  après  l'accident  et  les  ayants  droit  des  personnes 
blessées  par  l'accident,  qui  peuvent  prétendre  à  une  indem- 
nité en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

6.  le  montant  des  rentes  que  le  blessé  touche  éventuelle- 
ment en  vertu  des  lois  sur  l'assurance  contre  les  accidents  ou 
de  la  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité. 

A  la  requête  de  la  direction  de  la  corporation  ou  de  la  section 
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OU  (le  la  caissc-maladio  intéressée,  l'autorité  maritime  ou  l'auto- 
rité do  police  locale  doivent  procéder  à  l'enquête,  môme  si  elles 
estiment  que  les  circonstances  de  l'ai,  l^*"  no  sont  pas  réunies. 

§  69.  (62).  Si  l'enquête  doit  être  effectuée  à  l'étranger,  le  capi- 
taine doit  dès  qu'il  le  peut,  faire,  devant  l'autorité  allemande 
(consulat),  en  présence  de  deux  officiers  du  navire  ou  de  deux 
autres  personnes  dignes  de  foi,  une  déclaration  sous  serment  rela- 
tive aux  faits  à  déterminer  conformément  au  §  68.  L'autorité 
maritime  a  le  droit,  pour  déterminer  les  éléments  de  l'affaire, 
d'entendre,  sous  la  foi  du  serment,  des  personnes  autres  que  celles 
qui  ont  été  amenées  par  le  capitaine  et  de  procéder  à  d'autres 
opérations  d'enquête. 

Si  l'enquête  doit  être  effectuée  en  Allemagne,  elle  doit  être  pro- 
voquée par  une  demande  du  capitaine  à  l'autorité  maritime  ou,  en 
l'absence  de  celle-ci,  à  l'autorité  de  police  locale  allemande.  L'au- 
torité requise  doit  effectuer  l'enquête. 

Pour  les  accidents  survenus  dans  les  autres  établissement  tom- 
bant sous  l'application  du  §  l®'',  qui  ne  sont  pas  des  entreprises 
de  navigation  maritime,  l'enquête  est  effectuée  par  l'autorité  de 
police  locale  à  laquelle  la  déclaration  d'accident  (§  66,  al.  l^'")  a 
été  fournie. 

Sur  la  demande  d'intéressés  (§  70),  l'autorité  administrative 
supérieure  peut  charger  de  l'exécution  de  l'enquête  une  autre 
autorité  maritime  ou  une  autre  autorité  de  police  locale. 

Pour  les  établissements  dépendant  de  l'administration  de 
l'Empire  ou  d'un  Etat,  l'autorité  supérieure  doit  effectuer  l'enquête 
ou  en  charger  une  autre  autorité. 

L'obligation  pour  l'équipage  de  concourir  à  ces  déclarations  et 
opérations  est  régie  par  les  dispositions  du  §  33  de  l'ordonnance 
sur  les  gens  de  mer. 

§  70.  (63).  Le  blessé  ou  ses  ayants  droit  ou  un  représentant 
qui  doit  être  désigné  par  eux,  un  représentant  de  la  corporation 
et  les  autres  intéressés  doivent,  autant  que  possible,  être  convo- 
qués aux  opérations  de  l'enquête  (§  69)  et  des  experts  doivent 
être  appelés  sur  la  demande  de  l'entrepreneur,  du  capitaine  ou  du 
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représentant  de  la  corporation.  Si  la  corporation  est  divisée  en 
sections,  ou  si  des  hommes  de  confiance  ont  été  institués  par  la 
corporation,  la  direction  de  la  section  ou  l'homme  de  confiance 
peut  être  avisé  de  l'ouverture  de  l'enquête.  Les  frais  d'expertise 
sont  à  la  charge  de  la  corporation. 

§  71.  (64).  Un  rapport  de  mer  (§§  552  et  suiv.  du  code  de  com- 
merce) remplace  la  déclaration  sous  serment  ainsi  que  l'enquête 
d'accident  si  le  rapport  satisfait  aux  dispositions  des  §§  68  et  70. 

§  72.  (65).  Une  copie  certifiée  conforme  aux  pièces  de  l'enquête 
d'accident  (§  69)  ou  du  rapport  de  mer  (§  71)  doit  être  transmise, 
aussitôt  que  possible,  par  l'autorité,  à  la  direction  de  la  corpo- 
ration. La  direction  doit,  sur  leur  demande,  permettre  aux  inté- 
ressés d'examiner  les  pièces  et  leur  en  délivrer  copie  contre  rem- 
boursement des  frais  d'écriture.  Il  peut  être  dispensé  du  rembour- 
sement des  frais  d'écriture. 

§  73.  (66).  Les  dispositions  de  la  loi  sur  l'enquête  en  cas  d'ac- 
cidents de  mer,  du  27  juillet  1877),  qui  concernent  l'obli- 
gation, pour  les  tribunaux,  les  autorités  des  ports,  les  autorités 
des  côtes,  les  autorités  maritimes  et  les  autorités  chargées  de 
l'enregistrement  des  navires  de  déclarer  sans  délai  (§14  de 
la  loi  précitée)  les  accidents  de  mer  parvenus  à  leur  connaissance 
et  l'obligation,  pour  les  autorités  allemandes  à  l'étranger, 
de  procéder,  au  sujet  des  accidents  de  mer  parvenus  à  leur  con- 
naissance, aux  déterminations  et  administrations  de  preuve  qui  ne 
soufi'rent  aucun  retard  (§15  de  la  loi  précitée),  sont  étendues 
à  tous  les  accidents  qui  ont  les  suites  mentionnées  au  §  68. 

Les  déclarations  (§  142  de  la  loi  du  27  juillet  1877)  doivent 
être,  dans  le  cas  des  accidents  de  la  dernière  catégorie,  adressées 
à  la  direction  de  la  corporation,  sans  préjudice  de  l'obligation 
existant,  en  cas  d'accident  de  mer,  de  faire  une  déclaration  à 
l'autorité  maritime  compétente. 

Si,  à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  nouvelle 
de  l'accident,  il  n'a  été  reçu  aucun  avis  de  l'ouverture  d'une 
enquête  d'accident,  les  opérations  d'enquête  doivent  être  com- 
mencées par  l'autorité  maritime  du  port  d'attaclie. 
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Détermination  des  indemnités. 

§  74.  (67,  al.  l""''  et  2).  La  décision  relative  à  la  détermination 
des  indemnités  (§§  8  à  27)  appartient  : 

1.  si  la  corporation  est  divisée  en  sections,  à  la  direction 
de  la  section  lorsqu'il  s'agit  : 

a)  des  allocations  visées  au  §  9,  al.  1^'^,  chiffre  1  ; 
h)  de  la  rente  à  fournir  pour  la  durée  d'une  incapacité 
passagère  probable  ; 

c)  de  l'indemnité  funéraire  ; 

d]  du  transport  du  blessé  dans  un  établissement  hospi- 
talier ; 

é)  de  la  rente  à  fournir  aux  proches  d'un  blessé  pendant 
le  temps  où  il  est  traité  à  l'hôpital  ; 

2.  dans  tous  les  autres  cas,  à  la  direction  de  la  corpora- 
tion. 

Les  statuts  de  la  corporation  peuvent  décider  que  la  détermina- 
tion se  fera,  dans  les  cas  de  l'alinéa  1^^',  chiffres  1  et 2,  parmi  autre 
organe  de  la  corporation,  par  un  comité  de  la  direction  de  la 
section,  par  des  commissions  spéciales  ou  par  des  représentants 
locaux  (hommes  de  confiance) . 

Si,  en  vertu  d'un  avis  médical,  l'allocation  d'une  indemnité 
doit  être  refusée  ou  qu'il  ne  doive  être  déterminé  qu'une  rente 
partielle,  le  médecin  traitant  devra  être  entendu  au  préalable.  Si 
celui-ci  se  trouve  lié  contractuellement  vis-à-vis  de  la  corporation, 
un  autre  médecin  devra  être  entendu,  sur  requête. 

§  75.  (67,  al.  4  et  5).  Si  l'allocation  d'une  indemnité  doit  être 
refusée,  avis  doit  en  être  communiqué  au  blessé,  s'il  se  trouve 
dans  le  pays  ou,  en  cas  de  son  décès,  à  ses  ayants  droit,  s'ils 
avaient  droit  à  une  indemnité  en  vertu  des  §§  22  à  25  et  27.  Si 
une  indemnité  doit  être  allouée,  le  montant  de  l'indemnité  consi- 
dérée doit  être  communiqué  aux  personnes  susmentionnées  en 
même  temps  que  les  bases  du  calcul. 

Le  blessé  ainsi  que  les  ayants  droit  (§§  22  à  25)  ont  le  droit 
de  faire  connaître  leur  avis  au  sujet  de  cette  communication  dans  le 
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délaide  deux  semaines.  A  leur  requête  faite  dans  le  même  délai, 
l'autorité  administrative  inférieure  doit  dresser  procês-verbal  de 
ces  déclarations.  Si  une  requête  de  ce  genre  est  faite,  l'autorité 
administrative  inférieure  doit  en  donner  connaissance  sans  retard 
à  l'organe  de  la  corporation  compétent  ;  celui-ci  doit  proroger  la 
discussion  jusqu'à  la  réception  du  j^rocès- verbal. 

Dans  les  communications  indiquées  à  l'ai.  1®^,  l'organe  de  la 
corporation  compétent  doit  attirer  l'attention  sur  les  droits  résul- 
tant de  l'alinéa  2  et  du  §  74,  al.  3,  ainsi  que  sur  le  délai  prévu  à 
l'alinéa  2. 

§  76.  (67,  al.  3).  La  détermination  de  l'indemnité  doit  se  faire 
d  urgence. 

Pour  les  blessés  pour  lesquels  la  continuation  d'un  traitement 
médical  est,  lors  du  début  des  allocations  de  la  corporation, 
encore  nécessaire  à  la  guérison  des  blessures  reçues  (§  9,  al.  1^^, 
cliifFre  1),  la  détermination  doit  porter  d'abord  au  moins  sur  les 
indemnités  à  allouer  jusqu'à  la  fin  du  traitement.  La  détermina- 
tion de  l'indemnité  ultérieure  doit,  si  elle  n'était  pas  réalisable 
plus  tôt,  être  opérée  immédiatement  après  la  fin  du  traitement. 

Si  la  détermination  définitive  ne  peut  se  faire  immédiatement, 
il  j  a  lieu  d'allouer  une  indemnité  provisoire. 

§  77.  (68,  al.  1®^  et  2).  Les  personnes  qui  peuvent  prétendre  à 
une  indemnité,  pour  lesquelles  l'indemnité  n'a  pas  été  déterminée 
d'office,  doivent  présenter  leur  demande  d'indemnité  à  la  direc- 
tion de  la  corporation,  sous  peine  de  forclusion,  dans- un  délai  de 
Jeux  années  à  dater  de  l'accident  ou,  si  la  demande  émane 
d'ayants  droit  d'assurés  qui  se  trouvaient  sur  un  navire  qui  doit 
être  considéré  comme  disparu,  dans  un  délai  de  deux  années 
compté  de  l'expiration  des  délais  de  disparition  (§§  862  et  863 
du  code  de  commerce).  Le  délai  est  considéré  comme  observé 
même  quand  la  déclaration  est  faite  auprès  d'un  organe  corporatif 
non  compétent,  d'une  autre  corporation  ou  de  l'autorité  adminis- 
trative inférieure  du  domicile  de  celui  qui  peut  avoir  le  droit  à 
l'indemnité.  Dans  ce  cas,  la  déclaration  doit  être  transmise  sans 
retard  à  l'organe  compétent  et  l'intéressé  doit  en  être  avisé. 
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Après  l'expiration  du  délai,  il  ne  doit  être  donné  suite  à  la 
déclaration  que  s'il  est  dûment  établi  qu'une  suite  de  l'accidenl 
donnant  droit  à  indemnité  ne  s'est  révélée  que  plus  tard  ou  que 
la  personne  qui  peut  avoir  droit  à  une  indemnité  a  été  empêchée 
de  poursuivre  son  droit  par  des  circonstances  indépendantes  de 
sa  volonté,  et  que  la  déclaration  ait  été  fViite  dans  les  trois  mois  à 
partir  du  moment  où  la  suite  de  l'accident  s'est  révélée  ou  que 
l'empêchement  à  la  déclaration  a  disparu. 

§  78.  (68,  al.  3).  Si  la  demande  d'indemnité  est  admise, 
l'indemnité  doit  être  immédiatement  déterminée.  Si  la  corpo- 
ration est  d'avis  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  accident  donnant  droit 
à  une  indemnité,  la  demande  doit  être  repousséc  par  écrit.  La 
décision  doit  être  motivée. 

Si  la  corporation  est  d'avis  qu'il  s'agit  d'un  accident  donnant 
droit  à  indemnité,  mais  que  l'indemnité  doit  être  fournie  par  une 
autre  corporation,  la  direction  de  la  corporation  doit  allouer  un 
secours  provisoire  et  se  mettre  en  rapport  avec  la  direction  de 
l'autre  corporation  en  lui  communiquant  les  délibérations  qui  ont 
eu  lieu  au  sujet  de  la  reconnaissance  de  l'obligation  d'indemniser. 
Si  l'obligation  d'indemniser  est  repoussée  par  cette  dernière  ou 
qu'il  ne  soit  pas  donné  d'explication  dans  un  délaide  six 'semaines, 
l'Office  impérial  des  assurances  doit  décider  quelle  corporation 
est  tenue  d'indemniser.  La  décision  doit  aussi  être  communiquée 
à  la  personne  qui  a  droit  à  l'indemnité. 

Décision  des  directions. 

§  79.  (69).  L'organe  (§  74)  qui  a  déterminé  l'indemnité  doit 
faire  parvenir  à  la  personne  qui  a  droit  à  l'indemnité,  une  déci- 
sion écrite  établissant  le  montant  de  l'indemnité  et  la  manière 
dont  elle  a  été  calculée.  Pour  les  indemnités  attribuées  à  des 
blessés  devenus  incapables  de  travailler,  il  faudra  notamment 
mentionner  dans  quelle  mesure  l'incapacité  de  travailler  a  été 
admise. 

Apjoel. 

§  80.  (70,  al.  2  à  4).  L'appel  contre  la  décision  qui  repousse 
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la  demande  d'indemnité  ainsi  que  contre  la  décision  qui  fixe  l'in- 
demnité est  tranchée  par  voie  d'arbitrage. 

L'appel  doit  se  faire  auprès  du  tribunal  arbitral  (loi  relative  à 
la  modification  des  lois  sur  l'assurance  contre  les  accidents,  §  3) 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  port  d'attaclie  du  navire  ou  le 
siège  de  l'exploitation  où  l'accident  a  eu  lieu.  Si  le  port  d'attache 
ne  se  trouve  pas  dans  le  ressort  d'un  tribunal  arbitral,  l'appel 
doit  se  faire  auprès  du  tribunal  arbitral  compétent  pour  le  siège 
de  la  corporation. 

L'appel  n'a  pas  d'efiet  suspensif,  sauf  dans  le  cas  visé  au  §  18. 

L'appel  doit  être,  sous  peine  de  forclusion,  introduit  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  notification  de  la  décision  attaquée, 
et,  pour  les  personnes  qui  résident  hors  d'Europe,  dans  un  délai 
à  déterminer  par  l'organe  de  la  corporation  qui  a  rendu  la  déci- 
sion attaquée  mais  qui  doit  être  de  trois  mois  au  moins. 

Le  délai  est  considéré  comme  observé  même  quand,  dans  le 
laps  de  temps  indiqué,  l'appel  a  été  interjeté  auprès  d'une  autre 
autorité  du  pays,  d'une  autorité  maritime  allemande  à  l'étranger 
ou  d'un  organe  corporatif.  Ces  derniers  doivent  transmettre 
immédiatement  l'acte  d'appel  au  tribunal  arbitral  compétent. 

La  décision  doit  contenir  l'indication  du  tribunal  arbitral  com- 
pétent pour  l'appel  ainsi  que  les  renseignements  relatifs  à  l'obser- 
vation des  délais. 

§81  (71,  al.  2,  3).  Si,  dans  le  cas  visé  au  §  21,  al.  l*^^ 
chiffre  2,  l'admission  de  la  demande  d'indemnité  dépend  de  la 
reconnaissance  ou  de  la  non-reconnaissance  de  rapports  de  droit 
existant  entre  la  victime  et  la  personne  qui  réclame  l'indemnité, 
le  tribunal  arbitral  peut  renvoyer  les  intéressés  devant  la  juri- 
diction ordinaire  pour  la  détermination  préalable  des  rapports  de 
droit  en  question.  Dans  ce  cas,  l'action  doit,  sous  peine  d'exclu- 
sion de  la  demande  d'indemnité,  être  intentée  dans  un  délai  qui 
doit  être  fixé  par  le  tribunal  arbitral,  sans  pouvoir  être  inférieur 
à  un  mois  à  dater  de  la  notification  de  la  décision  intervenue 
du  tribunal  arbitral. 

Quand  la  décision  du  tribunal  ordinaire  a  acquis  force  de  chose 
jugée,  le  tribunal  arbitral  doit,  sur  nouvelle  requête,  statuer  sur 
la  demande  d'indemnité. 

16 
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§  82.  Le  tribunal  arbitral  doit,  s'il  estime  que  la  demande 
d'indemnité  est  fondée,  fixer  en  même  temps  le  montant  de  l'in- 
demnité et  la  date  d'entrée  en  jouissance  de  la  rente.  Si  le  tribunal 
arbitral  s'est  borné  à  reconnaître,  dans  certains  cas  exception- 
nels que  l'Office  impérial  des  assurances  peut  déterminer,  le  bien 
fondé  de  la  demande  sans  décider  en  même  temps  du  montant  de 
l'indemnité  et  de  l'cnitrée  en  jouissance  de  la  rente,  le  tribunal 
arbitral  doit  allouer  immédiatement  une  indemnité  provisoire 
contre  laquelle  il  n'y  a  pas  de  recours.  Aussitôt  que  le  droit  à 
indemnité  est  fixé  définitivement,  la  direction  doit  détermi- 
ner le  montant  de  l'indemnité  et  la  date  de  l'entrée  en  jouissance 
de  la  rente  s'il  n'y  a  pas  encore  été  procédé.  Les  sommes  allouées 
provisoirement  sont  imputées  sur  la  rente  allouée  définitivement. 

§  83.  (71,  al.  l'"').  La  décision  du  tribunal  arbitral  doit  être 
notifiée,  en  expédition,  à  l'appelant  et  à  l'organe  corporatif  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée. 

Recou^^s. 

§  84.  (71,  al.  1^^').  La  décision  du  tribunal  peut,  dans  les  cas 
visés  au  §  74,  al.  1^^,  chiffi^e  2,  sous  réserve  des  dispositions  du 
§  94,  al.  2,  et  du  §  99,  al.  1^"^,  être  attaquée  devant  l'Office  impérial 
des  assurances,  par  voie  de  recours,  par  le  blessé  ou  ses  ayants 
droit,  ainsi  que  par  la  direction  de  la  corporation.  Le  recours  de 
la  direction  n'a  d'effet  suspensif  que  s'il  s'agit  de  sommes  qui 
devraient  être  payées  ultérieurement  pour  l'époque  qui  précède  le 
prononcé  de  la  décision  attaquée.  Pour  le  surplus,  le  recours  n'a 
pas  d'effet  suspensif. 

Si  aux  recours  contre  une  décision  du  tribunal  arbitral  dans 
les  cas  désignés  au  §  74,  al.  1^^,  chiflre  1^^,  sont  liés  des  recours 
pour  un  des  cas  désignés  au  §  74,  al.  l""^,  chiffre  2,  la  décision  du 
tribunal  arbitral  ne  peut  être  modifiée  au  cours  de  la  procédure 
de  recours,  en  ce  qui  concerne  les  cas  indiqués  en  premier  lieu, 
que  s'il  est  donné  suite  au  recours  pour  le  surplus. 

L'Office  impérial  des  assurances  décide  du  recours.  Le  recours 
doit  être  déposé  auprès  de  l'Office,  sous  peine  de  forclusion,  dans 
le  mois  qui  suit  la  notification  de  la  décision  du  tribunal  arbitral. 
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Pour  les  personnes  qui  résident  hors  d'Europe,  le  délai  comporte 
trois  mois.  La  disposition  du  §  80,  al.  5,  est  applicable. 

§  85.  Si  le  recours  est  irrecevable  (§  84,  al.  1^^)  ou  tardif 
(§  84,  al.  3),  l'Office  impérial  des  assurances  doit  rejeter  le  recours 
sans  délibération  orale  ;  il  peut  agir  de  même  si  les  membres  qui 
prennent  part  à  la  décision  sont  unanimes  pour  déclarer  que  le 
recours  est  évidemment  mal  fondé.  Dans  les  autres  cas,  l'Office 
impérial  des  assurances  doit  décider  après  délibération  oi'ale. 

Si  le  jugement  attaqué  est  annulé,  l'Office  impérial  des  assu- 
rances peut,  au  lieu  de  décider  lui-même  de  l'affaire,  la  renvoyer 
au  tribunal  arbitral  ou  à  l'organe  corporatif  compétent.  En  même 
temps,  l'Office  impérial  des  assurances  peut  décider  qu'il  sera 
payé  provisoirement  à  celui  qui  a  droit  à  une  indemnité,  unG 
rente  dont  le  montant  sera  déterminé.  En  cas  de  renvoi,  les 
motifs  juridiques  sur  lesquels  l'Office  impérial  des  assurances  a 
basé  l'annulation,  doivent  être  pris  pour  base  de  la  décision 
ultérieure. 

§  86.  Si  l'Office  impérial  des  assurances  estime  que  ce  n'est  pas 
la  corporation  saisie  de  l'affaire  mais  une  autre  corporation  qui 
est  tenue  de  l'indemnité,  il  peut  appeler  cette  autre  corporation 
au  procès  et,  s'il  y  a  lieu,  la  condamner  à  la  prestation  de  l'in- 
demnité, même  si  une  demande  dirigée  contre  elle  avait  déjà  été 
rejetée  définitivement. 

§  87.  Aussitôt  qu'une  demande  d'indemnité  est  accueillie  défi- 
nitivement en  faveur  d'un  blessé  ou  de  ses  ayants  droit  vis-à-vis 
d'une  corporation,  toute  autre  procédure  qui  serait  pendante 
devant  une  autre  corporation  au  sujet  du  même  accident  peut 
être  arrêtée  par  décision  de  l'Office  impérial  des  assurances. 

Si,  en  dehors  des  cas  prévus  au  §  89,  des  demandes  d'indem- 
nité ont  été  admises  définitivement  contre  plusieurs  corporations, 
l'Office  impérial  des  assurances  doit  annuler  les  déterminations 
ou  décisions  prises  à  tort. 

Les  payements  reçus  en  vertu  des  déterminations  ou  des  déci- 
sions annulées  doivent  être  restitués;  le  droit  du  blessé  passe,  dans 
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kl  iiiesiiro  nécessaire,  à  la  corporation  qui  a  droit  à  la  restitution. 

§  88.  Les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  relatifs  à  la 
re vision  de  la  procédure  s'appliquent,  sans  préjudice  aux  pres- 
criptions des  §§  86  et  87,  aux  décisions  passées  en  force  de  cliose 
jugée  au  sujet  d'une  demande  d'indemnité,  à  moins  qu'un  autre 
mode  ne  soit  arrêté  par  une  ordonnance  impériale  avec  l'appro- 
bation du  Conseil  fédéral. 

§  89.  Si  l'occupation,  au  cours  de  laquelle  l'accident  s'est  pro- 
duit, a  eu  lieu  pour  des  exploitations  qui  appartiennent  à  des 
corporations  différentes,  les  corporations  intéressées  peuvent 
répartir  entre  elles  la  charge  de  l'indemnité.  Si  elles  ne  peuvent 
pas  se  mettre  d'accord,  l'Office  impérial  des  assurances  a  le  droit 
de  déterminer  la  répartition,  à  la  requête  d'une  des  corporations 
intéressées.  Dans  ce  cas,  il  devra  être  déterminé  équitablement, 
après  que  les  directions  intéressées  auront  été  entendues,  dans 
quelle  mesure  chaque  corporation  doit  intervenir  dans  les  indem- 
nités par  suite  d'accident  et  quelles  sommes  doivent  être  resti- 
tuées à  celle  qui  a  preste  une  indemnité  provisoire. 

Le  concours  d'une  des  corporations  indiquées  à  l'alinéa  précé- 
dent à  la  constitution  de  l'indemnité  peut  avoir  lieu  même  si  une 
décision  de  rejet  de  la  corporation  ou  une  décision  rejetant,  en 
ce  qui  la  concerne,  la  demande  d'une  personne  ayant  droit  à  une 
indemnité,  sont  passées  en  force  de  chose  jugée. 

La  corporation  compétente  pour  déterminer  l'indemnité  est, 
a  défaut  d'entente,  désignée  i^ar  l'Office  impérial  des  assurances. 

§  90.  La  corporation  a  le  droit  de  renoncer  à  la  restitution  des 
indemnités  payées  avant  la  décision  définitive,  en  vertu  des 
§§  8Ô,  82,  85,  al.  2. 

§  91.  (72,  al.  1^^).  Aussitôt  que  l'indemnité  a  été  déterminée 
(§  74),  la  direction  de  la  corporation  doit  indiquer  au  bénéficiaire 
le  bureau  de  poste  chargé  du  payement  et  donner  connaissance  à 
l'autorité  administrative  inférieure  du  domicile,  des  rentes  appar- 
tenant au  bénéficiaire. 
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Modification  des  situations. 

§  92.  (73,  al.  l""').  S'il  se  produit  dans  la  situation  qui  a  servi 
de  base  à  la  détermination  de  l'indemnité  une  modification  essen- 
tielle, une  nouvelle  détermination  peut  avoir  lieu.  A  l'expiration 
de  deux  années  à  partir  du  moment  où  le  jugement  ou  la  décision 
par  lesquels  l'indemnité  a  été  déterminée  définitivement  pour 
la  première  fois,  ont  acquis  force  de  chose  jugée,  une  nouvelle 
détermination  pour  cause  de  changement  survenu  dans  l'état  du 
blessé  ne  peut  être  demandée  ou  effectuée  que  dans  des  périodes 
d'un  an  au  minimum,  à  moins  qu'une  convention  spéciale  inter- 
venue entre  la  corporation  et  le  bénéficiaire  n'ait  fixé  un  délai 
plus  court. 

La  nouvelle  détermination  a  lieu,  sur  requête  ou  d'office,  dans 
les  cinq  premières  années  à  partir  du  moment  où  la  décision  ou 
le  jugement  prémentionnés  ont  acquis  force  de  chose  jugée,  par 
décision  de  la  corporation;  plus  tard,  seulement  sur  requête, 
par  décision  du  tribunal  arbitral,  à  moins  qu'une  convention 
expresse  intervenue  entre  la  corporation  et  le  bénéficiaire  n'ait 
établi  une  autre  détermination. 

Outre  le  blessé,  la  caisse  de  maladie  à  laquelle  il  appar- 
tient a  le  droit  de  présenter  une  requête  en  vue  de  la  reprise 
d'un  traitement  curatif . 

§  93.  (73,  al.  3,  4).  Si,  pendant  les  cinq  premières  années,  une 
nouvelle  décision  intervient  avant  que  la  décision  antérieure  au 
sujet  du  quantum  de  l'indemnité  soit  passée  en  force  de  chose 
jugée,  les  motifs  de  la  décision  qui  modifie  la  rente,  devront  por- 
ter que  le  recours  opposé  à  la  décision  antérieure  n'entrave  pas 
la  mise  en  vigueur  du  nouveau  jugement.  Une  copie  de  la  nou- 
velle décision  devra  être  communiquée  à  l'autorité  près  de 
laquelle  l'ancienne  décision  est  pendante.  Celle-ci  a  le  droit,  en 
décidant  de  l'ancienne  affaire,  de  statuer  sur  l'indemnité  due  pour 
l'époque  consécutive  au  prononcé  de  la  nouvelle  décision.  Toute 
procédure  introduite  à  la  suite  d'un  recours  dirigé  contre  la  nou- 
velle décision  doit  alors  être  suspendue. 
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Préalablement  à  la  diminution  ou  à  l'augmentation  de  la  rente, 
le  bénéficiaire  doit  être  mis  à  même  de  s'expliquer  et  les  motifs 
sur  lesquels  la  diminution  ou  l'augmentation  est  basée  doivent  lui 
être  communiqués. 

Une  augmentation  de  la  rente  ne  peut  être  demandée  que  pour 
l'époque  consécutive  à  la  requête  en  augmentation. 

Une  diminution,  suspension  ou  suppression  de  rente  entrent  en 
vigueur  à  l'expiration  du  mois  dans  lequel  la  décision  pronon- 
çant la  modification  a  été  notifiée. 

§  94.  A  l'expiration  des  cinq  premières  années,  une  nouvelle 
détermination  de  la  rente  ne  peut  être  demandée  que  pour  l'époque 
qui  suit  la  notification  de  la  requête.  Pour  le  surplus,  le  moment 
à  partir  duquel  l'augmentation,  la  diminution  ou  la  suspension  de 
la  rente  entrera  en  vigueur,  est  fixé  dans  la  décision  du  tribunal 
arbitral.  Le  tribunal  arbitral  décide  de  la  même  manière  par 
quelles  sommes  et  dans  quels  délais  le  surplus  des  arrérages  payé 
en  trop  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  diminution  des  rentes 
doit  être  compensé  par  une  réduction  des  arrérages  de  rentes 
ultérieurs.  Le  tribunal  arbitral  peut  aussi,  sur  requête  et  avant 
cette  décision,  ordonner,  par  voie  de  mesure  provisionnelle,  que 
le  pavement  ultérieur  de  la  rente  sera  suspendu,  en  tout  ou  en 
partie,  jusqu'à  la  décision  définitive  relative  à  la  suspension  ou  à 
la  diminution  de  la  rente. 

Les  dispositions  des  §§  84  et  suivants  concernant  le  recours 
s'appliquent  aux  décisions  du  tribunal  arbitral.  Toutefois,  aucun 
recours  de  droit  n'est  admis  contre  les  décisions  et  jugements  du 
tribunal  arbitral  dont  il  est  question  dans  l'ai.  1®'",  phrases  2  à  4. 

Si  la  requête  en  modification  de  la  rente  est  soumise  au  tribu- 
nal arbitral  avant  que  la  décision  antérieure  relative  au  quan- 
tum de  l'indemnité  ait  acquis  force  de  chose  jugée,  l'autorité 
auprès  de  laquelle  l'instance  antérieure  est  pendante  a  le  droit 
de  statuer,  au  cours  de  celle-ci,  sur  l'indemnité  à  allouer  pour 
l'époque  consécutive  à  la  notification  de  la  requête  en  modification 
de  la  rente. 

§  95.    La  nouvelle  détermination  de  la  rente  à  l'expiration 
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d'un  nouveau  traitement,  la  suspension  du  payement  des  arré- 
rages (§  98)  et  le  rachat  d'une  rente  par  le  versement  d'un  capital 
{§  99)  se  font  aussi,  à  l'expiration  du  délai  prévu  au  §  92,  al.  3, 
par  décision  de  la  corporation. 

§  96.  (73,  al.  2).  Si  le  blessé  pour  lequel  une  indemnité  avait 
été  déterminée  est  mort  à  la  suite  de  la  blessure,  la  demande 
d'allocation  d'indemnité  pour  les  ayants  droit  doit,  sous  peine 
de  forclusion,  si  cette  indemnité  n'a  pas  été  déterminée  d'office, 
être  adressée  à  la  direction  compétente,  ou  à  l'autorité  admi- 
nistrative inférieure  compétente  pour  le  domicile  de  celui  qui  a 
droit  à  l'indemnité,  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  compté 
du  décès  du  blessé.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  la  demande 
n'est  susceptible  d'une  suite  que  s'il  est  démontré  que  la  personne 
qui  a  droit  à  une  indemnité  a  été  empêcliée  de  poursuivre  son 
droit  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  et  que 
la  notification  se  fasse  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
disparition  de  l'empêchement.  Pour  le  reste,  les  prescriptions  des 
§§  74  à  91  s'apjDliquent  à  la  procédure. 

Echéances. 

§  97.  (74).  Les  frais  de  traitement  et  l'indemnité  funéraire 
doivent  être  payés  dans  la  semaine  de  leur  détermination,  les 
rentes  doivent  être  payées  d'avance  et  par  arrérages  mensuels,  et 
s'il  s'agit  de  rentes  dont  le  montant  annuel  est  de  60  marks  au 
plus,  par  arrérages  trimestriels  à  moins  qu'il  ne  soit  à  prévoir, 
dans  ce  dernier  cas,  que  la  rente  prendra  fin  avant  l'expiration 
du  trimestre.  Les  fractions  inférieures  à  5  pfennigs  sont  portées 
à  5  pfennigs  chaque  mois  ou  chaque  trimestre. 

La  corporation  peut  décider,  d'accord  avec  le  bénéficiaire,  que 
les  payements  se  feront  à  des  intervalles  plus  longs. 

Si  le  droit  à  la  rente  expire  dans  le  courant  du  mois  pour 
lequel  la  rente  a  été  payée,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  restitution.  Si, 
pour  une  partie  du  mois,  la  rente  du  blessé  se  confond  avec  la 
rente  des  ayants  droit,  ceux-ci  peuvent  réclamer  le  montant  le 
plus  élevé. 
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Une  renonciation  à  la  restitution  est  aussi  permise  quand  la 
rente  était  payée  pour  des  périodes  plus  longues. 

Suspenaioyi  du  cours  de  la  rente. 

§  98.  Le  droit  à  la  rente  est  susi)endu  : 

1.  pendant  le  temps  où  le  bénéficiaire  subit  une  peine 
d'emprisonnement  dont  la  durée  dépasse  un  mois  ou  qu'il  est 
interné  dans  une  maison  de  travail  ou  un  établissement  de 
correction.  Si  le  bénéficiaire  a  des  proches  domiciliés  dans  le 
pays  qui,  en  cas  de  son  décès,  auraient  droit  à  une  rente,  la 
rente  doit  être  assignée  à  ceux-ci  à  concurrence  de  leur 
droit  ; 

2.  pendant  le  temps  où  le  bénéficiaire  fait  du  service  sur 
des  navires  de  guerre  étrangers  ; 

3.  pendant  le  temps  où  le  bénéficiaire,  sans  être  enrôlé 
sur  un  navire  allemand,  réside  à  l'étranger  et  néglige 
de  porter  le  lieu  de  son  séjour  à  la  connaissance  de  la  corpo- 
ration. 

La  corporation  a  le  droit  d'édicter  des  prescriptions 
au  sujet  de  la  communication  du  lieu  de  séjouret  d'or- 
donner que  le  bénéficiaire  devra  se  présenter  de  temps  en 
temps  devant  une  autorité  maritime.  Ces  prescriptions  ne 
peuvent  pas  imposer  de  délais  inférieurs  à  un  an.  Les  pres- 
criptions doivent  être  homologuées  par  l'Office  impérial  des 
assurances. 

Si  l'intéressé  prouve  qu'il  n'a  pu  se  conformer  à  l'obliga- 
tion de  la  présentation,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part, 
la  rente  renaîtra  à  due  concurrence. 

Payement  en  capital. 

§  99.  (75).  Si,  en  cas  d'incapacité  partielle,  une  rente  de 
15  p.  c.  ou  au-dessous  de  la  rente  entière  a  été  déterminée,  la 
corporation  professionnelle  peut,  après  avoir  entendu  l'autorité 
administrative  inférieure,  allouer  à  celui  qui  a  droit  à  une  indem- 
nité, sur  sa  demande,  un  payement  en  capital  correspondant.  Le 


ALLEMAGNE  249 

blessé  doit,  avant  l'admission  de  sa  demande,  être  informé 
qu'après  le  payement,  il  n'aura  plus  aucun  di'oit  à  la  rente,  même 
si  son  état  s'empirait  sensiblement.  L'appel  (§  80)  est  ouvert 
contre  la  décision  qui  fixe  le  payement  en  capital.  Le  recours  a, 
dans  ce  cas,  effet  suspensif.  La  requête  peut  être  retirée  jusqu'au 
prononcé  de  la  décision.  La  décision  du  tribunal  arbitral  est 
définitive.  Elle  ne  peut  porter  que  sur  la  confirmation  ou  l'infir- 
mation  de  la  décision. 

Si  celui  qui  a  droit  à  une  indemnité  est  étranger,  il  peut,  s'il 
renonce  à  son  domicile  dans  l'Empire  d'Allemagne,  recevoir  pour 
solde,  à  sa  demande,  le  triple  de  l'import  de  la  rente  annuelle. 
Une  décision  du  Conseil  fédéral  peut  suspendre  cette  disposition 
pour  certains  districts  frontières  ou  pour  les  ressortissants  des 
Etats  étrangers  dont  la  législation  assure  aux  ouvriers  allemands 
blessés  par  suite  d'accidents  du  travail  des  avantages  correspon- 
dants. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi  aux  rentes  qui 
ont  été  déterminées  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi.  Si 
des  payements  de  ce  genre  se  font  pendant  les  trois  premières 
années  consécutives  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  la  corporation 
a  le  droit  de  prélever  les  ressources  nécessaires  sur  le  fonds  de 
réserve.  Celui-ci  doit  ensuite  être  reconstitué  conformément  aux 
instructions  détaillées  de  l'Office  impérial  des  assurances  (§  36, 
al.  2). 

Cession  des  droits. 

§  100.  (76).  La  cession  à  des  tiers  des  droits  résultant  de  la 
présente  loi  ainsi  que  la  dation  en  gage  ou  la  saisie  de  ces  droits 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  cas  ci-après  : 

1 .  à  l'efiet  de  rembourser  une  avance  faite  au  bénéficiaire, 
sur  sa  créance,  avant  l'allocation  de  la  rente  ou  de  l'indem- 
nité funéraire  soit  par  l'entrepreneur,  soit  par  un  organe  de 
la  corporation,  soit  par  le  membre  d'un  tel  organe; 

2.  à  l'efiet  de  couvrir  les  créances  indiquées  au  §  50,  al.  4, 
du  code  de  procédure  civile  ; 

3.  pour  couvrir  les  créances  des  communes,  associations, 
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et  des  entrepreneurs  et  caisses  substituées  à  elles,  des  caisses- 
maladie  ainsi  que  des  établissements  d'assurance  pour  l'as- 
surance contre  l'invalidité  qui  ont  droit  à  restitution  aux 
termes  dos  §§  29  et  31 . 
Les  droits  ne  peuvent  être  imputés  que  sur  des  cotisations 
dues,  des  avances  faites,  des  indemnités  payées  à  tort,  sur  les  frais 
de  justice  à  restituer,  sur  les  amendes  prononcées  par  la  direc- 
tion ainsi  que  sur  les  droits  à  remboursement  des  corporations 
indiqués  au  §  134,  al.  1"^^. 

Le  bénéficiaire  peut,  à  titre  exceptionnel,  transférer  son  droit 
en  tout  ou  en  partie  à  des  tiers,  si  l'autorité  administrative  infé- 
rieure y  consent. 

Payement  des  indemnités. 

§  101.  (77).  Le  payement  des  indemnités  à  allouer  en  vertu  de 
la  présente  loi  est  effectué  à  titre  d'avance,  sur  un  ordre  de  la 
direction  de  la  corporation,  par  l'administration  des  postes,  à 
savoir,  en  général,  par  le  bureau  de  poste  dans  la  circonscription 
duquel  se  trouve  le  port  d'attache  du  navire  sur  lequel  l'accident 
est  survenu. 

Le  bénéficiaire  peut  toutefois  demander  le  transfert  du  mandat 
de  payement  au  bureau  de  poste  de  sa  résidence. 

Liquidations  effectuées  par  la  poste. 

§  102.  (78).  Dans  un  délai  de  huit  semaines  à  dater  de  la  fin 
de  chaque  exercice,  l'administration  centrale  des  postes  doit 
adresser  à  la  direction  de  la  corporation  des  états  des  payements 
effectués  sur  son  ordre  et  indiquer  en  même  temps  les  caisses 
postales  auxquelles  les  sommes  à  rembourser  doivent  être 
versées. 

Procédure  de  répartition  et  de  recouvreinent . 

§  103.  (79,  al.  1^^  à  3).  Les  sommes  à  rembourser  d'après  les 
comptes  de  l'administration  centrale  des  postes  doivent  être,  en 
même  temps  que  les  frais  d'administration  et  les  versements  au 
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fonds  de  réserve,  réparties  par  la  direction  de  la  corporation  entre 
les  membres  de  la  corporation  et  recouvrées  sur  ceux-ci. 

A  cet  effet,  les  entrepreneurs  doivent,  dans  un  délai  de 
six  semaines  à  dater  de  la  fin  de  l'exercice,  adresser  à  la  direction 
de  la  corporation  un  état  établissant  : 

a)  pour  chaque  bâtiment  de  mer,  les  personnes  qui  y  ont 
été  occupées  conformément  au  §  1^^,  al.  l*"",  chiffre  2,  pen- 
dant l'exercice  écoulé  ; 

b)  pour  les  entreprises  de  remorquage  et  d'allèges  (§  10, 
al.  5)  ainsi  que  pour  les  exploitations  tombant  sous  l'applica- 
tion du  §  l"^"",  al.  1^^,  chiffre  3,  les  personnes  qui  y  ont  été 
occupées  pendant  l'exercice  écoulé  ; 

ensuite,  pour  toutes  ces  personnes,  les  traitements  et  salaires 
qu'elles  ont  reçus  ou  qui  doivent  entrer  en  ligne  de  compte. 

Les  statuts  peuvent  prescrire  que  les  états  seront  fournis 
trimestriellement  ou  semestriellement  et  que  des  listes  de  salaires 
(registres  de  salaires)  permanentes  seront  tenues  dont  ces  états 
pourront  être  extraits.  Les  statuts  peuvent  aussi  prescrire  que 
les  listes  de  salaires  (registres  de  salaires)  seront  conservées 
pendant  trois  ans. 

Pour  les  membres  de  la  corporation  qui  n'ont  pas  envoyé 
l'état  en  temps  utile,  les  bases  du  calcul  de  la  répartition  sont 
déterminées  par  la  direction  de  la  corporation. 

§  104.  (79,  al.  4  et  5).  La  répartition  a  lieu,  si  un  tarif  des 
risques  a  été  établi,  en  raison  de  l'inscription  dans  les  classes  de 
risques,  et  dans  les  autres  cas  : 

a)  pour  les  bâtiments  de  mer  à  l'exception  des  remor- 
queurs et  des  allèges  —  eu  égard  aux  majorations,  réduc- 
tions et  élévations  éventuellement  appliquées  d'après  les 
§§  54  et  55  — en  raison  de  la  somme  qui  résulte  pour  chaque 
bâtiment,  du  montant  des  salaires  et  traitements  moyens 
calculés  d'après  le  §  10  pour  l'effectif  (§  49)  de  l'équipage, 
ainsi  que  de  l'état  des  salaires  remis  conformément  au  §  103, 
al.  2,  litt.  a,  ou  établi  d'après  le  §  103,  al.  4; 

h)  pour  les  autres  exploitations  assurées  au  vœu  de  la 
l)résente  loi,  d'après  l'état  des  salaires  remis  conformément 
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au  î::;  103,  al.  2,  liU.  h,  ou  établi  conformément  au  §  103, 

al.  4. 

L'excédent  au-dessus  de  1.500  marks  })ar  personne  et  par  an 

n'entreen  compte  que  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  (§  12,  al.  1*"'); 

l'excédent  au-dessus  de  3.000  marks  n'entre  en  compte  que  si  les 

statuts  étendent  l'assurance  à  une  rémunération  plus  élevée  (§  6). 

§  105.  (80).  Pour  les  navires  au  sujet  desquels  il  est  établi 
({ue  le  service  a  été  suspendu  pendant  une  période  ininterrompue 
de  plus  de  quinze  jours,  la  cotisation  doit  être  réduite  dans  la 
proportion  qui  correspond  à  la  durée  d'inactivité  qui  excède  cette 
période.  La  réduction  s'applique  à  l'exercice  auquel  appartient  la 
période  indiquée  d'inactivité.  Si  la  durée  ininterrompue  de  l'inac- 
tivité se  répartit  entre  exercices  consécutifs,  la  réduction  porte 
sur  le  second  exercice  lorsque  l'insuffisance  de  la  période  écoulée 
n'a  pas  permis  de  l'appliquer  au  premier. 

Cette  réduction  n'a  point  lieu  si  l'armateur,  le  gérant  ou  le 
fondé  de  pouvoirs  néglige  d'envoyer  à  la  direction  de-  la  corpora- 
tion, dans  un  délai  de  six  semaines  à  dater  de  la  fin  de  l'exercice, 
l'avis  dûment  certifié  de  la  durée  de  l'inactivité  du  navire.  Pour 
les  navires  qui,  à  l'expiration  de  l'exercice,  n'étaient  pas  revenus 
au  port  d'attache,  l'avis  peut  être  encore  envoyé  pendant  les 
six  premières  semaines  qui  suivent  le  retour  au  port  d'attaché. 
Toutefois,  dans  ce  cas,  la  cotisation  doit  être  intégralement 
payée  à  titre  provisoire  sous  réserve  de  restitution  ultérieure. 

§  106.  (81).  Une  réduction  de  la  cotisation  a  également  lieu 
pour  les  navires  qui  ont  été  perdus  ou  ont  disparu  (§§  862,  863 
du  code  de  commerce)  au  cours  de  l'exercice.  La  période  sur 
laquelle  porte  cette  réduction  commence  au  jour  de  la  perte  et, 
pour  les  navires  disparus,  à  l'expiration  d'un  délai  d'un  demi-mois 
compté  à  partir  du  jour  où  est  reçue  la  dernière  nouvelle  du 
navire.  Cette  réduction  de  la  cotisation  doit  être  effectuée 
d'office,  dès  que  les  faits  qui  la  motivent  sont  parvenus  à  la  con- 
naissance de  la  direction  de  la  corporation.  Les  cotisations 
déjà  payées  doivent  être  restituées  en  raison  du  motif  qui  en 
justifie  la  réduction. 
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Dans  le  cas  où,  à  la  suite  de  la  perte  d'un  navire,  des  gens  de 
mer  allemands  sont  rapatriés  ou  ramenés  gratuitement  sur  des 
bâtiments  de  mer  allemands  (§  4),  la  réduction  n'a  pas  lieu  aussi 
longtemps  que  dure  le  rapatriement  ou  le  voyage. 

Est  considéré  comme  perdu,  au  sens  de  la  présente  loi,  un 
navire  qui  a  coulé,  qui  ne  peut  pas  être  réparé  ou  qui  ne  vaut  pas 
la  peine  d'être  réparé  et  qui,  dans  ce  dernier  cas^  a  été  sur-le- 
cliamp  vendu  publiquement,  qui  a  été  pillé,  capturé  ou  frappé 
d'embargo  et  déclaré  de  bonne  prise. 

§  107.  (82).  La  direction  calcule,  d'après  les  bases  de  réparti- 
tion précédentes,  la  cotisation  qui  incombe  à  chaque  membre 
de  la  corporation  pour  faire  face  aux  charges  de  l'année. 

Chaque  gérant  ou  fondé  de  pouvoirs  (§  33)  et,  s'il  n'en  a  pas 
été  désigné,  chaque  membre  de  la  corporation  doit  recevoir  com- 
munication d'un  extrait  du  rôle  de.  recouvrement  qui  doit  être 
dressé  à  cet  effet,  avec  invitation  de  payer  la  cotisation  fixée, 
sous  déduction  des  avances  perçues  conformément  au  §  35,  dans 
un  délai  de  deux,  semaines,  sous  peine  de  l'application  de  la  procé- 
dure d'exécution  forcée.  L'extrait  doit  contenir  les  indications  qui 
permettent  à  l'assujetti  de  vérifier  l'exactitude  du  calcul  effectué 
pour  la  cotisation. 

Après  la  notification  de  l'extrait  du  rôle  de  recouvrement,  la 
corporation  a  le  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  détermination 
de  la  cotisation,  si  l'effectif  de  l'équipage  ou  la  classification  de 
l'exploitation  se  modifie  ultérieurement,  conformément  au  §  53,  ou 
que  des  circonstances  viennent  à  être  connues  qui  doivent  donner 
lieu  à  une  imposition  spéciale  pour  certains  voyages  (§  55). 

Si,  dans  des  cas  semblables  ou  par  suite  de  défaut  de  déclara- 
tion de  l'ouverture  d'une  nouvelle  exploitation,  des  cotisations 
auxquelles  la  corporation  avait  droit  pendant  les  exercices  anté- 
rieurs ne  lui  ont  pas  été  payées,  l'entrepreneur  est  tenu  de  verser 
ultérieurement  les  sommes  qui  manquent,  à  moins  que  la  prescrip- 
tion ne  soit  atteinte  (§111). 

Pour  la  détermination,  renouvelée  ou  ultérieure,  de  la  cotisa- 
tion, il  sera  procédé  de  la  même  manière  que  pour  la  première. 

§  108.  (83).  Les  gérants  ou  fondés  de  pouvoirs  (§  33)  ou,  s'il 
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n'vn  a  pas  été  désigné,  les  membres  de  la  cori)oration  peuvent  pi'o- 
testor  devant  la  direction  de  la  corporation  contre  la  détermina- 
tion de  la  cotisation  incombant  à  l'entreprise  considérée,  dans 
un  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  la  notification  de  l'extrait  du 
rôle,  sans  préjudice  de  l'obligation  du  payement  préalable.  Si  leur 
l)rotestation  n'est  pas  accueillie  ou  ne  l'est  que  dans  une  mesure 
restreinte,  ils  peuvent  interjeter  appel,  devant  l'Office  impérial 
des  assurances,  de  la  décision  de  la  direction  de  la  corporation, 
dans  un  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  la  notification  de  cette 
décision.  L'appel  ne  peut  viser  l'inscription  et  l'évaluation  effec- 
tuées conformément  au  §  52. 

L'appel  n'est  admissible  que  s'il  est  fondé  sur  des  fautes  de  cal- 
cul, sur  une  évaluation  erronée  de  l'effectif  de  l'équipage  nécessaire 
(§  49),  sur  l'attribution  erronée  d'une  classe  de  risques  autre  que 
celle  dans  laquelle  l'exploitation  a  été  inscrite  (§  50),  sur  l'insuffi- 
sance dans  l'application  des  réductions  décidées  en  vertu  du  §  54, 
sur  la  détermination  inexacte  de  la  durée  de  l'occupation  et  de  la 
rémunération  annuelle  des  personnes  occupées  dans  les  entreprises 
autres  que  les  entreprises  de  navigation  maritime  (§  104)  ou  sur 
l'insuffisance  dans  l'application  des  réductions  pour  inactivité  du 
navire  (§§  105  et  106). 

Toutefois,  l'appel  fondé  sur  les  deux  derniers  motifs  n'est  pas 
admissible,  si  la  détermination  a  été  effectuée  par  la  direction  en 
cas  de  retard  dans  l'envoi  de  l'état  (§  103,  al.  4)  ou  d'inexécution 
des  rétiuctions  par  suite  d'absence  de  production,  en  temps  utile, 
de  l'avis  certifié  relatif  à  l'inactivité  du  navire  (§  105). 

S'il  est  établi  dans  la  suite  qu'une  cotisation  payée  sans  contes- 
tation (al.  1^^)  a  été  perçue  à  tort  ou  pour  un  chiffre  trop  élevé, 
la  restitution  peut  en  être  demandée  de  la  manière  indiquée  à 
l'ai.  1^"".  Le  droit  se  prescrit  par  six  mois  à  partir  de  la  notification 
de  l'extrait  du  rôle. 

§  109.  (84).  Si  des  majorations  de  cotisations  ont  été  impo- 
sées en  vertu  du  §  55,  l'appel (§  108) peut  être  également  fondé  sur 
l'absence  des  circonstances  de  fait  auxquelles  est  subordonnée 
l'application  des  dispositions  considérées. 

Toutefois  l'appel,  fondé  sur  ces  motifs,  n'est  pas  recevable,  si 
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les  états  exigés  pour  le  calcul  des  majorations  de  cotisations  n'ont 
pas  été  produits  en  temps  utile. 

§  110.  (85).  Si,  à  la  suite  de  la  protestation  ou  de  l'appel,  la 
cotisation  est  réduite,  le  déficit  doit  être  comblé  lors  de  la 
répartition  relative  à  l'exercice  suivant.  Les  excédents  éventuels 
de  payements  doivent  être  remboursés  ou  imputés  sur  la  cotisa- 
tion relative  à  l'exercice  suivant. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  au  cas  où  la  perte  d'un  navire 
n'est  établie  qu'après  le  payement  de  la  cotisation. 

§  111.  (86,  al.  1*^"^,  3,  4).  L'armateur  est  responsable,  non  seu- 
lement sur  le  navire  et  sur  le  fret,  mais  aussi  personnellement,  des 
cotisations  dues  à  la  corporation,  des  avances  sur  les  cotisations 
et  des  cautionnements  (§  37,  chiffre  7).  Les  coarmateurs  sont 
responsables  dans  la  proportion  de  leurs  droits  de  propriété  sur  le 
navire. 

Les  cotisations  en  retard,  les  avances  sur  cotisations  et  les  cau- 
tionnements sont  recouvrés  de  la  même  manière  que  les  contri- 
butions communales.  La  corporation  a  le  droit  de  charger  le 
gérant  ou  le  fondé  de  pouvoirs  du  recouvrement  des  cotisations 
incombant  à  un  armement  collectif  ou  à  un  coarmateur. 

Le  droit  aux  cotisations  en  retard  se  prescrit,  sauf  dans  le  cas 
de  dol,  par  deux  ans  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  pendant 
laquelle  elles  auraient  dû  être  payées. 

Les  cotisations  irrécouvrables  tombent  à  charge  de  la  collec- 
tivité des  membres  de  la  corporation.  Elles  doivent  être  couvertes 
provisoirement  au  moyen  du  fonds  de  roulement,  ou  en  cas  de 
nécessité,  au  moyen  du  fonds  de  réserve  de  la  corporation  et  elles 
doivent  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  répartition  de  l'exercice 
suivant. 

Versement  aux  caisses  postales. 

§  112.  (87).  La  direction  de  la  corporation  doit  verser  aux 
caisses  postales  qui  lui  sont  désignées  les  sommes  indiquées  aux 
comptes  de  l'administration  centrale  des  postes,  dans  les  trois 
mois  de  la  réception  de  ces  comptes. 
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Si  la  corporation  tarde  à  effectuer  les  versements,  l'Office  impi'- 
rial  (les  assurances  doit,  sur  la  requête  de  l'administration  cen- 
trale des  postes,  ouvrir  la  procédure  d'exécution  forcée. 

L'Office  impérial  des  assurances  a  le  droit,  pour  faire  face  aux 
demandes  de  l'administration  des  postes,  de  recourir  d'abord  aux 
fonds  disponibles  de  la  caisse  de  la  corporation.  Si  ces  fonds  ne 
suffisent  pas,  il  doit  ouvrir  la  procédure  d'exécution  forcée  contre 
les  membres  de  la  corporation  et  la  poursuivre  jusqu'à  couverture 
de  l'arriéré. 

Administration  du  patrimoine. 

§  113.  (88,  al.  l''^).  Les  recettes  et  dépenses  de  la  corporation 
doivent  être  l'objet  d'une  détermination  et  d'une  inscription 
distinctes  de  celles  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  étrangères 
aux  buts  de  la  corporation  ;  de  même,  les  fonds  doivent  être  con- 
servés à  part. 

L'Office  impérial  des  assurances  prend,  selon  les  nécessités,  des 
dispositions  concernant  la  conservation  des  papiers-valeurs. 

§  114.  (88).  Les  fonds  de  la  corporation  doivent  être  placés 
de  la  manière  indiquée  aux  §§  1806  à  "1808  du  code  civil. 

En  outre,  ils  peuvent  être  placés  en  titres  admis,  d'après  les 
dispositions  légales  d'État,  pour  le  placement  des  fonds  des 
mineurs,  ainsi  qu'en  titres  hypothécaires  au  porteur  de  banques 
hypothécaires  allemandes  par  actions,  que  la  Banque  d'Empire 
admet  dans  la  classe  I. 

§  115.  L'autorité  centrale  d'État  de  l'État  fédéré  dans  le 
ressort  duquel  la  corporation  a  son  siège,  peut,  avec  l'approbation 
des  autorités  centrales  des  États  fédérés  sur  lesquels  s'étend 
le  ressort  de  la  corporation,  autoriser  le  placement  des  fonds 
de  la  corporation  en  prêts  faits  aux  communes  et  aux  unions  de 
communes  ;  elle  peut  ensuite  ordonner  de  la  même  manière  que, 
dans  le  placement  de  l'avoir  de  la  corporation,  certaines  catégo- 
ries de  titres  portant  intérêt  ne  pourront  être  acquis  qu'à  concur- 
rence d'un  chiffi^e  à  déterminer.  Si  une  entente  ne  s'établit  pas, 
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le  Conseil  fédéral  peut  accorder  l'autorisation  ou  formuler  une 
ordonnance  à  cet  effet. 

L'autorité  centrale  de  l'État  fédéré  dans  le  territoire  duquel 
la  corporation  a  son  siège  peut  décider,  à  titre  révocable,  que  les 
fonds  disponibles  momentanément  pourront  être  placés,  provi- 
soirement, d'une  autre  manière  que  celle  qui  est  indiquée  au 
§114. 

§  116  La  corporation  peut,  avec  l'approbation  de  l'Office 
impérial  des  assurances,  placer  une  partie  de  son  avoir  d'une 
manière  autre  que  celle  qui  est  autorisée  par  les  §§  114  et  115, 
notamment  en  immeubles.  Si  la  corporation  veut  placer  plus 
du  quart  de  son  avoir  de  cette  façon,  elle  doit  obtenir,  en 
outre,  l'autorisation  du  Conseil  fédéral.  Un  placement  de  ce 
genre  n'est  cependant  autorisé  qu'en  titres,  ou  dans  l'intérêt  de 
l'administration  pouV  éviter  des  pertes  patrimoniales,  ou  en  faveur 
d'institutions  qui  profitent  exclusivement  ou  principalement  à  la 
population  soumise  à  l'assurance.  La  corporation  ne  peut  toutefois 
placer  plus  de  la  moitié  de  son  actif  de  la  manière  indiquée. 

§  117.  (89).  Un  état  qui  doit  être  dressé  par  l'Office  impérial 
des  assurances  au  sujet  de  l'ensemble  des  résultats  financiers  d'un 
exercice  doit  être,  à  l'expiration  de  l'exercice,  présenté  annuelle- 
ment au  Conseil  fédéral  et  au  Reichstag. 

L'année  civile  est  prise  comme  exercice  financier. 


V.  Prévention  des  accidents.  —  Surveillance  exercée  par 

LA  corporation. 

Fréve7ition  des  accidents. 

§  118.  (90,  al.  l^"",  2).  La  corporation  est  fondée  et  peut  être 
invitée  par  l'autorité  de  surveillance  à  formuler  des  prescriptions 
concernant  les  installations  et  des  ordonnances  en  vue  de  la  pré- 
vention des  accidents  ou  au  sujet  des  agrès  dont  les  navires 
doivent  être  pourvus,  et  à  menacer  le  contrevenant  d'amendes 
pouvant  s'élever  jusqu'à  1.000  marks  ou  de  l'inscription  dans  une 
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classe  plus  ôleyéa  du  tarif  des  risques,  ou,  si  le  navire  appariieiiL 
déjà  à  la  classe  la  plus  élevée  ou  si  un  tarif  de  risques  n'a  pas  été 
établi,  de  la  majoration  au  double  de  leurs  cotisations.  Un  délai 
convenable  doit  être  accordé  aux  entrepreneurs  pour  prendre 
les  dispositions  prescrites. 

La  corporation  a,  en  outre,  le  droit  d'édicter  des  prescriptions 
de  ce  genre  pour  des  circonscriptions  déterminées  ou  pour  des 
classes  déterminées  de  navires  ou  d'exploitations. 

La  corporation  a  aussi  le  droit  de  déclarer,  en  même  temps 
que  l'armateur,  le  capitaine  responsable  de  l'établissement  et  de 
l'entretien  des  installations  ainsi  que  de  l'existence  des  agrès 
éventuellement  exigés  et  de  le  menacer,  pour  cbaque  négligence 
à  cet  égard,  d'amendes  pouvant  atteindre  100  marks. 

§  119.  (91,  al.  1^^).  Les  prescriptions  à  formuler  doivent,  avant 
d'être  approuvées,  être  communiquées  à  l'Office  impérial  des 
assurances  et,  si  la  corporation  est  divisée  en  sections,  être  sou- 
mises à  l'avis  des  directions  des  sections  pour  lesquelles  elles 
seront  valables. 

La  direction  de  la  corporation  doit  convoquer  des  représen- 
tants des  assurés,  avec  plein  droit  de  vote  et  en  nombre  égal  à 
celui  des  membres  de  la  direction  intéressés,  à  la  discussion  et  au 
vote  sur  ces  prescriptions. 

L'Office  impérial  des  assurances  doit  être  invité  à  la  séance, 
convoquée  par  la  direction  de  la  corporation,  dans  laquelle  les 
prescriptions  à  formuler  seront  discutées  et  votées. 

Si  les  prescriptions  à  foi'muler  par  la  corporation  ne  doivent 
être  valables  que  pour  quelques  sections,  les  directions  des 
sections  doivent  appeler  aussi  des  délégués  des  ouvriers  confor- 
mément à  l'alinéa  2. 

Le  projet  de  prescriptions  soumis  à  l'avis  ou  à  la  discussion  et 
au  vote  doit  être  envoyé  aux  délégués  des  ouvriers  en  même 
temps  que  l'invitation  à  la  séance  fixée  pour  l'avis  ou  la  discus 
sion  et  le  vote. 

§120.  Les  délégués  des  ouvriers  sont  choisis  parmi  les  asses- 
seurs  des   tribunaux  arbitraux  désignés  comme   délégués   des 
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assurés,  pour  le  ressort  de  la  navigation  maritime  (§  3,  al.  1®^, 
§  4,  al.  2,  §  5  de  la  loi  modifiant  les  lois  d'assurance  contre  les 
accidents),  par  un  tirage  au  sort  auquel  procédera  le  président 
dans  une  séance  de  la  direction.  La  désignation  se  fait  pour 
cinq  ans;  la  première  période  prend  fin  le  1^^  janvier  1906.  Pour 
chaque  délégué,  il  sera  désigné  un  premier  et  un  second  suppléant 
qui  le  remplaceront  en  cas  d'empêchement,  et  en  cas  de  cessa- 
tion de  fonctions,  pour  le  reste  de  la  période,  dans  l'ordre  de 
leur  désignation.  La  disposition  du  §  47  sera  applicable. 

Les  délégués  des  assurés  reçoivent  une  indemnité  pour  le 
salaire  qu'ils  perdent  et  pour  les  frais  de  voyage,  d'après  les 
bases  à  déterminer  par  la  corporation.  La  fixation  se  fait  par  le 
président  de  la  corporation. 

§  121.  (90,  al.  3,  91,  al.  2,  92,  al.  i^').  Les  prescriptions  en 
vue  de  la  prévention  des  accidents  doivent  être  homologuées  par 
l'Office  impérial  des  assurances. 

L'Office  impérial  des  assurances  peut  ordonner  qu'avant  l'ho- 
mologation, des  délégués  des  ouvriers  doivent  être  appelés  par 
les  directions  des  sections  à  prendre  part  à  l'avis  à  donner  au 
sujet  des  prescriptions  ou  de  certaines  parties  de  celles-ci,  si  cela 
n'a  pas  encore  eu  lieu  conformément  au  §  119,  al.  4. 

Si  une  décision  de  l'assemblée  corporative  (§  37,  chiffre  10) 
modifie  les  décisions  prises  par  la  direction  et  les  délégués  des 
ouvriers  conformément  au  §  119,  al.  2,  l'Ofifice  impérial  des  assu- 
rances doit  décider  si  les  prescriptions  doivent,  avant  leur  homo- 
logation, être  soumises  à  une  nouvelle  discussion  et  décision  de 
la  part  de  la  direction  et  des  délégués  des  ouvriers.  Si  l'Office 
impérial  des  assurances  fait  dépendre  l'homologation  de  la  modi- 
fication des  prescriptions  arrêtées,  il  doit  également  décider  si  les 
délégués  des  ouvriers  doivent  être  appelés  à  la  discussion  et  au 
vote  (§  119,  al.  2)  au  sujet  de  la  modification  demandée. 

Le  procès-verbal,  relatif  aux  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  directions,  où  le  vote  des  délégués  des  ouvriers  doit  être 
consigné,  ainsi  que  l'avis  conforme  des  directions  des  sections 
auxquelles  les  prescriptions  doivent  s'appliquer,  doivent  être 
annexés  à  la  requête  en  homologation. 
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Los  prcsci'iptioiis  homologuées  doivent  être  communiquées  par 
la  direction  de  la  corporation  aux  autorités  administr-atives  supé- 
rieures aux  ressorts  desquels  les  prescriptions  s'appliquent,  ainsi 
qu'à  toutes  les  autorités  maritimes,  et  être  affichées  dans  les 
bureaux  de  celles-ci  ainsi  que  dans  les  chambrées  de  l'équipage. 
Les  autorités  maritimes  ont  le  droit  de  provoquer  des  enquêtes 
sur  les  navires  pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions. 

§  122.  (92).  L'application  des  amendes  prévues  au  §  118, 
al.  1^'",  ainsi  que  l'élévation  de  classe  de  risques  et  la  majoration 
des  cotisations  sont  opérées  par  la  direction  de  la  corporation. 
L'entrepreneur  peut  se  pourvoir  en  appel  contre  la  décision, 
auprès  de  l'Office  impérial  des  assurances,  dans  le  délai  de  deux 
semaines  à  partir  de  la  notification. 

L'application  des  amendes  prévues  au  §  118,  al.  3,  a  lieu  par 
l'autorité  maritime  qui  a,  la  première,  connaissance  de  la  négli- 
gence. La  pénalité  doit  être  mentionnée  par  l'autorité  maritime 
sur  le  journal  du  bord  et  est  immédiatement  exécutoire.  L'appel 
contre  les  pénalités  est  ouvert  aussi  bien  au  capitaine  qu'à 
l'armateur,  au  gérant  ou  au  fondé  de  j^ouvoirs,  auprès  de  l'auto- 
rité de  surveillance  préposée  à  l'autorité  maritime.  L'appel  doit 
être  interjeté  au  plus  tard  dans  les  deux  semaines  à  dater  de 
l'achèvement  du  voyage. 

Une  nouvelle  pénalité  peut  être  appliquée  par  la  même  ou  par 
une  autre  autorité  maritime,  si  le  capitaine  ne  prouve  pas  que  la 
prescription  n'a  pu  être  exécutée  dans  l'intervalle. 

Surveillance. 

§  123.  (93).  La  corporation  est  obligée  de  veiller  à  l'applica- 
tion des  prescriptions  en  vue  de  la  prévention  des  accidents 
formulées  conformément  au  §  118.  Elle  a  le  droit,  en  recourant 
à  des  inspecteurs  techniques,  de  veiller  à  l'observation  des  pres- 
criptions formulées  pour  la  prévention  des  accidents..  •  Elle  peut 
ensuite,  par  l'intermédiaire  de  comptables,  prendre  connaissance 
des  états  fournis  par  application  de  dispositions  légales  ou  statu- 
taires, des  journaux  de  bord,  des  rôles  d'équipage,  des  certificats 
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et  autres  papiers  du  navire,  ainsi  que  des  listes  qui  mettent  en 
évidence  le  nombre  des  assurés  ainsi  que  l'importance  et  la  durée 
des  voyages  effectués. 

Les  fonctions  d'inspecteur  technique  et  de  comptable  peuvent 
être  exercées  par  une  même  personne  si  l'Office  impérial  des 
assurances  y  donne  son  consentement. 

Les  autorités  sont  tenues  de  permettre  aux  comptables  de  la 
corporation,  accrédités  comme  tels,  de  prendre  connaissance  dans 
leurs  bureaux,  des  délibérations  et  des  pièces  relatives  aux 
éléments  du  navire  et  de  l'équipage.  Les  armateurs,  les  gérants 
et  les  fondés  de  pouvoirs  ainsi  que  les  capitaines  sont  tenus, 
lorsqu'ils  en  sont  requis,  de  permettre  aux  inspecteurs  techniques 
l'accès  et  la  visite  des  navires,  et  aux  comptables,  l'examen  sur 
place  des  papiers  du  navire  et  des  listes.  Ces  obligations  existent 
aussi  à  l'égard  de  l'autorité  maritime  (§  122)  ;  celle-ci  doit  être 
admise  à  mentionner  sur  le  journal  du  bord  les  pénalités  qu'elle 
a  infligées.  Les  autres  membres  de  la  corporation  doivent,  de 
même,  permettre  de  visiter  leurs  entreprises  et  de  prendre  con- 
naissance des  listes  visées  à  l'ai.  1^^. 

L'exécution  de  ces  obligations  peut  être  sanctionnée,  sur  la 
proposition  des  inspecteurs  techniques  ou  des  comptables,  par 
l'autorité  maritime  ou  l'autorité  administrative  inférieure,  au 
moyen  d'amendes  qui  peuvent  atteindre  300  marks. 

§  124.  (94).  Les  membres  de  la  direction  de  la  corporation  et 
des  directions  de  section  ainsi  que  leurs  inspecteurs  techniques  et 
comptables  (§  123),  doivent  observer  le  secret  sur  les  faits  dont  ils 
ont  connaissance  par  la  surveillance  et  le  contrôle  des  entre- 
prises. Les  inspecteurs  techniques  et  les  comptables  doivent  être 
assermentés  à  cet  effet  par  l'autorité  administrative  inférieure  de 
leur  résidence. 

§  125.  Les  noms  et  le  domicile  des  inspecteurs  techniques  et 
des  comptables  doivent  être  communiqués,  par  la  direction  de  la 
corporation,  aux  autorités  administratives  supérieures  sur  le 
district  desquels  s'étend  leur  compétence. 

La  corporation  est  tenue  de  faire  rapport  au  sujet  des  visites 
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effectuées  par  les  inspecteurs  techniques  et  des  résultats  de  ces 
visites  aux  autorités  administratives  supérieures  ou  de  faire  aux 
autorités  et  fonctionnaires  désignés  par  ces  dernières,  une  commu- 
nication à  ce  sujet,  s'ils  le  requièrent. 

§  126.  (96).  Les  dépenses  occasionnées  par  la  surveillance  et 
le  contrôle  des  entreprises  font  partie  des  frais  d'administration 
de  la  corporation. 

Si  un  entrepreneur  a  causé  des  frais  de  cette  nature  par  suite 
du  non-accomplissement  des  obligations  qui  lui  incombent,  la 
direction  peut  imposer  ces  frais,  s'ils  consistent  en  déboursés,  à 
l'entrepreneur  et  prononcer  contre  celui-ci  une  amende  qui  peut 
atteindre  100  marks. 

L'appel  est  ouvert  contre  l'imposition  de  ces  frais  et  amendes, 
dans  le  délai  de  deux  semaines  à  dater  de  la  notification  de  la 
décision,  auprès  de  l'Office  impérial  des  assurances.  Le  recouvre- 
ment s'opère  de  la  même  manière  que  celui  des  contributions 
communales. 

VI.  Surveillance  de  la  corporation. 

§  127.  (97,  al.  1®^,  98).  La  corporation  est,  en  ce  qui  concerne 
l'observation  de  la  présente  loi,  soumise  à  la  surveillance  de 
l'Office  impérial  des  assurances.  La  surveillance  doit  s'étendre 
à  l'observation  des  prescriptions  légales  et  statutaires. 

L'Office  impérial  des  assurances  a  le  droit  de  procéder,  à  toute 
époque,  à  une  vérification  des  opérations  de  la  corporation. 

Les  membres  des  comités,  hommes  de  confiance  et  les  employés 
des  corporations  sont  tenus,  sur  la  requête  de  l'Office  impérial 
des  assurances,  de  présenter  aux  mandataires  de  l'Office  impérial 
des  assurances  et  à  cet  Office  même,  leurs  livres,  pièces  justifica- 
tives et  leurs  correspondances  relatives  au  contenu  des  livres 
ainsi  que  les  pièces  relatives  à  la  détermination  des  indemnités  et 
cotisations  annuelles.  Ils  peuvent  y  être  contraints  par  des 
amendes  qui  peuvent  atteindre  1.000  marks. 

Les  établissements  hospitaliers  créés  ou  entretenus  par  la  cor- 
poration sont  aussi  soumis  à  la  surs^eillance  de  l'Office  impérial 
des  assurances. 
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L'Office  impérial  des  assurances  peut  convoquer  des  délégués 
des  ouvriers  aux  inspections  qui  ont  lieu  en  vue  de  la  surveil- 
lance. 

§  128.  (99).  L'Office  impérial  des  assurances  règle,  sous 
réserve  des  droits  des  tiers,  les  conflits  relatifs  aux  droits  et 
devoirs  des  titulaires  de  fonctions  dans  les  corporations,  à  l'inter- 
prétation des  statuts  et  à  la  validité  des  opérations  électorales.  Il 
peut  contraindre  les  titulaires  de  fonctions  de  la  corporation  à 
l'observation  des  prescriptions  légales  et  statutaires  par  des 
amendes  qui  peuvent  atteindre  1.000  marks. 

VII.  Exploitations  d'Empire  et  d'État. 

§  129.  (102).  Pour  les  exploitations  de  l'Empire  ou  d'un  État 
fédéré,  l'Empire  ou  l'État  fédéré  tient  lieu  de  corporation  dans 
l'application  de  la  présente  loi.  Les  droits  et  les  obligations  de 
l'assemblée  corporative  et  de  la  direction  de  la  corporation 
appartiennent  aux  autorités  executives  qui  doivent  être  désignées 
pour  l'Empire,  par  le  Chancelier  de  l'Empire,  pour  l'État  fédéré, 
par  l'autorité  centrale  de  l'Etat.  Les  désignations  faites  au  titre 
d'autorités  executives  doivent  être  communiquées  à  l'Office 
impérial  des  assurances. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  précédent  ne  sont  pas  applicables 
si  le  Chancelier  de  l'Empire  ou  l'autorité  centrale  d'État  déclare 
que  les  exploitations  de  cette  nature  doivent  appartenir  à  la 
corporation. 

§  130.  (103).  Dans  la  mesure  où  l'Empire  ou  un  Etat  fédéré 
tient   lieu    de  corporation,  les  §§  32  à  64,    103  à  111,  112, 
al.  2,  3,  §§  113  à  116,  118  à  128,  143  à  147  ne  sont  pas  appli-' 
cables. 

§  131.  (106).  La  détermination  des  indemnités  (§  74)  se  fait 
par  l'autorité  à  désigner  dans  l'ordonnance  d'exécution. 

§  132.  (108).  Les  prescriptions  executives  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  dispositions  des  §§  129  à  131  doivent  être  formulées 
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pour  les  administrations  d'Empire,  par  le  Chancelier  de  l'Empire, 
l^our  les  administrations  d'État,  par  l'autorité  centrale  de  l'État. 


VIII.  Dispositions  finales  et  pénales. 
Responsabilité  des  entrepreneurs  et  des  employés  techniques. 

§  133.  (109).  Les  personnes  assurées  en  vertu  de  la  présente 
loi  et  les  ayants  droit  désignés  aux  §§  22  et  25  peuvent,  s'ils  n'ont 
pas  droit  à  une  rente,  faire  valoir  un  droit  à  la  réparation  du 
dommage  éprouvé  par  suite  d'un  accident  à  l'égard  de  l'entre- 
preneur, d'un  coarmateur,  d'un  pilote,  d'un  fondé  de  pouvoirs  ou 
d'un  représentant,  d'un  surveillant  d'exploitation  ou  d'ouvriers, 
ou  d'une  personne  de  l'équipage  du  navire,  à  l'équipage  duquel 
le  blessé  a  appartenu  ainsi  que  du  navire  sur  lequel  ou  de  l'entre- 
prise dans  laquelle  l'accident  est  survenu,  si  une  sentence  pénale 
a  déclaré  que  la  personne  appelée  en  responsabilité  a  causé 
intentionnellement  l'accident. 

Dans  ce  cas,  le  droit  est  limité  à  la  somme  dont  l'indemnité 
attribuée  aux  intéressés  par  d'autres  prescriptions  légales, 
surpasse  celle  à  laquelle  ils  ont  droit  d'après  la  présente  loi. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  l'obligation  aux  secours 
qui  résulte  des  §§  553  et  suivants  du  code  de  commerce,  des 
§§  48  et  suivants  de  l'ordonnance  sur  les  gens  de  mer  et  du  §  14 
de  la  présente  loi. 

Le  tribunal  ordinaire  qui  connaît  d'une  demande  de  ce  genre 
est  lié  par  la  décision  rendue  définitivement,  conformément  à  la 
procédure  instituée  par  la  présente  loi,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  accident  pour  lequel  une  indem- 
nité doit  être  prestée  en  vertu  de  l'assurance  contre  les  accidents 
et  dans  quelle  mesure  l'indemnité  doit  être  allouée. 

§  134.  (110,  al.  1^^  à  3).  Les  entrepreneurs,  coarmateurs, 
pilotes,  fondés  de  pouvoirs  ou  représentants,  surveillants  d'exploi- 
tation ou  d'ouvriers  ou  personnes  appartenant  à  l'équipage, 
qu'une  sentence  pénale  a  déclarés  avoir  causé  l'accident,  soit  par 
intention,   soit  par  négligence   avec  omission  de   l'attention  à 
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laquelle  les  obligent  particulièrement  leurs  fonctions,  leur  pro- 
fession ou  leur  industrie,  sont  responsables  de  toutes  les  dépenses 
que  les  communes,  associations  de  bienfaisance,  caisses-maladie 
et  autres  caisses  d'assistance  (§  29,  al.  1®^)  ont  faites  à  la  suite  de 
l'accident  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  les  maladies.  Les  mêmes  personnes  sont  responsables 
envers  la  corporation,  pour  les  dépenses  de  celle-ci,  même  sans 
constatation  par  jugement  pénal.  Si  l'accident  a  été  causé  par 
négligence  avec  omission  de  l'attention  à  laquelle  les  obligent 
leurs  fonctions,  leur  profession  ou  leur  industrie,  l'assemblée 
corporative  peut  renoncer  à  la  poursuite  de  son  droit.  Les  statuts 
peuvent  transférer  cette  faculté  à  la  direction. 

Est  responsable  de  la  même  manière,  à  titre  d'entrepreneur, 
une  société  anonyme,  une  corporation  de  métier  ou  une  associa- 
tion enregistrée  pour  les  accidents  occasionnés  par  un  meriibre  de 
sa  direction,  ainsi  qu'une  société  commerciale,  une  corporation 
de  métier  ou  une  association  enregistrée  pour  les  accidents 
causés  par  l'un  de  ses  liquidateurs. 

Dans  ce  cas,  la  valeur  en  capital  peut  être  réclamée  au  lieu  de 
la  pension  correspondante. 

§  135.  Si  la  direction  veut  faire  valoir  le  droit  à  rembourse- 
ment résultant  du  §  134,  al.  1"^'",  elle  doit  informer  par  écrit 
de  sa  décision,  celui  qui  est  tenu  à  restitution.  Ce  dernier  peut 
en  appeler  à  la  décision  de  l'assemblée  corporative. 

L'action  ne  peut  pas  être  intentée  avant  l'expiration  du 
mois  qui  suit  la  notification  de  cette  communication  et  seulement 
si,  pendant  ce  délai,  celui  qui  est  tenu  de  la  restitution  n'a  pas 
interjeté  appel  de  cette  décision.  S'il  a  interjeté  appel,  il  faudra 
attendre  la  décision  de  l'assemblée  corporative. 

§136.(110,  al.  3).  L'action  (§  134,  al.  l^^  phrase  1^^)  se 
prescrit  par  dix-huit  mois  à  partir  du  jour  où  le  jugement  pénal 
est  devenu  définitif;  pour  le  surplus,  par  deux  ans  à  partir  de 
l'accident.  L'appel  de  la  décision  à  l'assemblée  corporative 
(§135,  al.  1*^^)  interrompt  la  prescription. 

La  disposition  du  §  133,  al.  4,  est  applicable. 
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§  137.  (111).  Les  droits  visés  aux  §§  133  et  134  peuvent  être 
invoques,  même  en  l'absence  de  l'intervention,. prévue  dans  ces 
articles,  d'une  sentence  pénale,  lorsque  cette  intervention  est 
rendue  impossible  par  la  mort  ou  l'absence  de  l'intéressé  ou  par 
un  autre  motif  inhérent  à  la  personne  de  ce  dernier. 

Responsabilité  de  tiers. 

§  138.  (112).  En  cas  d'abordage  d.e  plusieurs  navires  assu- 
jettis à  la  présente  loi,  les  dispositions  des  §§  133  à  137  s'appli- 
quent aux  armateurs  et  aux  coarmateurs,  aux  pilotes,  aux  fondés 
de  pouvoirs  et  aux  représentants,  aux  surveillants  d'exploitation 
ou  aux  personnes  des  équipages  de  tous  les  navires  intéressés  dans 
l'abordage. 

Pour  le  reste  la  responsabilité  de  tiers,  non  visés  dans  les 
§§  133  et  134,  est  réglée  par  les  dispositions  légales  particulières. 
Dans  la  mesure  où  des  personnes  qui  ont  droit  à  une  indemnité  en 
vertu  de  la  présente  loi,  ont  droit,  vis-à-vis  de  tiers,  à  la  répara- 
■  tion  du  dommage  qui  leur  a  été  causé  par  l'accident,  ce  droit 
passe  à  la  corporation  dans  la  mesure  de  son  obligation  d'indem- 
niser telle  qu'elle  est  établie  par  la  présente  loi. 

Interdiction  de  ^restrictions  contractuelles. 

§  139.  (113).  Il  est  défendu  à  la  corporation  ainsi  qu  aux 
entrepreneurs,  coarmateurs,  capitaines  et  à  leurs  préposés, 
d'exclure,  en  tout  ou  en  partie,  par  convention  ou  au  moyen  de 
règlements  de  travail,  l'application  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  au  détriment  des  assurés  ou  d'entraver  les  assurés  dans 
l'acceptation  et  l'exercice  d'une  fonction  honorifique  conférée 
en  vertu  de  la  présente  loi.  Les  clauses  contractuelles  contraires 
à  cette  défense  sont  dépourvues  d'effet  légal. 

Les  enti*epreneurs,  les  coarmateurs,  les  capitaines  ou  préposés 
qui  contreviennent  à  la  disposition  précédente,  sont  frappés 
d'amendes  pouvant  s'élever  jusqu'à  300  marks  ou  d'une  peine 
d'emprisonnement,  à  moins  que  d'autres  dispositions  de  loi  ne 
portent  une  peine  plus  forte. 
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La  même  peine  frappe  les  entrepreneurs,  coarmateurs,  capi- 
taines ou  leurs  préposés  qui  retiennent  entièrement  ou  en  partie 
les  cotisations  à  l'assurance  contre  les  accidents  sur  le  salaire 
des  ouvriers  ou  qui  opèrent  sciemment  pareille  déduction. 

Libre  exercice  des  fonctions. 

§  140.  Les  délégués  des  assurés  (§§  119  à  121)  et  les  asses- 
seurs des  tribunaux  arbitraux  de  la  classe  des  assurés  (loi  modi- 
fiant les  lois  sur  l'assurance  contre  les  accidents,  §§  4,  5  et  7) 
doivent,  dans  chaque  cas  où  ils  sont  appelés  à  remplir  leurs  obli- 
gations, en  informer  les  employeurs.  La  non-prestation  de  travail 
pendant  le  temps  où  les  personnes  indiquées  sont  empêchées  de 
prendre  part  au  travail  par  suite  de  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  ne  donne  pas  aux  employeurs  le  droit  de  mettre  fin  au 
contrat  de  travail  avant  l'expiration  du  terme  convenu. 

Concours  des  autorités. 

§141.  (115).  Les  autorités  publiques  doivent  satisfaire  aux 
demandes  qui  leur  sont  adressées,  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi,  par  l'Office  impérial  des  assurances,  les  autres  autorités 
publiques  ainsi  que  les  directions  des  corporations  et  des  sections 
et  adresser  spontanément  aux  organes  de  la  corporation  toutes 
les  communications  qui  intéressent  le  fonctionnement  des  corpo- 
rations. La  même  obligation  incombe  aux  organes  de  la  corpora- 
tion entre  eux  et  envers  les  autorités  et  les  organes  des  établis- 
sements d'assurance  pour  l'assurance  contre  l'invalidité  et  des 
caisses  d'assurance  contre  la  maladie.  L'obligation  des  autorités 
s'étend  notamment  à  l'exécution  des  décisions  et  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée. 

Les  frais  résultant  de  l'exécution  de  ces  obligations  doivent  être 
remboursés  par  les  corporations  comme  frais  d'administration 
propres  (§  34),  en  tant  qu'ils  consistent  en  indemnités  journa- 
lières et  en  frais  de  voyage  d'employés  ou  d'organes  de  la  corpo- 
ration ainsi  qu'en  taxes  aux  témoins  et  aux  experts  ou  en  autres 
dépenses  effectives. 
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Eœeynption  de  droits  cl  du  timbre. 

^  142.  (116).  Tous  les  actes  et  documeiils  do  juridiction 
arbitrale  et  extrajudiciaires  nécessaires  à  la  constitution  et  au 
règlement  des  rapports  de  droit  entre  la  corporation,  d'une  part, 
et  les  asssurés,  d'autre  part,  y  compris  les  opérations  d'enquête 
d'accident  (§  69)  et  les  rapports  de  mer  présentés  devant  les 
autorités  allemandes,  dans  la  mesure  où  ces  rapports  remplacent 
les  opérations  d'enquête  d'accidents  (§  71) ,  sont  exempt^  de 
droits  et  du  timbre.  Il  en  est  de  même  pour  les  attestations  de 
légitimation  indiquées  au  §  42,  al.  3,  et  des  procurations  sous 
seing  privé  établies  pour  la  représentation  de  membres  de  la 
corporation  et  pour  les  contestations  visées  au  §  20. 

Dispositions  péncdes. 

§  143.  (117).  Les  entrepreneurs,  les  coarmateurs,  les  gérants 
et  les  fondés  de  pouvoirs  ainsi  que  les  capitaines  peuvent  être 
frappés,  par  la  direction  de  la  corporation ,  d'amendes  pouvant 
atteindre  500  marks,  si  les  états  qu'ils  fournissent  en  vertu  de 
dispositions  statutaires  ou  légales  ou  les  renseignements  qui  leur 
sont  demandés  en  vertu  de  dispositions  de  ce  genre,  ou  les  décla- 
rations faites  aux  organes  corporatifs  compétents  pour  la  réparti- 
tion des  exploitations  dans  ies  classes  du  tarif  des  risques, 
contiennent  des  indications  de  fait  dont  l'inexactitude  leur  était 
connue  ou  qu'une  attention  convenable  ne  leur  aurait  pas  laissé 
ignorer. 

§  144.  (118).  Les  entrepreneurs,  les  coarmateurs,  les  gérants 
et  les  fondés  de  pouvoirs,  ainsi  que  les  capitaines,  qui  ne  rem- 
plissent pas  en  temps  utile  les  obligations  qui  leur  incombent,  en 
vertu  de  dispositions  légales  ou  statutaires,  en  matière  de  désigna- 
tion de  fondés  de  pouvoirs  et  de  communications  à  la  direction  de 
la  corporation  de  leurs  noms  et  des  changements  éventuels 
survenus  dans  leurs  personnes,  en  matière  de  déclaration  de 
changement  d'exploitation,  en  matière  de  production  d'états,  en 
matière  d'envoi  de  renseignements  ou  en  matière  d'observation 
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des  prescriptions  statutaires  formulées  pour  les  cas  d'arrêt 
d'exploitation,  peuvent  être  frappés  par  la  direction  de  la  corpo- 
ration d'amendes  pouvant  atteindre  300  marks. 

Il  en  est  de  même  des  contraventions  aux  prescriptions  qui 
concernent  : 

a)  les  inscriptions  sur  le  journal  de  bord  (§  65,  al.  1^^); 
h)  la  tenue  de  la  liste  des  accidents  (§  65,  al.  2)  ; 
c)  la  communication  des  inscriptions  (§  65,  al.  3)  ; 
cl)  la  déclaration  des  accidents  (§  65,  al.  4,  §  66,  al.  l®""); 
é)  l'exécution  pes  enquêtes  des  accidents  (§  69,  al.   1^'' 
et  2); 

f)  la   production  de  déclarations  sous  serment    (§  69, 
al.   1*^^). 

§  145.  (119).  Les  dispositions  pénales  formulées  à  l'égard  des 
entrepreneurs  dans  les  §§  143  et  144  sont  applicables  : 

a)  si  une  société  anonyme,  une  association  inscrite,  une 

corporation  de   métier  ou  une  autre  personne  morale  est 

armateur  ou  coarmateur,  à  tous  les  membres  de  la  direction  ; 

h)  si  une  autre  société  commerciale  ou  une  société  en 

commandite  par  actions  est  armateur  ou  coarmateur,  à  tous 

les  associés  tenus  personnellement. 

Pour  le  reste,  les  dispositions  pénales  des  §§   143  et   144 

s'appliquent  également  aux  représentants  légaux  d'entrepreneurs 

incapables,  ainsi  qu'aux  liquidateurs  d'une  société  commerciale, 

d'une  corporation  de  métier  ou  d'une  association  inscrite. 

§  146.  (120,  al.  2).  Les  armateurs  sont  responsables,  confor- 
mément aux  dispositions  des  §§  143  à  145,  des  pénalités  infligées 
soit  à  eux-mêmes,  soit  aux  capitaines  en  vertu  des  dispositions  du 
§  111,  al.  i^\ 

§  147.  (120,  al.  1^"").  L'appel  est  ouvert  aux  intéressés  contre 
les  pénalités  prononcées  par  la  direction  de  la  corporation,  pendant 
deux  semaines  à  partir  de  la  notification  de  la  décision.  Cet  appel 
est  tranché,  sous  réserve  dos  dispositions  des  §§  122  et  126, 
al.  3,  par  l'autorité  indiquée  par  l'autorité  centrale  d'État  com- 
pétente pour  le  siège  de  l'exploitation. 
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Autorités  d'État  compétentes. 

§  148.  (121).  Les  autorités  centrales  des  États  fédérés  dé- 
signent les  autorités  d'État  ou  de  commune  qui  doivent  remplir 
lés  fonctions  attribuées  dans  la  présente  loi  aux  autorités  admi- 
nistratives supérieures,  aux  autorités  administratives  inférieures 
et  aux  autorités  de  police  locale. 

Les  dispositions  formulées  en  vertu  de  la  prescription  ci-dessus 
doivent  être  publiées  au  Reichsanzeiger. 

L'autorité  administrative  supérieure  peut  désigner  des  autorités 
communales  déterminées  comme  autorités  administratives  infé- 
rieures au  sens  du  §  75  et  les  charger  des  attributions  qui  j 
sont  prévues. 

Eœécution. 

§  149.  (122).  Les  amendes,  prononcées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  à  l'exception  de  celles  infligées  par  les  tribunaux,  sont 
perçues  de  la  même  manière  que  les  contributions  communales  et 
tombent  dans  la  caisse  de  la  corporation. 


Notifications. 

§  150.  (123).  Les  notifications  qui  déterminent  le  commence- 
ment des  délais,  peuvent  se  faire  par  voie  de  lettre  recommandée 
à  la  poste.  Les  accusés  de  réception  de  la  poste  établissent, 
après  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  leur  délivrance,  la  pré- 
somption que  la  notification  a  été  faite  dans  le  délai  normal  après 
sa  réception. 

Les  autorités  et  les  organes  corporatifs  qui  font  une  notifica- 
tion peuvent  exiger  des  personnes  qui  n'habitent  pas  dans  le  pays 
qu'elles  indiquent  un  fondé  de  pouvoirs  chargé  de  recevoir  la 
notification. 

Si  le  domicile  d'une  personne  à  qui  une  notification  doit  être 
faite  n'est  pas  découvert  ou  qu'il  n'est  pas  donné  suite  à  l'invita- 
tion faite  conformément  à  l'alinéa  2  dans  le  délai  légal,  la  notifi- 
cation   peut    être    remplacée    par    l'affichage    public,  pendant 
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une  semaine,  dans  les  bureaux  de  l'autorité  ou  des  organes  corpo- 
ratifs qui  font  la  notification. 

§  151.  La  disposition   suivante,  remplace  le  §  34,    al.    2, 
chiffre  3,  de  la  loi  sur  l'assurance  des  invalides  ('). 

3.  pour  les  gens  de  mer  assurés  en  vertu  de  la  loi  sur 
l'assurance  des  gens  de  mer  contre  les  accidents,  à  l'ex- 
ception des  personnes  occupées  dans  les  industries  de  remor- 
quage et  d 'allèges,  le  chiffre  moyen  de  la  rémunération 
annuelle,  fixé,  conformément  au  §  10  de  la  loi  précitée,  par 
le  Chancelier  de  l'Empire. 


IX.  Assurance  contre  les  accidents  dans  la  petite  indus- 
trie DE  LA  navigation  MARITIME  AINSI  QUE  DANS  LA  PÊCHE 
MARITIME   ET    CÔTIÈRE. 

§  152.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables,  sous 
réserve  des  dérogations  résultant  des  paragraphes  suivant  : 

1.  à  l'équipage  des  bâtiments  de  mer  qui  ne  jaugent  pas 
plus  de  cinquante  mètres  cubes  bruts  et  qui,  en  même  temps, 
n'appartiennent  pas  à  un  bâtiment  plus  grand  et  ne  sont  pas 
agencés  en  vue  de  la  propulsion  au  moyen  de  la  vapeur  ou 
d'autres  forces  mécaniques  ; 

2.  â  l'équipage  des  bâtiments  qui  sont  destinés  â  l'exercice 
de  la  pèche  dans  les  eaux  indiquées  au  §  3,  al.  2,  et  qui 
n'ont  pas  déjà  été  soumis  à  l'assurance  contre  les  accidents, 
par  le  Conseil  fédéral,  en  vertu  de  dispositions  légales  anté- 
rieures, conformément  aux  §§  l^""  et  suivants; 

3.  à  l'équipage  de  bâtiments  destinés  à  l'exercice  de  la 
pêche  sur  d'autres  eaux  en  communication  avec  la  mer  et 
parcourues  par  des  bâtiments  de  mer  dan-s  les  limites  â 
déterminer  par  le  Conseil  fédéral. 

§  153.  Sont  également  soumis  à  l'obligation  d'assurance,  les 
entrepreneurs  d'exploitations  industrielles  de  navigation  ou  de 

(»)  V.  Annuaire,  1899,  p.  73. 
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pêclio  clo  la  catégorie  indiquée  au  §  152,  s'ils  appartieiiiieiit  à 
l'équipage  du  bâtiment  et  qu'ils  n'emploient  régulièr-ement  aucun 
ouvrier  salarié  ou  qu'ils  n'en  emploient  que  deux  au  maximum. 

§  154.  Est  considéré  comme  rémunération  annuelle,  le  produit 
par  trois  cents  du  salaire  local  des  manouvriers  ordinaires  de 
l'endroit  dans  lequel  l'exploitation  a  son  siège. 

§  155.  Pendant  les  treize  premières  semaines  qui  suivent 
l'accident,  la  commune  dans  la  circonscription  de  laquelle  l'exploi- 
tation a  son  siège,  doit  fournir  au  blessé  les  allocations  désignées 
au  §  6,  al.  1^^,  cliifFre  1,  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, à  moins  que  le  blessé  ne  réside  à  l'étranger  ou  qu'il  n'ait 
droit,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  ou 
d'autres  relations  juridiques,  à  une  assistance  au  moins  égale. 
Dans  le  cas  où  ces  personnes  ne  reçoivent  pas  ces  allocations  de 
ceux  qui  y  sont  tenus  en  premier  lieu,  la  commune  est  obligée  de 
les  leur  fournir.  Les  dépenses  faites  dans  ce  but  doivent  être 
remboursées  par  ceux  qui  j  sont  obligés. 

Pour  les  personnes  qui  habitent  en  dehors  de  la  circonscription 
de  la  commune,  la  commune  de  leur  domicile  peut,  à  la  demande 
de  la  commune  débitrice,  assumer  les  allocations  désignées  à 
l'alinéa  l*^"",  sous  réserve  du  remboursement  des  frais. 

Est  considérée  comme  remboursement  des  frais,  la  moitié  du 
minimum  de  l'indemnité  de  maladie  à  allouer  d'après  la  loi  d'assu- 
rance contre  la  maladie,  à  moins  que  de  plus  grandes  dépenses 
ne  soient  justifiées. 

L'établissement  d'assurance  (§  158)  a  le  droit  d'assumer  lui- 
même  les  allocations  indiquées  à  l'alinéa  1®^. 

L'établissement  d'assurance  peut  aussi,  contre  rembourse- 
ment des  frais,  charger  la  commune  à  laquelle  incombe  l'assistance 
pendant  les  treize  premières  semaines,  de  l'assistance  du  blessé 
jusqu'à  la  fin  du  traitement. 

§  156.  Les  contestations  relatives  à  des  droits  aux  secours  qui 
s'élèvent  entre  le  blessé,  d'une  part,  et  les  communes,  d'autre  part, 
au  sujet  de  l'application  du  §  155,  sont  tranchées  par  l'autorité  de 
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surveillance.  La  décision  est  exécutoire  par  provision.  Elle  peut 
être  attaquée  par  la  voie  du  contentieux  administratif  et  là  où 
•cette  procédure  n'existe  pas,  par  voie  de  recours  conformément 
aux  §§  20  et  21  du  code  industriel. 

Les  contestations  relatives  à  des  droits  à  remboursement  résul- 
tant des  dispositions  du  §  155  sont  tranchées  par  la  voie  du 
contentieux  administratif,  et  là  où  cette  procédure  n'existe  pas, 
par  l'autorité  de  surveillance  de  la  commune  ou  de  la  caisse  de 
maladie  intéressée.  La  décision  de  cette  dernière  peut  être 
attaquée  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification,  par 
voie  de  recours  conformément  aux  §§  20  et  21  du  code  industriel. 

Il  appartient  à  l'autorité  centrale  dÉtat  de  prescrire  que,  au 
lieu  du  recours,  l'appel  soit  interjeté  par  les  voies  de  droit. 

§  157.  En  cas  de  mort,  il  est  alloué  comme  indemnité  funé- 
raire, si  les  funérailles  ont  lieu  à  terre,  le  produit  par  vingt  du 
salaire  local  (§  154)  avec  un  minimum  de  50  marks. 

§  158.  L'assurance  est  réalisée  par  un  établissement  d'assu- 
rance créé  au  sein  de  la  corporation. 

La  corporation  sert  de  base  à  l'établissement  d'assurance.  La 
direction  de  la  corporation  et  l'assemblée  corporative  administrent 
l'établissement  d'assurance,  à  moins  que  des  dispositions  statu- 
taires spéciales  en  décident  autrement. 

§  159.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'établissement  doivent 
être  l'objet  d'une  comptabilité  distincte  et  ses  fonds  doivent  être 
•conservés  à  part. 

Les  fonds  destinés  aux  buts  de  l'établissement  d'assurance  ne 
peuvent  pas  être  consacrés  aux  autres  buts  de  la  corporation. 

Les  ressources  éventuellement  nécessaires  au  fonctionnement 
de  l'établissement  d'assurance  doivent  être  avancés  par  la  cor- 
poration qui  les  emprunte  au  besoin  à  son  fonds  de  réserve. 

L'établissement  d'assurance  ne  peut  assumer  d'autres  assu- 
rances que  celles  indiquées  aux  §§152  et  153. 

La  corporation  supporte  les  frais  d'administration  de  l'établis- 
sement d'assurance. 

18 
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,^160.  Les  dispositions  relatives  à  l'obligation  de  constituer  un 
fondé  de  pouvoirs  pour  chaque  bâtiment  (§  33),  à  l'équipage  des 
bâtiments  (§  49),  à  la  tenue  d'un  cadastre  (§  59)  ainsi  qu'à  l'obli- 
gation de  tenir  des  états  spéciaux  au  sujet  des  accidents  qui  se 
produisent  à  bord  (§  65),  ne  sont  pas  applicables. 

§  161.  L'assemblée  corporative  doit  rédiger,  pour  l'établisse- 
ment d'assurances,  des  statuts-annexes.  Ces  statuts  doivent  conte- 
uir  des  dispositions  relatives  : 

1.  à  la  délimitation  des  pouvoirs  de  la  direction  et  de 
rassemblée  corporative  ainsi  que  des  autres  organes  éven- 
tuellement chargés  de  l'administration  de  l'établissement 
d'assurance  ; 

2.  à  l'établissement,  à  la  vérification  et  à  l'approbation 
du  compte  annuel  ; 

3.  aux  conditions  de  modification  des  statuts-annexes. 
Les  dispositions  du  §  39  sont  applicables. 

§  162.  Les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  indem- 
nités sont  constituées  par  des  cotisations  qui  doivent  être  fixées 
d'avance,  au  moins  tous  les  cinq  ans,  par  l'Office  impérial  des  assu- 
rances et  être  calculées  de  manière  qu'elles  couvrent,  indépen- 
damment des  allocations  de  l'établissement  d'assurances,  la  valeur 
en  capital  des  rentes  à  fournir,  selon  les  prévisions,  par  l'établis- 
sement d'assurance. 

Les  cotisations  doivent  être  versées,  d'après  un  règlement 
détaillé  de  l'autorité  centrale  d'Etat,  par  les  unions  de  com- 
munes des  États  riverains  de  la  mer  qui  comprennent  des  circons- 
criptions côtières  et  elles  doivent  être  réparties  entre  ces  unions 
d'après  le  nombre  des  personnes  qui  sont  occupées  dans  leurs 
districts,  comme  personnes  gagnant  des  salaires,  dans  les  exploi- 
tations de  la  catégorie  indiquée  au  §  152.  Le  Conseil  fédéral  a  le 
droit  d'ordonner  que  la  répartition  se  fera  en  tenant  compte  de  la 
durée  de  l'occupation  et  de  la  difierence  des  salaires  locaux. 

§  163.  Dans  les  unions  communales,  les  cotisations  sont  cons- 
tituées, pour  la  moitié  comme  les  autres  charges  de  l'union  com- 
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mimale  et  pour  l'autre  moitié,  d'après  un  règlement  de  détail  de 
l'union  communale,  par  les  entrepreneurs  des  exploitations  assu- 
rées conformément  au  §  152,  par  l'intermédiaire  des  unions  com- 
munales ou  des  communes  intéressées.  Ces  dernières  peuvent, 
avec  l'autorisation  de  leurs  autorités  de  surveillance,  couvrir  ces 
charges  entièrement  ou  partiellement,  de  leurs  propres  ressources, 
et  elles  sont  responsables  des  cotisations  irrécouvrables.  Elles 
peuvent  prescrire  que  les  entrepreneurs  désignés  doivent  déclarer 
à  la  direction  de  l'union  communale  les  changements  qui  se  font 
dans  la  personne  de  celui  ]30ur  compte  duquel  l'exploitation  a  lieu, 
afin  d'éviter  les  sanctions  juridiques  visées  au  §  62. 

L'entrepreneur  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  appel,  devant 
l'Office  impérial  des  assurances,  contre  l'imposition  de  cotisations, 
dans  le  délai  de  deux  semaines  à  partir  de  la  notification.  L'appel 
ne  peut  être  fondé  que  sur  l'affirmation  que  l'intéressé  n'est  pas 
soumis  à  l'obligation  de  verser  des  cotisations.  Les  autres  appels 
résultant  de  l'imposition  de  cotisations  doivent  être  portés,  dans 
le  délai  de  deux  semaines  à  partir  de  la  notification,  devant  l'au- 
torité de  surveillance,  qui  décide  définitivement. 

Les  autorités  centrales  d'État  déterminent  quelles  sont  les 
unions  qui  doivent  être  considérées  comme  unions  de  communes 
au  sens  des  dispositions  qui  précèdent. 

§  164.  La  déclaration  d'accident  (§  66)  doit  être  adressée,  par 
écrit  ou  verbalement,  à  l'autorité  de  police  locale  dans  le  district 
de  laquelle  l'accident  s'est  produit,  ou  dans  lequel  le  premier 
séjour  a  lieu  postérieurement  à  l'accident.  L'enquête  en  cas 
d'accident  (§  68)  se  fait  par  l'autorité  de  police  locale  qui  a  reçu 
la  déclaration  d'accident.  A  la  demande  des  intéressés,  l'autorité 
administrative  supérieure  peut  charger  de  l'enquête  une  autre 
autorité  de  police. 
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Loi  du  30  juin  1900  sur  l'assistance  des  détenus 
en  cas  d'accident  ('). 

Etendue    de    V assistance. 

§  l^*".  Quand  des  détenus  sont  victimes  d'un  accident  au  cours 
d'un  travail  pour  l'exécution  duquel  des  ouvriers  libres  devraient 
être  assurés  conformément  aux  dispositions  des  lois  de  l'Empire 
sur  l'assurance  contre  les  accidents,  une  indemnité  devra  être 
allouée  pour  les  suites  de  ces  accidents. 

Sont  assimilées  aux  détenus,  les  personnes  incarcérées  dans 
des  établissements  publics  de  correction,  des  maisons  de  travail 
ou  autres  établissements  du  même  genre  ainsi  que  les  personnes 
condamnées  à  exécuter  des  travaux  forestiers,  communaux  ou 
autres  en  vertu  d'une  disposition  de  loi  ou  de  police. 

§  2.  L'indemnité  est  due  en  cas  de  blessure  corporelle  ou  de 
mort. 

L'indemnité  n'est  pas  allouée  quand  le  blessé  a  provoqué 
intentionnellement  l'accident.  Si  le  blessé  a  causé  l'accident  en 
se  rendant  coupable  d'un  acte  punissable  ou  par  une  façon  de  se 
conduire  qui  doit  être  considérée  comme  une  infraction  grave 
au  règlement  d'ordre  intérieur,  l'indemnité  peut  être  refusée, 
en  tout  ou  en  partie  ou,  s'il  a  des  ayants  droit  domiciliés  dans  le 
pays  et  qui,  dans  le  cas  de  sa  mort,  recevraient  une  rente,  être 
attribuée  à  ceux-ci  en  toutou  en  partie. 

§  3.  En  cas  de  blessure,  il  est  alloué  au  blessé  à  titre  d'indem- 
nité, outre  la  gratuité  des  soins  médicaux,  pharmaceutiques  et 

(1)  Gesets,betreffend  die  Uiijalljûrsorgefûr  Gefangene,  vom  30  Juni  1900. 
{ReichsgeseUhlait,  1900,  n^  2691.)    . 

Projet  de  loi  présenté  au  Reichstag  par  le  Chancelier  de  l'Empire 
le  3  janvier  1900  (X^  législature,  l^e  session,  1898/1900,  Documents,  n^  524. 
Discussion  en  première  lecture  en  même  temps  que  le  projet  n»  523  (V.  ci- 
dessus,  p.  7,  note  2).  Renvoi  à  une  commission  de  vingt-huit  membres. 
Constitution  de  la  commission  :  séance  du  25  janvier  1900.  Dépôt  du 
rapport,  Documents,  n»  792.  Discussion  en  deuxième  lecture,  le  16  mai 
1900;  discussion  en  troisième  lecture  et  adoption,  le  26  mai  1900. 
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autres  moyens  de  guérison  ainsi  que  les  appareils  nécessaires  pour 
assurer  le  succès  du  traitement  et  pour  atténuer  les  suites  de  la 
blessure  (béquilles,  appareils  de  soutien,  etc.),  une  rente  après  sa 
sortie  de  l'établissement  pour  la  durée  de  l'incapacité.  Si  le  blessé 
appartient  à  une  caisse  de  maladie  ou  à  l'assurance  communale 
contre  la  maladie  en  vertu  d'une  obligation  légale  ou  statutaire, 
l'indemnité  est  suspendue  pendant  la  période  qui  s'étend  jusqu'à 
l'expiration  de  la  treizième  semaine  après  l'accident. 

La  rente  comporte  : 

a.  en  cas  d'incapacité  complète,  pour  la  durée  de  celle-ci, 
comme  rente  complète,  le  produit  par  200  du  salaire  jour- 
nalier local  des  manœuvres  ordinaires  (§  8  de  la  loi  sur 
l'assurance  contre  la  maladie)  qui  est  fixé  pour  le  lieu  où  le 
détenu  a  travaillé,  au  moins  pendant  trois  mois,  durant 
l'année  précédant  le  commencement  de  la  détention.  S'il 
n'est  pas  possible  de  déterminer  pareil  lieu  çl'occupation 
dans  le  pays,  on  prendra  pour  base  le  taux  le  plus  faible 
qui  a  été  fixé  comme  salaire  journalier  moyen  des  ouvriers 
adultes  ordinaires,  de  sexe  masculin  ou  féminin,  dans  le  dis- 
trict de  l'autorité  administrative  supérieure  compétente  pour 
le  siège  de  l'établissement  ; 

h.  en  cas  d'incapacité  de  travail  partielle,  pour  la  durée 
de  celle-ci,  la  fraction  de  la  rente  complète  qui  correspond 
à   la  partie  de  la  capacité    de  travail   perdue   par   suite 
de  l'accident. 
Le  cliifire  maximum  de  la  rente  complète  est  300  marks. 
Pour  le  calcul  de  la  rente  des  personnes,  qui,  avant  l'accident, 
étaient  déjà  atteintes  d'incapacité  de  travail  partielle,  il  faudra 
prendre  pour  base  la  fraction  du  salaire  journalier  local  corres- 
pondant à  la  partie  de  la  capacité  de  travail  qui  subsistait  encore. 
Si  le  blessé  était  déjà  atteint  d'incapacité  de  travail  complète  à 
l'époque  de  l'accident,  il  ne  devra  lui  être  alloué  que  la  gratuité 
des  soins  médicaux,  pharmaceutiques  ou  autres  moyens  de  guéri- 
son  ainsi  que  les  appareils  nécessaires  pour  assurer  le  succès  du 
traitement  ou  pour  atténuer  les  suites  de  l'accident  (béquilles, 
appareils  de  soutien,  etc.). 
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§  4.  En  cas  de  mort,  il  devra  être  payé  aux  ayants  droit  du 
détenu,  à  partir  du  moment  où  il  aurait  été  remis  en  liberté,  s'il 
était  resté  en  vie,  par  suite  de  l'expiration  ou  de  la  remise  de  sa 
peine,  une  rente  comprenant  : 

1.  pour  la  veuve  du  décédé  jusqu'à  sa  mort  ou  son  rema- 
riage ; 

2.  pour  chaque  enfant  jusqu'à  l'accomplissement  de  sa 
quinzième  année; 

le  produit  par  60  du  salaire  à  prendre  pour  base  en  vertu 
du  §  3,  sans  toutefois  dépasser  90  marks. 

Les  rentes  des  ayants  droit  no  peuvent  toutes  ensemble 
dépasser  le  produit  par  180  du  salaire  journalier  (§  3),  ni  le 
maximum  de  270  marks  par  an  ;  si  le  chiffre  est  plus  élevé,  les 
rentes  sont  réduites  en  proportion. 

En  cas  de  remariage,  la  veuve  reçoit  pour  solde  le  produit  par 
180  du  salaire  journalier  (§  2),  sans  que  cette  somme  puisse 
dépasser  270  marks. 

Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  ayants  droit,  s'il  résulte 
des  circonstances  que  le  défunt  n'aurait  en  rien  contribué  à  l'en- 
tretien de  ses  ayants  droits  s'il  avait  été  en  liberté.  Il  n'est  alloue 
aucune  indemnité  à  la  veuve  quand  le  mariage  n'a  été  conclu 
qu'après  l'accident.  L'indemnité  peut  être  refusée  en  tout  ou  en 
partie  quand,  avant  l'incarcération  de  son  mari,  la  femme  s'est 
tenue  éloignée  du  domicile  conjugal,  sans  motif  légal,  depuis  au 
moins  un  an  et  qu'elle  a  pourvu  à  son  entretien  sans  l'aide  de 
son  mari. 

Les  dispositions  concernant  les  rentes  des  enfants  sont  appli- 
cables aussi  si  l'accident  a  frappé  une  personne  du  sexe 
féminin  vivant  seule  et  que  celle-ci  meurt  en  laissant  des 
enfants. 

§  5.  Les  prestations  prescrites  au  §  3  peuvent  être  remplacées 
par  les  soins  et  le  séjour  gratuits  dans  un  établissement  de  santé. 

Pendant  la  durée  du  séjour  de  la  victime  dans  l'établissement 
de  santé,  ses  ayants  droits  désignés  au  §  4  n'ont  droit  à  la  rente 
qui  y  est  indiquée  que  si  celle-ci  devait  leur  être  allouée  en  cas 
de  décès  du  blessé. 
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S'il  j  a  des  raisons  sérieuses  de  croire  que  le  bénéficiaire  d'une 
rente  d'accident  acquerrait  une  augmentation  de  capacité  de  tra- 
vail en  se  soumettant  à  un  traitement  curatif,  un  nouveau  traite- 
ment curatif  peut  être  commencé  à  toute  époque.  En  ce  cas,  les 
dispositions  des  al.  1^^  et  2  sont  applicables. 

Si  le  blessé  se  soustrait  aux  dispositions  prises,  en  vertu 
des  al.  1*^^  et  3  ou  du  §  3,  al.  l'^^,  sans  motif  légal  ou  admissible, 
l'indemnité  peut  lui  être  refusée  temporairement  en  tout  ou  en 
partie,  à  condition  que  son  attention  ait  été  appelée  sur  cette  con- 
séquence et  qu'il  lui  ait  été  exposé  que  sa  capacité  de  travail 
serait  défavorablement  influencée  par  son  attitude. 

§  6.  Les  étrangers  ainsi  que  leurs  ayants  droit  n'ont  pas  droit 
à  la  rente. 

Prestation  de  V indemnité. 

§  7.  L'indemnité  est  prestée  par  l'État  fédéré  dans  le  terri- 
toire duquel  se  trouve  l'établissement  où  l'accident  s'est  produit 
ou  dans  le  territoire  duquel  a  eu  lieu  le  travail  forcé. 

Une  loi  d'État  peut  transférer  l'obligation  de  l'Etat  fédéré  à 
d'autres  autorités.  Les  Etats  fédérés  peuvent  aussi  imposer  des 
cotisations  aux  communes  ou  autres  unions  de  droit  public  qui 
entretiennent  des  établissements  pour  détenus. 

Plusieurs  États  fédérés  peuvent  s'unir  pour  supporter  en 
commun  les  charges  incombant  à  leurs  territoires  ou  à  certaines 
parties  de  ceux-ci.  L'entente  doit  s'étendre  à  l'administration,  la 
surveillance  et  la  procédure  ainsi  qu'à  la  répartition  des  charges 
et  des  frais. 

Les  entrepreneurs  qui  occupent  des  détenus  (§  1^'')  en  vertu 
d'un  contrat  passé  avec  la  direction  de  l'établissement,  peuvent 
être  obligés  à  paver  des  cotisations  à  la  caisse  qui  doit  fournir 
l'indemnité,  ou,  si  l'accident  s'est  produit  au  cours  d'un  travail 
fait  pour  leur  compte,. dans  ou  en  dehors  de  rétablissement,  à 
rembourser  à  la  caisse  les  dépenses  résultant  des  §§  2  à  5.  Le 
montant  des  cotisations  ainsi  que  l'étendue  et  les  conditions  de 
l'obligation  de  rembourser  doivent  être  réglés  par  le  contrat 
conclu  avec  l'entrepreneur.  Les  dispositions  qui  s'y  rapportent 
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doivent  être  coinmiiniquéos  à  l'autorité  oxi'îciilivo,  à  la  demande 
do  celle-ci. 

.  §  8.  Celui  qui  est  tenu  à  l'indemnité  doit  instituer  des  auto- 
rités executives  pour  assurer  l'application  de  la  présente  loi. 
Les  autorités  executives  doivent  être  désignées  par  l'autorité 
centrale  d'État  à  moins  que  d'autres  dispositions  ne  soient  prises 
par  une  loi  d'État  ou  par  un  contrat  (§  7). 

Les  mesures  prises  en  vertu  des  §§  7  et  8  doivent  être  portées 
à  la  connaissance  du  Conseil  fédéral  et  publiées  par  la  voie  du 
ReicJtsanzeiger. 

Enquête. 

§  9.  Tout  accident  par  lequel  une  personne  tombant  sous 
1  application  de  la  présente  loi  a  été  tuée  ou  a  subi  une  blessure 
(]ui  est  présumée  devoir  avoir  pour  suite  la  mort  ou  une  inca- 
pacité de  travail  de  nature  à  durer  au-delà  de  l'époque  de  la  mise 
en  liberté,  doit  faire  immédiatement  l'objet  d'une  enquête  de  la 
part  de  la  direction  de  l'établissement  dans  lequel  le  blessé  est 
interné  à  l'époque  de  l'accident.  Cette  enquête  doit  établir  : 

1 .  la  cause  et  la  nature  de  l'accident  ; 

2.  les  personnes  tuées  ou  blessées; 

3.  la  nature  des  blessures  reçues; 

4.  les  survivants  qui  ont  droit  à  une  indemnité  confor- 
mément au  §  4  ; 

5.  le  montant  des  rentes  que  le  blessé  touche,  le  cas 
échéant,  en  vertu  des  lois  sur  l'assurance  contre  les  accidents 
ou  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Après  la  clôture  de  l'enquête,  les  procès- verbaux  doivent 
en  être  communiqués  à  l'autorité  executive. 

Procédure. 

§  10.  L'indemnité  doit  être  déterminée  d'office  :  en  cas  de 
mort,  immédiatement  après  le  décès,  et,  en  cas  de  blessure,  immé- 
diatement avant  la  libération  du  blessé.  Il  ne  doit  être  alloué  de 
rente  en  cas  de  blessure  que  si  l'incapacité  de  travail  subsiste 
encore  à  l'époque  de  la  libération. 
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Les  indemnités  basées  sur  la  présente  loi  doivent,  sous  peine 
de  forclusion,  si  la  détermination  n'en  a  pas  lieu  d'office,  être 
réclamées,  avant  la  mise  en  liberté  s'il  s'agit  des  suites  d'une 
blessure,  et  avant  l'expiration  de  deux  années  à  partir  de  l'acci- 
dent s'il  s'agit  de  mort,  auprès  de  la  direction  de  l'établissement 
dans  lequel  le  blessé  était  interné  au  moment  de  l'accident. 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  il  ne  sera  donné  suite  à  la  décla- 
ration que  s'il  est  dûment  établi  qu'une  suite  de  L'accident  don- 
nant droit  à  une  indemnité  ne  s'est  révélée  que  plus  tard,  ou  que 
l'intéressé  a  été  empècbé  de  produire  sa  réclamation,  par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  et  que  si  la  déclaration 
se  fait  dans  les  trois  mois  à  partir  du  moment  où  la  suite  de 
l'accident  s'est  révélée  ou  que  l'empêchement  à  la  déclaration  a 
disparu. - 

§  11.  La  détermination  des  indemnités  se  fait  par  l'autorité 
executive. 

Une  décision  par  écrit  exposant  le  mode  de  calcul  suivi  dans  la 
détermination  de  la  rente  doit  être  notifiée  au  blessé  ou  à  ses 
ayants  droit,  ainsi  qu'à  l'entrepreneur  dans  les  cas  du  §  7,  al.  3, 
où  celui-ci  doit  contribuer  aux  charges  de  l'accident. 

La  notification  peut  se  faire  par  lettre  recommandée  à  la  poste. 
Les  reçus  de  la  poste  établissent,  après  un  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  leur  délivrance,  la  présomption  que  la  notification  a  été 
faite  dans  le  délai  normal  après  le  dépôt  de  la  lettre. 

L'appel  est  ouvert  au  blessé  ou  à  ses  ayants  droit  ainsi  qu'à 
l'entrepreneur  pendant  un  mois  à  partir  de  la  notification  de  la 
décision.  L'appel  a,  sauf  dans  le  cas  du  §  5,  al.  3,  et  4,  efiet  sus- 
pensif. 

L'autorité  centrale  d'État  désigne  l'autorité  compétente  pour 
connaître  des  appels.  Cette  dernière  doit  êtr^  indiquée  dans  la 
décision.  La  décision  peut,  avec  l'approbation  du  Chancelier  de 
l'Empire,  être  confiée  à  l'Office  impérial  des  assurances. 

L'autorité  chargée  de  la  décision  statue  définitivement. 

§  12.  Au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  (§§  3  et 
4),  l'autorité  executive  doit  faire  connaître  au  bénéficiaire 
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bui'cau  de  poste  (§  18)  chargé  du  payemouL  et  porter  à  la  connais- 
sance de  l'autorité  administi'ative  inférioui-e  du  domicile,  les  ari'é- 
rages  appartenant  au  bénéficiaire.  11  en  est  de  même  au  moment 
où  des  changements  se  produisent. 

Modification  des  éléments  de  la  situation. 

§  13.  S'il  se  produit  dans  les  circonstances  qui  ont  déterminé 
la  fixation  de  l'indemnité  une  modification  essentielle,  une  autre 
fixation  peut  avoir  lieu  sur  requête  ou  d'ofiîce. 

Avant  qu'une  diminution  ou  une  suppression  de  rente  ait  lieu, 
il  faut  laisser  au  bénéficiaire  la  faculté  de  s'expliquer,  en  même 
temps  qu'on  lui  communique  les  motifs  sur  lesquels  est  basée  la 
diminution  ou  la  suppression. 

Une  augmentation  de  rente  n'a  lieu  que  pour  l'époque  qui  suit 
le  dépôt  de  la  requête.  Une  diminution,  suspension  ou  suppression 
de  rente  entre  en  vigueur  à  l'expiration  du  mois  dans  lequel  la 
décision  prononçant  la  modification  est  notifiée. 

Si  le  blessé  pour  lequel  une  indemnité  a  été  fixée  en  vertu  du 
§  3  meurt  à  la  suite  de  la  blessure,  la  requête  en  allocation  d'une 
indemnité  en  faveur  des  ayants  droit  doit,  si  la  détermination 
n'a  pas  lieu  d'ofiice,  être  déposée,  sous  peine  de  forclusion,  avant 
l'expiration  du  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  mort  du  blessé, 
auprès  de  la  direction  de  l'établissement  compétent.  Après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  il  ne  sera  donné  suite  à  la  déclaration  que  s'il 
est  dûment  établi  que  celui  qui  a  droit  à  l'indemnité  a  été  empê- 
ché de  déposer  la  requête,  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté,  et  que  si  la  déclaration  a  été  faite  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  disparition  de  l'empêchement. 

§  14.  Les  rentes  déterminées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
payables  d'avance,  par  versements  mensuels,  et  par  versements 
trimestriels  si  le  montant  annuel  de  la  rente  est  de  soixante 
marks  ou  au-dessous,  à  moins  qu'il  ne  soit  à  prévoir  que  la  rente 
prendra  fin  avant  l'expiration  du  trimestre.  Les  fractions  infé- 
rieures à  cinq  pfennigs  de  la  somme  à  payer  pour  le  mois  ou  le 
trimestre  sont  portées  à  cinq  pfennigs. 
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Suspension  de  la  rente. 

§  15.  Le  droit  à  la  rente  est  suspendu  : 

1.  aussi  longtemps  que  le  bénéficiaire  subit  une  peine 
d'emprisonnement  d'une  durée  de  plus  d'un  mois  ou  aussi 
longtemps  qu'il  est  détenu  dans  un  établissement  de  correc- 
tion ou  une  maison  de  travail.  Si  le  bénéficiaire  a  des  ayants 
droit  domiciliés  dans  le  pays,  qui,  en  cas  de  sa  mort, 
auraient  droit  à  une  rente,  la  rente  leur  sera  transférée  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  droit. 

2.  aussi  longtemps  que  le  bénéficiaire  étranger  n'a  pas 
son  séjour  babituel  dans  le  pays.  Cette  disposition  peut  être 
suspendue  par  décision  du  Conseil  fédéral  pour  des  districts 
frontières  déterminés  ou  pour  les  pays  étrangers  dont  la 
législation  accorde  aux  ouvriers  allemands  victimes  d'acci- 
dent du  travail  une  assistance  équivalente. 

3.  aussi  longtemps  que  le  bénéficiaire  indigène  réside  à 
l'étranger  et  néglige  de  porter  sa  résidence  à  la  connaissance 
de  l'autorité  executive. 

L'autorité  executive  doit  formuler  des  dispositions  détail- 
lées concernant  la  communication  du  lieu  de  résidence  et  y 
prescrire  que  le  bénéficiaire  doit  se  présenter  en  personne, 
de  temps  en  temps,  auprès  d'un  consul  allemand. 

Si  le  bénéficiaire  établit  qu'il  n'a  pu  se  conformer  à  l'obli- 
gation de  la  présentation  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  le 
droit  à  toucher  la  rente  renaîtra  dans  la  mesure  opportune. 

4 .  aussi  longtemps  que  le  bénéficiaire  est  en  état  de  vaga- 


bondage. 


Payement  en  capital. 


§  16.  Si,  en  cas  d'incapacité  partielle,  une  rente  de  vingt  pour 
cent  ou  au-dessous  de  la  rente  complète  a  été  déterminée,  l'auto- 
rité executive  peut  allouer  pour  solde  au  bénéficiaire,  sur  sa 
demande,  un  payement  en  capital  correspondant. 

L'appel  (§  11)  est  ouvert  contre  la  décision  qui  fixe  le  cliifii'e 
du  capital. 
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L'appel  a,  dans  ce  cas,  effet  suspensif.  La  requête  peut  être 
retirée  jusqu'à  la  décision  définitive. 

Cession  des  rentes. 

§  17.  La  cession  des  rentes  à  des  tiers  ainsi  que  leur  saisie  ou 
dation  en  gage  n'ont  d'effet  légal  que  si  elles  se  font  : 

1 .  pour  couvrir  une  avance  faite  au  bénéficiaii'e  sur  des 
arrérages,  avant  l'allocation  de  la  rente,  par  l'entrepreneur 
ou  la  direction  de  l'établissement  dans  lequel  le  blessé  a  été 
transporté,  au  moment  de  l'accident,  ou  par  un  organe  de 
l'autorité  executive  ; 

2.  pour  couvrir  les  obligations  désignées  au  §  850,  al.  4, 
du  code  de  procédure  civile  ; 

3.  pour  couvrir  les  créances  des  unions  de  bienfaisance 
qui  ont  droit  à  remboursement. 

Payement  par  la  poste. 

§  18.  Le  payement  des  indemnités  à  prester  en  vertu  de  la 
présente  loi  se  fait  sur  l'ordre  de  l'autorité  executive,  à  titre 
d'avance,  par  l'administration  des  postes,  et,  en  règle  générale,  par 
le  bureau  de  poste  dans  la  circonscription  duquel  le  bénéficiaire 
avait  son  domicile  à  l'époque  de  l'accident  ou  de  sa  libération  ou 
dans  la  circonscription  duquel  un  séjour  lui  a  été  assigné  lors  de 
sa  mise  en  liberté. 

Si  le  bénéficiaire  cliange  de  domicile,  il  doit  demander  à  l'au- 
torité qui  a  émis  l'ordre  de  payement  ou  au  bureau  de  poste  de 
son  ancien  domicile,  que  le  bureau  de  poste  de  son  nouveau  domi- 
cile soit  chargé  du  payement  do  l'indemnité. 

Compte  de  V administration  des  postes   et   remboursement 
des  avances  aiiœ  caisses  postales. 

§  19.  Dans  un  délai  de  huit  semaines  à  dater  de  la  fin 
de  chaque   exercice,  l'administration   centrale  des  postes    doit 
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adresser  à  chaque  autorité  executive,  des  états  des  payements 
effectués  sur  l'ordre  de  ces  autorités  et  indiquer,  en  même  temps, 
les  caisses  postales  auxquelles  les  sommes  à  rembourser  doivent 
être  versées. 

§  20.  La  présente  loi  n'apporte  aucun  changement  à  l'obliga- 
tion des  caisses  de  maladie,  de  funérailles,  d'invalidité  et  autres 
caisses  de  secours  d'allouer  des  secours  à  ceux  de  leurs  membres 
victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit,  ni  à  l'obligation  des 
communes  et  des  unions  de  bienfaisance  de  secourir  les  indi- 
gents. 

Si,  en  vertu  de  cette  obligation,  des  secours  sont  fournis  pour 
un  temps  pour  lequel  une  indemnité  est  allouée  ou  doit  encore 
être  allouée  aux  personnes  secourues  en  vertu  de  la  présente  loi, 
les  caisses  obligées,  communes  ou  unions  de  communes,  doivent 
être  remboursées  par  l'attribution  d'arrérages  de  rente. 

Dans  des  cas  semblables,  est  considéré  comme  l'équivalent  des 
prestations  indiquées  au  §  6,  al.  1®^,  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie,  pour  les  caisses  qui  tombent  sous  l'application 
de  la  dite  loi,  la  moitié  du  minimum  de  l'indemnité  légale  de  ces 
caisses,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  de  dépenses  plus  élevées. 

Si  l'assistance  fournie  par  les  caisses,  communes  ou  unions  de 
bienfaisance  est  temporaire,  il  ne  pourra  être  réclamé  à  titre  de 
remboursement,  que -trois  arrérages  de  rente  mensuels  et  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  moitié. 

Si  l'assistance  est  permanente,  il  pourra  être  réclamé,  à  titre 
de  remboursement  quand  l'assistance  consiste  dans  l'entretien 
dans  un  établissement,  pendant  la  durée  de  cet  entretien,  et  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  la  compensation,  l'attribution  perma- 
nente de  la  rente  complète;  dans  les  autres  cas,  l'attribution  per- 
manente de  la  moitié  de  la  rente  au  maximum. 

§  21.  La  demande  en  attribution  d'arrérages  de  rente  (§  20, 
al.  2  à  4),  doit  être  déposée  auprès  de  l'autorité  executive;  s'il 
s'agit  de  compensation  pour  une  assistance  passagère,  la  demande 
doit,  sous  peine  de  forclusion,  être  produite  dans  les  trois  mois  à 
partir  de  la  cessation  de  l'assistance. 


286  ALLEMA(..\i: 

Los  (liiréreiids,  r'uli'o  1(js«  inlért.'ssôs,  iv.sulLauL  dos  dispositions 
du  §  20,  al.  2  A  4  au  sujet  de  la  demande  d'attribution  d'arré- 
rages de  rentes,  sont  tranchés  par  la  voie  du  contentieux  admi- 
nistratif et,  là  où  cette  procédure  n'existe  pas,  par  l'autorité  de 
surveillance  préposée  à  celui  qui  a  droit  au  remboursement.  La 
décision  de  cette  dernière  peut,  dans  le  mois  qui  suit  la  notifica- 
tion, être  attaquée  par  voie  de  recours  confoi'mément  aux  §§  20  et 
21  du  code  industriel. 

§  22.  Les  dispositions  des  §§  20  et  21  s'appliquent  également 
aux  entrepreneurs  et  aux  caisses  qui  remplissent  l'obligation 
imposée  aux  communes  ou  unions  de  bienfaisance  de  secourir  les 
indigents  en  vertu  d'une  prescription  légale. 

Eespoyisahilité . 

§  23.  Les  personnes  qui  ont  droit  à  une  indemnité  en  vertu  de 
la  présente  loi  ainsi  que  leurs  ayants  droit  ne  peuvent  pas,  même 
s'ils  n'obtiennent  pas  d'indemnité,  intenter  une  action  en  répara- 
tion du  dommage  causé  par  l'accident  contre  l'établissement  ; 
elles  ne  peuvent  le  faire  contre  les  employés  de  l'établissement, 
l'entrepreneur  (§  7,  al.  4),  et  les  représentants  et  préposés  de 
celui-ci,  que  s'il  est  établi  vis-à-vis  de  ces  personnes,  par  un  juge- 
ment pénal,  qu'elles  ont  provoqué  l'accident  intentionnellement. 

Dans  ce  cas,  le  droit  est  limité  à  la  différence  entre  l'indemnité 
revenant  aux  ayants  droit  en  vertu  d'autres  dispositions  légales 
et  celle  qui  doit  leur  être  allouée  en  vertu  de  la  présente  loi. 

§  24.  Les  entrepreneurs  ainsi  que  les  représentants  et 
préposés  de  ceux-ci,  vis-à-vis  desquels  il  est  établi  par  un  juge- 
ment pénal  qu'ils  ont  provoqué  l'accident  intentionnellement  ou 
par  négligence,  en  omettant  l'attention  à  laquelle  ils  étaient  par- 
ticulièrement obligés  en  vertu  de  leurs  fonctions,  profession  ou 
industrie,  sont  responsables  de  toutes  les  dépenses  qui  ont  été 
encourues,  par  suite  de  l'accident  et  en  vertu  de  la  présente  loi 
ou  de  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  par  des  communes, 
des  unions  de  bienfaisance  ou  des  caisses  de  secours  en  cas  de 
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maladie  et  autres  (§  20,  al.  l"^"^).  Ces  mêmes  personnes  sont  res- 
ponsables vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  tenus  à  indemniser  en  vertu 
de  la  présente  loi,  pour  les  déi)enses  de  ces  dernières,  même  sans 
constatation  par  jugement  pénal.  Si  l'accident  a  été  causé  par 
négligence  avec  omission  de  l'attention  à  laquelle  les  dites  per- 
sonnes sont  particulièrement  obligées  en  vertu  de  leurs  fonctions, 
profession  ou  industrie,  l'autorité  executive  ala  faculté  de  renoncer 
à  la  poursuite  de  son  droit. 

Sont  responsables,  à  titre  d'entrepreneur,  les  sociétés  par 
actions,  les  corporations  de  métier  ou  associations  enregistrées, 
pour  les  accidents  causés  par  un  membre  de  leur  direction  ainsi 
que  les  sociétés  commerciales,  les  corporations  de  métiers  et  les 
associations  enregistrées  pour  ceux  qui  sont  causés  par  un  des 
liquidateurs. 

Il  pourra  être  réclamé,  dans  ces  cas,  comme  équivalent  de  la 
rente,  la  valeur  en  capital  de  celle-ci. 

L'action  (al.  l^"",  phrase  1^^)  se  prescrit  par  dix-huit  mois  à 
partir  du  jour  où  le  jugement  pénal  est  passé  en  force  de  chose 
jugée;  dans  les  autres  cas,  par  deux  années  à  dater  de  l'accident. 

La  disposition  du  §  23,  al.  3,  est  applicable. 

§  25.  Les  droits  désignés  aux  §§  23  et  24  peuvent  être 
exercés,  même  sans  que  la  constatation  par  jugement  pénal  y 
prévue  ait  eu  lieu,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  mort  ou 
de  l'absence  de  l'intéressé  ou  d'une  autre  cause  inhérente  à  la 
personne  de  ce  dernier,  la  constatation  ne  peut  avoir  lieu. 

§  26.  La  responsabilité  des  tiers,  non  compris  parmi  les  per- 
sonnes désignées  aux  §§  23  et  24,  se  détermine  par  les  disposi- 
tions légales  particulières.  Dans  la  mesure  où  un  droit  appartient, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  aux  personnes  fondées  à  réclamer 
vis-à-vis  des  tiers  une  indemnité  en  réparation  du  dommage  qui 
leur  a  été  causé  par  l'accident,  ce  droit  passe  à  celui  qui,  confor- 
mément à  la  présente  loi,  est  tenu  d'indemniser,  dans  la  mesure 
de  son  obligation  telle  qu'elle  est  définie  par  la  présente  loi. 

§  27.  L'époque  à  laquelle  les  dispositions  de  la  présente  loi 
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(Mili*<M'()iil  <Mi  vigLieui'  soi'M  cléLormiiiro  pai'  ordoiiiiaiicc  impériale 
avec  rassciiliment  du  Conseil  fédéral. 


Loi  du  30  juin  1900  modifiant  la  loi  sur  l'assurance 
contre  la  maladie  ('). 

Art.  l'^^.  Les  modifications  suivantes  sont  api)Oi'lé('s  à  la  loi 
sur  l'assurance  contre  la  maladie  (^)  : 

I.    La  disposition  suivante  est  ajoutée,    comme  quatrième 

alinéa,  au  §  2  : 

L'application  des  prescriptions  du  §  1®^  peut  être  étendue 
aux  industriels  indiqués  à  Tal.  1^^,  chiffre  4,  aussi  par 
ordonnance  du  Conseil  fédéral.  Cette  ordonnance  peut  s'ap- 
pliquer également  à  des  branches  d'industries  déterminées  et 
à  des  circonscriptions  locales. 
IL   La  disposition  suivante  est  ajoutée,  comme  chiffre  3, 

au  §  54,  al.  2  : 

3.  que  et  dans  quelle  mesure,  dans  les  cas  où  le  travail 
de  personnes  travaillant  à  domicile  (§  2,  al.  1^^,  chiffre  4) 
est  fourni  par  des  intermédiaires  (distributeurs,  fac- 
teurs, etc.),  les  industriels  pour  compte  desquels  les  intermé- 
diaires confectionnent  ou  mettent  en  œuvre  des  marchan- 
dises, devront  payer  les  cotisations  (§§  9,  10,  22,  §  26f/, 
al.  2,  chiffre  6,  §§  64,  73)  et  les  droits  d'entrée  (§  26, 
al.  3)  pour  les  personnes  travaillant  à  domicile,  ainsi  que 
pour  les  compagnons  (aides)  et  apprentis  de  ces  derniers,  et 
devront  verser  les  cotisations  de  leurs  propres  deniers  jusqu'à 
concurrence  du  tiers. 

(*)  Gesetz-,  betreffend  die  Abânderung  des  Kranketwei'sicherungsgesetzes, 
vom  30  Juni  1900.  {Reichsgesetzblatt,  1900,  n^  25.)  Projet  de  loi  présenté 
par  MM.  Heyl  zu  Herrnsheim,  D^"  Hitze  et  Jacobskôtter,  le  30  novembre 
1899.  (Documents  de  la  Xe  législature,  l^e  session,  1898/1900,  n^  482.)  Dis- 
cussion en  1^^  et  en  2^  lecture,  le  5  décembre  1899.  Discussion  en  3^  lecture 
et  adoption,  le  7  décembre  1899. 

(^)  Loi  du  15  juin  1883  (Krankenversicherungsgesets),  texte  coordonné 
en  vertu  de  la  Novelle  du  10  avril  1892,  modifiant  la  loi  primitive. 
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III.  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées,  comme  troi- 
sième et  septième  alinéas,  au  §  54  : 

Les  dispositions  des  §§  52,  52a,  52^,  53,  53a,  57a,  80, 
82a,  82Z>,  auxquelles  les  employeurs  sont  soumis,  sont  appli- 
cables aux  industriels  pour  lesquels  des  dispositions  de  la 
nature  indiquée  à  l'ai.  2,  chiffre  2,  ont  été  prises. 

Les  dispositions  conformes  aux  prescriptions  des  al.  1®'* 
et  2  peuvent,  dans  les  cas  du  §  2,  al.  4,  être  prises  aussi 
par  ordonnance  du  Conseil  fédéral. 

Il  peut  être  décidé  de  la  manière  indiquée  aux  al.  1®^  et  4 
qu'il  ne  pourra  pas  être  exigé  de  droit  d'entrée  des  personnes 
travaillant  à  domicile  ni  des  compagnons  (aides)  et  apprentis 
de  ces  dernières. 

Dans  le  cas  où  une  disposition  de  la  nature  indiquée  à 
l'ai.  2,  clïiflPres  2  et  3,  est  prise,  les  industriels  qui  donnent 
de  l'ouvrage  à  domicile,  auront  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser deux  tiers  des  cotisations  qu'ils  auront  payées  par 
les  personnes  travaillant  à  domicile  ou,  s'ils  font  confec- 
tionner ou  mettre  en  œuvre  les  marchandises  par  des  inter- 
médiaires, par  ces  derniers.  Les  intermédiaires  qui  ont  rem- 
boursé aux  industriels  (chiffre  3)  ces  deux  tiers,  ont  le  droit 
de  se  faire  restituer  cette  somme  par  les  personnes  travail- 
lant à  domicile. 

Les  dispositions  du  §  58,  al.  1^'\  sont  applicables  aux 
contestations. 
Art   2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que 
la  loi  modifiant  le  code  industriel. 


Loi  du  30  juin  1900  modifiant  le  Code  industriel  (•). 


NOTICE. 

Le   régime   industriel   auquel  la   Prusse   avait    été    soumise 
jusqu'au  début  du  xix®  siècle,  limitait  l'exploitation  des  métiers 

(•)  Gesets   betreffend   die   Abànderwig   der   Gewerbe-Ordnung,    Reiclis- 
Gesetzblatt,  1900,  no  25. 
Travaux  parlementaires.  Projet  de  loi  présenté   au  Reichstag  par  le 
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et  (lu  commerce  principaieiueiit  aux  villes  et,  clans  celles-ci, 
lexercice  de  cette  exploitation  était  réservé  aux  membres  des 
corporations (-^rtii/lfc,  Gilden,  Jnniingcn).  On  connaissait  en  outre 
certains  i)rivilèges  spéciaux,  certains  monopoles  privés,  désignés 
sous  le  nom  de  Zwangsrechte  ou  Ban7irechte  ;  le  bénéficiaire 
d'un  privilège  de  ce  genre  pouvait,  par  exemple,  obliger  les  habi- 
tants d'un  district  ou  certaines  classes  de  ces  habitants,  à 
se  fournir  chez  lui  des  choses  indispensables  à  leur  entretien  ou  à 
leur  subsistance  ou  à  faire  exécuter  chez  lui  des  travaux  déter- 
minés. 

L'édit  du  2  novembre  1810,  portant  introduction  d'un  impôt 
industriel  général,  abolit  la  distinction  entre  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, ainsi  que  tous  les  privilèges  des  corporations  et  des  parti- 
culiers, de  même  que  ceux  qui  étaient  inhérents  à  la  propriété 
immobilière  (cf.  les  §§  2,  4,  7,  8  du  code).  Désormais,  l'exercice 
d'une  industrie  était  subordonné  à  l'obtention  d'un  permis 
(Geiverbeschem)  qui  entraînait  le  payement  d'un  impôt  particu- 
lier et  n'était  valable  que  pour  un  an.  Les  corporations  cessaient 
d'être  obligatoires  ;  les  privilèges  industriels  exclusifs  {Geicer- 
heherechtiguyigen)  qui  permettaient  aux  titulaires  de  ces  privi- 
lèges d'interdire  à  d'autres  personnes,  dans  les  limites  d'un 
district  déterminé,  l'exercice  d'une  exploitation  semblable  à  celle 
qu'ils  pratiquaient  eux-mêmes,  furent  abolis.  Un  édit  du  7  sep- 
tembre 1811  apporta  les  limites  nécessaires  à  la  liberté  indus- 
trielle au  point  de  vue  du  droit  de  police. 

Le  17  janvier  1845  fut  promulgué  pour  la  première  fois  un 

Chancelier  de  l'Empire,  le  2  mars  1899  (X^  législature,  première  session 
1898/1900,  Documents,  n»  165).  Ce  projet  fut  discuté  en  première  lecture  en 
même  temps  qu'une  proposition  due  à  l'initiative  de  MM.  Bassermann  et 
consorts(concernant  spécialement  les  délais  de  congé  relatifs  aux  employés 
d'exploitation,  contremaîtres  et  commis,  documents,  n>  54),  ainsi  qu'un 
troisième  projet  dû  à  MM.  Heyl  zu  Herrnsheim,  Bassermann,  Hasse  et  con- 
sorts, les  19  et  20  avril  1899.  Renvoi  des  trois  projets  à  une  commission  de 
vingt  et  un  membres.  Constitution  de  la  commission,  séance  du  26  avril  1899. 
Rapport  de  la  commission,  documents,  n^  393.  Discussion  en  deuxième 
lecture  les  23,  24,  25,  27,  28,  30  novembre  et  le'  décembre  1899,  Discussion 
en  troisième  lecture,  les  5  décembre  1899  et  23  mai  1900  :  adoption.  Publi- 
cation de  la  loi  dans  la  Reichsgesetzblatt,  1900,  p.  321  ss.  —  La  loi  est 
entrée  en  vigueur  le  1^'-  octobre  1900  (art.  16). 
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code  industriel  général  qui,  en  maintenant  la  consécration  de  la 
liberté  indutrielle,  édictait  les  mesures  de  police  relatives  à 
l'exercice  de  cette  liberté;  il  renfermait  également  des  disposi- 
tions concernant  les  marchés, les  taxes  (tarifs)  et  les  corporations. 
La  preuve  des  capacités  requises  (Befàhigungsnachioeis)  pour 
l'exploitation  de  certaines  industries  ou  métiers,  devait  être 
fournie  par  un  examen  auquel  les  intéressés  avaient  à  se 
soumettre.  Cette  obligation  incombait  :  1°  à  toutes  les  personnes 
faisant  profession  de  donner  des  soins  médicaux  ;  2°  aux  marins 
et  pilotes;  3°  aux  entrepreneurs  et  ouvriers  en  bâtiments; 
4^  aux  entrepreneurs  de  transports  par  bacs,  aux  ramoneurs, 
aux  personnes  faisant  profession  d'installer  des  paratonnerres, 
aux  couvreurs,  meuniers,  puisatiers,  etc.  Les  corporations  exis- 
tantes étaient  maintenues  ;  la  dissolution  pouvait  en  être  pro- 
noncée dans  l'intérêt  public  ;  de  nouvelles  corporations  pouvaient 
être  créées.  Une  ordonnance  du  9  février  1849,  dite  Notverord- 
nung,  apporta  à  ce  code  diverses  modifications;  elle  institua 
des  conseils  de  l'industrie  {Geioerberàthe),  dont  les  membres 
étaient  choisis  parmi  les  industrie^ls,  lès  commerçants  et  les  arti- 
sans. La  liberté  de  l'industrie  se  trouvait  considérablement 
réduite  :  l'ordonnance  rendait  l'exercice  des  métiers,  pour  un  très 
grand  nombre  d'industries,  dépendant  de  la  participation  à  une 
corporation ,  et  l'on  n'était  admis  dans  les  corporations  qu'à  la  suite 
d'un  examen  ou  épreuve  de  capacité.  (Befàhigungsnachiveis). 
En  fait,  presque  tous  les  artisans  furent  soumis  à  l'obligation  de 
l'examen.  L'ordonnance  de  1849  réglait  enfin  la  situation  des 
aides  et  apprentis  et  organisait  des  caisses  de  secours  et  d'autres 
caisses  du  même  genre.  Une  loi  du  1®^  juillet  1861  j)récisa  plus 
exactement  les  conditions  relatives  à  la  fondation  d'établissements 
industriels  Des  ordonnances  spéciales  firent  disparaitre  dans  les 
territoires  annexés  en  1866  (Hanovre,  Schleswig-Holstein),  les 
barrières  que  les  privilèges  des  corporations  maintenaient  encore 
dans  ces  régions. 

Les  articles  3  et  4  de  la  Constitution  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  avaient  établi  le  principe  de  la  liberté  indus- 
trielle et  proclamé  la  compétence  de  la  Confédération  en  matière 
de  législation  industrielle.  Dès  le  2L octobre  1867,  le  Reichstag 
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invita  le  (^linncolior  de  la  Confédération  à  rédiger  un  code 
général  pour  l'industrie,  en  prenant  pour  base  la  liberté  indus- 
trielle. Un  projet  fut  présenté  au  Reiclistag  le  7  avril  1868.  D'une 
façon  générale,  ce  projet  était  la  reproduction  du  code  prussien  de 
1845,  mais  il  réglementait  quelques  points  nouveaux  (ouvriers 
des  fabriques,  truck-system,  etc.).  Il  fut  vivement  combattu  au 
sein  de  la  commission  qui  eut  à  l'examiner  et  l'on  ne  put  arriver 
à  une  entente.  Le  Reiclistag  se  borna  à  voter  une  motion  intro- 
duite par  les  députés  Lasker  et  Miquel  et  qui  consacrait  le  prin- 
cipe de  la  liberté  industrielle,  supprimait  l'obligation  de  fournir  la 
preuve  préalable  des  capacités  requises  pour  l'exercice  d'un 
métier,  abolissait  la  distinction  entre  les  villes  (;t  les  cam- 
pagnes, etc.  Ce  projet  devint  ainsi  la  loi  du  8  juillet  1868  appelée 
"  Notgewerbegesetz  ^  ;  elle  ne  comprenait  que  six  articles  et  ne 
resta  en  vigueur  que  jusqu'à  la  promulgation  dû  nouveau  Gode 
industriel.  Ce  code,  dont  le  projet  avait  été  présenté  au  Reiclistag 
par  le  Gouvernement,  le  4  mars  1869,  fut  adopté  par  l'assemblée 
et  promulgué  le  21  juin  1869.  Il  fut  successivement  étendu  à  tous 
les  Etats  fédérés  en  vertu  de  l'article  4  de  la  Constitution  de 
l'Empire  (Wurtemberg  et  Bade,  10  novembre  1871  ;  Bavière, 
12  juin  1872;  Alsace-Lorraine,  27  février  1888).  C'est  une  loi 
d'Empire  {Reichsgesetz)  qui  prime  toutes  les  lois  d'État,  sauf 
quand  elle  laisse  à  celles-ci  la  faculté  de  disposer  sur  des  points 
<léterminés;  les  règlements  d'Etat  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
Code  industriel  restent  en  vigueur. 

Le  code  de  1869  forme  encore  la  base  de  la  législation  actuelle 
en  matière  industrielle,  mais  de  nombreuses  modifications  y  ont 
été  apportées  depuis  1869;  il  faut  citer  notamment  : 

1.  la  loi  du  8  avril  1876,  modifiant  le  titre  VIII  du  Code 
industriel  (caisses  industrielles  de  secours)  ; 

2.  la  loi  du  17  juillet  1878,  qui  a  complètement  modifié  les 
dispositions  du  titre  VII  relatif  aux  ouvriers  industriels  (compa- 
gnons, aides,  apprentis  et  ouvriers  des  fabriques)  ;  elle  procurait 
aux  intéressés  des  garanties  plus  précises  en  cas  de  rupture  du 
contrat,  réglementait  plus  sévèrement  l'apprentissage  et  l'occu- 
pation des  jeunes  ouvriers  ; 
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3.  la  loi  du  23  juillet  1879  (maisons  privées  d'accouchements, 
d'aliénés,  auberges,  maisons  de  prêts  sur  gages); 

4.  la  loi  du  18  juillet  1881,  modifiant  et  complétant  les  dispo- 
sitions relatives  aux  corporations  :  elle  leur  attribuait  un  droit  de 
réglementation  et  de  juridiction  propres,  spécialement  au  point  de 
vue  de  l'apprentissage  ; 

5.  la  loi  du  15  juin  1883,  concernant  l'assurance  contre 
la  maladie,  dont  l'article  87  a  abrogé  la  loi  du  8  avril  1876  et  n'a 
laissé  en  vigueur  que  le  §  140  ; 

6.  la  loi  du  1^^  juillet  1883,  qui  apj^orta  des  modifications 
essentielles  aux  dispositions  relatives  aux  industries  ambulantes. 
Cette  loi  autorisait  le  Chancelier  de  l'Empire  à  publier  un  nou- 
veau texte,  publication  qui  fut  effectuée  par  ordonnance  du 
1^^  juillet  1883; 

7.  la  loi  du  23  avril  1886,  qui  introduisit  sept  nouveaux  para- 
graphes, au  titre  des  corporations,  après  le  §  i04g  ;  elle  accordait 
la  personnification  civile  aux  unions  ou  fédérations  de  corpo- 
rations ; 

8.  la  loi  du  6  iuillet  1887,  qui  introduisit  également  sept 
nouveaux  paragraphes  à  la  suite  du  §  100e;  elle  permettait  aux 
corporations  d'exiger  des  cotisations  même  des  patrons  non  affiliés 
et  des  compagnons  occupés  par  ceux-ci  ; 

9.  la  loi  du  1^"^  juin  1891,  dite  loi  de  protection  ouvrière 
(Arbeiterschutzgesetz),  qui  intercala  notamment  les  §§  41a, 
bba  et  modifia  essentiellement  le  titre  VII  (ouvriers  industriels)  ; 

10.  la  loi  du  19  juin  1893  sur  l'usure  (cf.  §  35  du  code)  ; 

11.  la  loi  du  6  août  1896,  concernant  les  établissements 
d'aliénés,  les  maisons  d'accouchement,  les  coopératives  de  con- 
sommation et  autres  associations  (§§  33,  41a,  105&,  etc.)  ; 

12.  la  loi  du  18  août  1896,  portant  introduction  du  code  civil 
(modification  du  §  lia,  modification  des  §§  107,  108,  110,  113, 
131  (actuellement  121  e)  et  133  (aujourd'hui  127^); 

13.  la  loi  du  10  mai  1897,  portant  introduction  du  code  de 
commerce,  qui  modifie  les  §§  15a  et  133 /*; 

14.  la  loi  du  26  juillet  1897,  relative  à  l'organisation  des  mé- 
tiers. (V.  l'Annuaire,  1897,  p.  19  et  suiv.) 

15.  enfin,  la  loi  du  30  juin  1900,  qui  ajoute  au  titre  VII, 
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concoriiaiit  les  aides  et  les  apprentis,  un  chapitre  nouveau 
(cil.  VI)  et  modifie  diverses  autres  dispositions.  La  même  loi 
autorise  le  (Chancelier  à  publier  au  ReicJisgesetzhJdtt  le  texte  du 
Code  industriel,  tel  qu'il  résulte  des  modifications  successivement 
apportées  au  texte  primitif  par  les  lois  prémentionnées. 
C'est  la  traduction  de  cette  codification  que  l'Annuaire  publie 
ci-après  ('). 


Texte. 

Art.  1^^  à  15.  [V.  ci-après  le  texte  du  Gode  industriel.  Les 
passages  intercalés  ou  remaniés  par  la  présente  loi,  j  ont  été 
imprimés  en  caractères  italiques.] 

Art.  16.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^^  octobre 
1900. 

Art.  17.  Le  Chancelier  de  l'Empire  est  autorisé  à  publier 
dans  le  Recueil  des  lois  de  l'Empire  le  texte  du  Code  industriel 
tel  qu'il  résulte  des  modifications  introduites  par  la  présente  loi 
et  les  lois  du  15  juin  1883,  1«^  juin  1891,  19  juin  1893,  6  août 
1896,  18  août  1896,  10  mai  1897  et  26  juillet  1897,  ainsi  que 
des  décisions  du  Conseil  fédéral  adoptées  par  le  Reichstag,  du 
12  juillet  1884,  31  janvier  1885.  15  février  1886,  16  juin  1886, 
16  juillet  1888,  9  février  1898  et  31  octobre  1899. 


Ordonnance  du  Chancelier,  en  date  du  26  juillet 
1900,  portant  publication  du  texte  du  Code  indus- 
triel ['). 

En  de  l'article  17  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1900,  portant 
modification  au  Code  industriel,  le  texte  du  Code  industriel  est 
publié  dans  la  teneur  ci-après. 

(!)  Pages  295  et  suiv. 

C^)  Bekanntmachung,  betreffend  die  Redaktion  der  Gewerbe-Ordnuag  Jûr 
das  Deutsche  Reich,  i5om  26  Juli  1900.  Reichs-Gesetzblatt,  1900,  no  47. 
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Code   industriel   de   l'Empire   allemand. 

Titre  P"^.  —  Dispositions  générales. 

§  1''''.  Toute  personne  est  libre  d'exploiter  une  industrie  dans 
les  limites  des  exceptions  ou  restrictions  édictées  ou  prévues  par 
la  présente  loi. 

Toute  personne  qui  jouit  actuellement  du  droit  d'exploiter  une 
industrie,  ne  peut  être  privée  de  ce  droit  par  le  motif  qu'elle  ne  se 
trouve  pas  dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi. 

§  2.  La  distinction  entre  les  villes  et  les  campagnes,  relative- 
ment à  l'exploitation  d'une  industrie  et  à  l'extension  de  celle-ci, 
est  abolie. 

§  3.  Il  est  permis  d'exploiter  simultanément  des  industries 
différentes  ou  une  môme  industrie  dans  plusieurs  ateliers  ou 
magasins.  L'artisan  n'est  pas  tenu  de  ne  vendre  que  les  produits 
de  sa  propre  fabrication . 

§  4.  Les  corporations  d'artisans  et  de  marchands  n'ont  pas  le 
droit  d'exclure  d'autres  personnes  de  l'exploitation  d'une 
industrie. 

§  5.  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne 
les  limitations  apportées  à  l'exploitation  d'industries  particu- 
lières régies  par  les  lois  douanières,  fiscales  ou  postales. 

§  6.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  à  la  pèche,  à  l'établisse- 
ment ou  au  transfèrement  de  pharmacies,  à  l'éducation  des 
enfants  moyennant  rémunération,  à  l'enseignement,  à  la  pratique 
du  barreau  ou  du  notariat,  aux  entreprises  ou  aux  agences 
d'émigration,  aux  entreprises  d'assurances  et  de  chemins  de  fer, 
aux  entreprises  publiques  de  passage  d'eau,  ni  à  la  situation 
juridique  des  équipages  des  navires  de  mer.  — En  ce  qui  concerne 
les  mines,  l'exercice  de  l'art  de  guérir,  le  placement  de  billets  de 
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lolorie,  et  l'élovago  du  bétail,  la  préseiito  loi  ne  s'ai)pli(iuo 
que  dans  les  limites  des  dispositions  expresses  qu'elle  renferme  à 
ce  sujet. 

Les  articles  de  pharmacie  qui  peuvent  faire  l'objet  de  libres 
transactions,  sont  déterminés  par  ordonnance  impériale. 

§  7.  Seront  abrogés  à  partir  du  l^"'"  janvier  1873,  si  l'abro- 
gation n'en  a  pas  déjà  été  prononcée  par  des  lois  antérieures  : 

1.  Les  privilèges  industriels  encore  existants,  c'est-à-dire  le 
droit  attaché  à  une  exploitation  de  pouvoir  interdire  à  d'autres 
personnes  l'exercice  d'une  exploitation,  soit  d'une  façon  générale, 
soit  au  point  de  vue  de  l'utilisation  d'un  certain  matériel  d'exploi- 
tation, ou  bien  de  pouvoir  restreindre  l'activité  de  ces  personnes 
dans  les  limites  de  cette  même  exploitation; 

2.  les  droits  de  coercition  et  de  contrainte  inhérents  aux  privi- 
lèges, à  l'exception  des  droits  d'équarrissage  ; 

3.  tous  droits  de  coercition  et  de  contrainte  dont  la  révocation 
peut  avoir  lieu  sans  indemnité,  conformément  aux  lettres  de  con- 
cession ; 

4.  si  la  révocation  n'en  a  pas  lieu  en  vertu  des  présentes  dis- 
positions ou  en  vertu  d'un  arrangement  intervenu  entre  les  avants 
droit  et  les  personnes  sur  qui  pèsent  les  obligations  : 

a)  le  droit  inhérent  à  la  possession  d'un  moulin,  d'une  distil- 
lerie, d'une  brasserie  ou  d'un  droit  de  brassage  ou  d'un  débit  de 
boissons,  de  forcer  les  consommateurs  à  faire  moudre  ou  égruger 
chez  le  détenteur  du  privilège,  ou  à  se  fournir  de  boissons  chez 
lui,  exclusivement; 

b)  le  droit  appartenant  aux  boulangers  et  aux  bouchers  des 
villes  de  forcer  les  habitants  de  la  ville,  des  faubourgs  ou  de  la 
banlieue  à  venir  s'approvisionner  chez  eux  exclusivement,  en 
tout  ou  en  partie,  du  pain  ou  de  la  viande  dont  ils  auraient 
besoin  ; 

5.  les  privilèges  permettant  d'accorder  des  concessions  d'éta- 
blissements industriels  ou  d'exploitation  d'entreprises,  privilèges 
appartenant  au  fisc,  à  des  corporations,  à  des  fondations  ou  à  des 
particuliers  ; 

6.  à  l'exception  des  impôts  dus  à  l'État  ou  aux  communes. 
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toutes  redevances  payables  pour  l'exercice  d'une  industrie,  ainsi 
que  le  droit  d'établir  de  pareilles  redevances. 

Les  indemnités  qui  devront  être  accordées,  le  ca^  échéant, 
pour  le  retrait  des  privilèges,  des  droits  de  coercition  et  de  con- 
trainte, etc.,  seront  déterminées  par  les  lois  d'État. 

§  8.  Sont  déclarés  raclietables  à  partir  de  la  même 
époque  (§  7),  à  moins  que  les  lois  d'État  n'aient  déjà  disposé  à  ce 
sujet  : 

1.  Les  droits  de  coercition  et  de  contrainte  qui  n'auront  pas 
été  abrogés  en  vertu  du  §  7,  en  tant  que  l'obligation  est  assignée 
sur  des  biens-fonds,  concerne  les  membres  d'une  corporation  en 
cette  qualité,  ou  incombe  aux  habitants  d'une  localité  ou 
d'un  district  par  le  fait  de  leur  habitation  ; 

2.  le  droit  de  forcer  le  propriétaire  d'un  débit  de  boisspns  à  se 
fournir  des  provisions  nécessaires  à  l'exploitation  de  son  débit 
dans  une  fabrique  déterminée. 

Les  particularités  relatives  au  rachat  de  ces  droits  seront 
déterminées  par  les  lois  d'État. 

§  9.  L'examen  des  contestations  relatives  au  point  de  savoir 
si  un  privilège  appartient  à  la  catégorie  des  privilèges  abrogés  ou 
déclarés  raclietables  par  les  §§  7  et  8,  appartient  aux  tribunaux. 

Toutefois,  les  lois  d'État  auront  à  désigner  les  autorités  com- 
pétentes et  à  fixer  la  procédure  à  suivre  dans  ces  affaires,  ainsi 
que  la  mesure  dans  laquelle  un  impôt  affectant  un  bien-fonds 
est  un  impôt  foncier  ou  doit  être  payé  pour  l'exploitation  d'une 
industrie. 

§  10.  Les  privilèges  ou  droits  de  coercition  et  de  contrainte  qui 
auront  été  abrogés  ou  déclarés  rachetables  par  la  loi,  ne  pourront 
plus  être  acquis  par  la  suite. 

Des  privilèges  industriels  réels  ne  pourront  désormais  plus  être 
établis. 

§  11.  Le  sexe  ne  pourra  plus  servir  de  base  à  aucune  distinc- 
tion au  point  de  vue  de  la  capacité  requise  en  vue  de  l'exploita- 
tion autonome  d'une  industrie. 
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§  1 1^/ .  Uuaiid  une  fummo  mariée,  dont  les  biens  sont  régis  par  un(| 
loi  étrangère,  exerce  elle-même  une  industrie  dans  ce  pays,  il  n' 
aura  pas  lîeu  de  tenir  compte  de  sa  qualité  de  femme  mariée  poui 
déterminer  sa  capacité  en  vue  des  opérations  do  l'industrie  ffu'elk| 
exploite. 

Quand,  par  suite  de  sa  situation  juridique  quant  aux  biens, 
femme  ne  peut  disposer  de  son  patrimoine,  les  dispositions  di 
§  1405  du  code  civil  seront  applicables. 

Quand  la  femme  n'aura  pas  son  domicile  dans  le  pays,  l'oppo] 
sition  faite  par  le  mari  à  l'exploitation  de  l'entreprise  et  la  révoca- 
tion de  l'autorisation,  devront  être  inscrites  dans  le  registre 
des  droits  réels  du  district  dans  lequel  l'exploitation  est  pour- 
suivie. 

Quand  la  femme  exploite  une  industrie  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  de  même  que  dans  les  cas  où  l'autorisation  est  accordée 
en  vertu  de  la  présomption  de  l'article  1405,  §  2,  du  code  civil,  le 
patrimoine  de  la  femme  répond  de  l'exécution  des  obligations  nées 
de  l'exploitation,  sans  qu'on  doive  tenir  compte  des  droits  qui 
appartiennent  au  mari  en  vertu  du  régime  matrimonial;  s'il 
existe  un  régime  de  communauté,  le  patrimoine  commun  sert 
aussi  de  garantie. 

§  12.  En  ce  qui  concerne  l'exploitation  d'entreprises  indus- 
trielles par  des  personnes,  morales  étrangères,  on  s'en  référera  aux 
lois  d'État. 

§  13.  L'autorisation  d'exploiter  une  entreprise  industrielle  ne 
pourra  dépendre,  dans  aucune  commune  ou  dans  aucune  industrie, 
de  la  possession  du  droit  de  bourgeoisie. 

L'exploitant  sera  tenu,  au  bout  des  trois  ans  qui  suivront  le 
commencement  de  l'exploitation,  quand  cette  obligation  sera  pré- 
vue par  la  constitution  municipale,  d'acquérir  le  droit  de  bour- 
geoisie. Mais,  dans  ce  cas,  on  ne  pourra  lui  réclamer  le  payement 
de  la  taxe  relative  à  ce  droit,  soit  réglementaire,  soit  usuelle,  et 
l'on  ne  pourra  exiger  non  plus  qu'il  renonce  au  droit  de  bour- 
geoisie qu'il  aurait  pu  acquérir  autre  part. 
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Titre  II.  —  Exploitations  fixes. 
I.  Conditions  générales. 

§  14.  Celui  qui  entreprend  l'exploitation  autonome  d'une 
industrie  établie  à  demeure,  doit  en  donner  avis  aux  autorités 
compétentes,  suivant  les  lois  d'Etal, en  ce  qui  concerne  la  localité 
où  cette  entreprise  est  installée.  Cette  notification  doit  également 
être  faite  par  celui  qui  est  autorisé  à  exercer  une  entreprise  de 
colportage  (titre  III). 

En  outre,  celui  qui  se  propose  de  négocier  en  qualité  d'agent  ou 
de  sous-agent,  des  assurances  pour  le  compte  d'une  société  mobi- 
lière ou  immobilière  d'assurance  contre  l'incendie,  doit  en  donner 
avis  aux  autorités  compétentes  de  son  domicile,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  l'ouverture  de  l'agence;  la  même  obligation  incombe 
à  la  personne  qui  renonce  à  ces  fonctions  ou  à  laquelle  l'établisse- 
ment d'assurance  a  retiré  son  mandat,  et  doit  être  remplie  dans  les 
huit  jours  suivants.  Les  imprimeurs  et  lithographes,  libraires  et 
marchands  d'objets  d'art,  antiquaires,  propriétaires  de  cabinets 
de  lecture,  vendeurs  d'imprimés,  de  journaux  et  de  gravures, 
doivent,  de  l'ouverture  de  l'exploitation,  faire  connaître  aux 
autorités  compétentes  de  leur  domicile,  les  locaux  où  s'exerce  leur 
entreprise  et  les  déplacements  ultérieurs,  au  plus  tard  le  jour  même 
de  l'installation. 

§  15.  L'autorité  accusera,  dans  les  trois  jours,  réception  de  cet 
avis. 

La  suspension  de  l'exploitation  peut  être  prononcée  par  une 
ordonnance  de  police,  quand  l'exploitation  dont  l'ouverture  exi- 
geait upe  autorisation  spéciale  a  été  entreprise  sans  cette  autori- 
sation. 

§  15a.  Les  exploitants  qui  tiennent  une  boutique  ouverte  ou  un 
débit  de  boissons,  sont  tenus  de  mentionner  en  caractères  distincts 
et  lisibles,  à  l'extérieur  ou  à  l'entrée  de  la  boutique  ou  du  débit, 
leur  nom  de  famille  avec  au  moins  un  de  leurs  prénoms  écrit  en 
entier. 
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Los  commerçants  ({ui  dirigent  une  firme  commerciale  doivent 
indiquer  de  la  même  façon,  silr  le  magasin  ou  sur  la  maison,  le 
titre  de  la  firme  ;  quand  la  firme  renferme  le  nom  de  famille  de 
l'exploitant,  ainsi  que  le  prénom  écrit  en  entier,  l'indication  de  la 
firme  suflit. 

Quant  aux  sociétés  commerciales  publiques,  aux  sociétés  en 
commandite  simple  et  par  actions,  ces  dispositions  y  sont  égale- 
ment applicables,  en  ce  sens  que  les  obligations  relatives  au  nom 
des  exploitants  doivent  être  appliquées  au  nom  des  associés  per- 
sonnellement responsables. 

Lorsqu'il  se  trouvera  plus  de  deux  associés  dont  les  noms 
devraient  être  indiqués  dans  ladite  inscription,  il  sufiîra  de 
reproduire  les  noms  de  deux  d'entre  eux,  en  faisant  connaître 
par  une  mention  l'existence  d'autres  asssociés.  Les  autorités  de 
police  peuvent,  dans  des  cas  particuliers,  exiger  l'indication  des 
noms  de  tous  les  associés. 


//.  Nécessité  d'une  autorisation  spéciale. 

1 .  Établissements  qui  doivent  faire  l'objet  d'une  autorisation 

spéciale. 

§  16.  L'autorisation  de  l'administration  compétente  suivant  les 
lois  d'État  est  nécessaire  à  la  fondation  des  établissements  qui, 
à  cause  de  leur  situation  ou  de  la  conformation  des  locaux  de 
l'exploitation,  sont  de  nature  à  causer  un  préjudice  grave,  aux 
possesseurs  ou  habitants  des  propriétés  voisines,  ou,  d'une  façon 
générale,  au  public. 

Sont  rangés  dans  cette  catégorie  :  fabriques  de  poudre  à  tirer, 
établissements  de  pyrotechnie  et  de  préparation  de  matières 
inflammables  de  toute  nature,  établissements  de  production  et 
d'emmagasinement  du  gaz,  établissements  de  distillation  d'huile 
minérale,  établissements  pour  la  préparation  du  goudron  de 
lignite,  du  goudron  de  houille  et  du  coke,  quand  ils  sont  établis  en 
dehors  du  lieu  de  production  des  matières  premières,  verreries  et 
fabriques  de  noir  de  fumée,  fours  à  chaux,  tuileries,  fours  à  plâtre, 
établissements  de  production  de  métaux  bruts,  grilloirs,  fonderies 
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métalliques,  quand  elles  ne  constituent  pas  de  simples  fonderies  au 
creuset,  forges,  fabriques  de  produits  chimiques  de  toute  nature, 
blanchissages  chimiques,  fabriques  de  vernis,  fabriques  d'amidon, 
à  l'exception  des  fabriques  pour  la  préparation  de  la  fécule  de 
pommes  de  terre,  fabriques  de  sirop  de  fécule,  fabriques  de  toiles 
cirées,  de  cordes  à  boyaux,  de  carton  bitumé  et  de  feutre  pour 
toitures,  fabriques  de  colle,  d'huile  de  poisson  et  de  savon,  fours 
où  s'opère  la  calcination  des  os,  le  séchage  des  os,  la  cuisson  des 
os,  le  blanchissage  des  os,  établissements  pour  la  préparation  du 
poil,  fonderies  de  suif,  boucheries,  tanneries  équarrisseries, 
fabriques  de  poudrette  et  d'engrais  chimiques,  travaux  de  bar- 
rage pour  établissements  hydrauliques  (§  23),  tourailles  à  sécher 
le  houblon  et  le  soufre,  fabriques  d'asphalte  et  de  poix,  quand 
elles  sont  établies  en  dehoi's  des  lieux  de  production  des  matières 
premières,  fabriques  d'objets  en  papier-paille,  établissements  de 
préparation  des  boyaux,  établissements  où  l'on  fabrique  des  chau- 
dières à  vapeur  ou  autres  récipients  en  tôle  par  rivure,  fabriques 
de  potasse,  et  établissements  où  s'opère  l'injection  du  bois  à  l'aide 
de  goudron  chauffé,  fabriques  de  laine  artificielle,  fabriques  de 
celluloïd  et  de  dégras,  usines  où  s'opère  la  fabrication  de  tuyaux 
en  tôle  par  rivure,  chantiers  de  construction  de  navires  métal- 
liques, de  ponts  métalliques  ou  d'autres  constructions  métalliques, 
établissements  pour  la  distillation  et  la  préparation  du  goudron  et 
de  l'eau  de  goudron,  établissements  où  l'on  fabrique  la  pâte  de 
l^apier  par  des  procédés  chimiques,  à  l'aide  du  bois  ou  d'autres 
matières  fibreuses  (fabriques  de  cellulose),  établissements  où 
l'on  fabrique  du  papier  glacé  albumineux,  établissements  de 
séchage  et  de  salage  de  peaux  non  tannées,  établissements  de 
plombage,  d'étamage  et  de  zincage,  usines  pour  la  fabrication  des 
balles  en  acier  fondu  à  l'aide  de  machines  à  fraiser,  établisse- 
ments où  l'on  fabrique  des  mèches  de  communication  et  des  défia- 
grateurs. 

Suivant  que  les  circonstances  prévues  au  début  de  cet  article 
viendront  à  se  présenter  ou  à  disparaître,  l'énumération  précé- 
dente pourra  être  modifiée  par  décision  du  Conseil  fédéral  et  sous 
réserve  de  l'approbation  du  Reichstag,  à  la  première  réunion  de 
cette  assemblée.  •     - 


302  ALLEMAGNE 

§  17.  La  deinaiide  (raulorisation  poui'  l'oxploitatioii  d'un  (Ha- 
blissement  de  ce  genre,  devra  être  accomi)agnéo  de  dessins  et  plans 
explicatifs. 

Quand  il  aura  été  constaté  qu'il  n'exist(3  point  de  lacunes  dans 
ces  projets,  l'entreprise  sera  portée  à  la  connaissance  du  public, 
par  une  seule  insertion  dans  la  feuille  réservée  aux  publication^ 
officielles  (§  16),  en  invitant  les  intéressés  à  introduire,  dans  les 
quatorze  jours,  toutes  oppositions  relatives  au  nouvel  établis- 
sement. Le  délai  commencera  à  courir  à  compter  de  l'expiration 
du  jour  où  aura  été  publiée  la  feuille  renfermant  l'ordonnance,  et 
l'expiration  de  ce  délai  emportera  forclusion  de  toutes  les  opposi- 
tions qui  ne  reposeraient  pas  sur  un  titre  privé. 

§  18.  S'il  ne  se  produit  pas  d'opposition,  les  autorités  doivent 
rechercher  si  l'établissement  n'est  pas  de  nature  à  offrir  du  dan- 
ger, à  causer  du  préjudice  au  public  ou  à  incommoder  celui-ci. 
C'est  sur  la  base  de  cette  enquête,  laquelle  portera  également  sur 
l'observation  des  règlements  de  police  concernant  la  bâtisse, 
l'incendie  ou  la  salubrité,  que  l'autorisation  doit  être  refusée,  ou 
accordée  moyennant  détermination  des  conditions  qui  paraissent 
nécessaires.  Parmi  ces  dernières  figurent  notamment  les  disposi- 
tions qui  ont  trait  à  la  protection  des  ouvriers  au  point  de  vue 
de  la  salubrité  et  de  la  sécurité. 

La  décision  est  rendue  par  écrit  et  doit  renfermer  l'indication 
des  conditions  imposées  ;  elle  est  accompagnée  d'un  exposé  des 
motifs,  quand  l'autorisation  est  refusée  ou  accordée  sous  condi- 
tions seulement. 

§  19.  Les  oppositions  qui  reposent  sur  un  titre  privé  doivent 
être  renvoyées  à  l'examen  des  tribunaux,  sans  que  l'autorisation 
relative  à  l'établissement  puisse  être  rendue  dépendante  de  la  solu- 
tion donnée  à  l'affaire. 

Il  devra  être  délibéré  sur  les  autres  oppositions,  pour  tous  les- 
points  sur  lesquels  elles  portent,  avec  les  intéressés.  Quand  ces 
délibérations  seront  closes,  on  procédera  à  l'enquête  et  la  décision 
sera  rendue  suivant  les  dispositions  du  §  18.  La  décision  devra 
être  communiquée  à  l'entrepreneur  ainsi  qu'à  l'opposant. 
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§  19(2.  Dans  la  décision,  07i  pourra  permettre  à  Vent^^epre- 
neitr  de  faire  procéder  immédiatement,  sans  préjudice  de  la 
procédu7'e  d'opposition  (§  20)  et  à  ses  risques  et  périls,  aux 
travaux  de  bâtisse,  quand  il  en  aura  fait  la  demande  avant  la 
clôture  des  délibérations.  Cette  autoîHsation  pour7-a  êïre 
accordée  moyennant  caution. 

§  20.  La  décision  peut  être  portée  en  appel  devant  l'autorité 
immédiatement  supérieure,  laquelle  doit  en  être  saisie,  sous  peine 
de  déchéance,  dans  les  quatorze  jours  à  compter  du  jour  de  la 
communication  de  la  décision. 

La  décision  d'appel  doit  être  communiquée  par  écrit  aux  parties 
et  être  accompagnée  des  motifs. 

§  21 .  Les  autres  dispositions  relatives  aux  autorités  et  à  la  pro- 
cédure, ainsi  qu'à  la  première  instance  et  à  l'appel,  sont  réservées 
aux  lois  d'État.  On  devra  cependant  observer,  dans  tous  les 
cas,  les  principes  suivants  : 

1 .  En  première  ou  en  deuxième  instance,  la  décision  doit 
être  rendue  par  des  autorités  collégiales  (conseils).  Ces  corps 
sont  autorisés  à  faire  des  enquêtes  sur  les  lieux,  à  citer  dés 
témoins  et  des  experts  et  à  recevoir  leurs  dires  et  dépositions 
sous  la  foi  du  serment,  et,  d'une  façon  générale,  à  recevoir 
dans  toute  leur  étendue,  les  preuves  produites. 

2.  Quand  l'autorité  collégiale  forme  la  première  instance, 
elle  doit  rendre  son  jugement  en  séance  publique,  après 
comparution  et  audition  des  parties,  même  dans  le  cas  où  il 
ne  se  produit  pas  d'opposition,  mais  que  les  autorités  ne 
veulent  pas  accorder  l'autorisation  purement  et  simplement 
et  que  l'impétrant,  dans  les  quatorze  jours  de  la  réception  de 
la  décision  refusant  l'autorisation  ou  l'accordant  sous  cer- 
taines conditions  seulement,  demande  qu'il  soit  procédé 
oralement. 

3.  Quand  l'autorité  collégiale  forme  la  deuxième  instance, 
elle. doit  toujours  rendre  son  jugement  en  audience  publique, 
après  comparution  et  audition  des  parties. 

4.  Sont  considérés  comme  parties,  l'entrepreneur  (impé- 
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IrauL),  ainsi  ({uo  les  personnes  qui  ont  formé  opposition. 

5.  La  publicité  des  audiences  peut  être  supprimée  ou 
limitée  par  application  des  §§  173  à  176  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire. 

§  2ia.  Les  expe?Hs  (§  21,  chiffre  1''')  doivent  teni7^  secrels 
les  faits  que  la  procédure  leur  a  permis  de  connaître  et  s'in- 
terdire toute  reproduction  des  installations  et  des  procédés 
d'exploitation  dont  ils  ont  obtenu  connaissance  par  cette  voie, 
aussi  longtemps  que  ces  faits  gardent  le  caractère  de  secrets 
de  fabrication. 

§  22.  Les  frais  provoqués  par  une  opposition  mal  fondée  sont  à 
charge  de  l'opposant;  tous  les  autres  frais  nés  de  la  procédure 
sont  à  charge  de  l'entrepreneur. 

Dans  les  décisions  relatives  aux  concessions  de  nouveaux 
établissements,  on  établira  en  même  temps  la  répartition  des  frais. 

§  23.  Lors  de  l'établissement  de  barrages  d'eaux  jDOur  exploita- 
tions hydrauliques,  on  fera  application,  en  dehors  des  §§17 
à  22,  des  dispositions  des  lois  d'Etat  relatives  à  cette  matière. 

La  législation  des  États  conserve  le  droit  de  refuser  le 
pe^miis  de  continuation  d'exploitation  ou  de  nouvel  établisse- 
ment en  ce  qui  concerne  les  abattoirs  privés,  dans  les  localités 
où  des  abattoirs  publics  existent  déjà  ou  sont  installés  e7i 
nombre  suffisant. 

Lorsque  des  mesures  sont  édictées  par  les  lois  d'État  sui- 
vant lesquelles  certains  établissements  ou  certaines  catégories 
d' établissements  ne  peuvent  être  installés ,  d'une  façon  absolue, 
ou  ne  peuvent  l'être  que  sous  certaines  conditions  seulement, 
dans  des  localités  déterminées,  ces  mesures  sont  également 
applicables  aux  établissements  de  la  catégorie  indiquée  au 
§  16. 

§  24.  Pour  l'établissement  des  chaudières  à  vapeur,  que 
celles-ci  soient  destinées  à  la  marche  des  machines  ou  non,  il 
sera  nécessaire  d'obtenir  l'autorisation  des  autorités  compétentes 
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suivant  les  lois  d'État.  La  demande  d'autorisation  devra  être 
accompagnée  des  dessins  et  plans  explicatifs  nécessaires. 

Les  autorités  décideront  de  la  recevabilité  de  la  demande  con- 
formément aux  prescriptions  de  police  en  vigueur  au  sujet  des 
risques  d'incendie  et  de  la  salubrité,  et  conformément  aux 
mesures  générales  de  police  qui  seraient  édictées  par  le  Conseil 
fédéral  relativement  à  l'établissement  de  chaudières  à  vapeur. 
Suivant  les  circonstances,  elles  devront  ou  bien  refuser  l'auto- 
risation, ou  l'accorder  sous  conditions,  ou  bien  encore  prescrire, 
en  accordant  l'autorisation,  les  mesures  et  installations  néces- 
saires. 

Avant  que  la  chaudière  ne  puisse  être  mise  en  activité,  on 
devra  vérifier  si  son  installation  correspond  aux  mesures  prévues 
dans  l'autorisation.  Celui  qui  commence  l'exploitation  avant 
d'avoir  obtenu  le  certificat  préalable  qui  doit  être  délivré  sur  ce 
point,  s'expose  aux  peines  édictées  par  le  §  147. 

Les  dispositions  précédentes  sont  également  applicables  aux 
chaudières  à  vapeur  mobiles. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  et  la  procédure  de  l'appel,  les  dispo- 
sitions des  §§  20  et  21  sont  applicables. 

§  25.  L'autorisation  relative  à  l'une  des  exploitations  énumé- 
rées  aux  §§  16  et  24  reste  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'au- 
cune modification  ne  se  produit  dans  la  situation  ou  la  conforma- 
tion des  locaux  de  l'exploitation,  et  n'a  pas  besoin  d'être  renou- 
velée, sous  la  même  réserve,  quand  l'entreprise  passe  entre  les 
mains  d'un  nouvel  exploitant.  Mais,  dès  qu'une  modification  est 
introduite  dans  les  locaux  de  l'exploitation,  l'autorisation  néces- 
saire doit  être  demandée  aux  autorités  compétentes  conformément 
aux  §§  17  à  23  et,  le  cas  échéant,  au  §  24.  Pareille  autorisation 
est  nécessaire  quand  des  modifications  essentielles  sont  apportées 
dans  l'exploitation  de  l'un  des  établissements  indiqués  au  §  16. 
Sur  la  demande  de  l'entrepreneur,  l'autorité  compétente  peut 
cependant  renoncer  à  la  publication  (§  17),  quand  elle  a  pu  se  con- 
vaincre que  les  modifications  projetées  ne  sont  pas  de  nature  à 
provoquer  pour  les  possesseurs  ou  habitants  des  biens  voisins  ou 
pour  le  public  en  général,  des  dangers,  inconvénients  ou  charges 
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nouveaux  ou  plus  grands  que  ceux  qui  étaient  inhérents  à  Tins 
tallation  primitive. 

Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  établissements 
industriels  (§§  16  et  24)  qui  ont  été  fondés  avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

§  26.  Lorsque  les  lois  existantes  destinées  à  écarter  le  préju- 
dice que  cause  à  une  propriété  le  voisinage  d'une  autre  propriété, 
accordent  au  propriétaire  ou  possesseur  de  la  première  une 
action  privée,  cette  action  ne  peut  jamais  être  intentée  en  vue  de 
de  faire  cesser  l'exploitation  d'une  entreprise  industrielle  établie 
avec  l'agrément  des  autorités,  mais  seulement  dans  le  but 
d'obtenir  l'ordonnance  de  mesures  propres  à  faire  cesser  le 
préjudice  ou  bien,  dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient  imprati- 
cables ou  incompatibles  avec  l'exploitation  convenable  de  l'indus- 
trie, dans  le  but  d'obtenir  un  dédommagement. 

§  27.  L'établissement  ou  le  transfèrement  des  entreprises  dont 
l'exploitation  est  accompagnée  d'un  bruit  excessif,  doit  être  notifié 
aux  autorités  de  police  locale,  lorsque  cette  notification  n'est  pas 
déjà  requise,  en  vue  de  l'autorisation,  par  les  dispositions 
des  §§  16  à  25.  Ces  autorités,  quand  il  se  trouve  dans  le  voisi- 
nage des  locaux  de  l'exploitation,  des  églises,  des  écoles  ou 
d'autres  bâtiments  publics,  hôpitaux  ou  maisons  de  santé,  dont 
l'utilisation  serait  gravement  compromise  par  l'exploitation 
établie  en  cet  endroit,  doivent  attendre  la  décision  des  autorités 
administratives  supérieures  sur  le  point  de  savoir  si  l'exercice  de 
l'industrie  à  l'endroit  choisi  doit  être  interdit  ou  autorisé  sous 
certaines  conditions  seulement. 

§  28.  Les  autorités  administratives  supérieures  ont  le  droit  de 
prendre  les  mesures  convenables,  par  voie  d'ordonnance  de  police, 
au  sujet  des  distances  à  observer  entre  les  installations  mues 
par  le  vent  et  les  propriétés  étrangères  avoisinantes,  ainsi  que 
les  chemins  publics. 
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2.   Industriels  soumis  a  l'obligation  d'une  autorisation  spéciale. 

§  29.  Doivent  être  pourvus  d'une  autorisation  spéciale  qui  leur 
est  accordée  sur  production  de  leurs  titres,  les  pharmaciens  ainsi 
que  les  personnes  qui  veulent  pratiquer  Tart  de  guérir  (chirur- 
giens, oculistes,  accoucheurs,  dentistes  et  vétérinaires),  ou  veulent 
prendre  un  autre  titre  de  ce  genre  ou  sont  reconnus  en  cette 
qualité  par  l'État  ou  les  communes,  ou  sont  investis  de  fonctions 
officielles.  On  ne  peut  toutefois  faire  dépendre  l'octroi  de  cette 
autorisation  d'une  promotion  préalable  au  grade  de  docteur. 

Le  Conseil  fédéral  désigne  suivant  les  besoins,  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'Empire,  les  autorités  investies  du  droit  de 
délivrer  des  autorisations  valables  pour  tout  l'Empire,  et  édicté 
les  mesures  relatives  à  la  justification  des  qualités.  Le  nom  des 
personnes  ayant  reçu  pareille  autorisation  est  publié  par  les 
soins  des  autorités  qui  ont  délivré  l'autorisation,  dans  les  journaux 
officiels  que  le  Conseil  fédéral  désigne. 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  cette  autorisation  peuvent  choisir 
librement  la  localité  où  elles  veulent  exercer  leur  industrie,  dans 
les  limites  de  l'Empire,  et  en  observant  toutefois  les  dispo- 
sitions relatives  à  l'établissement  et  au  déplacement  des  phar- 
macies (§  6). 

Le  Conseil  fédéral  pourra  déterminer  les  conditions  auxquelles 
certaines  personnes  pourront,  à  raison  de  leur  mérite  scientifique, 
être  dispensées,  à  titre  exceptionnel,  des  obligations  précitées. 

Les  personnes  qui,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  auront  obtenu  le  droit  d'exercer  la  profession  de 
médecin,  chirurgien,  dentiste,  accoucheur,  pharmacien  ou  vétéri- 
naire, dans  un  État  fédéré,  seront  considérées  comme  ayant  reçu 
une  autorisation  valable  pour  tout  l'Empire. 

§  30.  Les  entrepreneurs  d'établissements  privés  pour  malades, 
pour  accouchements  ou  pour  aliénés,  doivent  obtenir  une  autorisa- 
tion de  l'autorité  administrative  supérieure.  Cette  autorisation  ne 
peut  être  refusée  que  dans  les  cas  suivants  : 

a)  quand  il  existe  des  faits  qui  établissent  le  peu  de  confiance 
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(luo  mérite  l'ontreprcnour  au  point  de  vue  de  la  direction  et  de 
l'administration  de  l'établissement  ; 

b)  quand,  d "après  les  plans  et  descriptions  que  l'entrepreneur 
doit  fournir,  la  bâtisse  et  les  autres  installations  tecliniques  ne 
ré])ondent  pas  aux  prescriptions  de  police  sanitaire  ; 

c)  quand  l'établissement  doit  être  installé  dans  une  partie  d'un 
bâtiment  liabité  également  par  d'autres  personnes,  et  que  l'exploi- 
tation est  de  nature  à  causer  un  préjudice  grave  aux  autres  habi- 
tants ou  présente  du  danger  pour  eux  ; 

d)  quand  l'établissement  est  destiné  à  recevoir  des  personnes 
atteintes  de  maladies  contagieuses  ou  des  aliénés,  et  est  de 
nature  à  causer  un  préjudice  grave  aux  possesseurs  ou  habitants 
des  propriétés  avoisinantes  ou  présente  du  danger  pour  eux. 

Avant  d'accorder  l'autorisation,  on  entendra,  pour  les  points 
c  et  c^,  les  autorités  municipales  et  de  police  locale. 

Les  sages-femmes  doivent  être  munies  d'un  certificat  délivré 
après  examen  par  les  autorités  compétentes,  conformément  aux 
lois  d'État. 

§  30a.  L'exercice  du  métier  de  maréchal-ferrant  peut  être 
soumis,  en  vertu  des  lois  d'Etat,  à  la  production  préalable 
d'un  certificat  d'examen.  Le  certificat  d'examen  ainsi  délivré  est 
valable  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire. 

§  31.  Les  marins,  pilotes,  machinistes  des  navires  à  vapeur  et 
les  pilotes-côtiers  doivent  être  à  même  d'établir,  par  un  diplôme 
de  capacité  délivré  par  les  autorités  compétentes,  la  possession 
des  connaissances  nécessaires  à  leur  métier. 

Le  Conseil  fédéral  édicté  les  mesures  relatives  à  la  justification 
de  la  capacité  requise.  Les  certificats  délivrés  après  cette  justifi- 
cation sont  valables  pour  tout  l'Empire  ;  ceux  des  pilotes-côtiers 
pour  les  chenaux  indiqués  dans  le  certificat  seulement. 

Lorsqu'il  existe,  en  vertu  de  traités  internationaux,  des  règle- 
ments spéciaux  concernant  les  bateliers  et  pilotes  de  la  navigation 
fluviale,  on  doit  continuer  à  les  observer. 
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§  32  (*).  Les  entrepreneurs  de  spectacles  doivent  être  munis 
d'une  autorisation  pour  pouvoir  exercer  leur  entreprise.  Cette 
autorisation  n'est  valable  que  pour  l'entreprise  indiquée  dans  l'acte 
qui  l'accorde.  Pour  l'exercice  d'une  nouvelle  entreprise  ou  d'une 
entreprise  à  laquelle  on  a  apporté  des  modifications  essentielles, 
une  autorisation  spéciale  est  nécessaire. 

L'autorisation  devra  être  refusée  quand  l'impétrant  ne  pourra 
prouver  qu'il  possède  les  ressources  nécessaires  à  l'exploitation,  ou 
quand  les  autorités  auront  pu  se  convaincre,  par  l'examen  des 
faits,  du  peu  de  confiance  que  mérite  l'impétrant  en  ce  qui  con- 
cerne l'entreprise  projetée,  et  spécialement  au  point  de  vue 
moral,  artistique  ou  financier. 

§  33.  Celui  qui  se  propose  d'exploiter  une  auberge^  un  débit 
de  boissons  ou  un  commerce  de  détail  d'eau-de-vie  ou  de  spiri- 
tueux, doit  être  muni  d'une  autorisation. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  refusée  que  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1.  lorsqu'il  existe  contre  l'impétrant  des  faits  qui  justi- 
fient la  supposition  que  son  entreprise  servira  à  favoriser 
l'ivrognerie,  les  jeux  prohibés,  le  recel  ou  la  débauche  ; 

2.  lorsque  le  local  destiné  à  l'exploitation  ne  répond  pas, 
par  sa  conformation  ou  sa  situation,  aux  prescriptions  de 
police. 

Les  Gouvernements  des  Etats  pourront  disposer  en  outre  : 

a)  que  l'autorisation  relative  au  débit  de  boissons  ou  à 

la  vente  en  détail  d'eau-de-vie  ou  de  spiritueux,  en  général; 

h)  que  l'autorisation  relative  à  l'exploitation  d'une 
auberge  ou  d'un  débit  de  vins,  bières  ou  d'autres  boissons 
alcooliques  ne  rentrant  pas  dans' la  catégorie  a,  dans  les 
localités  de  moins  de  15.000  habitants,  de  même  que  dans 

(')  Conf.  l'article  22  delà  loi  portant  modification  au  code  industriel, 
du  6  août  1896  (R.  G.  B.,  p.  685)  : 

«  Les  autorisations  accordées  jusqu'à  présent  aux  entrepreneurs  de 
spectacles  pour  l'exploitation  de  leurs  entreprises,  ne  seront  valables  que 
pour  les  entreprises  exploitées  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi.  »  (Note  du  Reichs-Gesetsblatt). 
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les  localilés  possédant  un  iionribro  (riiahitaiiLs  plus  (''lové  et 
pour  losqucllos  co  cas  est  prévu  par  les  statuts  locaux (§142); 
sera  subordonnée  à  la  production  préalable  de  la  preuve  de 
besoins  efïcctifs. 

Avant  d'accorder  l'autorisation,  il  y  aura  lieu  de  demander 
l'avis  des  autorités  communales  et  de  police  locale. 

Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  également  aux  asso- 
ciations qui  ont  pour  but  exclusif  ou  pr'incipal  l'achat  en  commun 
et  en  gros  de  subsistances  ou  de  denrées  et  la  vente  de  ces 
denrées  en  détail,  y  compris  les  associations  déjà  existantes, 
même  quand  l'exploitation  est  limitée  aux  seuls  membres. 

Les  Gouvernements  des  États  peuvent  disposer  que  les  pres- 
criptions ])récédentes,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  formulées  à 
la  lettre  b  de  l'alinéa  3,  seront  applicables  à  d'autres  associations, 
y  compris  les  associations  déjà  existantes,  même  quand  l'exploita- 
tion sera  limitée  aux  seuls  membres. 

§  33a.  Celui  qui  voudra  organiser  publiquement  dans  les 
locaux  de  son  auberge  ou  en  d'autres  lieux,  ou  y  laisser  organiser, 
à  titre  d'exploitation,  des  représentations  scéniques,  des  séances 
de  chant  ou  de  déclamation,  des  exhibitions  de  personnes  ou  des 
représentations  théâtrales,  sans  qu'il  s'y  trouve  un  intérêt  supé- 
rieur pour  l'art  ou  la  science,  doit  être  pourvu,  pour  l'exploitation 
d'une  pareille  entreprise,  d'une  autorisation  spéciale,  sans  qu'il 
faille  tenir  compte  d'une  autorisation  antérieurement  obtenue  en 
vue  de  l'exploitation  de  l'entreprise  à  titre  d'entreprise  de  spec- 
tacles. 

L'autorisation  ne  peut  être  refusée  que  dans  les  cas  suivants  : 

1.  lorsqu'il  existe  contre  l'impétrant  des  faits  qui  justi- 
fient la  supposition  que  les  exhibitions  projetées  doivent 
porter  atteinte  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 

2.  lorsque  les  locaux  destinés  à  l'exploitation  ne  répondent 
pas,  par  leur  conformation  ou  leur  situation,  aux  ordonnances 
de  police  ; 

3.  lorsque  l'autorisation  a  déjà  été  accordée  à  un  nombre 
de  personnes  correspondant  à  l'importance  du  district  com- 
munal. 
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Pour  les  motifs  indiqués  au  chiffre  1 ,  l'autorisation  peut  être 
retirée  et  l'exploitation  être  interdite  à  des  personnes  qui  auraient 
commencé  à  exercer  l'entreprise  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi 

§  33^.  Celui  qui  veut  procéder,  à  titre  d'exploitation,  à  des 
exécutions  musicales,  des  exhibitions,  des  représentations  théâ- 
trales ou  à  d'autres  divertissements  où  l'on  ne  peut  trouver 
d'intérêt  supérieur  pour  l'art  ou  la  science,  de  maison  à  maison 
ou  sur  les  voies,  rues  et  places  publiques,  doit  être  muni  d'une 
autorisation  préalable  des  autorités  de  police  locale. 

§  33c.  L'organisation  des  bals  est  soumise  aux  dispositions  des 
lois  d'État. 

§  34.  Celui  qui  veut  exercer  la  profession  de  prêteur  sur  gages, 
de  courtier  en  prêts  sur  gages  ou  de  placier,  doit  être 
pourvu  d'une  autorisation.  Celle-ci  doit  être  refusée,  quand  il 
existe  des  faits  qui  établissent  le  peu  de  confiance  que  mérite 
l'impétrant  par  rapport  à  l'exploitation  projetée.  Les  Gouverne- 
ments des  États  peuvent  disposer,  en  outre,  que  dans  les  loca- 
lités pour  lesquelles  ce  cas  est  prévu  dans  les  statuts  locaux 
(§  142),  l'autorisation  d'exercer  le  métier  de  prêteur  sur  gages 
dépendra  de  la  production  préalable  de  la  preuve  d'un  besoin 
actuellement  existant. 

Le  métier  de  i^rêteur  sur  gages  comprend  également  l'entre- 
prise d'achat  d'objets  mobiliers  avec  stipulation  d'un  droit  de 
rachat. 

Les  lois  d'État  peuvent  prescrire  la  nécessité  d'une  auto- 
risation spéciale  pour  l'exercice  du  commerce  des  poisons  ou  du 
métier  de  pilote-côtier,  et  disposer,  de  même,  que  la  profession 
d'arpenteur  ne  pourra  être  exercée  que  par  des  personnes  ayant 
subi  un  examen  et  reçu  patente. 

§  35.  Il  devra  être  interdit  de  donner,  à  titre  d'exploitation, 
des  leçons  de  danse,  de  gymnastique  ou  de  natation,  quand  il 
existera  des  faits  qui  établiront  le  peu  de  confiance  que  mérite 
l'exploitant  eu  égard  à  l'exercice  de  ces  professions. 
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On  interdira,  dans  los  mémos  conditions,  la  friperie  (commei lo 
do  vieux  liabits,  vieux  lits,  vieux  linge,  commerce  do  détail  de 
vieux  ustentiles  métalliques,  do  ferraille,  etc.),  de  même  que  le 
commerce  de  détail  de  bouts  (déchets)  de  soie,  de  laine,  de  coton 
ou  de  toile,  le  commerce  do  dynamite  ou  d'autres  matières- explo- 
sives, et  le  commerce  de  billets  de  loteries  et  de  tombolas  ou  de 
coupures  de  ces  billets. 

Il  en  sera  do  môme  de  la  gestion,  exercée  à  titre  de  profession, 
des  intérêts  juridiques  d'autres  personnes  et  des  affaires  à  traiter 
avec  les  autorités,  spécialement  de  la  rédaction  des  documents 
relatifs  à  ces  matières,  de  la  fourniture  de  renseignements 
au  sujet  de  questions  pécuniaires  ou  d'affaires  d'ordre 
p^Hvé,  de  l'exploitation  du  contrat  d'établage,  du  trafic  des 
propriétés  rurales,  du  métier  d'agent  intermédiaire  de  con- 
ventions immobilières  ou  de  prêts,  des  agences  matrimoniales  et 
du  métier  de  commissaire-priseur.  Il  est  interdit  à  ceux  qui 
exercent  la  profession  de  commissaire-priseur  de  procéder  à  des 
ventes  publiques  d'immeubles  sans  avoir  obtenu  préalablement 
leur  nomination  à  ces  fonctions,  des  autorités  centrales  ou  muni- 
cipales ou  des  corporations  compétentes  à  cet  effet  (§  36). 

Le  commerce  de  drogues  et  de  préparations  chimiques  desti- 
nées à  servir  de  remèdes  doit  être  interdit  quand  son  exploitation 
met  en  péril  la  vie  ou  la  santé  du  public.  Le  commerce  de  détail 
de  la  bière  peut  être  interdit,  quand  l'exploitant  s'est  rendu  cou- 
pable de  contraventions  répétées  aux  dispositions  du  §  33. 

Lorsque  l'interdiction  a  été  prononcée,  l'autorité  centrale  de 
l'Etat  ou  une  autorité  qu'elle  désignera,  peut  permettre  la  reprise 
de  l'exploitation  lorsqu'il  s'est  écoulé  au  moins  un  an  depuis 
l'interdiction. 

Les  personnes  qui  entreprennent  une  des  exploitations  indi- 
quées au  présent  paragraphe,  doivent  donner  avis  aux  autorités 
compétentes  de  l'ouverture  de  leur  exploitation. 

§  36.  La  profession  de  géomètre-arpenteur,  commissaire-pri- 
seur, de  vérificateur-comptable,  la  profession  de  ceux  qui 
vérifient  le  titre  des  métaux  précieux  ou  la  nature,  la  quantité  ou 
la  correction  de  l'emballage  de  marchandises  de  toute  nature,  celle 
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de  commissionnaire  de  roulage,  de  conducteur,  de  peseur,  mesu- 
reur, trieur  juré,  expert-vérificateur,  arrimeur,  etc., peuvent  être 
exercées  librement,  mais  les  autorités  centrales  ou  municipales  et 
les  corporations  qui  jouissent  de  la  compétence  nécessaire  d'après 
la  constitution,  restent  investies  du  droit  d'installer  publiquement 
dans  ces  fonctions  les  personnes  qui  se  proposent  de  les  exercer, 
ainsi  que  de  leur  faire  prêter  le  serment  d'observer  les  règlements 
existants. 

Les  dispositions  des  lois  qui  accordent  une  authenticité  particu- 
lière aux  actes  des  personnes  précitées  ou  attachent  à  ces  actes 
des  effets  juridiques  spéciaux,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  per- 
sonnes nommées  par  les  autorités  centrales  ou  municipales  ou  par 
tes  corporations  compétentes. 

§  37.  Les  autorités  de  police  locale  ont  le  droit  de  réglementer 
l'exercice  public  d'entreprises  de  transports  effectués  à  l'intérieur 
d'une  localité  à  l'aide  de  véhicules  de  toute  espèce,  de  canots,  de 
brancards,  de  chevaux  ou  d'autres  modes  de  transport,  ainsi  que 
le  métier  des  personnes  qui  vont  offrir  leurs  services  sur  les  rues 
et  places  publiques. 

§  38.  Les  autorités  centrales  ont  le  droit  d'édicter  des  mesures 
relatives  à  l'étendue  des  opérations  permises  et  des  obligations 
imposées  aux  prêteurs  sur  gages,  aux  courtiers  en  prêts  sur 
gages,  i^laciers  et  commissaires-priseurs ,  ainsi  qu'à  l'exercice 
de  leur  profession,  quand  les  lois  d'État  n'auront  pas  déjà 
réglementé  ces  points . 

Lés  dispositions  que  les  lois  d'État  renferment  à  cet  égard 
en  ce  qui  concerne  les  prêteurs  sur  gages,  s'appliquent  à  l'exer- 
cice des  professions  indiquées  au  §  34,  al.  2.  Dans  toutes  les 
questions  relatives  à  l'exercice  de  ces  professions,  le  payement  du 
prix  d'achat  suffira  à  établir  la  remise  du  prêt,  la  différence  entre 
le  prix  d'achat  et  le  prix  stipulé  pour  le  rachat  sera  considérée 
comme  étant  la  rémunération  convenue  pour  le  prêt,  et  la  remise 
de  la  chose  équivaudra  au  nantissement  de  celle-ci  en  vue  du 
prêt. 

En  ce  qui  concerne  les  placiers,  les  autorités  centrales 
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jouissent  spécialement  du  droit  de  limiter  oit  d'interdire 
V exercice  ambiûant  de  leur  profession,  ainsi  que  Vexploitation 
siynidtance  d'une  auberge  ou  d'un  débit  de  boissons. 

Les  autorités  centrales  ont,  en  outre,  le  droit  (rédicter  des  me- 
sures relativement  à  la  manière  suivant  laquelle  les  exploitants 
indiqués  au  §  35,  al.  2  et  3,  auront  à  tenir  leurs  livres  et  au  con- 
trôle de  police  auquel  ils  auront  à  se  soumettre  quant  à  l'étendue 
et  au  mode  d'exercice  de  leur  métier. 

§  39.  Les  lois  d'État  pourront  établir  des  districts  spé- 
ciaux en  vue  de  l'exercice  du  métier  de  ramoneur.  Toutefois, 
l'autorité  administrative  supérieure  aura  le  droit,  à  moins  que  des 
intérêts  privés  ne  s'y  opposent,  de  supprimer  ou  de  modifier  les 
districts  existants,  sans  que  les  ramoneurs  puissent  faire  opposi- 
tion à  cette  mesure  ou  réclamer  un  dédommagement. 

§  40.  Les  autorisations  et  nominations  dont  il  est  question 
aux  §§  29  à  33a  et  au  §  34,  ne  peuvent  être  accordées  pour 
pour  une  période  déterminée  ni  rapportées,  sauf  les  dispositions 
des  §§  33a,  53  et  143. 

L'appel  est  ouvert  contre  les  refus  d'autorisation  en  ce  qui 
concerne  les  entreprises  indiquées  aux  §§  30,  30a,  32  à  33a 
et  34,  de  même  que  contre  l'interdiction  de  l'exploitation  des 
entreprises  désignées  aux  §§  33a,  35  et  37.  Eu  égard  à  la  pro- 
cédure et  aux  autorités  compétentes,  les  dispositions  des  §§  20  et 
21  sont  applicables. 


///.  Etendue,  exercice  et  perte  des  droits  d'exploitation. 

§  41.  L'autorisation  relative  à  l'exploitation  autonome  d'une 
industrie  fixe  comprend  le  droit  d'engager  un  nombre  facultatif 
de  compagnons,  d'aides,  d'ouvriers  de  toute  catégorie  et  d'ap- 
prentis, en  tant  que  les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'op- 
posent pas  à  l'occupation  de  ces  derniers.  Le  choix  du  personnel 
ouvrier  et  des  aides  n'est  soumis  à  aucune  restriction,  sauf  dans 
les  cas  spéciaux  prévus  par  la  présente  loi. 
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Le  droit  dont  jouissent  les  pharmaciens  d'engager  des  aides  et 
des  apprentis  reste  régi  par  les  dispositions  des  lois  d'Etat. 

§  4ia.  Dans  la  mesure  où,  par  suite  des  dispositions  des 
§§  iObb  à  iObh  qui  interdisent  l'occupation  d'aides,  d'apprentis 
et  d'ouvriers  dans  les  exploitations  commerciales  les  dimanches 
et  jours  fériés,  aucune  exploitation  ne  pourra  être  poursuivie  ces 
jours-là  dans  les  magasins  de  vente.  Cette  disposition  s'ajoplique 
également  à  l'exploitation  des  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation et  autres  associations. 

Les  présentes  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  une  réglemen- 
tation plus  étendue  que  les  lois  d'Etat  pourraient  imposer 
au  travail  industriel  concernant  les  dimanches  et  jours  fériés. 

§  41&.  Sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des  in- 
dustriels intéf^essés,  V autorité  administrative  supérieure 
pourra  disposer,  pour  une  commune  ou  pour  plusieurs  com- 
munes agglomérées,  que  les  dimanches  et  jours  fériés,  dans 
certaiy^es  entreprises  dont  V exploitation  totale  ou  partielle  est 
nécessaire  à  la  satisfaction  des  besoins  journaliers  de  la  popu- 
lation ou  de  besoins  qui  se  m^anifestent  spécialement  ces 
jours-là,  certains  travaux  pourront  être  autorisés  dans  la 
mesure  déterminée  par  les  dérogations  qui  seront  apportées 
au  §  Î05b,  al.  r\ 

Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  édicter  des  mesures  con- 
cernant la  désignation  des  exploitants  à  considérer  comme 
intéressés,  ainsi  que  la  procédure  relative  à  la  fixation  du 
nombre  nécessaire  d'exploitants. 

§  42.  Celui  qui  est  autorisé  à  exploiter  une  entreprise  auto- 
nome, peut  exercer  cette  exploitation  à  l'intérieur  et,  sans  préju- 
dice des  dispositions  du  titre  III,  en  dehors  du  district  communal 
où  il  a  établi  son  domicile  industriel. 

Sera  considéré  comme  n'ayant  pas  de  domicile  industriel, 
l'exploitant  qui  ne  possédera  pas  dans  le  pays  un  établissement 
destiné  à  une  exploitation  durable  et  utilisé  par  lui  d'une  façon 
permanente  ou  par  intervalles  réguliers,  pour  l'exercice  de  sou 
entreprise. 
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§  42a.  Los  marchandises  qui  no  pcuvont  être  oxposôes  on 
vente  par  voie  de  colportage,  ne  peuvent  non  plus  être  offertes  en 
vente  ou  achetées  on  vue  de  la  revente,  à  riniérieur  du  district 
communal  de  la  résidence  ou  du  domicile  industriel,  de  maison  à 
maison  ni  sur  les  rues,  voies,  places  et  autres  endroits  publics,  à 
l'exception  de  la  bière  et  du  vin  en  tonneaux  «t  en  bouteilles,  et 
sans  préjudice  do  l'exploitation  autorisée  par  le  §  33. 

Los  autorités  gouvcrnemontalos  compétentes  ont  le  droit 
d'édictor  des  mesures  exceptionnelles,  aussitôt  ({uo  le  besoin  s'en 
présente,  et  en  on  déterminant  l'étendue,  par  dérogation  à  l'in- 
terdiction formulée  ci-dessus. 

La  mise  en  vente  de  boissons  alcooliques  pourra  être  autorisée, 
à  titre  temporaire,  par  les  autorités  de  police  locale,  en  cas  de 
écessité  spéciale. 

§  42b.  L'autorité  administrative  supérieure,  après  avoir 
entendu  les  autorités  municipales,  ou  bien  les  autorités  munici- 
pales, après  avoir  obtenu  l'approbation  de  l'autorité  administra- 
tive supérieure,  pourront  disposer,  pour  certaines  communes,  que 
les  personnes  qui  possèdent  dans  la  commune  une  résidence  ou 
un  domicile  industriel  et  qui,  à  l'intérieur  du  district  communal, 
sur  les  rues,  chemins,  places  et  autres  endroits  publics,  ou  bien 
de  maison  à  maison,  sans  avoir  reçu  de  commande  préalable, 

1 .  offriront  des  marchandises  en  vente,  ou 

2.  achèteront,  en  vue  de  les  revendre,  des  marchandises 
chez  d'autres  personnes  que  des  commerçants  ou  que  les  pro- 
ducteurs de  ces  marchandises,  ou  dans  d'autres  endroits 
qu'aux  magasins  publics  de  vente,  ou  qui  iront  solliciter  dos 
commandes  de  marchandises  chez  des  personnes  dont  l'ex- 
ploitation ne  fait  pas  usage  de  marchandises  de  cette 
nature,  ou 

3.  voudront  offrir  leurs  services  pour  des  entreprises  en 
vue  desquelles  de  telles  propositions  ne  sont  pas  dans  les 
usages  de  la  région, 

devront  être  pourvues  d'une  autorisation.  Cette  disposition  pourra 
s'appliquer  à  certaines  parties  du  district  communal,  ainsi  qu'à 
certaines  catégories  de  marchandises  et  de  services  seulement. 
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En  ce  qui  concerne  l'octroi,  le  refus  et  le  retrait  de  l'autorisa- 
tion, les  dispositions  des  §§  57  à  58  et  du  §  63,  al.  1,  seront 
applicables,  et,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'entreprise,  il 
y  aura  lieu  d'appliquer  les  dispositions  des  §§  60b,  60c,  QOd, 
al.  1,  2  et  63,  al.  2. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  et  produits  désignés  au 
§  59,  al.  1"'  et  2,  quand  bien  même  celui  qui  en  dispose  n'en 
serait  pas  le  producteur  ni  le  préparateur,  en  ce  qui  concerne  en 
outre  les  imprimés,  autres  écrits  et  gravures,  en  tant  que  le  trafic 
de  ces  articles  a  lieu  de  maison  à  maison,  enfin  en  ce  qui  con- 
cerne les  exceptions  autorisées  par  le  Conseil  fédéral  conformé- 
ment au  §  44,  al.  2,  aucune  exploitation  exercée  dans  le  district 
communal  de  la  résidence  ou  du  domicile  industriel  ne  peut  être 
soumise  à  la  concession  préalable  d'une  autorisation.  En  ce  qui 
concerne  les  marchandises  et  produits  désignés  au  §  59,  chiffres  1 
et  2,  l'exploitation  peut  être  interdite  dans  un  des  cas  prévus  au 
§  57,  1  à  4,  limitée  conformément  au  §  60b,  al.  2,  et  60c, 
al.  2,  et  proliibée  conformément  au  §  60b,  al.  3.  En  ce  qui  con- 
cerne le  refus  d'autorisation,  on  appliquera  les  dispositions  du 
§  63,  al.  1,  et  pour  ce  qui  a  trait  à  la  prohibition  de  cette  ex- 
ploitation, celles  du  §  63,  al.  2. 

L'autorité  administrative  supérieure  a  le  droit  de  rendre  les 
dispositions  prises  par  le  Conseil  fédéral  en  vertu  du  §  56d 
applicables  aux  étrangers  qui,  dans  les  limites  du  district  muni- 
cipal de  leur  résidence  ou  de  leur  domicile  industriel,  veulent 
exercer  une  des  exploitations  indiquées  aux  chifires  1  à  3,  dans 
les  rues,  chemins,  places  et  autres  endroits  publics  ou  bien 
de  maison  à  maison,  sans  avoir  reçu  de  commande  préalable. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  ne  peuvent,  même  quand 
aucune  disposition  spéciale  n'a  été  formulée  en  vertu  du  premier 
alinéa,  ofî'rir  en  vente  des  marchandises  dans  les  rues,  chemins, 
places  et  autres  endroits  publics  ou  de  maison  à  maison,  sans 
avoir  reçu  une  commande  préalable. 

Dans  les  localités  où  ce  trafic  est  exercé  traditionnellement  par 
des  enfants,  l'autorité  de  police  locale  peut  l'autoriser  pour  un 
laps  de  temps  déterminé,  lequel  n'excédera  pas  quatre  semaines 
par  an. 
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§  43.  Celui  qui  so  propose,  à  titre  de  profession,  de  crier, 
vendre,  distribuer,  afTiclier  ou  placarder  des  imi)rimés  ou  autres 
écrits  ou  des  gravures,  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  autres 
endroits  publics,  doit  être  pourvu  à  cet  effet  d'une  autorisation 
de  la  police  locale  et  être  porteur  du  permis  qui  doit  lui  être 
délivré  relativement  à  cette  autorisation. 

L'octroi  et  le  refus  de  l'autorisation  restent  soumis  aux  dispo- 
sitions du  §  57,  chiffres  1,  2,  4,  des  §§  57a,  57^,  chiffres  1  et 
2  et  du  §63,  al.  1. 

Relativement  au  simple  affichage  et  au  simple  placardage,  le 
Tcfus  d'autorisation  ne  pourra  être  motivé  sur  l'existence  d'une 
difïormité  repoussante  dans  la  personne  de  l'exploitant. 

En  ce  qui  concerne  la  distribution  de  bulletins  de  vote  et 
d'imprimés  destinés  à  des  buts  électoraux,  lors  d'une  élection 
■pour  la  constitution  d'un  corps  législatif,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  justifier  d'une  autorisation  de  la  police,  à  compter  de  la 
publication  de  l'ordonnance  fixant  le  jour  de  l'élection,  jusqu'à  la 
clôture  des  opérations  électorales. 

Il  en  sei'a  de  même  de  toute  distribution  de  bulletins  de  vote  et 
imprimés  destinés  à  des  buts  électoraux,  qui  ne  serait  pas  effectuée 
en  vertu  d  '  une  profession . 

Une  autorisation  n'est  pas  nécessaire  quand  il  s'agit  de  la 
distribution  d'imprimés  ou  autres  écrits,  ou  de  gravures,  dans 
des  locaux  fermés,  et  que  cette  distribution  n'est  pas  effectuée  en 
vertu  d'une  profession. 

Au  lieu  du  §  57  du  Gode  industriel,  auquel  se  réfère  le  §  5, 
al.  l®'',  de  la  loi  sur  la  presse  du  7  mai  1874,  on  insérera  les 
dispositions  du  §  57,  chiffres  1,  2.  4,  des  §§  57a,  hlh, 
chiffres  1  et  2,  de  la  présente  loi. 

§  44.  Celui  qui  exploite  une  entreprise  fixe  a  le  droit  d'acheter 
des  marchandises  ou  de  rechercher  des  commandes,  personnelle- 
ment ou  par  l'intermédiaire  des  voyageurs  à  son  service,  et  pour 
les  besoins  de  son  exploitation,  même  en  dehors  du  district  muni- 
cipal de  son  domicile  industriel. 

L'acheteur  ne  peut  transporter  avec  lui  les  marchandises  qu'il 
a  achetées  que  pour  les  conduire  à  l'endroit  de  leur  destination  ; 
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quant  aux  marcliaiidisos  relativement  auxquelles  on  recherche  des 
commandes,  on  ne  peut  en  transporter  avec  soi  que  des  échan- 
tillons ou  modèles,  à  moins  que  le  Conseil  fédéral  n'autorise 
certaines  exceptions  concernant  des  marchandises  spéciales  qui 
ont  une  grande  valeur  par  rapport  à  leur  volume  et  sont  habi- 
tuellement vendues  par  pièces  aux  revendeurs,  exceptions  desti- 
nées à  permettre  le  placement  de  ces  articles  chez  des  personnes 
qui  en  font  le  commerce. 

En  outre,  les  achats  ne  peuvent  être  effectués  que  chez  des 
commerçants  ou  des  personnes  qui  produisent  les  marchandises, 
ou  bien  dans  des  magasins  ouverts  au  public.  De  même,  la 
recherche  de  commandes  concernant  les  marchandises,  à  l'excep- 
tion des  imprimés,  autres  écrits  et  gravures,  et  sauf  dans  le  cas 
où  le  Conseil  fédéral  aurait  autorisé  certaines  dérogations  en 
faveur  d'autres  marchandises,  contrées  ou  groupes  d'industriels, 
ne  peut  avoir  lieu  sans  invitation  expresse  et  préalable,  que  chez 
les  commerçants,  dans  leurs  installations  commerciales,  ou  chez 
des  personnes  qui  font  usage  dans  leur  exploitation  de  marchan- 
dises de  l'espèce  offerte  en  vente. 

En  ce  qui  concerne  la  recherche  des  commandes  portant  sur 
des  imprimés,  d'autres  écrits  ou  des  gravures,  les  dispositions  du 
§  56,  al.  3,  sont  applicables. 

§  4ia.  Celui  qui  recherche  des  commandes  ou  effectue  des 
achats  conformément  au  §  44,  doit  être  muni  d'un  certificat  qui 
est  délivré,  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  exploitant  une 
industrie  fixe,  par  l'autorité  administrative  compétente  de  son 
domicile  industriel,  pour  la  durée  de  l'année  civile  et  pour  toute 
l'étendue  de  l'Empire. 

Ce  certificat  renferme  le  nom  du  titulaire,  le  nom  de  la  per- 
sonne ou  de  la  firme  au  service  de  laquelle  il  est  attaché,  et 
l'indication  exacte  de  l'entreprise. 

Le  titulaire  du  certificat  doit  le  garder  par  devers  lui  quand  il 
effectue  les  opérations  relatives  à  l'entreprise,  et  le  présenter  à 
toute  réquisition  des  autorités  ou  agents  compétents  et,  s'il  ne  se 
trouve  pas  en  état  de  le  faire,  interrompre  l'exploitation  sur 
réquisition  de  ces  autorités,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  se  procurer  le 
certificat. 
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Le  certificat  devra  être  l'efusé,  quand  la  porsoiiiie  pour  kufuclle 
il  est  demandé  se  trouve  dans  l'un  des  cas  indiqués  au  §  57, 
chiffres  1  à  4  ;  en  dehors  de  ces  cas,  il  ne  i)eut  être  refusé  que 
dans  la  circonstance  dont  il  est  question  au  57^,  chiffre  2. 

Le  certificat  peut  être  retiré  par  les  autorités  qui  l'ont  délivré, 
lorsqu'il  appert  qu'à  l'époque  de  la  délivrance  du  certificat  une 
des  circonstances  prévues  au  §  57,  chiffres  i  à  4,  se  trouvait 
réalisée,  mais  était  restée  inconnue  aux  autorités  ou  bien  qu'elle 
s'est  présentée  après  la  délivrance  du  certificat,  ou  bien  enfin 
quand  les  limites  apportées  à  l'exploitation  par  le  §  44  ont  été 
transgressées 

Eu  ce  qui  concerne  la  procédure,  les  dispositions  du  §  63, 
al.  1,  seront  applicables. 

Les  exploitants  qui  sont  déjà  munis  d'un  certificat  prévu  par 
les  traités  de  commerce  ou  des  traités  d'union  douanière 
ne  doivent  plus  se  munir  du  certificat  prévu  ci-dessus.  En  ce 
qui  concerne  ces  exploitants,  les  dispositions  formulées  précé- 
demment quant  à  l'obligation  du  port  du  certificat,  aux  consé- 
quences qu'entraîne  l'inobservation  de  cette  obligation,  au  refus 
et  au  retrait  du  certiiicat,  leur  sont  également  applicables. 

§  45.  Les  droits  relatifs  à  l'exploitation  d'une  industrie  perma- 
nente peuvent  être  exercés  par  mandataire  ;  toutefois,  le  manda- 
taire doit  se  conformer  aux  conditions  prescrites  relativement 
à  l'industrie  en  question. 

§  46.  A  la  mort  d'un  exploitant,  l'entreprise  peut  être  pour- 
suivie pour  le  compte  de  la  veuve,  pendant  la  durée  du  veuvage 
ou,  quand  il  y  a  des  héritiers  mineurs, pour  le  compte  de  ceux-ci, 
par  un  mandataire  autorisé  conformément  au  §  45,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  disposé  autrement  par  les  prescriptions  spéciales  rela- 
tives à  l'exploitation  de  certaines  industries.  Il  en  sera  de  même 
pendant  la  durée  d"une  curatelle  ou  la  liquidation  d'une 
succession. 

§  47.  La  question  de  savoir  si  les  personnes  autorisées  ou 
établies  conformément  aux  §§  34  et  36  peuvent  se  faire  repré- 
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senter  par  mandataire,  doit  être  résolue,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  les  autorités  qui  doivent  accorder  l'autorisation  ou 
procéder  à  la  nomination. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  ramoneurs  auxquels  un 
district  spécial  a  été  assigné  (§  39). 

§  48.  Les  concessions  industrielles  réelles  peuvent  être  trans- 
mises à  toute  personne  capable  d'exploiter  une  entreprise  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi,  en  ce  sens  que  le 
cessionnaire  peut  exercer  les  droits  réels  pour  son  propre  compte. 

§  49.  Lors  de  l'octroi  d'une  autorisation  à  l'un  des  établisse- 
ments des  catégories  indiquées  aux  §§  16  et  24,  ou  pour  l'établis- 
sement d'hôpitaux,  de  maisons  d'accouchement  ou  d'asiles  d'alié- 
nés établis  par  des  particuliers,  ou  pour  les  entreprises  de 
spectacles  ainsi  que  pour  l'exploitation  des  entreprises  prévues 
au  §  33,  les  autorités  qui  doivent  accorder  l'autorisation  pourront, 
suivant  les  circonstances,  fixer  un  délai  avant  l'expiration  duquel 
l'établissement  ou  l'entreprise  devront,  sous  peine  de  déchéance 
de  l'autorisation,  être  commencés  et  achevés  et  dans  lequel  l'ex- 
ploitation devra  être  entreprise.  Quand  un  délai  de  cette  espèce 
n'a  pas  été  déterminé,  l'autorisation  accordée  cesse  d'être  valable 
quand  le  titulaire  laisse  s'écouler  une  année  sans  en  faire  usage. 

Le  délai  peut  être  prolongé  par  les  autorités,  quand  aucun 
motif  grave  ne  s'oppose  à  cette  prolongation. 

Quand  l'impétrant  d'une  autorisation  de  l'espèce  a  interrompu 
son  exploitation  pendant  une  période  de  trois  années,  sans  avoir 
reçu  une  prolongation,  l'autorisation  primitive  cesse  d'être  valable. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  désignés  au  §  16,  la  pro- 
longation ne  pourra  être  refusée  aussi  longtemps  que  l'exploita- 
tion ne  pourra  être  poursuivie  d'une  façon  absolue,  ou  ne  pourra 
l'être  qu'au  prix  d'un  dommage  considérable  pour  les  exploitants 
ou  propriétaires  de  l'établissement,  par  suite  de  contestations  sur 
la  propriété  nées  de  l'ouverture  d'une  succession  ou  d'une  faillite, 
ou  par  suite  de  force  majeure. 

La  procédure  relative  à  la  prolongation  est  la  môme  que 
celle  qui  s'appliqu(;  à  l'autorisation  relative  aux  nouveaux  éta- 
blissements. 

21 
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s:;  50,  Les  délais  indiqués  au  §  49  s'a])i)liqueroiil  égalomont  aux 
titulaires  des  autorisations  accordées  antérieurement  à  la  publi- 
cation do  la  présente  loi,  avec  cette  réserve  cependant,  que  les 
délais  commenceront  à  courir  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  loi. 

§  51.  L'exploitation  d'un  établissement  industriel  pourra  être 
interrompue  en  tout  temps  par  décision  de  l'autorité  administra- 
tive supérieure,  quand  cette  exploitation  présentera  des  inconvé- 
nients graves  ou  du  danger  pour  le  public.  Dans  ce  cas,  on  devra 
allouer  au  propriétaire  une  indemnité  correspondant  au  dommage 
dont  il  pourra  faire  la  preuve. 

Un  droit  d'appel  sera  ouvert  contre  cette  décision;  les  questions 
relatives  aux  dommages-intérêts  pourront  être  soumises  aux  tri- 
bunaux. 

§  52.  Les  dispositions  du  §  51  seront  également  applicables 
aux  établissements  existants  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  ;  mais  la  décision  qui  prononcera  l'interruption  de  leur 
exploitation  ne  donnera  lieu  à  aucun  dédommagement  quand,  dans 
l'autorisation  précédemment  accordée,  on  aura  réservé  la  faculté 
de  retirer  celle-ci  sans  indemnité. 

§  53.  Les  autorisations  dont  il  est  question  au  §  29  ne  pourront 
être  retirées  par  l'autorité  administrative  supérieure  que  quand 
celle-ci  aura  pu  établir  la  fausseté  des  éléments  sur  la  base  des- 
quels les  autorisations  avaient  été  consenties,  ou  quand  l'impé- 
trant de  l'autorisation  aura  perdu  la  jouissance  de  ses  droits  civils 
et  politiques;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  pendant  la  durée  de  cette 
interdiction  seulement. 

En  outre,  les  autorisations  et  nominations  prévues  par  les§§  30, 
30a,  32,  33,  34  et  36  pourront  être  retirées  également,  quand 
l'absence  des  qualités  dont  l'existence  devait  être  présumée  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi,  lors  de  l'autorisation  ou  de  la 
nomination,  résultera  clairement  des  actes  ou  de  la  négligence 
de  l'exploitant.  La  détermination  des  peines  dont  ces  actes  ou 
cette  négligence  seront  passibles,  est  réservée  à  la  décision  des 
tribunaux. 
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Les  i^rêteurs  sur  gages  qui  ont  commencé  à  exercer  leur  profes- 
sion avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  23  juillet  1879,  de 
même  que  les  entremetteurs  de  prêts  sur  gages  et  les  placeurs 
qui  ont  commencé  à  exploiter  leur  entreprise  antérieurement 
au  i^''  octobre  1900,  pourront  se  voir  refuser  l'autorisation  quand 
il  existera  des  faits  établissant  le  peu  de  confiance  que  méritent 
ces  exploitants  eu  égard  aux  entreprises  en  question.  Après 
que  l'interdiction  aura  été  prononcée,  l'autorité  centrale  de 
l'État  ou  l'autorité  que  celle-ci  désignera,  pourront  autoriser  la 
réouverture  de  l'exploitation  lorsqu'une  année  au  moins  se  sera 
écoulée  depuis  l'interdiction. 

§  54.  En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre  et  les  autorités 
compétentes  au  point  de  vue  de  l'interdiction  d'exploitation  (§51), 
du  refus  d'autorisation  (§  35)  et  du  retrait  d'autorisation,  de 
concession  ou  de  nomination  (§§  33a  et  53),  les  dispositions  des 
§§  20  et  21  sont  applicables. 

Titre  III.  —  Industries  ambulantes. 

§  55.  Celui  qui,  en  dehors  du  district  municipal  de  sa  résidence 
ou  des  environs  immédiats  assimilés  au  district  municipal  de 
résidence  par  décision  de  l'autorité  administrative  supérieure,  se 
proposera,  sans  avoir  fondé  d'établissement  industriel  ou  avoir 
reçu  de  commande  préalable,  et  en  travaillant  personnellement  : 

1 .  d'exposer  en  vente  des  marchandises  ; 

2.  de  rechercher  des  commandes  ou  d'acheter,  en  vue  de 
les  revendre,  des  marchandises  chez  d'autres  personnes  que 
des  commerçants  ou  en  d'autres  endroits  que  dans  des 
magasins  publics  de  vente  ; 

3.  d'offrir  ses  services  dans  une  entreprise; 

4.  de  procéder  à  des  auditions  musicales,  à  des  exhibitions, 
à  des  représentations  théâtrales  ou  autres  divertissements 
n'offrant  aucun  intérêt  supérieur  pour  l'art  ou  la  science, 

devra  être  muni  d'un  permis  de  colportage,  à  moins  que,  pour 
les  cas  prévus  au  chiffre  2,  il  ne  lui  suffise  d'avoir,  conformément 
au  §  44 ff,  un  certificat  d'autorisation. 
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Dans  les  cas  prévus  au  cliifïre  4,  un  permis  do  colp(;)i'lag()  est 
également  nécessaire  pour  la  fréquentation  des  marchés  publics 
(§  64). 

§  55a.  Les  dimanches  et  jours  fériés  (§  105a,  al.  2),  l'exer- 
cice d'une  industrie  ambulante,  quand  il  rentre  dans  l'un  des 
cas  prévus  au  §  55,  al.  1^'',  chiffres  1  à  3,  ou  quand  il  s'agit  de 
l'entreprise  d'une  des  personnes  indiquées  au  §  42Ô,  est  interdit. 

Certaines  dérogations  peuvent  être  consenties  par  l'autorité 
administrative  inférieure.  Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'édicter 
des  mesures  relativement  aux  hypothèses  et  conditions  dans 
lesquelles  des  dérogations  peuvent  être  autorisées. 

§  56.  Les  dispositions  en  vertu  desquelles  certaines  marchan- 
dises ne  peuvent  être  mises  en  vente  soit  d'une  façon  absolue, 
soit  partiellement,  que  dans  une  exploitation  fixe,  sont  égale- 
ment applicables  à  la  mise  en  vente  par  voie  de  colportage. 

Ne  peuvent  être  achetées  ni  exposées  en  vente  par  voie  de  col- 
portage, les  marchandises  suivantes  : 

1 .  les  boissons  spiritueuses,  à  moins  que  la  mise  en  vente 
n'en  ait  été  provisoirement  permise,  par  l'autorité  de  police 
locale,  en  cas  de  nécessité  spéciale  ; 

2.  les  vieux  vêtements,  le  vieux  linge,  les  vieux  lits  et 
vieilles  pièces  de  literie,  et  spécialement  les  plumes, 
poils,  déchets  de  fil,  bouts  et  déchets  de  soie,  de  laine,  de 
toile  ou  de  coton  ; 

3.  les  articles  en  or  et  en  argent,  l'or  natif  et  l'argent 
natif,  de  même  que  les  montres  ; 

4.  les  cartes  à  jouer  ; 

5.  les  valeurs  d'Etat  et  autres  titres,  billets  de  loterie, 
parts  et  coupures  de  valeurs  ou  de  billets  de  loterie  ; 

6.  les  matières  explosives,  et  spécialement  les  pièces  d'ar- 
tifice, la  poudre  à  tirer  et  la  dynamite; 

7.  les  huiles  minérales  et  autres  huiles  facilement  inflam- 
mables, et  spécialement  le  pétrole  et  l'alcool; 

8.  les  armes  à  pointe,  les  armes  tranchantes  et  les  armes 
à  tirer  ; 
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9.  les  poisons  et  substances  vénéneuses,  les  médicaments 
(;t  spécifique,  secrets,  ainsi  que  les  bandages  ; 

10.  les  arbres  de  toute  espèce,  arbrisseaux,  coursons, 
crossettes,  engrais,  semences,  à  l'exception  des  semences  de 
légumes  et  de  fleurs  ; 

11.  les  parures,  articles  de  bijouterie,  lunettes  et  instru- 
ments d'optique. 

En  outre,  sont  exclus  de  la  mise  en  vente  directe  ou  sur  com- 
mande, 

12.  les  imprimés,  autres  écrits  et  gravures  qui  sont  de 
nature  à  offenser  la  morale  ou  la  religion,  ou  qui  sont 
vendus  avec  promesse  de  primes  ou  autres  avantages,  ou  qui 
paraissent  par  livraisons,  à  moins  que  le  prix  total  ne  soit 
indiqué  sur  chaque  livraison,  à  une  place  bien  en  vue. 

Celui  qui  veut  mettre  en  vente,  par  voie  de  colportage,  des  im- 
primés ou  autres  écrits,  ou  des  gravures,  doit  en  soumettre  la 
liste  aux  autorités  administratives  compétentes  de  son  domicile, 
en  vue  d'obtenir  leur  autorisation.  L'autorisation  ne  peut  être 
refusée  que  quand  la  liste  renferme  des  imprimés,  autres  écrits 
ou  des  gravures  de  l'espèce  indiquée  ci-dessus.  L'exploitant  ne 
peut  transporter  avec  lui  que  les  imprimés,  écrits  ou  gravures 
indiqués  dansla liste,  et  est  tenu  d'avoir  cette  liste  sur  lui  pendant 
qu'il  exerce  son  métier  ;  il  doit  la  présenter  à  toute  réquisition  des 
autorités  ou  agents  compétents  et,  s'il  n'est  pas  en  état  de  le 
faire,  il  doit  interrompre  son  négoce,  sur  l'ordre  de  ces  autorités, 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  produire  ladite  liste. 

§  56a.  En  outre,  ne  peuvent  être  pratiqués  par  voie  de  col- 
portage : 

1.  l'exercice  de  la  médecine,  à  moins  que  le  praticien  n'y 
soit  autorisé  ; 

2.  la  recherche  et  la  négociation  d'affaires  de  prêts  ou  de 
ventes  à  réméré,  autrement  que  sur  commande;  en  outre, la 
recherche  des  commandes  j)ortant  sur  des  valeurs  d'État 
ou  autres  titres,  billets  de  loterie,  parts  ou  coupures  de 
valeurs  d'État  ou  de  billets  de  loterie; 

3.  la  recherche  de  commandes  portant  sur  l'eau-de-vie  et 
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l'alcool,  eilbctuéc  chez  dos  personnes  ({ui  uo  foni,  pas  usage 
de  ces  substances  dans  leur  exploitation  ; 

4.  la  mise  en  vente  de  marchandises  oX  la  recherche  de 
commandes  portant  sur  des  marchandises  qui  sont  vendues 
moyennant  des  payements  partiels  et  sous  la  réserve  que  le 
vendeur  aura  le  droit  de  résilier  le  contrat  en  cas  d'inexécu- 
tion des  obligations  incombant  à  l'acquéreur  (§§  l^''  et  6  de 
la  loi  concernant  les  ventes  par  acomptes,  du  16  mai  1804). 

§  56 &.  Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  de  disposer,  quand  il 
le  juge  utile,  que  l'achat  ou  la  vente  de  quelques-unes  des 
marchandises  indiquées  au  §  56,  al.  2,  pourront  être  effec- 
tués par  voie  de  colportage.  Les  gouvernements  des  Etats 
jouissent  de  la  même  faculté  sur  leur  territoire  ou  parties  de 
celui-ci,  en  ce  qui  concerne  les  articles  indiqués  au  §  56,  al.  2, 
chiffre  10. 

En  vue  de  sauvegarder  la  salubrité  publique  et  dans  le  but  de 
prévenir  du  d'étouffer  les  épidémies,  il  pourra  être  édicté  par 
ordonnance  du  Conseil  fédéral,  et,  en  cas  d'urgence,  par  rescrit  du 
chancelier  de  l'Empire  rendu  de  concert  avec  la  commission  du 
Conseil  fédéral  du  commerce  et  des  transports,  pour  toute 
l'étendue  de  l'Empire  ou  pour  certaines  parties  de  celui-ci,  que 
des  marchandises  ou  prestations  autres  que  celles  qui  sont  indi- 
quées aux  §§  56  et  56a  pourront  être  exclues,  soit  absolument, 
soit  dans  une  mesure  déterminée,  de  toute  exploitation  par  voie 
de  colportage.  L'ordonnance  devra  être  soumise  au  Reichstag 
immédiatement,  ou,  s'il  n'est  pas  en  session,  lors  de  sa  première 
réunion.  Elle  cessera  d'être  applicable  lorsque  le  Reichstag  ne 
l'aura  pas  ratifiée. 

Les  gouvernements  des  Etats  peuvent  interdire  les  tournées 
où  l'on  mène  des  étalons  pour  la  saillie.  De  même,  dans  le  but  de 
prévenir  ou  d'étouffer  des  épizooties,  le  commerce  de  bétail,  de 
porcs,,  de  moutons,  de  chèvres  ou  de  volailles  effectué  par  voie  de 
colportage,  pourra  être  soumis  à  certaines  restrictions  ou  interdit 
pour  un  temps  déterminé. 

§  56c.  La  mise  en  vente  de  marchandises,  par  voie  de  colpor- 
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tage,  effectuée  de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  être  acquises 
que  par  adjudication,  à  la  suite  de  jeux  de  hasard  ou  par  tirage 
.au  sort  (loteries),  n'est  pas  autorisée.  L'autorité  compétente  peut 
permettre  des  dérogations  à  cette  interdiction,  mais,  relativement 
aux  ventes  par  adjudication,  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  qui  sont  exposées  à  une  détérioration  rapide. 

Les  annonces  relatives  à  l'exploitation  ne  peuvent  être 
répandues  dans  le  public  que  si  elles  portent  le  nom  de  l'exploi- 
tant, avec  l'indication  du  lieu  de  son  domicile.  S'il  est  fait  usage 
dans  l'entreprise  d'un  établissement  de  débit,  on  devra  y  attacher 
de  manière  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance,  une 
enseigne  indiquant  le  nom  et. le  domicile  de  l'exploitant.  La  pré- 
sente disposition  s'applique  spécialement  aux  dépôts  de 
colportage. 

§  b6d.  Les  étrangers  peuvent  être  autorisés  à  pratiquer  le 
colportage.  Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  cet  égard. 

§  57.  Le  permis  de  colportage  doit  être  refusé  : 

1 .  quand  le  requérant  est  atteint  d'une  maladie  repous- 
sante ou  contagieuse  ou  se  trouve  défiguré  d'une  façon 
repoussante  ; 

2.  quand  il  est  placé  sous  la  surveillance  de  la  police  ; 

3.  quand  il  a  été  condamné,  pour  fraude  ou  escroquerie, 
pour  des  délits  dirigés  contre  la  propriété  ou  contre  les 
mœurs,  pour  attentats  prémédités  contre  la  vie  ou  la  santé 
d 'autrui,  pour  avoir  troublé  la  paix  publique  ou  la  sécurité 
du  domicile,  pour  résistance  contre  l'autorité  publique,  pour 
incendie  volontaire,  pour  infractions  aux  règlements  d'inter- 
diction ou  aux  mesures  de  sécurité  concernant  l'introduction 
ou  la  propagation  de  maladies  contagieuses  ou  d'épizooties, 
à  un  emprisonnement  d'au  moins  trois  mois,  et  qu'il  ne  s'est 
pas  encore  écoulé  trois  années  à  compter  du  moment  où  la 
peine  a  été  purgée  : 

4.  s'il  est  mal  famé  pour  cause  de  paresse  habituelle,  de 
mendicité,  de  vagabondage  ou  d'ivrognerie  ; 
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5.  dans  lo  cas  du  §  55,  al.  4,  dès  que  dos  permis  de 
colportage  ont  été  délivrés  ou  étendus  au  nombre  de  per- 
sonnes correspondant  à  l'importance  du  district  relevant  de 
l'autorité  administrative  compétente  (§  60,  al.  2). 

§  57a.  En  principe,  le  permis  de  colportage  doit  être  refusé  : 

1.  quand  le  requérant  n'a  pas  encore  accompli  la  vingt- 
cinquième  année  de  son  âge. 

Dans  le  cas  du  chiffre  1,  le  permis  du  colportage  devra  être 
délivré  au  requérant  quand  il  est  le  soutien  d'une  famille  et  exerce 
une  industrie  ambulante  depuis  quatre  ans  déjà; 

2.  quand  il  est  aveugle,  sourd  ou  muet  ou  bien  faible 
d'esprit. 

§  bll).  Pour  le  surplus,  le  permis  de  colportage  ne  pourra  être 
refusé  que  : 

1 .  quand  le  requérant  n'aura  pas  de  domicile  fixe  dans  ce 
pays  ; 

2.  quand  il  aura  été  condamné  pour  délits  de  fraude  ou 
d'escroquerie,  pour  délits  dirigés  contre  la  propriété  ou 
contre  les  mœurs,  pour  atteinte  préméditée  contre  la  vie 
ou  la  santé  d'autrui,  pour  violation  de  la  paix  publique  et 
domestique,  pour  résistance  contre  l'autorité  publique,  pour 
incendie  volontaire,  pour  infractions  aux  règlements  d'inter- 
diction ou  aux  mesures  de  sécurité  concernant  l'introduction 
ou  la  propagation  de  maladies  contagieuses  ou  d'épizooties, 
à  un  emprisonnement  d'au  moins  une  semaine  et  que  cinq 
années  ne  se  seront  pas  encore  écoulées  depuis  le  moment  où 
la  peine  aura  été  purgée  ; 

3.  quand  il  aura  été  condamné  à  plusieurs  reprises,  au 
cours  des  trois  dernières  années,  pour  infractions  aux  dispo- 
sitions relatives  au  colportage  ; 

4.  quand  il  aura  un  ou  plusieurs  enfants  pour  l'entretien 
et,  s'ils  sont  en  âge  de  fréquenter  une  école,  pour  l'instruc- 
tion desquels  il  ne  prendra  pas  des  soins  suffisants. 

§  58.  Le  permis  de  colportage  peut  être  retiré  quand  il  e«t 
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constaté  que  riiiio  des  circonstances  prévues  au  §  57,  chiffres  1 
à  4,  au  §  57a  ou  au  §  blh  se  trouvait  déjà  réalisée  au  moment 
où  le  permis  a  été  accordé,  mais  était  restée  inconnue  de  l'auto- 
rité, ou  bien  s'est  manifestée  seulement  après  l'octroi  de  ce 
permis. 

§  59.  N'a  pas  besoin  d'un  permis  de  colportage  : 

1 .  celui  qui  expose  en  vente  les  produits  de  son  travail 
personnel  ou  les  produits  bruts  de  l'agriculture  ou  de  la 
sylviculture,  du  jardinage  ou  de  la  culture  fruitière,  de 
l'élevage  de  la  volaille  ou  de  l'apiculture,  ainsi  que  les 
produits  qu'il  a  obtenus,  par  son  travail  personnel,  de  la 
chasse  ou  de  la  pêche  ; 

2.  celui  qui  expose  en  vente. dans  les  environs  de  son 
domicile  jusqu'à  quinze  kilomètres  de  distance,  des  marchan- 
dises fabriquées  par  lui-même  et  appartenant  à  la  caté- 
gorie des  marchandises  dont  on  trafique  au  marché  hebdo- 
«ladaire,  ou  qui  veut  offrir  ses  services  dans  une  exploitation 
pour  laquelle  il  est  d'usage  de  procéder  ainsi  dans  la 
région  ; 

3.  celui  qui  transporte  par  eau  des  produits  recueillis  par 
lui-même  ou  des  marchandises  préparées  par  son  travail 
personnel  et  pour  lesquelles  ce  procédé  est  d'usage  tradi- 
tionnel dans  la  région,  en  les  offrant  en  vente  de  dessus  son 
embarcation  ; 

4.  celui  qui,  lors  des  fêtes  publiques,  des  rassemblements  de 
troupes  ou  en  d'autres  circonstances  extraordinaires,  expose 
en  vente,  avec  l'autorisation  de  la  police  locale,  les  mar- 
chandises désignées  par  celle-ci. 

Les  gouvernements  des  États  peuvent  autoriser,  dans  une 
mesure  plus  large,  dans  les  limites  de  leurs  territoires,  le 
colportage  de  marchandises  d'un  usage  général,  sans  autori- 
sation. 

§  59a.  Dans  les  cas  prévus  au  §  59,  chiffres  1  à  3,  l'exploita- 
tion peut  être  interdite  quand  les  circonstances  dont  il  est  ques- 
tion au  §  57,  al.  1"^  à  4,  se  trouvent  vérifiées. 


330  ALLEMAGNE 

§  60.  L(;  permis  do  colportage  est  accordé  pour  la  dur(''(î  do 
l'aiinée  civile;  il  permet  à  l'impétrant  d'exercer  l'exploitation  qui 
s'y  trouve  indiquée  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  après 
payement  des  taxes  y  relatives.  Lorsque,  conformément  au  §56, 
chiffre  1,  la  mise  en  vente  de  spiritueux  est  provisoirement  auto- 
risée en  cas  de  nécessité  spéciale,  le  permis  de  colportage  doit  ren- 
fermer l'indication  de  l'étendue  de  cette  autorisation  quant  aux 
lieux  et  au  temps. 

Un  permis  de  colportage  concernant  l'exploitation  désignée  au 
§  55,  chiffre  4.  ne  donne  le  droit  de  poursuivre  cette  exploitation 
dans  un  district  autre  que  celui  de  l'autorité  administrative  qui  Ta 
délivré,  que  quand  il  est  étendu  à  un  autre  district. par  l'autorité 
administrative  de  ce  dernier.  La  délivrance  d'un  certificat  de  ce 
genre  et  l'extension  qui  peut  lui  être  donnée,  peuvent  s'appliquer 
à  une  durée  plus  courte  que  l'année  civile  ou  à  des  jours  déter- 
minés de  l'année  civile.  Toute  extension  doit  être  refusée  dès 
que  des  permis  ont  été  délivrés  en  nombre  correspondant  à  l'im- 
portance du  district. 

Conformément  au  §  58,  l'autorité  administrative  peut  retirer 
Textension  consentie  par  elle. 

Le  permis  renferme  le  signalement  de  l'impétrant  et  la  désigna- 
tion exacte  de  l'exploitation.  La  formule  du  permis  est  déterminée 
par  le  Conseil  fédéral. 

§  60a.  Celui  qui  se  propose  de  pratiquer  un  des  métiers  dési- 
gnés au  §  55,  chiffre  4,  dans  une  localité  déterminée,  de  maison 
à  maison  ou  sur  les  voies,  ruçs,  places  ou  autres  endroits  publics, 
doit  se  munir  d'abord  de  l'autorisation  des  représentants  de  la 
police  locale. 

§  60^.  Dans  les  permis  de  colportage  accordés  aux  mineurs,  il 
pourra  être  stipulé  que  ceux-ci  ne  pourront  poursuivre  leur 
négoce  après  le  coucher  du  soleil  ;  et  en  ce  qui  concerne  les  filles 
mineures,  il  pourra  être  stipulé  qu'elles  ne  pourront  exercer  leur 
commerce  que  sur  les  chemins,  rues  et  places  publics,  mais  non 
de  maison  à  maison. 

De  même  l'autorité  de  police  locale  pourra  disposer,  quand  il 
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s'agira  de  mineurs,  qu'il  leur  sera  défendu  d'exposer  en  vente, 
après  le  coucher  du  soleil,  les  articles  désignés  au  §  59,  cliifFres  1 
et  2  et,  quand  il  s'agira  de  filles  mineures,  qu'elles  ne  pourront 
offrir  en  vente  ces  mêmes  marchandises  de  maison  à  maison. 

L'autorité  de  police  locale  pourra  interdire  aux  enfants  de 
moins  de  14  ans  la  mise  en  vente  des  marchandises  désignées 
au  §  59  chiffres  1  et  2. 

§  60c.  L'impétrant  d'un  permis  de  colportage  est  obligé  de  le 
porter  sur  lui  pendant  qu'il  pratique  son  métier,  de  le  présenter  à 
toute  réquisition  des  autorités  ou  agents  compétents  et,  s'il  n'est 
pas  en  état  de  le  faire,  d'interrompre  son  exploitation  sur  leur 
ordre,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  produire  le  permis.  Sur  la  même 
réquisition,  il  est  tenu  d'exhiber  les  marchandises  qu'il  trans- 
porte. 

Il  est  défendu  d'entrer  sans  autorisation,  pour  y  pratiquer  un 
négoce,  dans  l'habitation  d'autrui,  ainsi  que  d'entrer  pendant  la 
nuit  dans  des  maisons  ou  enceintes  étrangères. 

La  mise  en  vente  des  marchandises  indiquées  au  §59,  chiffres  1 
et  2,  est  soumise  aux  mêmes  dispositions. 

§  60cZ.  Le  permis  de  colportage  ne  peut  être  remis  à  une  autre 
personne  pour  permettre  à  celle-ci  d'en  faire  usage. 

Celui  qui  se  propose  de  pratiquer,  pour  le  compte  d'autrui,  une 
industrie  ambulante,  reste  personnellement  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

Lorsque  plusieurs  personnes  se  proposent  d'exercer  en  commun 
une  des  entreprises  prévues  au  §  55,  chiffre  4,  un  permis  collectif 
valable  pour  la  société  comme  telle,  pourra  leur  être  délivré  sur 
leur  demande,  et  on  y  inscrira  une  mention  spéciale  pour  chaque 
membre.  Si  chaque  membre  obtient  un  permis  particulier,  on 
pourra  inscrire  sur  ce  permis  une  note  portant  que  l'exploitation 
n'est  permise  à  l'impétrant  qu'à  titre  de  membre  d'une  association 
ou,  d'une  façon  générale,  qu'elle  est  réservée  à  une  association. 
Les  troupes  ambulantes  de  comédiens  ne  pourront  obtenir  le 
permis  que  quand  l'entrepreneur  sera  muni  de  l'autorisation 
prévue  au  §  32.  Dans  le  permis  délivré  à  l'imprésario   d'une 
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ii'oupo  do  comédicîiis,  on  noiera  cxprosscinc-nl  quo  l'cxploitanl  so 
propose  d'agir  en  qualité  d'entrepreneur. 

§  61 .  Le  permis  est  délivré  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure compétente  quant  au  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence 
actuelle  du  requérant.  L'autorité  administrative  du  lieu  de  la 
résidence  peut  renvoyer  le  requérant  aux  autorités  de  son 
domicile. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  §  55,  chiffre  4,  le  permis  est  délivré 
par  l'autorité  administrative  supérieure  dans  le  district  de 
laquelle  l'entreprise  doit  être  poursuivie. 

Le  retrait  du  permis  est  effectué  par  l'autorité  administrative 
supérieure  compétente  quant  au  lieu  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dence de  l'impétrant. 

§  62.  Celui  qui  dans  une  industrie  ambulante  veut  conduire 
avec  lui,  de  place  à  place,  d'autres  personnes,  doit  se  munir  de 
l'autorisation  de  l'organe  administratif  qui  a  délivré  le  permis  de 
colportage  ou  dans  le  district  duquel  se  trouve  l'impétrant.  Il  est 
fait  mention  de  cette  autorisation  dans  le  permis  en  même  temps 
que  de  la  désignation  détaillée  des  personnes. 

L'autorisation  doit  être  refusée  dès  que  ces  personnes  se  trou- 
vent dans  l'une  des  circonstances  prévues  au  §  57  ;  au  surplus, 
elle  ne  peut  être  refusée  que  quand  il  se  présente  un  des  cas 
prévus  aux  §§  51a  et  57  &.  Le  retrait  de  l'autorisation  peut  être 
effectué  conformément  au  §  58,  par  l'une  des  autorités  qui  sont 
compétentes  pour  la  délivrer. 

Il  est  défendu  de  conduire  avec  soi,  dans  le  but  de  les  employer 
dans  l'exploitation,  des  enfants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans. 

On  ne  pourra  accorder  l'autorisation  d'emmener  des  enfants 
qui  sont  en  âge  de  fréquenter  l'école,  et  l'autorisation  déjà 
accordée  à  cet  effet  devra  être  retirée,  quand  les  soins  nécessaires 
pour  donner  une  instruction  suffisante  à  ces  enfants,  n'auront  pas 
été  pris. 

L'autorisation  d'emmener  des  enfants  âgés  de  moins  de 
quatorze  ans  pourra  être  refusée  et  retirée  par  l'autorité  qui  a 
compétence  pour  l'accorder.  Il  en  sera  de  même  quand  il  s'agira 
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d'emmener  des  personnes  de  sexes  différents,  à  l'exception  des 
époux  et  de  leurs  enfants  et  neveux  âgés  de  plus  de  quatorze  ans. 

§  63.  Lorsque  le  permis  de  colportage  est  refusé  ou  retiré  ou 
que  l'extension  qui  lui  avait  été  donnée  est  supprimée,  la  déci- 
sion doit  être  communiquée  par  écrit  à  l'intéressé  avec  l'indica- 
tion des  motifs.  Un  droit  d'appel  est  ouvert  contre  cette  décision, 
mais  il  n'est  pas  suspensif.  En  ce  qui  concerne  la  procédure  et  les 
autorités,  les  dispositions  des  §§  20  et  21  sont  applicables.  Il  en 
est  de  même  du  refus  d'autorisation  de  la  liste  des  imprimés 
(§  56,  al.  4),  de  l'interdiction  de  l'exploitation  conformément  au 
§  bda,  et  du  refus  ou  du  retrait  de  l'autorisation  dans  les  cas 
prévus  au  §  62,  al.  2. 

Le  refus  de  concession  du  permis  de  colportage  fondé  sur  le 
§  57,  chiffre  5,  ainsi  que  les  ordonnances  prises  en  vertu  du  §  60, 
al.  2,  des  §§  60 &  et  62,  al.  4  et  5,  ne  peuvent  être  portés  en 
appel  que  devant  l'autorité  de  surveillance  immédiatement  supé- 
rieure. 

Titre  IV.  —  Des  marchés. 

§  64.  Chacun  est  libre  de  fréquenter  les  foires  et  les  marchés 
hebdomadaires  ou  annuels  ainsi  que  d'y  effectuer  des  achats  ou 
des  ventes. 

Cependant,  dans  les  localités  où,  suivant  les  traditions  obser- 
vées jusqu'aujourd'hui,  certains  articles  fabriqués  par  les  artisans 
et  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  marchandises  désignées 
au  §  66,  ne  peuvent  être  vendus  sur  le  marché  que  par  les  habi- 
tants de  l'endroit  où  celui-ci  se  tient,  l'autorité  administrative 
supérieure  peut,  sur  la  demande  des  autorités  municipales,  per- 
mettre aux  vendeurs  de  l'endroit  de  continuer  à  suivre  les 
usages  traditionnels  en  ce  qui  concerne  ces  articles,  en  défendant 
l'accès  du  marché  aux  personnes  étrangères  qui  vendraient  les 
mômes  articles. 

Il  est  réservé  au  Conseil  fédéral  d'apporter,  à  titre  de  repré- 
sailles contre  les  restrictions  imposées  en  pays  étranger  à  des 
sujets  de  l'Empire,  des  restrictions  au  trafic  exercé  par  des 
étrangers  sur  les  marchés. 
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§  65.  Lo  nombre,  l'époque  et  la  durée  (Uîs  i'oii'es,  marcliés  an- 
nuels et  hebdomadaires  sont  déterminés  par  l'autorité  adminis- 
trative supérieure. 

C(;lui  qui  jouit  du  droit  de  marché  jh;  peut  faire  opposiliun  a 
un  règlement  de  ce  genre;  il  ne  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  que  quand  le  règlement  a  réduit  le  nombre  des  marchés 
tenus  jusqu'alors,  et  qu'un  nombre  plus  élevé  avait  été  expressé- 
ment et  irrévocablement  autorisé.  Les  communes  qui  se  proposent 
de  faire  valoir  leur  droit  à  des  dommages-intérêts,  doivent 
établir  en  outre  que  ce  droit  repose  sur  un  acte  spécial  établi  à 
titre  onéreux. 

§  66.  Les  marchandises  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  négoce 
dans  un  marché  hebdomadaire  sont  : 

1.  les  produits  naturels  bruts,  à  l'exception  du  gros 
bétail  ; 

2.  les  articles  fabriqués  dont  la  production  se  trouve  en 
rapport  direct  avec  l'agriculture  et  la  sylviculture,  la  culture 
maraîchère  ou  fruitière,  ou  avec  la  pêche,  ou  résulte  du 
travail  accessoire  de  la  population  rurale  de  la  région,  ou 
est  Tœuvre  du  travail  des  journaliers,  à  l'exception  des 
boissons  spiritueuses  ; 

3.  les  aliments  frais  de  toute  nature. 

Sur  la  demande  des  autorités  municipales,  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  a  le  droit  de  désigner  les  marchandises  qui 
pouri'ont  encore  être  apportées  sur  le  marché,  suivant  les  usages 
locaux  et  les  besoins,  soit  dans  son  district  généralement,  soit 
seulement  dans  des  localités  déterminées. 

§  67.  Dans  les  marchés  annuels,  on  pourra  mettre  en  vente, 
outre  les  articles  mentionnés  au  §  66,  les  objets  de  consommation 
et  les  produits  fabriqués  de  toute  catégorie. 

Toutefois,  la  vente  des  boissons  spiritueuses  qui  sont  consom- 
mées sur  place  doit  être  autorisée  par  la  police  locale. 

§  68.  Le  trafic  des  marchés  ne  peut  en  aucun  cas  être  soumis 
.à  d'autres  taxes  que  celles  qui  représentent  le  prix  du  terrain 
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concédé  ou  l'emploi  de  boutiques  et  d'ustensiles.  La  présente 
loi  n'apporte  aucune  modification  aux  dispositions  concernant 
l'existence  et  l'étendue  des  charges  de  cette  nature.  Il  ne  pourra 
être  établi  de  distinction  entre  les  habitants  de  la  région  et  les 
étrangers  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  taxes. 

§  69.  Dans  les  limites  des  dispositions  des  §§  65  à  68,  l'auto- 
rité de  police  locale,  de  concert  avec  les  autorités  municipales, 
peut  procéder  à  une  réglementation  des  marchés,  suivant  les 
besoins  locaux,  et  déterminer  notamment,  pour  la  mise  en  vente 
de  marchandises  de  même  nature,  la  place  qu'elles  occuperont 
et  pour  la  mise  en  vente  par  colportage,  avec  ou  sans  criage, 
le  moment  de  la  journée  où  elle  aura  lieu  et  la  nature  des 
marchandises  qui  y  seront  admises. 

§  70.  En  ce  qui  concerne  les  marchés  qui  se  tiennent  dans  des 
circonstances  spéciales  ou  pour  certaines  espèces  de  marchandises, 
on  s'en  tiendra  à  l'observation  des  règlements  existants. 

Le  trafic  de  ces  marchés  pourra  être  étendu  par  l'autorité 
compétente,  avec  le  consentement  des.  autorités  municipales. 

§  71.  Les  restrictions  apportées  au  trafic  des  marchandises 
produites  sur  les  foires  et  les  marchés,  mais  restées  invendues, 
sont  annulées  par  la  présente  loi.  La  vente  de  ces  marchandises 
en  dehors  de  l'époque  du  marché,  reste  soumise  aux  mêmes  con- 
ditions que  celles  dans  lesquelles  cette  vente  serait  possible  si  les 
marchandises  n'avaient  pas  été  portées  au  marché. 

Titre  V.  —  Des  taxes. 

§  72.  Les  taxes  établies  par  la  police,  sauf  dans  les  cas  déter- 
minés ci-après,  ne  pourront  plus  être  imposées  à  l'avenir  ;  dans 
les  localités  où  il  s'en  trouve  encore,  elles  devront  être  suppri- 
mées dans  un  délai  fixé  par  les  autorités  de  police  locale,  mais  qui 
ne  pourra  excéder  un  an. 

§  73.  Les  boulangers  et  marchands  d'articles  de  boulangerie 
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peuvent  être  requis  par  les  autorités  de  police  locale,  de  portei*  à 
la  connaissance  du  public,  pendant  certaines  i)ériodes  fixées  par- 
les dites  autorités,  les  prix  et  poids  de  leurs  diverses  marcliandises 
à  l'aide  d'un  tarif  placé  dans  le  magasin  de  vente  et  visible  de 
l'extérieur. 

Ce  tarif  devra  être  revêtu  du  timbre  de  la  police,  lequel  sera 
apposé  sans  frais,  et  devra  être  affiché  chaque  jour  pendant  les 
heures  de  vente. 

§  74.  Dans  les  localités  où  la  vente  d'articles  de  boulangerie 
ne  peut  être  effectuée  que  d'après  le  tarif  affiché  par  les  boulan- 
gers dans  leurs  magasins,  l'autorité  de  police  locale  peut  égale- 
ment obliger  les  boulangers  et  vendeurs  à  établir  dans  leurs 
magasins  une  balance  pourvue  des  poids  nécessaires  et  dûment 
poinçonnés,  et  à  permettre  qu'il  en  soit  fait  usage  pour  contrôler 
le  poids  des  marchandises  par  eux  vendues. 

§  75.  Les  aubergistes  pourront  être  astreints  par  les  autorités 
de  police  locale  à  produire  une  liste  des  prix  demandés  par  eux,  et 
à  l'afficher  dans  les  pièces  communes.  Ces  prix  peuvent  être  modi- 
fiés en  tout  temps,  mais  restent  cependant  en  vigueur  aussi 
longtemps  que  la  modification  n'a  pas  été  notifiée  aux  autorités 
de  police  et  que  le  tarif  ainsi  modifié  n'a  pas  été  affiché  dans  les 
salles  communes.  L'autorité  de  police  a  le  droit  de  rendre 
une  décision  provisoire,  sans  préjudice  du  recours  aux  tribunaux, 
au  sujet  des  plaintes  émanant  de  voyageurs  relativement  à  l'inob- 
servation du  tarif. 

§  75a.  Les  agents  de  placement  ou  médiateurs  de  places 
sont  tenus  de  fournir  à  la  police  locale  V indication  des  taxes 
exigées  par  eux  eti  retour  des  services  quils  i^endent  en  vertu 
de  leur  profession,  et  d'afficher  ce  tarif  à  une  place  bien  en 
vue  dans  les  locaux  de  leur  exploitation.  Ces  taxes  peuvent 
être  modifiées  en  tout  temps,  mais  restent  en  vigueur  aussi 
longtemps  que  la  modification  na  pas  été  notifiée  à  la  police 
et  que  le  tarif  modifié  na  pas  été  affiché  dans  les  locaux  de 
V  exploitation . 
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Les  agents  déplacement  sont  tenus,  en  outi^e,  de  faire  con- 
naître à  la  personne  qui  cherche  une  place,  avant  la  conclu- 
sion de  V engagement ,  la  taxe  qui  sera  apjplicahle  à  cette 
personne. 

§  76.  L'autorité  de  police  locale  peut,  de  concert  avec  les  auto- 
rités municipales,  établir  des  tarifs  en  ce  qui  concerne  les  salariés 
et  autres  personnes  qui  offrent  leurs  services  sur  les  rues  et  places 
publiques  ou  dans  les  auberges  (§  37),  ainsi  que  pour  l'usage  de 
voitures,  chevaux,  brancards,  canots  et  autres  moyens  de  trans- 
port destinés  à  un  service  public. 

§  77.  De  même,  en  ce  qui  concerne  les  ramoneurs  auxquels 
certains  districts  ont  été  exclusivement  assignés,  l'autorité  de 
police  locale  d'accord  avec  les  autorités  municipales,  ou,  lorsque 
le  district  comprend  plus  d'une  localité,  l'autorité  administrative 
inférieure,  peuvent  établir  des  tarifs. 

§  78.  La  présente  loi  n'apporte  aucune  modification  en  ce  qui 
concerne  les  tarifs  relatifs  aux  exploitants  qui,  conformément  aux 
prescriptions  du  §  36,  doivent  prêter  serment  entre  les  mains  des 
autorités  et  être  installés  par  celles-ci.  Les  autorités  compétentes 
suivant  le  §  36  ont  le  droit  d'établir  des  tarifs  pour  ces  per- 
sonnes, même  dans  les  localités  où  il  n'en  a  pas  été  établi  jus- 
qu'alors. 

§  79.  Les  exploitants  désignés  aux  §§  73  à  78  sont  autorisés 
à  abaisser  les  prix  et  tarifs  ainsi  établis. 

§  80.  Les  tarifs  relatifs  aux  pharmacies  peuvent  être  établis 
par  les  autorités  centrales,  mais  il  est  permis  de  les  réduire  par 
convention . 

Le  payement  des  médecins] autorisés,  etc.  (§  29,  al.  1^^')  est 
fixé  suivant  les  conventions  entre  intéressés.  En  cas  de  contes- 
tation, à  défaut  de  convention,  les  autorités  centrales  peuvent 
établir  un  tarif  en  ce  qui  concerne  ces  personnes. 
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Titre  VI.  —  Des  corporations,  des  délégations  corpora- 
tives, DES  chambres  de  MÉTIERS,  DES  FÉDÉRATIONS  DE- 
CORPORATIONS. 

[Le  texte  des  §§  81  à  104n  a  été  reproduit  dans  ï Annuaire, 
1^«  année  (1897),  p.  26  à  79.  J 

Titre  VII.  —  Des  ouvriers  industriels  (compagnons,  aides, 

APPRENTIS,     employés,     CONTREMAÎTRES,      CHEFS     d'aTELIER, 

ouvriers  de  fabriques). 

I.  Dispositions  généi^ales. 

§  105.  La  détermination  des  rapports  entre  les  chefs  d'in- 
dustrie et  les  ouvriers  industriels  est,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  les  lois  de  l'Empire,  abandonnée  à  la  libre  convention  des 
parties. 

§  105ft.  Les  chefs  d'industrie  ne  peuvent  pas  obliger  leurs 
ouvriers  à  travailler  les  dimanches  et  jours  de  fête.  Les  travaux 
qui,  suivant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  peuvent  être 
entrepris  également  les  dimanches  et  jours  fériés,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  disposition  précédente. 

Les  jours  qui  doivent  être  considérés  comme  jours  fériés  sont 
déterminés  par  les  gouvernements  des  Etats,  en  tenant  compte 
des  conditions  régionales  et  confessionnelles. 

§  105&.  Dans  l'exploitation  des  mines,  salines,  établissements 
de  préparation  mécanique  des  minerais,  minières  et  carrières, 
des  usines,  fabriques  et  ateliers,  des  chantiers  et  autres  ateliers 
de  construction,  des  chantiers  de  construction  de  navires  et 
briqueteries,  de  même  que  dans  les  entreprises  de  construction  de 
tout  genre,  les  ouvriers  ne  pourront  être  occupés  les  dimanches 
et  jours  fériés. 

Le  repos  accordé  aux  ouvriers  devra  être  d'au  moins  vingt- 
quatre  heures  pour  chaque  dimanclie  et  jour  férié,  de  trente- 
six  heures  pour  deux  dimanches  et  jours  fériés  consécutifs,    de 
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quarante-huit  heures  aux  fêtes  de  Noël,  Pâques  et  Pentecôte.  Cet 
intervalle  de  repos  sera  calculé  à  partir  de  minuit  et  durera, 
lorsque  deux  dimanches  et  jours  fériés  consécutifs  viendront  à  se 
présenter,  jusqu'à  six  heures  du  soir  le  second  jour.  Dans  les 
exploitations  qui  occupent  régulièrement  des  équipes  de  jour  et 
de  nuit,  l'intervalle  de  repos  commencera  au  plus  tôt  à  six  heures 
du  soir  le  jour  ouvrable  précédent,  au  plus  tard  à  six  heures  du 
matin  le  dimanche  ou  le  jour  férié,  lorsque  l'exploitation  sera 
iiiterrompue  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  le 
commencement  de  l'intervalle  de  rej^os. 

Dans  les  exploitations  commerciales,  les  aides,  apprentis  et 
ouvriers  ne  pourront  être  occupés  le  premier  jour  de  Noël,  de 
Pâques  ou  de  la  Pentecôte  ;  au  surplus,  les  dimanches  et  jours 
fériés  leur  travail  no  pourra  durer  plus  de  cinq  heures.  En  vertu 
des  dispositions  statutaires  d'une  commune  ou  d'une  association 
de  communes  (§  142),  cette  occupation  pourra  être  ramenée  à 
des  limites  plus  étroites  ou  même  tout  â  fait  interdite  pour  toutes 
les  branches  d'exploitation  commerciale  ou  pour  certaines 
branches  seulement.  Pendant  les  quatre  dernières  semaines  pré- 
cédant la  Noël,  ainsi  que  pendant  certains  dimanches  et  jours 
fériés  lorsque  des  circonstances  locales  rendent  nécessaire  une 
extension  du  trafic,  l'autorité  de  police  peut  permettre  qu'on 
prolonge  la  durée  du  travail  jusqu'à  dix  heures.  Les  heures  au 
cours  desquelles  le  travail  pourra  avoir  lieu  seront  fixées,  en 
tenant  compte  du  temps  réservé  à  la  célébration  publique  des 
services  religieux  et  lorsque  le  temps  du  travail  aura  été  limité 
par  des  dispositions  statutaires,  par  ces  dernières;  dans  les 
autres  cas,  par  l'autorité  de  police.  Cette  fixation  pourra  avoir 
lieu  de  façon  différente  pour  les  diverses  branches  d'exploitation 
commerciale. 

Les  dispositions  du  deuxième  alinéa  seront  également  appli- 
cables à  l'occupation  des  aides,  apprentis  et  ouvriers  dans  les 
sociétés  coopératives  de  consommation  et  autres  associations. 

§  105c.  Les  dispositions  du  §  105&  ne  seront  pas  appli- 
cables : 

1.  aux  travaux  qui,  en  cas  de  nécessité  ou  dans  l'intérêt 
public,  doivent  être  immédiatement  entrepris;' 
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2.  pour  un  dimanclio,aux  travaux  relatifs  à  la  couiectiou 
d'un  inventaire  prescrit  par  la  loi  ; 

3.  à  la  garde  des  ^établissements  de  l'exploitation,  aux 
travaux  de  nettoyage  et.  de  pré])aration  nécessaires  à  la 
continuation  régulière  de  l'entreprise  elle-même  ou  d'une 
autre  exploitation,  ainsi  qu'aux  travaux  dont  dépend  la 
reprise  de  l'exploitation  journalière  dans  toute  son  étendue, 
à  moins  que  ces  travaux  ne  puissent  être  exécutés  un  jour 
ouvrable  ; 

4.  aux  travaux  destinés  à  prévenir  la  dégradation  de 
matières  premières  ou  la  détérioration  des  produits  de  la 
fabrication,  à  moins  que  ces  travaux  ne  puissent  être 
exécutés  un  jour  ouvrable; 

5.  à  la  surveillance  de  l'exploitation,  lorsqu'on  y  tra- 
vaille les  dimanches  et  jours  fériés  conformément  aux 
cliiffres  1  à  4. 

Les  industriels  qui  occupent,  les  dimanches  et  jours  fériés,  des 
ouvriers  à  des  travaux  de  la  nature  indiquée  aux  chiffres  1  à  5, 
sont  tenus  de  dresser  un  tableau  où  seront  indiqués,  pour  chaque 
dimanche  et  jour  férié,  le  nombre  des  ouvriers  occupés,  la  durée 
de  leur  occupation  et  la  nature  des  travaux  entrepris.  Ce  tableau 
doit  être  présenté  en  tout  temps  à  la  réquisition  des  autorités 
de  police  locale  ainsi  que  des  agents  désignés  au  §  i39b. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  mentionnés  aux  chiffres  3  et  4, 
dans  le  cas  où  ils  durent  plus  de  trois  heures  ou  empêchent  les 
ouvriers  d'assister  aux  services  religieux,  les  exploitants  sont 
tenus  d'accorder  un  congé  à  chaque  ouvrier,  pendant  trente-six 
heures  pleines,  chaque  troisième  dimanche,  ou  de  six  heures  du 
matin  à  six  heures  du  soir  au  moins,  chaque  deuxième  dimanche. 

Les  agents  administratifs  inférieurs  peuvent  autoriser  des 
dérogations  à  l'alinéa  précédent  quand  les  ouvriers  ne  sont  pas 
empêchés  d'assister  aux  services  religieux,  et  quand  un  intervalle 
de  repos  de  vingt-quatre  heures  leur  est  accordé  pendant  un  jour 
de  la  semaine  au  lieu  du  dimanche. 

§  i05d.  Par  décision  du  Conseil  fédéral,  il  pourra  être  édicté 
des  exceptions  au   §  iObb,  al.  1^^,  pour  des  industries   déter- 
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minées,  et  spécialement  pour  les  exploitations  où  se  présentent 
des  travaux  qui,  par  leur  nature  même,  ne  souffrent  ni  interrup- 
tion ni  ajournement,  ainsi  que  pour  les  exploitations  qui,  par  leur 
nature  même,  sont  limitées  à  certaines  périodes  de  l'année  ou  qui, 
à  certaines  époques  de  l'année,  sont  astreintes  à  une  activité 
extraordinairement  intense. 

La  détermination  des  travaux  autorisés  dans  ces  exploitations 
les  dimanches  et  jours  fériés  et  des  conditions  dans  lesquelles  ils 
sont  autorisés,  a  lieu  en  même  temps  ix)ur  toutes  les  exploitations 
de  la  même  espèce,  en  tenant  compte  des  dispositions  du  §  105c, 
al.  3. 

Les  dispositions  édictées  par  le  Conseil  fédéral  doivent  être 
publiées  dans  le  Reichs-Gesetzblatt  et  présentées  au  Reichstag 
pour  information,  lors  de  sa  première  réunion. 

§  105(2.  En  ce  qui  concerne  les  exploitations  qui  doivent  être 
poursuivies  en  totalité  ou  en  partie  les  dimanches  et  jours  fériés 
dans  le  but  de  satisfaire  aux  besoins  journaliers  de  la  population 
ou  à  ceux  qui  se  présentent  ces  jours-là  spécialement,  de  même  que 
pour  les  exploitations  qui  travaillent  exclusivement  ou  en  majeure 
partie  avec  des  moteurs  actionnés  par  le  vent  ou  par  une  force 
hydraulique  irrégulière,  l'autorité  administrative  supérieure 
pourra  autoriser,  par  voie  'd'ordonnance,  des  dérogations  aux 
dispositions  du  §  105&.  Ces  exceptions  seront  déterminées  en 
tenant  compte  des  dispositions  du  §  105c,  al.  3. 

Le  Conseil  fédéral  édictera  les  mesures  relatives  aux  hypo- 
thèses et  conditions  dans  lesquelles  ces  dérogations  pourront 
être  autorisées;  ces  mesures  dev?^07zt  être  présentées  au 
Reichstag ,  pour  inform^ation,  lors  de  sa  première  réunion. 

La  procédure  relative  aux  demandes  tendant  à  obtenir  un 
régime  exceptionnel  pour  les  exploitations  qui  travaillent  exclusi- 
vement ou  en  majeure  partie  avec  des  moteurs  actionnés  par  le. 
vent  ou  par  une  force  hydraulique  irrégulière,  est  soumise  aux 
dispositions  des  §§  20  et  21 . 

§  105/".  Lorsque,  pour  éviter  un  dommage  démesuré,  on  se 
trouve,  sans  avoir  pu  le  prévoir,  dans  la  nécessité  d'employer  des 
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ouvriers,  les  dimanches  et  jours  fériés,  les  agents  de  l'adminis- 
tration inférieure  peuvent  autoriser  des  dérogations  aux  dispo- 
sitions du  §  iObb,  al.  l^*",  pour  un  temps  déterminé. 

La  décision  des  autorités  administratives  inférieures  doit  être 
rendue  par  écrit  et  doit  être  soumise,  au  siège  même  de  l'exploita- 
tion, à  la  vérification  des  agents  chargés  de  l'inspection,  sur  réqui- 
sition de  ceux-ci.  Une  copie  de  la  décision  devra  être  affichée  à 
l'intérieur  des  ateliers  à  un  endroit  facilement  accessible  aux 
ouvriers. 

L'autorité  administrative  inférieure  devra  dresser  une  liste  des 
exceptions  qu'elle  aura  accordées,  en  y  indiquant  les  ateliers,  les 
travaux  autorisés,  le  nombre  des  ouvriers  occupés  dans  l'exploita- 
tion et  le  nombre  de  ceux  qui  auront  travaillé  les  dimanches  et 
jours  fériés  en  question,  la  durée  de  leur  occupation,  de  même 
que  la  durée  et  les  raisons  justificatives  de  l'exception  accordée. 

§  105^.  L'interdiction  d'occuper  des  ouvriers, les  dimanches  et 
jours  fériés,  pourra  être  étendue  à  d'autres  industries  en  vertu 
d'une  ordonnance  impériale,  avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral. 

Ces  ordonnances  devront  être  soumises  au  Reichstag  pour  infor- 
mation, lors  de  sa  première  réunion.  Les  exceptions  qui  pourront 
être  apportées  à  cette  interdiction  seront  soumises  aux  dispositions 
des  §§  105c  à  105 Z'. 

§  105 A.  Les  dispositions  des  §§  105a  à  105^  ne  font  pas 
obstacle  à  une  réglementation  plus  restrictive  du  travail  des 
dimanches  et  jours  fériés  de  la  part  des  législations  des  Etats. 

Les  autorités  centrales  des  Etats  conservent  le  droit  d'autoriser 
des  dérogations  à  la  règle  du  §  105^,  al.  1^^  pour  certains  jours 
de  fête  qui  ne  tombent  pas  un  dimanche.  La  présente  disposition 
ne  s'applique  pas  aux  fêtes  de  Noël,  du  nouvel  an,  de  Pâques,  de 
l'Ascension  et  de  la  Pentecôte. 

§  105 ^.  Les  §§  105a,  al.  1^^  et  iOob  à  105^  ne  s'appliquent 
pas  à  l'exploitation  des  auberges  et  débits  de  boissons,  auditions 
musicales,  exhibitions,  représentations  théâtrales  ou  autres  diver- 
tissements, ni  à  l'industrie  des  transports. 
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Dans  ces  exploitations,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  astreindre 
les  ouvriers,  les  dimanches  et  jours  fériés,  qu'à  l'exécution  de  tra- 
vaux qui,  suivant  la  nature  même  de  l'exploitation,  ne  peuvent 
souffrir  ni  ajournement  ni  interruption. 

§  106.  Les  exploitants  qui  ont  été  privés  de  leurs  droits  civils 
et  politiques  ne  peuvent,  aussi  longtemps  qu'ils  restent  dépouillés 
de  ces  droits,  avoir  la  direction  d'ouvriers  âgés  de  moins  de  dix- 
huit  ans. 

Les  ouvriers  employés  au  mépris  de  l'interdiction  ci-dessus 
peuvent  être  congédiés  par  ordre  de  la  police. 

§  107.  Les  personnes  mineures  ne  peuvent,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  décidé  autrement  par  une  loi  de  l'Empire,  être  employées  en 
qualité  d'ouvriers  que  quand  elles  sont  munies  d'un  livret  d'ou- 
vrier. Quand  un  employeur  engage  des  ouvriers  de  cette  caté- 
gorie, il  doit  se  faire  présenter  ce  livret.  Il  est  tenu  de  le  con- 
server, de  le  présenter  à  toute  demande  des  agents  de  l'autorité 
et  de  le  rendre  à  l'expiration  légale  du  contrat  de  travail.  Cette 
restitution  doit  être  opérée  entre  les  mains  du  représentant  légal, 
quand  celui-ci  l'exige  oa  que  l'ouvrier  n'a  pas  encore  accompli  sa 
seizième  année;  dans  les  autres  cas,  entre  les  mains  de  l'ouvrier 
lui-même.  Avec  l'assentiment  de  l'autorité  municipale  de  la 
localité  désignée  au  §  108,  la  restitution  du  livret  peut  aussi  être 
faite  à  la  mère,  même  quand  elle  ne  jouit  pas  du  droit  de  repré- 
sentation légale,  à  un  autre  parent,  ou  bien  à  l'ouvrier  direc- 
tement. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  enfants 
qui  sont  astreints  à  la  fréquentation  de  l'école  primaire. 

§  108.  Le  livret  est  délivré  à  l'ouvrier,  sans  frais  et  avec 
exemption  du  timbre,  par  l'autorité  de  police  de  la  localité  où  il  a 
fait  en  dernier  lieu  un  séjour  prolongé,  et,  quand  il  n'a  pas 
résidé  sur  le  territoire  de  l'Empire  allemand,  par  l'autorité  de 
police  de  la  localité  allemande  qu'il  a  choisie  en  premier  lieu 
pour  y  travailler.  La  délivrance  a  lieu  sur  la  demande  ou  avec  le 
consentement  du  représentant  légal.  S'il  est  impossible  d'obtenir 
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la  déclaration  du  roprésentant  légal,  ou  si  celui-ci  refuse  son  con- 
sonlement  sans  motifs  .suffisants  et  de  façon  à  nuire  à  l'ouvrier, 
le  consentement  de  l'autorité  municipale  peut  suffire. 

Préalablement  à  la  délivrance  du  livret,  il  devra  être  établi 
que  l'ouvrier  n'est  plus  astreint  à  fréquenter  l'école  primaire  et 
qu'un  livret  d'ouvrier  ne  lui  a  pas  été  remis  précédemment. 

§  109.  Quand  le  livret  est  complètement  rempli  ou  n'est  plus 
utilisable,  ou  bien  quand  il  a  été  perdu  ou  détruit,  un  nouveau 
livret  peut  être  délivré  à  la  place  du  premier.  La  délivrance  de 
ce  livret  est  effectuée  par  l'autorité  de  police  de  la  localité  où  le 
titulaire  du  livret  a  eu  en  dernier  lieu  une  résidence  durable. 

Le  livret  rempli  ou  inutilisable  doit  être  clôturé  par  une 
note  de  l'autorité. 

Quand  un  nouveau  livret  est  délivré  à  la  place  de  celui  qui  est 
devenu  inutilisable,  a  été  perdu  ou  détruit,  il  doit  y  être  fait 
mention  de  ces  circonstances.  Dans  ce  cas  une  taxe  de  15  pfennigs 
au  maximum  peut  être  exigée  lors  de  la  délivrance. 

§  110.  Le  livret  (§  108)  doit  indiquer  le  nom  de  l'ouvrier,  le 
lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  le  nom  et  le  dernier  domicile 
de  son  représentant  légal,  et  être  muni  de  la  signature-  de 
l'ouvrier.  Lors  de  la  délivrance  du  livret,  l'autorité  y  appose  son 
sceau  et  sa  signature.  Cette  autorité  doit  tenir  une  liste  des 
livrets  d'ouvriers  délivrés  par  elle. 

La  forme  des  livrets  d'ouvriers  est  déterminée  par  le  Gliancelier 
de  l'Empire. 

§  111.  Lorsque  l'ouvrier  a  commencé  son  travail,  l'employeur 
doit  inscrire  à  une  place  réservée  à  cet  effet  dans  le  livret,  la  date 
de  son  entrée  dans  l'exploitation  et  la  nature  de  son  occupation; 
à  l'expiration  du  contrat  de  travail,  la  date  du  départ,  et  quand  le 
travail  a  subi  des  modifications,  la  nature  du  travail  exécuté  en 
dernier  lieu. 

Ces  mentions  devront  être  écrites  à  l'encre  et  signées  par  l'em- 
ployeur ou  par  le  directeur  de  l'exploitation  qui  aura  reçu  les 
pouvoirs  nécessaires  dans  ce  but. 
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Lesdites  mentions  ne  pourront  être  accompagnées  de  signes 
destinés  à  faire  connaître  favorablement  ou  défavorablement  le 
titulaire  du  livret. 

Il  est  interdit  d'insérer,  dans  ou  sur  le  livret,  une  mention 
relative  à  la  conduite  ou  au  travail  de  l'ouvrier,  ou  d'autres 
mentions  ou  notes  non  prévues  par  la  présente  loi. 

§  112.  Si  le  livret  est  devenu  inutilisable,  a  été  perdu  ou 
anéanti  chez  l'employeur,  ou  si  ce  dernier  y  a  apposé  des  signes, 
insertions  ou  annotations  interdits,  ou  si  l'employeur  refuse,  sans 
motif  valable,  de  restituer  le  livret,  la  délivrance  d'un  nouveau 
livret  peut  être  exigée  et  effectuée  aux  frais  de  l'employeur. 

L'employeur  qui,  contrairement  à  l'obligation  que  lui  impose  la 
loi,  ne  remet  pas  le  livret  en  temps  utile  ou  néglige  d'y  faire  les 
insertions  prescrites  ou  y  appose  des  signes,  insertions  ou  anno- 
tations interdits,  est  passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de 
l'ouvrier.  L'ouvrier  perdra  ses  droits  aux  dommages-intérêts, 
s'il  ne  les  fait  pas  valoir,  par  voie  d'action  ou  d'exception, 
dans  les  quatre  semaines  à  compter  du  jour  où  ils  ont  pris  nais- 
sance. 

§  113.  Lors  de  leur  départ,  les  ouvriers  peuvent  exiger  qu'on 
leur  délivre  un  certificat  portant  sur  la  nature  et  la  durée  de  leur 
occupation. 

Ce  certificat  pourra  être  étendu,  sur  la  demande  des  ouvriers, 
à  leur  conduite  et  au  travail  qu'ils  auront  effectué. 

Il  est  interdit  à  l'employeur  d'inscrire  sur  le  certificat  des 
annotations  destinées  à  caractériser  l'ouvrier  d'une  façon  que  le 
texte  seul  du  certificat  ne  peut  révéler. 

Si  l'ouvrier  est  mineur,  le  certificat  peut  être  réclamé  par  son 
représentant  légal.  Ce  dernier  peut  exiger  que  le  certificat  lui  soit 
délivré  à  lui-même,  et  non  à  l'ouvrier.  Avec  l'assentiment  des 
autorités  municipales  de  la  localité  indiquée  au  §  108,  le  certi- 
ficat peut  être  remis  immédiatement  aux  mains  de  l'ouvrier, 
malgré  la  volonté  du  représentant  légal. 

§  114.  Sur  la  demande  de  l'ouvrier,  l'autorité  de  police  locale 
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légalisera,  sans  frais  ni  timbre,  les  montions  inscrites  au  livret 
ainsi  que  le  certificat  ({iii,  éventuellement,  serait  remis  à 
l'ouvriei'. 

§  114a.  En  ce  qui  concerne  des  industries  déterminées,  le 
Conseil  fédéj'cd  peut  prescri^^e  remploi  de  liv7^ets  de  scdaires 
ou  de  hidletins  de  travail.  L'employeur  ou  son  représentant 
autorisé  y  inscrira  : 

1.  la  nature  et  V étendue  du  travail  à  exécuter  et, 
lorsque  le  travail  est  fait  à  la  pièce,  le  nomhx  de  pièces; 

2.  le  taux  des  salaires  ; 

3.  les  conditions  relatives  à  la  fourniture  d'outils  et 
de  matériaux  en  vue  des  travaux  à  exécuter. 

Le  Conseil  fédéral  peut  édicter  des  dispositions  portant  que 
dans  les  livrets  de  salaires  ou  les  hidletins  de  travail,  on 
devra  inscrire  également  les  conditions  relatives  à  la  fourni- 
ture des  aliments  et  du  logement,  lorsque  les  aliments  et  le 
logement  seront  fournis  à  titre  de  salaire  ou  seront  imputés 
sur  celui-ci. 

En  ce  qui  concerne  ces  mentions,  les  dispositions  du  §  111, 
al.  2  à  4,  sont  applicables. 

Le  livret  de  salaires  ou  le  bulletin  de  travail  doit  être  fourni 
par  V employeur  à  ses  frais  et  remis  gratuitement  à  V ouvrier, 
après  insertion  des  indications  prescrites,  avant  que  le  tra- 
vail lui  soit  confié  ou  au  moment  où  on  Ven  charge. 

Les  livrets  de  salaires  doivent  renfermer  la  reproduction 
des  dispositions  des  §§  116  à  1192.,  al.  i"'',  et  du  §  iiPb. 
Pour  le  reste,  la  forme  des  livrets  de  salaires  sera  déto^- 
minée  par  le  Chancelier  de  V Empire. 

Les  dispositions  du  §  120e  seront  applicables  aux  mesures 
édictées  par  le  Conseil  fédéral. 

§  115.  Les  exploitants  sont  tenus  de  calculer  les  salaires  de 
leurs  ouvriei's  en  monnaie  de  l'Empire,  et  de  les  leur  payer 
comptant. 

Ils  ne  peuvent  fournir  aux  ouvriers  des  marchandises  à  crédit. 
Cependant,  il  sera  permis  de  fournir  aux  ouvriers  des  aliments, 
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au  prix  d'achat,  le  logement  et  la  jouissance  d'un  terrain  au  taux 
courant  des  loyers,  le  cliaufFage,  la  lumière,  la  nourriture  régu- 
lière, les  médicaments  et  les  soins  médicaux,  ainsi  que  les  outils 
et  matériaux  nécessaires  aux  travaux  à  exécuter,  au  taux  de  la 
moyenne  du  prix  coûtant,  et  d'imputer  ces  fournitures  sur  le 
salaire.  La  fourniture  d'outils  et  de  matériaux  à  un  prix  plus 
élevé  en  vue  d'un  travail  à  la  pièce,  peut  être  autorisée,  lorsque 
ce  prix  ne  dépasse  pas  le  taux  habituel  des  prix  dans  la  localité 
et  qu'il  en  a  été  convenu  à  l'avance. 

§  115a.  Le  payement  des  salaires  ou  des  acomptes  ne  peut 
être  effectué  dans  les  auberges,  les  débits  de  boissons  ou  maga- 
sins de  vente,  sans  la  permission  de  l'autorité  administrative  infé- 
rieure; ce  payement  ne  peut  être  fait  à  des  tiers  en  vertu  de 
contrats  ou  d'actes  relatifs  à  des  contrats  qui  sont  de  nul  effet 
légal  en  vertu  du  §  2  de  la  loi  sur  la  saisie  des  salaires,  du 
21  juin  1869  (*). 

§  116.  Les  ouvriers  dont  les  créances  auront  été  réglées  con- 
trairement au  §  115,  peuvent  réclamer  en  tout  temps  le  payement 
conformément  au  §  115,  sans  qu'il  puisse  être  excipé  des  fourni- 
tures effectuées  au  lieu  du  payement.  Ces  dernières,  quand  elles 
se  trouveront  encore  chez  celui  qui  les  a  reçues  ou  qu'il  en  aura 
tiré  profit,  reviendront  à  la  caisse  de  secours  à  laquelle  appar- 
tiendra l'ouvrier,  et  s'il  n'existe  pas  de  caisse  de  secours,  à  une 
autre  caisse  locale  que  l'autorité  municipale  désignera  au  mieux 
des  intérêts  de  l'ouvrier,  et  s'il  n'en  existe  pas,  à  la  caisse  locale 
des  pauvres. 

§  117.  Toutes  conventions  contraires  au  §  115  sont  nulles. 

Il  en  est  de  même  de  tous  arrangements  intervenus  entre  l'ex- 
ploitant et  les  ouvriers  qu'il  occupe  en  ce  qui  concerne  les  subsis- 
tances dont  les  ouvriers  seraient  tenus  de  s'approvisionner  dans 
des  débits  déterminés  et,  d'une  façon  générale,  pour  ce  qui  a 
trait  a  l'emploi  du  salaire  à  un  but  autre  que  la  participation 

(')  Voir  la  première  année  de  V Annuaire,  p.  7  et  s. 
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des  ouvriers  à  dos  institutions  destinées  à  améliorer  leur  sort  ou 
celui  de  leurs  familles. 

§  118.  Les  créances  pour  marchandises  fournies  contrairement 
au  §  115,  ne  peuvent  être  poursuivies  en  justice,  ni  portées  en 
compte  par  imputation  ou  autrement,  sans  qu'il  faille  distinguer 
si  elles  sont  nées  directement  entre  les  intéressés  ou  ont  été 
acquises  indirectement.  Ces  créances  reviennent  aux  caisses  indi- 
quées au  §  116. 

§  119.  Aux  exploitants  dans  le  sens  des  §§  115  à  118,  il  faut 
assimiler  les  membres  de  leurs  familles,  leurs  aides,  commis, 
gérants,  surveillants  et  contremaîtres  (Faktoren),  de  même  que 
les  autres  exploitants  dans  les  entreprises  desquels  l'une  des  per- 
sonnes indiquées  ci-dessus  serait  intéressée  directement  ou  indi- 
rectement. 

§  119a.  Les  retenues  opérées  sur  le  salaire  par  l'entrepreneur 
pour  se  garantir  du  remboursement  d'une  indemnité  née  de  la 
résolution  illégale  du  contrat  de  travail  ou  d'une  amende  stipulée 
en  vue  de  cette  rupture,  ne  peuvent  excéder,  dans  les  payements 
partiels,  le  quart  du  salaire  écliu  ni,  en  totalité,  le  montant  du 
salaire  hebdomadaire  moyen. 

En  vertu  des  dispositions  statutaires  d'une  commune  ou  d'une 
association  de  communes  (§  142),  il  pourra  être  édicté,  pour 
toutes  les  industries  ou  certaines  catégories  d'industries  : 

1 .  Que  le  payement  des  salaires  et  acomptes  devra  avoir 
lieu  par  termes  fixes,  qui  ne  pourront  excéder  un  mois  ni 
être  inférieurs  à  une  semaine  ; 

2.  que  le  salaire  revenant  aux  ouvriers  mineurs  devra 
être  payé  aux  parents  ou  au  tuteur  ou  a  l'ouvrier  directe- 
ment, mais  dans  ce  cas  avec  l'autorisation  écrite  de  ces 
personnes  ou  sur  le  vu  de  leur  quittance  pour  le  payement 
précédent  ; 

3.  que  les  exploitants  devront  faire  connaître,  dans  des 
délais  déterminés,  aux  parents  ou  au  tuteur,  le  montant  des 
salaires  payés  à  des  ouvriers  mineurs. 
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§  119^.  Au  nombre  des  ouvriers  désignés  aux  §§  114a  à 
119a,  on  comprendra  également  les  personnes  qui  sont  occupées 
pour  le  compte  de  certains  industriels,  en  dehors  des  ateliers  de 
ceux-ci,  à  la  préparation  de  produits  industriels,  même  quand 
elles  se  procurent  à  leurs  frais  les  matières  premières  et  acces- 
soires. 

§  120.  Les  chefs  d'industrie  sont  tenus  d'accorder  à  leurs 
ouvriers  âgés  de  moins  de  18  ans  qui  fréquentent  un  établisse- 
ment d'instruction  auquel  la  commune  ou  l'Etat  a  reconnu 
la  qualité  d'école  d'adultes,  le  temps  nécessaire  à  cette  fréquenta- 
tion, et  qui,  le  cas  échéant,  sera  déterminé  par  l'autorité  compé- 
tente. Cet  enseignement  ne  pourra  être  donné  le  dimanche  que 
si  l'horaire  des  études  est  établi  de  telle  façon  que  les  élèves  ne 
soient  pas  empêchés  d'assister  au  service  religieux  principal 
ou  au  service  religieux  de  leur  confession  qui  leur  serait  spéciale- 
ment réservé  avec  l'approbation  des  autorités  religieuses.  Des 
dérogations  à  ces  dispositions  pourront  être  accordées  jusqu'au 
l^""  octobre  1894,  par  l'autorité  centrale,  en  faveur  des  écoles 
d'adultes  existantes  dont  la  fréquentation  n'est  pas  obligatoire. 

Parmi  les  écoles  d'adultes  au  sens  des  présentes  dispositions,- 
il  faudra  également  ranger  les  établissements  où  se  donne  l'ensei- 
gnement de  travaux  féminins,  manuels  ou  domestiques. 

En  vertu  des  dispositions  statutaires  d'une  commune  ou  d'une 
association  de  communes  (§  142),  il  pourra  être  décrété  que  la 
fréquentation  d'une  école  d'adultes  sera  obligatoire,  si  cette  obli- 
gation n'est  pas  déjà  prévae  par  les  lois  d'État,  pour  les 
ouvriers  âgés' de  moins  de  18  ans,  ainsi  que  pour  les  aides  du 
sexe  féminin  et  les  apprenties  de  moins  de  18  ans.  Pourront 
être  édictées  de  la  même  façon  les  dispositions  nécessaires  à 
l'observation  de  cette  obligation.  En  particulier,  les  obligations 
incombant  aux  élèves  ainsi  qu'à  leurs  parents,  tuteurs  et  em- 
ployeurs en  ce  qui  concerne  la  fréquentation  régulière  d'une  école, 
2)Ourront  être  déterminées  en  vertu  d'une  dis^Dosition  statutaire 
en  même  temps  que  les  mesures  destinées  à  assurer  l'ordre  dans 
l'école  de  perfectionnement  et  la  bonne  conduite  des  élèves. 
Sont  dispensés  de  l'obligation  décrétée  par  une  disposition  statu- 
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taire  quant  à  la  IVéquoiitatioii  d'une  école  de  perfectionnement 
ceux  ({ui  fréquentent  l'école  d'une  corporation,  une  autre  école 
de  perfectionnement  ou  une  école  tecliniqu(î,  lorsque  l'autorité 
administrative  supérieure  aura  reconnu  que  l'enseignement  donné 
dans  ces  institutions  remplace  d'une  façon  suffisante  l'instruction 
généralement  donnée  dans  les  écoles  de  perfectionnement. 

§  120a.  Les  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  disposer  et  d'en- 
tretenir les  ateliers,  installations,  machines  et  ustensiles,  et  de 
régler  l'exploitation  de  telle  façon  que  les  ouvriers  soient  protégés 
contre  tout  danger  menaçant  leur  vie  ou  leur  santé,  dans  la 
mesure  où  la  nature  de  l'exploitation  le  permettra. 

En  particulier,  ils  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'il  y  ait  un  éclairage  suffisant,  un  volume  et  un  renouvellement 
convenables  de  l'air,  pour  l'expulsion  de  la  poussière  produit-e 
par  l'exploitation,  des  vapeurs  et  des  gaz  qui  s'y  dégagent,  ainsi 
que  des  déchets  qui  s'y  accumulent. 

De  même,  les  installations  nécessaires  seront  établies  dans  le 
but  de  protéger  les  ouvriers  du  contact  dangereux  de  machines 
ou  parties  de  machines  ou  contre  tous  autres  dangers  inhérents 
aux  locaux  ou  à  l'exploitation,  et,  notamment,  contre  les  dangers 
que  pourrait  présenter  l'incendie  de  la  fabrique. 

Enfin,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de 
l'exploitation,  devront  être  édictées  au  sujet  de  l'organisation  de 
l'exploitation  et  de  la  conduite  des  ouvriers. 

§  120b.  Les  chefs  d'industrie  sont  tenus  d'établir  et  de  main- 
tenir les  installations  convenables  et  de  prendre,  au  sujet  de  la 
conduite  des  ouvriers  dans  l'exploitation,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  respect  des  bonnes  mœurs  et  de  la  bienséance. 

En  particulier,  au  cours  de  l'exécution  des  travaux,  lorsque  la 
nature  de  l'exploitation  le  permettra,  les  sexes  devront  être 
séparés,  à  moins  que  le  respect  des  bonnes  mœurs  et  des  conve- 
nances n'ait  déjà  été  assuré  par  l'organisation  même  de 
l'exploitation. 

Dans  les  établissements  où  la  nature  de  l'exploitation  exige 
que  les  ouvriers  se  dévêtent  et  se  lavent  lorsque  le  travail  est 
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terminé,  il  devra  j  avoir  des  vestiaires  et  des  salles  de  toilette 
suffisants  et  distincts  suivant  les  sexes. 

Les  lieux  d'aisances  doivent  être  établis  de  telle  façon  qu'ils 
puissent  suffire  au  nombre  d'ouvriers  occupés,  qu'ils  répondent 
aux  exigences  de  l'hygiène  et  puissent  être  utilisés  sans  blesser 
les  mœurs  ou  les  convenances. 

§  120c.  Les  chefs  d'industrie  qui  occupent  des  ouvriers  âgés 
de  moins  de  18  ans,  sont  tenus  de  prendre  dans  l'installation  des 
ateliers  et  dans  le  règlement  de  l'exploitation,  les  mesures 
d'hygiène  et  de  convenance  exigées  par  l'âge  de  ces  ouvriers. 

§  i20d.  Les  autorités  de  police  compétentes  ont  le  droit 
d'exiger,  par  voie  d'ordonnance  et  pour  certains  établissements, 
l'exécution  des  mesures  qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  l'appli- 
cation des  prescriptions  contenues  dans  les  §§  120a  à  120c,  et 
qui  paraîtront  applicables  d'après  la  nature  de  l'établissement. 

Elles  peuvent  ordonner  que  des  locaux  convenables,  chauffés 
en  hiver,  soient  mis  gratuitement  à  la  disposition  des  ouvriers, 
en  dehors  des  ateliers. 

Un  délai  convenable  devra  être  accordé  pour  l'exécution  des 
mesures  prescrites,  à  moins  qu'elles  n'aient  pour  but  de  parer  à 
un  danger  pressant  qui  menacerait  la  vie  ou  la  santé  des 
ouvriers. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  qui  existaient  lors  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  et  aussi  longtemps  qu'on  n'y 
effectuera  ni  agrandissement  ni  reconstruction,  on  ne  pourra  leur 
imposer  que  les  mesures  destinées  à  parer  aux  inconvénients 
graves,  mettant  en  péril  la  vie,  la  santé  ou  les  mœurs  des 
ouvriers,  ou  pouvant  être  exécutées  sans  exiger  des  dépenses 
démesurées. 

Un  droit  d'appel  est  ouvert  pendant  deux  semaines  contre 
l'ordonnance  de  la  police,  en  faveur  de  l'exploitant,  auprès  de 
l'autorité  administrative  supérieure.  L'appel  contre  la  décision 
de  l'autorité  administrative  supérieure  peut  être  porté,  dans  les 
quatre  semaines,  devant  l'autorité  centrale;  celle-ci  décide  en 
dernier   ressort.    Si  l'ordonnance  contrevient   aux  dispositions 
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l'olativos  à  la  prévention  des  accidents  établies  par  la  corporation 
compôtcuite,  la  direction  de  la  corporation  pourra  également 
jeter  Fappel  précité  dans  le  délai  accordé  au  chef  d'industrie. 

§  120e.  Le  Conseil  fédéral  pourra  édicter  les  mesures  rela- 
tives aux  dispositions  qui  devront  être  prises  dans  des  catégories 
déterminées  d'établissements  pour  assurer  l'exécution  des  pres- 
criptions contenues  dans  les  §§  120a  à  120c. 

Aussi  longtemps^  que  des  mesures  de  ce  genre  n'auront  pas  été 
édictées  par  le  Conseil  fédéral,  elles  pourront  être  formulées  par 
ordonnance  de  l'autorité  centrale  de  l'État  ou  par  ordonnance  de 
police  de  l'autorité  compétente.  Avant  d 'édicter  de  semblables 
prescriptions  et  ordonnances,  il  j  aura  lieu  de  demander  l'avis  des 
directions  des  corporations  ou  sections  de  corporations  intéres- 
sées. Cet  avis  sera  soumis  aux  dispositions  du  §  113,  al.  2,  4  et 
du  §  115,  al.  4,  1^^  partie,  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les 
accidents  industriels. 

Le  Conseil  fédéral  pourra,  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements où  la  santé  des  ouvriers  est  mise  en  danger  par  une  pro- 
longation anormale  de  la  journée  de  travail,  fixer  la  durée, 
le  commencement  et  la  fin  de  la  journée  de  travail  autorisée  et 
des  intervalles  de  repos  à  accorder,  et  édicter  les  mesures  néces- 
saires à  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Les  mesures  édictées  par  le  Conseil  fédéral  devront  être 
publiées  dans  le  Reichs-Gesetzhlatt  et  soumises  au  Reichstag, 
pour  information,  lors  de  sa  première  réunion. 

II.  Des  compagnons  et  des  aides. 

§  121.  Les  compagnons  et  aides  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  instructions  des  patrons  en  ce  qui  concerne  les  travaux  que 
ceux-ci  leur  confient  et  l'organisation  intérieure  de  l'exploitation  ; 
ils  ne  sont  pas  astreints  à  l'exécution  de  travaux  domestiques. 

§  122.  Le  contrat  de  travail  intervenu  entre  les  compagnons 
et  aides  et  leurs  employeurs  peut,  sauf  stipulation  contraire,  être 
rompu  librement  par  chacune  des  parties,  moyennant  un  préavis 
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de  quatorze  jours.  Si  d'autres  termes  de  congé  ont  été  stipulés, 
ils  doivent  être  les  mêmes  pour  chaque  partie.  Les  cony entions 
contraires  à  la  présente  disposition  sont  nulles. 

§  123.   Les  aides  et  compagnons  peuvent  être  congédiés  avant 
l'expiration  du  terme  convenu  et  sans  préavis  : 

1.  lorsque,  lors  de  la  conclusion  du  contrat  de  travail,  ils 
ont  surpris  la  bonne  foi  de  l'employeur  en  produisant  des 
livrets  ou  des  certificats  faux  ou  falsifiés,  ou  quand  ils  l'ont 
induit  en  erreur  par  rapport  à  l'existence  d'un  autre  contrat 
de  travail  qui  les  engageait  simultanément  ; 

2.  lorsqu'ils  se  rendent  coupables  d'un  vol,  d'une  sous- 
traction, d'un  détournement,  de  fraude  ou  d'inconduite  ; 

3.  lorsqu'ils  abandonnent  le  travail  sans  autorisation  ou 
se  refusent  obstinément  à  se  conformer  aux  obligations  que 
leur  impose  le  contrat  de  travail  ; 

4.  lorsque,  en  dépit  des  avertissements,  ils  manient  im- 
prudemment le  feu  ou  la  lumière  ; 

5.  lorsqu'ils  se  rendent  coupables  de  voies  de  fait  ou 
d'injures  contre  l'employeur  ou  son  représentant  ou  bien 
contre  les  membres  de  la  famille  de  l'emi^loyeur  ou  de  son 
préposé; 

6.  lorsqu'ils  se  rendent  coupables  de  dégradations  pré- 
méditées et  délictueuses  au  préjudice  de  l'employeur  ou  de 
leurs  compagnons  de  travail  ; 

7.  lorsqu'ils  incitent  ou  essayent  de  pousser  les  membres 
de  la  famille  de  l'employeur  ou  de  son  représentant,  ou  des 
compagnons  de  travail,  à  commettre  des  actes  contraires  à 
la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  commettent  ces  actes  avec 
des  membres  de  la  famille  de  l'employeur  ou  de  son 
représentant  ; 

8.  lorsqu'ils  sont  incapables  de  continuer  leur  travail  ou 
se  trouvent  atteints  d'une  maladie  repoussante. 

Dans  les  cas  prévus  aux  cliifFres  1  à  7,  le  renvoi  ne  sera  plus 
permis  lorsque  les  faits  qui  pourraient  le  justifier  seront  connus 
de  l'employeur  depuis  plus  d'une  semaine. 

Dans   les  cas   prévus  au   chifi're   8,  la   mesure  dans  laquelle 
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l'ouvrier  congédié  a  droit  à  un  dédommagement,  doit  être  déter-- 
minée  d'après  les  termes  du  contrat  et  les  dispositions  générales 
de  la  loi. 

§  124.  Les  aides  et  compagnons  peuvent  abandonner  le  travail 
avant  l'expiration  du  temps  prévu  par  le  contrat  et  sans  préavis  : 

1.  lorsqu'ils  deviennent  incapables  de  continuer  leur 
besogne  ; 

2.  lorsque  l'employeur  ou  son  représentant  se  rendent 
coupables  de  voies  de  fait  ou  d'injures  graves  contre  les 
ouvriers  ou  contre  les  membres  de  leurs  familles  ; 

3.  lorsque  l'employeur,  son  représentant  ou  des  membres 
de  leurs  familles  incitent  ou  essayent  de  pousser  les 
•ouvriers  ou  des  membres  des  familles  de  ceux-ci,  à  com- 
mettre des  actes  contraires  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs 
ou  commettent  ces  actes  avec  des  membres  de  la  famille  de 
l'ouvrier; 

4.  lorsque  l'employeur  ne  paye  pas  à  ses  ouvriers,  de  la 
manière  convenue,  le  salaire  qui  leur  est  dû  et,  lorsque  le 
travail  a  lieu  à  la  j^ièce,  qu'il  ne  leur  donne  pas  une  besogne 
suffisante,  ou  bien  quand  il  veut  retirer  de  leur  travail  un 
profit  abusif  et  illégal  ; 

5.  lorsque  la  continuation  du  travail  exposerait  la  vie  ou 
la  santé  des  ouvriers  à  un  péril  évident,  mais  qui  ne  pouvait 
être  prévu  lors  de  la  formation  du  contrat  de  travail. 

Dans  les  cas  prévus  au  chiffre  2,  les  ouvriers  ne  pourront  plus 
abandonner  le  travail  quand  les  faits  qu'ils  pourraient  invoquer 
à  cet  effet  seront  connus  d'eux  depuis  plus  d'une  semaine. 

§  124a.  En  sus  des  cas  prévus  aux  §§  123  et  124,  chacune  des 
parties  pourra  demander  la  résiliation  du  contrat  pour  des  motifs 
sérieux  avant  l'expiration  du  terme  et  sans  avoir  à  donner  de  pré- 
avis, lorsque  le  contrat  aura  été  conclu  au  moins  pour  quatre 
semaines  ou  quand  le  délai  de  congé  aura  été  fixé  à  plus  de  qua- 
torze jours. 

§  124  b.  Quand  un  aide  ou  un  compagnon  abandonne  illégale- 
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ment  le  travail,  l'employeur  joeut  prétendre,  à  titre  de  dédomma- 
gement, pour  le  jour  de  la  rupture  du  contrat  et  chaque  jour 
suivant  de  la  période  de  travail  prévue  par  la  convention  ou  par 
la  loi,  mais  au  maximum  pour  une  semaine,  au  montant  du 
salaire  courant  (§  8  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie 
du  15  juin  1883).  L'existence  de  cette  créance  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  preuve  d'un  dommage.  Celui  qui  la  fait  valoir  perd 
le  droit  de  poursuivre  l'achèvement  du  terme  du  contrat  ou 
toute  autre  indemnité.  Les  aides  et  compagnons  jouissent  du 
même  droit  vis-à-vis  de  remj)lojeur,  quand  ils  ont  été  congédiés 
par  celui-ci  avant  l'expiration  légale  du  contrat  de  travail. 

§  125.  L'employeur  qui  incite  un  aide  ou  un  compagnon 
à  abandonner  le  travail  avant  l'expiration  légale  du  contrat,  est 
solidairement  responsable  du  dommage  causé  à  l'employeur 
précédent  ou  du  payement  du  montant  des  salaires  destiné  à  rem- 
placer les  dommages-intérêts  conformément  au  §  124  è.  La  même 
responsabilité  incombe  à  l'employeur  qui  engage  un  aide  ou  un 
compagnon  qu'il  sait  être  lié  vis-à-vis  d'un  autre  employeur  par 
un  contrat  de  travail. 

Sera  également  responsable  dans  la  mesure  prévue  à  l'alinéa 
précédent,  l'employeur  qui  continuera  à  occuper  un  aide  ou  un 
compagnon  engagé  par  un  autre  employeur,  pendant  la  durée 
de  cet  engagement,  à  moins  que  quatorze  jours  ne  soient  écoulés 
depuis  la  rupture  illégale  du  contrat  de  travail. 

Aux  aides  et  compagnons  dans  le  sens  des  dispositions  précé- 
dentes, il  faut  assimiler  les  personnes  désignées  au  §  119  &. 


III.  Des  apprentis. 

[Le  texte  des  articles  126  à  132a  a  été  publié  dans  V Annuaire, 
\'^  année,  p.  79  à  90]. 


III  a.  Du  titre  de  maître. 
[Le  texte  du  §  133  figure  dans  V Annuaire,  1^^  année,  p.  90]. 
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III  b.  Des  employés  de  V exploitation,  contremaîtres,  commis. 

§  133a.  L'engagement  des  personnes  occupées  par  un  employeur 
moyennant  un  traitement  fixe  et  cjui  ne  sont  pas  simplement 
chargées  d'une  façon  passagère  de  la  direction  ou  do  la  sur- 
veillance de  l'exploitation  ou  d'une  partie  de  celle-ci  (employés  de 
l'exploitation,  contremaîtres  et  autres  commis  de  cette  catégorie), 
ou  auxquelles  on  a  confié  les  services  techniques  supérieurs 
(mécaniciens,  architectes,  chimistes,  dessinateurs  et  autres),  peut, 
sauf  stipulation  contraire,  être  rompu  par  chacune  des  parties 
à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  en  donnant  un  préavis  de  six 
semaines. 

§  133ar^.  Lorsque  le  contrat  prévoit  un  délai  de  congé  j)lus 
court  ou  plus  étendu,  il  doit  être  le  même  pour  chaque  partie  ; 
ce  délai  ne  peut  être  inférieur  à  un  mois. 

La  révocation  du  contrat  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  V expira- 
tion d'un  mois  de  V aminée  civile. 

Les  dispositions  du  P'^  alinéa  sont  également  applicables 
lorsque  V engagement  a  été  conclu  pour  un  temps  déterminé, 
avec  la  stipulation  que,  faute  d'un  congé  signifié  avant  V ex- 
piration du  terme  convenu,  la  convention  serait  considérée 
comme  prorogée. 

Toute  stipulation  contraire  à  ces  dispositions  est  mdle. 

§  133a&.  Les  dispositions  du  §  133 aa  ne  seront  pas  appli- 
cables, lorsque  Vemployé  jouira  d'un  traitement  annuel  d'au 
moins  cinq  mille  marks. 

Elles  ne  s'appliqueront  pas  non  plus  au  cas  où  l'employé  a 
été  engagé  pour  un  établissement  situé  hors  d'Europe  et  qu'il 
a  été  stipulé  dans  le  contrat  que  l'employeur  aurait  à  sup- 
porter les  frais  du  voyage  de  retour  de  l'employé,  au  cas 
où  ledit  employeur  romprait  le  contrat. 

§  133ac.  Quand  un  employé  n'a  été  engagé  que  pour  des 
travaux  temporaires,  les  dispositions  du  §  133a  ne  sont 
pas  applicables,  à  moins  que  le  contrat  ne  sep7''olonge  au  delà 
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de  trois  mois.  Mais,  même  dans  ce  cas,  les  délais  de  congé 
doivent  être  les  mêmes  pour  chaque  partie. 

§  133&.  Chaque  partie  peut  demander  la  résiliation  du  contrat 
avant  l'expiration  du  terme  convenu  et  sans  devoir  observer  des 
délais  de  congé,  quand  il  se  présente  un  motif  sérieux,  de  nature  à 
justifier,  dans  l'espèce,  la  résiliation  du  contrat. 

§  133c.  Vis-à-vis  des  personnes  désignées  au  §  133a,  la  rési- 
liation du  contrat  peut  être  poursuivie  particulièrement  : 

1.  quand,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  elles  ont  sur- 
pris la  bonne  foi  de  l'employeur  en  produisant  des  certificats 
faux  ou  falsifiés  ou  l'ont  induit  en  erreur  au  sujet  d'un  autre 
engagement  par  lequel  elles  se  trouvaient  simultanément 
liées  ; 

2.  lorsque,  au  cours  de  leur  service  elles  se  montrent  infi- 
dèles ou  abusent  de  la  confiance  qu'on  leur  accorde; 

3.  lorsqu'elles  quittent  leur  service  sans  autorisation  ou 
se  refusent  obstinément  à  remplir  les  obligations  qui  leur 
incombent  aux  termes  du  contrat  ; 

4.  lorsqu'elles  se  trouvent  empêchées  de  remplir  leurs 
fonctions  par  suite  d'une  maladie  de  longue  durée,  ou  d'une 
condamnation  à  un  emprisonnement  prolongé,  ou  pour  cause 
d'absence; 

5.  lorsqu'elles  se  sont  rendues  coupables  de  voies  de  fait 
ou  d'actes  de  nature  injurieuse  à  l'égard  de  l'employeur  ou  de 
son  représentant  ; 

6.  lorsqu'elles  mènent  une  conduite  immorale. 

Dans  le  cas  du  chifi're  4,  le  droit  d'exiger  l'exécution  des  enga- 
gements incombant  à  l'employeur  d'après  le  contrat,  subsiste 
pendant  six  semaines,  quand  la  prestation  des  services  a  été 
empêchée  par  un  événement  imprévu.  Mais,  dans  ce  cas,  ce  droit 
est  réduit  au  montant  de  la  somme  que  procurerait  à  l'ayant 
droit  une  assurance  contre  la  maladie  ou  contre  les  accidents 
existant  en  vertu  d'une  obligation  légale. 
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§  133(1.  Los  personnes  désignécîs  au  §  133  a  peuvent  demander 
la  résiliation  du  contrat,  spécialement  : 

1.  lorsque  l'employeur  ou  ses  rei)résentants  se  rendent 
coupables  à  leur  égard  de  voies  de  fait  ou  d'actes  de  nature 
injurieuse; 

2.  lorsque  l'employeur  ne  satisfait  pas  aux  obligations 
prévues  dans  le  contrat  ; 

3.  lorsque  la  continuation  de  leur  engagement  exposerait 
leur  vie  ou  leur  santé  à  un  péril  évident ,  mais  qui  n'a  pu 
être  prévu  lors  de  la  formation  du  contrat. 

§  1336?.  Les  dispositions  des  §§  i2ib  et  125  sont  applicables 
aux  personnes  désignées  dans  le  §  133 a;  mais  celles-ci  ne  sont 
pas  soumises  aux  dispositions  du  §  119a. 

§  133/*.  Toute  convention  entre  le  chef  d'industrie  et  un  des 
employés  désignés  au  §  133a,  en  vertu  de  laquelle  certaines  res- 
trictions seraient  apportées  à  l'activité  industrielle  de  l'employé 
pour  le  temps  qui  suivra  l'expiration  de  son  engagement,  n'oblige 
l'employé  que  si  ces  restrictions  n'excèdent  pas  les  limites  con- 
venables de  temps,  de  lieu  et  d'objet,  de  façon  qu'aucun  obsta- 
cle inéquitable  ne  soit  apporté  à  son  avenir. 

La  convention  sera  nulle,  quand  l'employé  était  mineur  à 
l'époque  où  elle  a  été  conclue. 

TV.  Des   ouvriers   des  fabriques. 

§  134.  Les  ouvriers  des  fabriques  sont  soumis  aux  dispositions 
des  §§  121  à  125  ou,  quand  ils  doivent  être  considérés  comme 
apprentis,  aux  dispositions  des  §§  126  à  128. 

Les  exploitants  de  fabriques  qui  occupent  régulièrement  au 
moins  vingt  ouvriers,  ne  peuvent  dans  le  cas  où  le  contrat  de 
travail  est  rompu  illégalement  par  l'ouvrier,  fixer  la  retenue  à 
opérer  sur  le  salaire  dû  au-dessus  du  taux  du  salaire  hebdoma- 
daire moyen.  Les  employeurs  et  ouvriers  de  ces  fabriques  ne  sont 
pas  soumis  aux  dispositions  du  §  i24b. 

Quant  aux  fabriques  pour  lesquelles  il  na  pas  été  édicté 
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de  dispositioyis  particulières  en  vertu  du  §  114a,  al.  P'\  un. 
livret  de  paye  devra  être  tenu,  aux  frais  de  V employeur , 
pjour  chaque  ouv^Her  mineur  d'âge.  Dans  ce  livret  de  paye  on 
inscrira,  à  chaque  payement,  le  montant  du  salaire  acquis; 
lors  du  payement,  il  devra  être  remis  aux  mains  du  mineur 
ou  de  son  représentant  légal  et  devra  être  restitué  par  celui 
qui  Va  reçu  avant  le  payement  suivant.  Le  livret  de  paye 
est  soumis  aux  dispositions  du  §  110,  al.  P'\  et  du  §  111, 
al.  2  à  4. 

§  134a.  Pour  chaque  fabrique  où  vingt  ouvriers  au  moins  sont 
régulièrement  occupés,  un  règlement  d'atelier  devra  être  établi 
dans  les  quatre  semaines  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi  ou  de  l'ouverture  de  l'exploitation.  Pour  chacune  des  divisions 
de  l'entreprise  ou  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  il  pourra 
être  établi  un  règlement  spécial.  Le  règlement  est  introduit  par 
affichage  (§  134e,  al.  2). 

Le  règlement  d'atelier  indiquera  l'époque  à  laquelle  il  doit 
entrer  en  vigueur  et  sera  signé  par  celui  qui  l'a  établi,  avec  indi- 
cation de  la  date. 

Des  modifications  au  texte  du  règlement  ne  peuvent  être 
apportées  que  par  des  suppléments  ou  par  introduction  d'un  nou- 
veau règlement  à  la  place  de  l'ancien. 

Les  règlements  et  leurs  suppléments  entrent  en  vigueur  au  plus 
tôt  deux  semaines  après  leur  introduction. 

§  134^.  Le  règlement  d'atelier  doit  renfermer  des  dispo- 
tions : 

1.  concernant  le  commencement  et  la  fin  de  la  journée 
régulière  de  travail,  ainsi  que  des  intervalles  de  repos 
prescrits  en  faveur  des  ouvriers  adultes  ; 

2.  concernant  l'époque  et  le  lieu  de  la  liquidation  et  du 
payement  des  salaires,  avec  cette  réserve  que  le  payement 
régulier  des  salaires  ne  ptourra  avoir  lieu  le  dimanche. 
Ce^Haines  dérogations  peuvent  être  accordées  par  V auto- 
rité administ7%Uive  inférieure  ; 

3.  lorsqu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  s'en  tenir  aux  disposi- 
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tions  de  la  loi,  concernant  les  délais  de  congé  ainsi  que  les 
causes  pour  lesquelles  les  ouvriers  i)Ourront  être  congédiés 
ou  pourront  abandonner  le  travail,  sans  préavis; 

4.  lorsque  des  pénalités  auront  été  prévues,  concernant  la 
nature  et  le  taux  de  celles-ci,  le  mode  de  leur  détermination, 
et,  s'il  s-agit  d'amendes,  concernant  la  manière  dont  elles 
seront  perçues  et  le  but  auquel  elles  seront  consacrées  ; 

5.  lorsque  des  retenues  sur  les  salaires,  au  sens  des  dispo- 
sitions du  §  134,  al.  2,  sont  prévues  dans  le  règlement 
d'atelier  ou  le  contrat  de  travail,  concernant  l'emploi  des 
sommes  ainsi  retenues. 

Des  dispositions  pénales  qui  seraient  de  nature  à  blesser  les 
sentiments  d'honneur  ou  les  bonnes  mœurs  ne  pourront  être 
introduites  dans  le  règlement  d'atelier.  Les  amendes  ne  pourront 
excéder  la  moitié  du  salaire  journalier  moyen;  toutefois,  les  voies 
de  fait  contre  les  compagnons  de  travail,  des  offenses  graves 
aux  bonnes  mœurs,  ainsi  que  la  violation  des  dispositions  prises 
en  vue  de  maintenir  l'ordre  dans  l'exploitation,  d'y  assurer  la 
sécurité,  ou  en  vue  de  l'application  des  dispositions  du  Code 
industriel,  pourront  être  frappées  d'une  amende  absorbant  la 
totalité  du  salaire  journalier  moyen.  Toutes  les  amendes  doivent 
être  employées  au  mieux  des  intérêts  des  ouvriers  de  la  fabrique. 
Le  droit  dont  jouit  l'employeur  de  réclamer  un  dédommagement 
n'est  pas  modifié  par  la  présente  disposition. 

Le  propriétaire  de  la  fabrique  a  le  droit  d'introduire  dans  le 
règlement  d'atelier,  outre  les  dispositions  prévues  à  l'ai,  l^'^, 
chiffres  1  à  5,  d'autres  prescriptions  concernant  l'organisation  de 
l'exploitation  et  la  conduite  des  ouvriers  dans  celle-ci.  Avec 
l'assentiment  d'un  comité  ouvrier  permanent,  on  pourra  insérer 
dans  le  règlement  des  dispositions  relatives  aux  règles  que  les 
ouvriers  devront  observer  quand  ils  voudront  profiter  des  insti- 
tutions patronales  établies  dans  leur  intérêt,  ainsi  que  des  dis- 
positions concernant  la  conduite  des  ouvriers  mineurs  en  dehors 
de  l'exploitation. 

§  134c.  Les  dispositions  du  règlement  de  travail,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  contraires  aux  lois,  sont  légalement  obliga- 
toires pour  les  employeurs  et  les  ouvriers. 
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On  ne  pourra  prévoir  dans  le  contrat  de  travail  d'autres 
causes  de  congé  ou  de  rupture  que  celles  qui  sont  indiquées  dans 
le  règlement  ou  dans  les  §§  123  et  124. 

Des  pénalités  autres  que  celles  qui  sont  prévues  dans  le  règle- 
ment, ne  pourront  être  imposées  aux  ouvriers.  Les  pénalités 
seront  fixées  sans  retard  et  portées  à  la  connaissance  de 
l'ouvrier. 

Les  pénalités  qui  auront  été  appliquées  seront  portées  sur  une 
liste  qui  indiquera  également  le  nom  de  l'ouvrier  ainsi  frappé,  le 
jour  où  la  pénalité  lui  a  été  appliquée,  les  causes  et  l'étendue  de 
la  pénalité,  et  qui  devra  être  présentée  en  tout  temps,  à  la  demande 
des  agents  désignés  au  §  139^. 

§  i34d.  Avant  d'édicter  un  règlement  d'atelier  ou  un  supplé- 
ment à  celui-ci,  on  devra  permettre  aux  ouvriers  adultes  occupés 
dans  la  fabrique  ou  dans  la  division  que  le  règlement  concerne,  de 
donner  leur  avis  sur  le  contenu  de  ce  dernier. 

Pour  les  fabriques  auprès  desquelles  existe  un  comité  ouvrier 
permanent,  il  suffira  d'entendre  le  comité  relativement  au  contenu 
du  règlement  d'atelier. 

§  134e.  Le  règlement  d'atelier  et  tout  supplément  au  dit 
règlement  doivent  être  transmis  à  l'autorité  administrative  infé- 
rieure, avec  un  exposé  des  observations  faites  par  les  ouvriers  à 
leur  sujet,  quand  ces  observations  auront  été  réunies  par  écrit  ou 
reprises  dans  un  procès- verbal,  dans  les  trois  jours  de  l'intro- 
duction, en  double  exemj^laire,  avec  une  déclaration  portant 
qu'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  du  §  134d,  et  faisant  con- 
naître le  mode  suivant  lequel  il  j  a  été  donné  satisfaction. 

Le  règlement  d'atelier  doit  être  affiché  à  une  place  convenable, 
aisément  accessible  à  tous  les  ouvriers.  L'affiche  devra  être  tenue 
dans  un  état  permanent  de  lisibilité.  Le  règlement  sera  remis  à 
chaque  ouvrier,  lors  de  son  entrée  dans  les  ateliers. 

§  134/.  Les  règlements  et  leurs  suppléments,  quand  ils 
n'auront  pas  été  édictés  suivant  le  mode  prescrit  ou  quand  leur 
contenu  contreviendra  aux  dispositions  légales,  devront  être  rem- 
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placés,  sur  réquisition  de  l'autorité  atlmiiiistrativc  inférieure,  par 
des  règlements  conformes  à  la  loi  ou  modifiés  suivant  les  pres- 
criptions légales. 

Cette  décision  pourra  être  portée  en  appel,  dans  les  deux 
semaines,  devant  l'autorité  administrative  supérieure. 

§  134^.  Les  règlements  d'atelier  qui  ont  été  édictés  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  sont  soumis  aux  dispositions 
des  §§  i34a  à  134c,  134c,  al.  2,  et  du  §  134/*,  et  doivent  être 
transmis  en  double  exemplaire,  dans  les  quatre  semaines,  à  l'auto- 
rité administrative  inférieure.  En  ce  qui  concerne  les  modifica- 
tions ultérieures  à  apporter  à  ces  règlements,  ainsi  que  les  règle- 
ments édictés  pour  la  première  fois  depuis  le  1^^  janvier  1891, 
es  dispositions  des  §§  134^  et  134c,  al.  1®""  sont  applicables. 

§  134/i.  Ne  pourront  être  considérés  comme  comités  ouvriers 
permanents  au  sens  du  §  134&,  al.  3,  et  du  §  134(2,  que  : 

1.  la  direction  des  caisses  industrielles  (ou  de  fabrique)  de 
maladies,  ou  d'autres  caisses  instituées  pour  les  ouvriers  de 
la  fabrique,  et  dont  les  membres  doivent  être  choisis  en 
majorité  par  les  ouvriers,  dans  leur  sein,  pourvu  qu'ils 
aient  été  délégués  pour  former  un  comité  permanent  ; 

2.  les  anciens  des  associations  corporatives  minières  com- 
prenant les  exploitations  d'un  entrepreneur  qui  ne  sont  pas 
soumises  aux  dispositions  des  lois  sur  les  mines,  pourvu 
qu'ils  aient  été  délégués  pour  former  un  comité  ouvrier  per- 
manent ; 

3.  les  comités  ouvriers  permanents  institués  antérieure- 
ment au  1®^  janvier  1891,  et  dont  les  membres  sont  choisis 
en  majorité  par  les  ouvriers,  dans  leur  sein  ; 

4.  les  corps  représentatifs  dont  les  membres  sont  élus  en 
majorité  par  les  ouvriers  majeurs  de  la  fabrique  ou  de 
la  section  intéressée,  dans  leur  sein,  au  vote  direct  et  secret. 
L'élection  des  délégués  peut  aussi  avoir  lieu  ])ar  classes 
d'ouvriers  suivant  les  différentes  divisions  de  l'exploitation. 

§  135.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  13  ans  ne  peuvent  être 
occupés  dans  les  fabriques.  Les  enfants  âgés  de  plus  de  13  ans  ne 
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peuvent  être  occupés  dans  les  fabriques,  que  s'ils  ne  sont  plus 
astreints  à  la  fréquentation  de  l'école  primaire. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  ne  peuvent  être  occupés 
plus  de  six  heures  par  jour. 

Les  adolescents  de  14  à  16  ans  ne  peuvent  être  occupés  dans 
les  fabriques  plus  de  dix  heures  par  jour. 

§  136.  La  journée  de  travail  des  adolescents  (§  135)  ne  peut 
commencer  avant  cinq  heures  et  demie  du  matin,  ni  se  prolonger 
au  delà  de  huit  heures  et  demie  du  soir.  Entre  les  heures 
de  travail,  on  accordera  chaque  jour  des  intervalles  de  repos. 
Pour  les  jeunes  ouvriers  qui  ne  sont  occupés  que  six  heures  par 
jour,  l'intervalle  devra  être  d'une  demi-heure  au  moins.  Aux 
jeunes  ouvriers  des  autres  catégories,  il  devra  être  accordé  à  midi 
un  repos  d'une  heure,  et  le  matin  et  l'après-midi  respectivement, 
un  repos  d'une  demi-heure  au  moins.  //  ny  awa  "pas  lieu 
d'accorder  le  repos  de  la  matinée  et  de  V après-midi,  quand 
les  jeunes  ouvriers  ne  seront  pas  occupés  plus  de  huit  heures 
par  jour  et  que  la  durée  de  leur  travail,  non  interrompu  par 
des  intervalles  de  repos,  n'excédera  pas  quatre  heu^^es  par 
matinée  et  par  après-midi. 

Pendant  les  intervalles  de  repos,  les  jeunes  ouvriers  ne  pour- 
ront, d'une  façon  générale,  effectuer  aucun  travail  dans  l'exploi- 
tation de  la  fabrique,  et  ils  ne  pourront  séjourner  dans  les  ateliers 
que  si  les  parties  de  l'exploitation  dans  lesquelles  les  jeunes 
ouvriers  sont  occupés,  sont  complètement  arrêtées  pendant  la  durée 
des  repos  ou  que  si  le  séjour  à  l'extérieur  n'est  pas  praticable,  ou 
que  si  d'autres  salles  de  repos  ne  peuvent  être  aménagées  sans 
difficultés  extraordinaires. 

Les  jeunes  ouvriers  ne  pourront  être  occupés  les  dimanches  et 
jours  fériés,  ni  pendant  le  temps  fixé  par  l'autorité  ecclé- 
siastique ordinaire  pour  l'enseignement  du  catéchisme  et  pour  la 
préparation  à  la  confirmation,  à  la  confession  et  à  la  com- 
munion. 

§  137.  Les  ouvrières  ne  peuvent  être  occupées  dans  les 
fabriques,  pendant  la  nuit,  depuis  huit  heures  et  demie  du  soir 
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jusqu'à  cinq  lieures  et  demie  du  matin,  et  les  samedis  et  veilles 
des  jours  fériés,  après  cinq  lieures  et  demie  de  l'après-midi. 

Les  ouvrières  âgées  de  plus  de  16  ans  ne  pourront  être  occupées 
plus  de  onze  heures  par  jour  ordinaire,  ou  plus  de  dix  heures  la 
veille  des  dimanches  et  des  jours  fériés. 

Entre  les  heures  de  travail,  on  accordera  aux  ouvrières  un 
intervalle  de  repos  d'une  lieure  au  moins. 

Les  ouvrières  de  plus  de  16  ans  qui  ont  à  entretenir  un 
ménage,  peuvent  être  congédiées  sur  leur  demande  une  demi- 
heure  avant  le  repos  de  midi,  à  moins  que  celui-ci  ne  dure  au 
moins  une  heure  et  demie. 

Les  femmes  accouchées  ne  peuvent  être  occupées  pendant  les 
quatre  semaines  qui  suivent  l'accouchement;  elles  ne  peuvent 
être  occupées  pendant  les  deux  semaines  suivantes  que  sur  le  vu 
d'un  certificat  d'un  médecin  autorisé  qui  leur  permette  de  tra- 
vailler. 

§  138.  Lorsque  des  ouvrières  ou  de  jeunes  ouvriers  doivent 
être  occupés  dans  une  fabrique,  l'employeur  doit  transmettre, 
avant  le  commencement  des  travaux,  une  déclaration  écrite  à 
l'autorité  de  police  locale. 

Dans  cette  déclaration  l'employeur  doit  indiquer  la  fabrique,  les 
jours  de  la  semaine  où  l'occupation  doit  avoir  lieu,  le  commence- 
ment et  la  fin  de  la  journée  de  travail  et  des  repos,  de  même  que 
la  nature  de  l'occupation.  Ces  dispositions  ne  peuvent  être  modi- 
fiées, sauf  en  ce  qui  concerne  le  remplacement  d'ouvriers  empêchés 
devenu  nécessaire  pour  certaines  équipes,  avant  qu'une  déclara- 
tion correspondante  en  ait  été  faite  à  ladite  autorité.  Dans 
chaque  fabrique,  l'employeur  prendra  les  dispositions  nécessaires 
pour  que,  dans  les  ateliers  où  de  jeunes  ouvriers  sont  occupés, 
une  liste  de  ceux-ci,  avec  indication  des  jours  de  travail  et  du 
commencement  et  de  la  fin  de  la  journée  de  travail  et  des  repos, 
soit  affichée  à  une  place  bien  en  vue.  Il  prendra  également  des 
dispositions  pour  qu'il  soit  affiché,  dans  les  mêmes  locaux,  un 
tableau  qui  renfermera  un  extrait,  rédigé  lisiblement  et  dans  la 
forme  prescrite  par  l'autorité  centrale,  des  dispositions  relatives  à 
l'occupation  des  ouvrières  et  des  jeunes  ouvriers. 

§  138a.  Lorsqu'il  se  présentera  une  abondance  extraordinaire 
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de  travail,  l'autorité  administrative  inférieure  pourra,  sur  la 
demande  de  l'employeur,  autoriser,  pour  une  période  de  deux 
semaines,  l'occupation  d'ouvriers  âgés  de  plus  de  seize  ans  jusqu'à 
dix  heures  du  soir,  les  jours  de  la  semaine,  à  l'exception  du 
samedi,  à  condition  que  la  durée  de  la  journée  de  travail  n'excède 
pas  treize  heures.  Dans  l'espace  d'une  année  civile,  l'autorisation 
ne  pourra  être  accordée  à  l'employeur,  pour  son  exploitation  ou 
pour  une  section  de  celle-ci,  pendant  plus  de  quarante  jours. 

Pour  une  durée  de  plus  de  deux  semaines,  cette  même  autori- 
sation ne  pourra  être  accordée  que  par  l'autorité  administrative 
supérieure,  et  celle-ci  ne  pourra  l'accorder  pour  plus  de  quarante 
jours  dans  l'année,  que  si  la  durée  du  travail  dans  l'exploitation 
ou  une  section  de  celle-ci,  est  ordonnée  de  telle  façon  que  la 
durée  quotidienne  moyenne  des  jours  d'exploitation  de  toute 
l'année  n'excède  pas  la  durée  régulière  du  travail,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  la  loi. 

La  demande  doit  être  formulée  par  écrit  et  indiquer  le  motif 
pour  lequel  l'autorisation  est  sollicitée,  le  nombre  des  ouvrières 
dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  la  durée  de  l'occupation  la  plus 
longue  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  elle  doit  se  prolonger. 
La  décision  de  l'autorité  administrative  inférieure  au  sujet  de 
cette  demande,  doit  être  rendue  par  écrit  dans  les  trois  jours.  Un 
droit  d'appel  est  ouvert  auprès  de  l'autorité  supérieure,  contre  le 
refus  d'autorisation.  ^ 

L'autorité  administrative  inférieure  doit  dresser  une  liste  des 
cas  dans  lesquels  elle  a  accordé  l'autorisation,  liste  où  elle  inscrira 
également  le  nom  de  l'employeur,  ainsi  que  les  renseignements 
prescrits  en  ce  qui  concerne  la  demande  écrite. 

L'autorité  administrative  inférieure  peut  permettre  l'occupa- 
tion d'ouvrières  âgées  de  plus  de  seize  ans  qui  n'ont  pas  â  entre- 
tenir un  ménage  et  ne  fréquentent  pas  une  école  d'adultes,  aux 
travaux  désignés  au  §  105 c,  al.  1^^,  chiffres  3  et  4,  les  samedis 
et  la  veille  des  jours  fériés,  l'après-midi  après  cinq  heures  et 
demie,  mais  sans  qu'on  puisse  prolonger  cette  occupation  au  delà 
de  huit  heures  et  demie  du  soir.  L'autorisation  doit  être  accordée 
par  écrit  (').  Copie  de  celle-ci  devina  être  affichée  à  une  place 

C)  «  et  doit  être  conservée  par  l'employeur  »,  disait  l'ancien  texte. 


3GG  ALLEMAGNE 

bien  en  vue  clans  les  ateliers  où  les  ouvrières  sont  occupées. 

%  139.  Quand  des  événements  naturels  ou  des  accidents  ont 
interrompu  l'exploitation  régulière  d'une  fabrique,  des  déroga- 
tions aux  restrictions  prévues  au  §  135,  al.  2  et  3,  aux  §§  136 
et  137,  al.  1®^  à  3,  peuvent  être  accordées  pour  une  durée  de 
quatre  semaines  par  l'autorité  administrative  supérieure  et,  pour 
un  temps  plus  long,  par  le  Chancelier  de  l'Empire.  Dans  les  cas 
urgents  de  cette  nature,  ainsi  que  pour  prévenir  des  accidents, 
les  agents  administratifs  inférieurs  peuvent  autoriser  ces  déroga- 
tions, mais  seulement  pour  une  durée  maxima  de  quatorze 
jours. 

Quand  la  nature  de  l'exploitation  ou  des  considérations  rela- 
tives aux  ouvriers  font  désirer  que,  dans  certaines  fabriques,  la 
durée  du  travail  des  ouvrières  ou  des  jeunes  ouvriers  soit  éta- 
blie d'une  façon  autre  que  celle  qui  est  prévue  au  §§  136  et  137, 
al.  1^^,  3,  les  intervalles  de  repos  pourront  être  organisés  diffé- 
remment, sur  demande  spéciale,  avec  l'approbation  de  l'autorité 
administrative  supérieure,  et  les  autres  points  avec  l'autorisation 
du  Chancelier  de  l'Empire.  Toutefois,  dans  ces  cas,  les  jeunes 
ouvriers  ne  pourront  être  occupés  plus  de  six  heures  par  jour 
quand  les  heures  de  travail  ne  seront  pas  coupées  par  des  repos 
d'une  durée  totale  d'au  moins  une  heure. 

Les  ordonnances  prises  en  vertu  des  dispositions  précédentes 
doivent  être  formulées  par  écrit. 

§  139rt.  Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  : 

1.  d'interdire  absolument  ou  de  soumettre  à  des  condi- 
tions particulières, l'emploi  d'ouvrières  et  déjeunes  ouvriers 
pour  certaines  branches  de  fabrication  qui  présentent  des 
dangers  spéciaux  pour  la  santé  ou  les  mœurs  ; 

2.  d'autoriser  des  exceptions  aux  dispositions  prévues  au 
§  135,  al.  2  et  3,  aux  §§  136,  137,  al.  1  à  3,  pour  les 
fabriques  qui  travaillent  à  feu  continu  ou  que  la  nature 
même  de  l'exploitation  astreint  à  un  travail  régulier  de  nuit 
et  de  jour,  ainsi  que  pour  les  fabriques  dont  l'exploitation  ne 
permet  pas  une  division  du  travail  par  équipes  régulières  de 
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même  durée  ou  qui,  par  sa  nature  même,  est  limitée  à  cer- 
■  taines  saisons  ; 

3.  de  permettre  qu'on  abrège  ou  qu'on  supprime  les  inter- 
valles de  repos  pour  les  jeunes  ouvriers,  en  ce  qui  concerne 
certaines  branches  de  fabrication,  lorsque  la  nature  de  l'ex- 
ploitation ou  des  considérations  relatives  aux  ouvriers  ren- 
dront ces  mesures  désirables  ; 

4.  d'autoriser  des  dérogations  aux  dispositions  du  §  137, 
al.  l^'^  et  2,  pour  certaines  branches  de  fabrication  où  il  se 
produit  régulièrement  un  surcroit  de  travail  à  certaines 
époques  de  l'année,  à  condition  que  la  journée  de  travail 
n'excède  pas  treize  heures  en  général,  ou  dix  heures  les 
samedis. 

Dans  les  cas  prévus  au  chiffre  2,  la  durée  hebdomadaire  du 
travail  ne  peut  excéder  trente-six  heures  pour  les  enfants, 
soixante  pour  les  adultes,  soixante-cinq  pour  les  ouvrières  et 
soixante-dix  heures  pour  les  adultes  et  les  ouvrières  dans  les  bri- 
queteries.' Le  travail  de  nuit  ne  peut,  en  vingt-quatre  heures, 
excéder  une  durée  de  dix  heures  et  doit  être  coupé,  pour  chaque 
équipe,  par  un  ou  plusieurs  repos  d'une  durée  totale  d'une  heure 
au  moins.  Les  équipes  de  jour  et  de  nuit  doivent  alterner  toutes 
les  semaines. 

Dans  les  cas  du  chiffre  3,  les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être 
occupés  plus  de  six  heures  quand  il  ne  leur  est  pas  accordé,  entre 
les  heures  de  travail,  un  ou  plusieurs  repos  d'une  durée  totale 
d'au  moins  une  heure. 

Dans  les  cas  du  chiffre  4,  l'autorisation  relative  au  surtravail 
pour  plus  de  quarante  jours  dans  l'année,  ne  peut  être  accordée 
que  quand  la  durée  du  travail  est  réglée  de  telle  façon  que  sa 
durée  journalière,  proportionnellement  au  nombre  des  jours  d'ex- 
ploitation dans  l'année,  n'excède  pas  la  durée  régulière  du  travail 
d'après  les  dispositions  de  la  loi. 

Les  dispositions  prises  par  décision  du  Conseil  fédéral  doivent 
être  limitées  quant  au  temps,  et  peuvent  également  être  édictées 
pour  des  districts  {Bezirkë)  particuliers.  Elles  doivent  être 
publiées  dans  le  Reichs-Gesetzhlatt ,  et  soumises  au  Reichstag 
pour  information,  lors  de  sa  première  réunion. 
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V.  Surveillance. 


§\39b.  La  surveillance  relative  à  l'application  des  disposi- 
tions des§§  iOba,  105&,  al.  l^^  des  §§  105c  à  105/i,  120a  à 
1206%  134  à  139a,  doit  être  confiée  aux  agents  spéciaux  désignés 
])ar  les  gouvernements  des  États,  soit  exclusivement,  soit  con- 
jointement avec  les  autorités  de  police  ordinaires.  Ces  personnes 
jouiront,  dans  l'exercice  de  cette  surveillance,  de  tous  les  droits 
officiellement  reconnus  aux  autorités  de  police  locale  et,  spéciale- 
ment, du  droit  de  visiter  les  établissements  en  tout  temps.  Elles 
sont  tenues,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  dénonciation  des  contra- 
ventions, de  garder  le  secret  sur  tous  les  détails  qui  viendraient 
officiellement  à  leur  connaissance  au  sujet  des  affaires  ou  de  l'ex- 
ploitation dont  elles  ont  la  surveillance. 

Les  rapports  de  compétence  entre  ces  fonctionnaires  et  les 
autorités  de  police  ordinaires,  sont  réglés  d'après  les  dispositions 
constitutionnelles  en  vigueur  dans  chacun  des  Etats  fédérés. 

Les  fonctionnaires  précités  devront  faire  des  rapports  annuels 
au  sujet  de  l'exercice  officiel  de  leur  activité.  Ces  rapports  ou  des 
extraits  de  ceux-ci  devront  être  soumis  au  Conseil  fédéral  et  au 
Reiclistag. 

Les  employeurs  doivent  consentir  en  tout  temps,  et  notamment 
aussi  pendant  la  nuit,  aux  inspections  officielles  effectuées  en 
vertu  des  dispositions  des  §§  105a  à  105 A,  120  a  à  120.C,  134 
à  139a. 

En  outre,  les  employeurs  sont  tenus  de  faire  auxdits  fonction- 
naires ou  aux  autorités  de  police,  toutes  communications  statis- 
tiques relatives  à  la  situation  de  leurs  ouvriers  qui  seront  pres- 
crites par  le  Conseil  fédéral  ou  par  l'autorité  centrale  de  l'Etat 
avec  indication  des  délais  et  des  formes  à  observer. 

VI.  Aides,  apprentis  et  ouvriers  dans  les  magasiyis 
publics  de  vente. 

§  139c.  Dans  les  magasins  j^ublics  de  vente  et  les  bm^eauoc 
(Komtore)  et  dépôts  y  annexés,  il  devra  être  accordé  aux 
aides,  apprentis  et  ouvriers,  à  V expiration  de  la  journée  de 
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travail,  un  repos   ininterrompu    cVau  moins   dix   heures. 

Dans  les  commîmes  qui,  d'après  le  dernier  recensement, 
comptent  plus  de  20,000  habitants,  le  repos  à  acco7^der 
dans  les  magasins  publics  où  sont  occupés  deux  aides  et  ap- 
prentis ou  davantage,  detra  être  d'au  moins  onze  heures  ; 
pour  les  localités  de  moindre  importance,  cet  intervalle  de 
repos  pourra  être  fixé  par  les  statuts  locaux. 

Au  cours  de  la  journée  de  travail,  il  devra  être  accordé  aux 
aides,  apprentis  et  ouvriers  un  repos  convenable  à  midi. 
Pour  les  aides,  apprentis  et  ouvriers  qui  prennent  leur  repjas 
principal  en  dehors  du  bâtiment  oit  se  trouve  le  magasin  p)U- 
blic,  ce  repos  devra  être  d'au  moins  une  heure  et  deinie. 

§  139t/.  Les  dispositions  du  §  139c  7ie  sont  pas  appli- 
cables : 

1.  aux  travaux  qui  doivent  être  entrepris  immédia- 
tement dans  le  but  d'éviter  la  détérioration  des  marchan- 
dises ; 

2.  à  la  confection  d'un  inventaire  presciHt  par  la  loi, 
ni  aux  travaux  de  nouvelle  installation  ou  de  démé- 
nagement ; 

3.  pendant  trente  jours  par  an  au  maximum,  lesquels 
seront  fixés  par  l'autorité  de  police  locale  d'une  façon 
généinle  ou  pour  certaines  branches  d'exploitation. 

§  139e.  Depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  cinq  heures  du 
matin,  les  magasins  publics  doivent  être  fermés  au  trafic. 
Lors  de  la  fermeture  du  magasiyi,  les  clients  qui  s'y  trou- 
veraient pourront  encore  être  servis. 

Ap)rès  neuf  heures  du  soir,  les  magasins  publics  pourront 
être  ouverts  au  trafic  : 

1 .  dans  des  cas  urgents  et  imprévus  ; 

2.  pendant  une  durée  maxima  de  quarante  jours, 
lesquels  seront  fixés pjar  V autorité  de  police  locale; 

3.  en  vertu  d\me  décision  spéciale  de  l'autorité  admi- 
nistrative sui)érieure,  dans  les  villes  qui,  d'apjrès  le  der- 
nier recenseme7it ,  comptent  tnoins  de  2,000  habitants, 

24 
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((iitsl  que  (/(tus  les  commîmes  rarales,  pourvu  que  le 
trafic  s  y  exerce  principalement  à  certains  jours  de  la 
semaine  ou  pendant  certaines  heio^es  du  jour. 
Les  dispositions  précédentes  ne  pjortent  pas  atteinte  aux 
p7^escripjtions  des  §§  139  c  et  139 d. 

Pendant  le  temps  que  les  magasins  devront  être  fermés, 
il  sera  défendu  d'offrir  en  vente  des  marchandises  sur  les 
voies ,  rues ,  places  ou  dans  d'autres  endroits  publics,  ou  de 
maison  à  maison  sans  commande  pjréalahle,  qiiil  s  agisse 
d\me  exploitation  fixe  f§  42,  al.  1,  chiffre  1)  ou  bien  d'une 
industrie  ambida7ite  (§  55,  al.  1,  chiffre  ï).  Des  dérogatiofis 
pourront  être  accordées  par  V autorité  de  police  locale.  Les 
dispositions  du  §  55a,  al.  2,  2"  partie,  seront  applicables. 

§  139/'.  Sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des 
exploitants  intéressés,  il  pourra  être  disposé,  pour  une  com- 
mune ou  pour  plusieurs  communes  limitropjhes ,  par  ordon- 
nance de  Vautorité  administrative  supjérieure,  les  autorités 
communales  entendues,  que,  pour  toutes  les  branches  ou  cer- 
taines branches  seidement  d'exploitation  commerciale,  les 
magasins  devront  être  fermés  au  trafic,  à  des  péynodes  déter- 
minées ou  pendant  toute  V année ,  à  partir  d'un  moment  à  fixer 
entre  huit  et  neuf  heures  du  soir  et  entre  cinq  et  sept  heures 
du  matin.  Ces  dispositions  ne  poyHent  pas  atteinte  aux  'pres- 
criptions des  §§  139  c  et  139  d. 

Sur  la  demande  d'un  tiers  au  moins  des  expdoitants  inté- 
ressés, l'autorité  administrative  supérieure  invitera  les  inté- 
ressés, par  voie  d'arrêté,  suivant  le  mode  usité  dans  la  région, 
ou  p)ar  communication  individuelle,  à  faire  connaître  leur 
avis  pour  ou  contre  l'introduction  de  la  fermeture  des  maga- 
sins dans  le  sens  de  l'alinéa  précédent.  Si  les  deux  tia^s  des 
votants  se  déclarent  en  faveur  de  cette  introduction,  l'autorité 
administrative  supé7neure  j^ouy^ra  édicter  l'ordonnance  néces- 
saire. 

Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d' édicter  des  mesures  relatives 
à  la  procédure  suivant  laquelle  le  nombre  nécessaire  d'exploi- 
tants devra  être  fixé. 
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Pendant  le  temps  que  les  magasins  devront  restei^  fermés 
conformément  au  premier  alinéa,  la  vente  d'articles  tenus 
par  ces  magasins,  ainsi  que  la  mise  en  vente  de  ces  mêmes 
marchandises  sur  les  voies,  rues,  places  et  autres  endroits 
publics  ou  de  maison  a  maison,  sans  commande  préalable, 
qiiil  s  agisse  dhme  exploitation  fixe  (§  42,  al.  P'\  chiffre  1), 
ou  d'une  industrie  ambulante  (%  55,  al.  P'\  chiffre  î), 
seront  interdites.  L'autorité  de  police  locale  pourra  formider 
des  exceptions.  Les  dispositions  du  §  55a,  al.  2,  2^  partie, 
seront  applicables. 

§  139^.  Les  autorités  de  p)olice  ont  le  droit  dédicter,  par 
voie  d'ordonnance,  pour  certains  magasins,  les  mesures  qui 
jjaraissent  nécessai^^es  et  praticables,  suivant  la  nature  des 
établissements,  pour  assurer  Vexécidion  des  règles  établies  au 
§  62,  al.  l"'du  code  de  commerce,  relativement  à  V installation 
et  à  Ventretien  des  locaux  de  V exploitation  et  de  Voutillage  et 
du  matériel  destinés  à  V exploitation,  ainsi  qitau  p)oint  de  vue 
de  V organisation  de  V exploitation . 

Les  dispositions  du  §  120 d,  al.  2  a  4,  seront  applicables. 

§  139 A.  Par  décision  du  Conseil  fédéral,  des  mesures pour- 
7'ont  être  édictées  relativement  aux  conditions  auxquelles 
devront  satisfaire  les  locaux  des  magasins,  bureaux  et  dépôts, 
ainsi  que  les  machines  et  apjpa^^eils,  en  vue  d  assurer  V  exécu- 
tion des  prescriptions  contenues  au  §  62,  al.  P'^  du  code  de 
commerce.  Les  dispositions  du  §  120e,  al.  4,  seront  appli- 
cables. 

Lorsque  ces  mesures  nauro7it  pas  été  formulées  par  déci- 
sion du  Conseil  fédéral,  elles  pourront  être  prises,  par  voie 
d  ordonnance,  par  les  autorités  désignées  au  §  120  e,  al.  2. 

§  139 z.  L'obligation  qui  incombe  à  V exploitant  en  vertu  du 
%  76,  al.  4,  du  code  de  commerce  et  en  vertu  du  §  120,  al.  1''', 
devra  également  être  remplie  dans  les  localités  où  il  existe  une 
école  technique  reconnue  par  VÉtat  ou  la  commune,  en  ce  qui 
concerne  la  fréquentation  de  cette  école. 
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Lexploitant  doit  obliger  îes  aides  et  apprentis  de  moins  de 
dix-huit  ans  à  fréquenter  V école  de  perfectionnement  ov 
V école  technique,  et  il  doit  surr>eiller  cette  fré<pœyitation. 

§  139 /^.  Pour  chaque  7nagasin  on  vingt  aides  et  apprentis 
au  moins  seront  régidièreyneyit  occupés,  il  devra  être  établi  un 
règlement  de  travail,  dans  les  quatre  semaines  qui  suivront 
Ventrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  ou  V ouverture  de  V exploi- 
tation. 

Ce  règlement  de  travail  sera  soumis  aux  dispositions  des 
§§  134a,  134b,  al.  r',  chiffres  1  à  4,  al.  2,  al.  3,  f'  partie, 
du  §  134c,  al.  r\  al.  2,  2"  et  3"  2^<^^rties,  du  §  134d,  al.  r'  et 
des  §§  134e,  134  f 

On  ne  pourra  prévoir  dans  le  contrat  de  travail  d'autres 
motifs  de  congé  ou  de  rupture  du  contrat  que  ceux  qui  sont 
indiqués  dans  le  règlement  de  travail  ou  aux  §§  71  et  12  du 
code  de  commerce. 

Les  amendes  qui  auront  été  appliquées  devront  être  ins- 
crites sur  une  liste  où  Von  indiquera  le  nom  du  contrevenant, 
le  jour  où  la  peine  aura  été  infligée,  ainsi  que  la  cause 
et  V étendue  de  la  punition;  cette  liste  devra  être  produite  en 
tout  temps  sur  demande  de  V autorité  de  police  locale. 

En  ce  qui  concerne  les  règlements  de  travail  qui  auront  été 
édictés  avant  Ventrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  dispo- 
sitions des  §§  134a,  134b,  al.  l'\  chiffres  i"'  à  4,  al.  2,  al.  3, 
f  partie,  du  §  134c,  al.  P'\  al.  2,  2"  et  3^ parties,  du  §  134e, 
al.  2,  et  du  §  134  f,  seront  également  applicables.  Ces  règle- 
ments devront  être  t7^ans?nis  dans  les  quatre  semaines,  en 
double  exemplaire,  à  Vautorité  administrative  inférieure. 
Les  dispositions  du  §  134d,  al.  P'',  et  du  §  134e,  al.  1""',  seront 
applicables  aux  modificatio7îs  apportées  ultérieurement  à  ces 
règlements  et  aux  règlements  édictés  pioiir  la  pi^eynière  fois  à 
partir  du  1'''  octobre  1899. 

§139/.  Les  dispositions  du  §  128  seront  apjjlicables  aux 
apprentis  des  7nagasins  et  autres  exploitations  commer- 
ciales. 
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§  139 m.  Les  disjjo.sitions  des  §§  139c  à  139 i  sero7ît  égale- 
ment applicables  à  V exploitation  des  sociétés  coopératives  d& 
consoinmation  et  aut^^es  associations. 


Titre  VIII.  —  Caisses  industrielles  de  secours. 

§  140.  L'obligation  imposée  aux  chefs  d'industrie  par  les  statuts 
locaux  ou  par  décret  do  l'autorité  administrative,  de  faire  partie 
d'une  caisse  de  maladie  ou  d'une  caisse  de  funérailles  annexée  à 
une  corporation  ou  ayant  une  existence  indépendante,  est  sup- 
primée. Pour  le  surplus,  rien  n'est  modifié  par  la  présente  loi 
dans  la  situation  de  ces  caisses. 

Les  caisses  nouvelles  établies  par  les  chefs  d'industrie  dans  un 
des  buts  susdits  acquièrent  la  personnification  civile  par  l'appro- 
bation des  autorités  administratives  supérieures,  lorsqu'une 
approbation  spéciale  des  pouvoirs  publics  est  nécessaire  à  l'obten- 
tion de  ce  droit. 

Titre  IX.  —  Dispositions  statutaires.   , 

§  142  (').  Les  dispositions  statutaires  d'une  commune  ou  d'une 
union  communale  peuvent  édicter  des  règlements  ayant  force  de 
loi  sur  les  questions  de  droit  industriel  qui  leur  sont  réservées 
par  la  loi.  Elles  sont  formulées  après  que  les  industriels  et  les 
ouvriers  intéressés  ont  été  entendus;  elles  doivent  être  approu- 
vées par  l'autorité  administrative  supérieure  et  publiées  dans  la 
forme  ordinaire. 

L'autorité  centrale  peut  abroger  toutes  dispositions  statutaires 
qui  seraient  contraires  aux  lois  ou  aux  dispositions  statutaires 
d'une  union  communale. 

Titre  X.  —  Dispositions  pénales. 

§  143.  Le  droit  d'exploiter  une  entreprise  industrielle  ne  peut, 
sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  l'Empire,  être  retiré  en 
vertu  d'une  décision  judiciaire  ou  administrative. 

(i)  «  Les  §§  141  à  141/  sont  rapportés  (§  87  de  la  loi  du  15  juin  1883). 
R.  G.  B.,p.  73  ».  (Note  du  Reichs-qesetsblatt.) 
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Les  exceptions  à  ce  principe  qui  sont  formulées  par  les  lois 
d'impôt,  restent  en  vigueur  aussi  longtemps  que  les  lois  fiscales 
elles-mêmes. 

Les  dispositions  des  lois  d'État  en  vertu  desquelles  l'au- 
torisation de  publier  et  de  vendre  des  imprimés  à  l'intérieur  du 
territoire  de  l'Empire  peut  être  retirée  par  voie  administrative, 
sont  abrogées  par  la  présente  loi. 

§  144.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  au  re- 
trait du  droit  d'exploitation  (§  143),  la  mesure  dans  laquelle  les 
exploitants  sont  passibles  d'une  peine  pour  contravention  aux 
devoirs  de  leur  état,  doit  être  déterminée,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  présente  loi,  par  les  lois  relatives  à  ces  matières. 

Toutefois,  sont  abrogées  les  dispositions  particulières  relatives 
aux  médecins  et  qui  imposaient  à  ceux-ci  l'obligation  de  donner 
des  soins  médicaux. 

§  144a.  Les  personnes  qui  occupent,  intruisent  ou  font  ins- 
truire des  apprentis  contrairement  aux  dispositions  des  §  126, 
126a  et  129,  peuvent  être  obligées  par  l'autorité  de  police  locale 
à  congédier  lesdits  apprentis. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  le  renvoi  des  apprentis 
qui  ont  été  engagés  contrairement  aux  dispositions  édictées  en 
vertu  des  §§  81  «,  chiffre  3,  du  §  128,  al.  2  et  du  §  130.  • 

§  145.  En  ce  qui  concerne  le  minimum  des  peines,  les  rapports 
entre  l'amende  et  l'emprisonnement  et  la  prescription  des  délits 
spécifiés  aux  §§  145  a,  146  et  153,  les  dispositions  du  code  pénal 
de  l'Empire  allemand  seront  applicables. 

Les  autres  délits  prévus  au  présent  titre  se  prescrivent  par  trois 
mois  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  commis. 

§  145a.  Les  experts  appelés  à  donner  leur  avis  dans  les 
cas  des  §§  16,  24  et  25  conformément  au  §  21,  chiffre  i, 
seront  pmnis  : 

1.  lorsqu'ils  auront  dévoilé,  sans  en  avoir  reçu  V au- 
torisation, des  secrets  d'exploitation  à  la  connaissance 


ALLEMAGNE  375 

desquels  la  procédure  leur  a  permis  d'arriver,  —  d'une 
amende  jusqu'à  1,500  marks  ou  d'un  emprisonnement 
jusqu'à  trois  mois  ; 

2.  lorsqu'ils  auront  dévoilé,  dans  le  but  de  nuire  au 
chef  d'industrie,  des  secrets  d'exploitation  à  la  connais- 
sance desquels  ils  sont  arrivés  grâce  à  la  jwocédure,  ou 
quand  ils  çturont  reproduit  des  installations 'ou  des  pro- 
cédés tenus  secrets  et  qui  sont  arrivés  à  leur  connais- 
sance par  suite  de  la  procédure,  aussi  longtemps  que  ces 
installations  etp^^océdés  resteront  des  secrets  d'exploita- 
tion, —  dJun  empriso7î7iement  qui  pjourra  être  accom- 
pagné de  la  perte  des  droits  civils.  Lorsqu'ils  auront 
commis  le  délit  dans  le  but  d'en  retirer  un  avantage 
pécuniaire  pour  eux-mêmes  ou  pour  une  autre  personne, 
l'emprisonnement  pouj^ra  être  accompagné  d'une  amende 
jusqu'à  3,000  marks. 
Dans  le  cas  p)révu  au  chiffre  1,  la  poursuite  ne  pourra  être 
intentée  que  sur  la  demande  de  l'exploitant. 

§  146.  Seront  punis  d'une  amende  jusqu'à  2,000  marks  et,  en 
cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  jusqu'à  six  mois  : 

1.  les  exploitants  qui  auront  contrevenu  au  §  115; 

2.  les  exploitants  qui  auront  contrevenu  aux  §§  135  à 
137,  139c  ou  aux  ordonnances  prises  en  vertu  de  §§  139 
et  139a; 

3.  les  exploitants  qui  auront  contrevenu  au  §  111,  al.  3, 
§  113,  al.  3,  ou  au  §  114a,  al.  3,  lorsque  les  dispositions 
du  §  111,  al.  3,  y  auront  été  déclarées  applicables  ; 

3.  la  personne  qui  aura  contrevenu  au  §  56,  chiffre  6. 
•   Les  amendes  reviendront  à  la  caisse  désignée  au  §  116. 

Le  §  75  de  la  loi  relative  à  l'organisation  judiciaire  sera  appli- 
cable. 

§  146a.  Sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  600  marks  et,  en  cas 
d'insolvabilité,  de  l'emprisonnement,  celui  qui,  contrairement  aux 
§§  105&  à  105^  ou  aux  ordonnances  prises  en  vertu  de  ces  para- 
graphes,  aura  donné  du  travail  aux  ouvriers  les  dimanches  et 
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jours  fériés,  ou  qui  aura  contrevenu  aux  §§  41  a,  55a,  139  e, 
ISOf,  al.  4,  ou  aux  dispositions  staiutaiy^es  formulées  en  vertu 
du  §  JOilb,  al.  2,  ou  en  vertu  du  §  41h  ou  du  §  139 f,  al.  P\ 

§  147.  Sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  300  marks  et,  en  cas 
d'insolvabilité,  de  l'emprisonnement  : 

1.  celui  qui  aura  entrepris  ou  continué  sans  en  avoir  reçu 
l'autorisation  préalable  l'exploitation  indépendante  d'une 
industrie  fixe  qui  ne  peut  être  commencée  sans  une  autori- 
sation spéciale  (concession,  approbation,  installation)  de  la 
police,  ou  qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux  conditions  for- 
mulées dans  l'autorisation  ; 

2.  celui  qui  aura  installé  un  établissement  industriel  pour 
lequel  une  autorisation  spéciale  est  nécessaire  (§§  16  et  24) 
en  ce  qui  concerne  l'emplacement  ou  la  nature  des  ateliers 
ou  des  locaux,  sans  avoir  reçu  cette  autorisation,  ou  qui  ne  se 
conformera  pas  aux  conditions  formulées  dans  l'autorisation, 
ou  effectuera  sans  autorisation  nouvelle  une  modification 
essentielle  aux  locaux  de  l'exploitation,  un  déplacement  des 
locaux,  ou  un  changement  essentiel  dans  l'exploitation  de 
l'établissement; 

3.  celui  qui,  sans  y  être  autorisé,  aura  pris  la  qualité  de 
médecin  (chirurgien,  oculiste,  accoucheur,  dentiste,  vétéri- 
naire) ou  un  titre  semblable,  de  nature  à  faire  croire  que  le 
titulaire  est  réellement  un  médecin  diplômé; 

4.  celui  qui  aura  contrevenu  aux  ordonnances  prises  en 
vertu  des  §§  1206^,  139g,  quand  elles  seront  devenues  défi- 
nitives, ou  aux  prescriptions  édictées  en  vertu  des  §§  120^, 
139h; 

5.  celui  qui  exploitera  une  fabrique  ou  tiendra  un  maga- 
sin où  il  n'y  aura  i^oint  de  règlement  de  travail  (§§  134  a, 
139k),  ou  ne  se  sera  pas  conformé  aux  injonctions  de  l'auto- 
rité relativement  au  remplacement  ou  à  la  modification  du 
i^èglement  de  travail. 

Si  le  délit  constitue  également  une  infraction  aux  lois  fiscales, 
il  n'aura  pas  lieu  d'appliquer  également  une  peine  fiscale  :  mais  il 
y  aura  lieu  de  tenir  compte  du  fait  lors  de  la  fixation  de  la  peine 
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Dans  le  cas  du  chiffre  2,  l'autorité  de  police  pourra  ordonner 
la  suppression  de  l'établissement,  ou  sa  modification  conformé- 
ment aux  conditions  imposées. 

Dans  le  cas  du  chiffre  4,  l'autorité  de  police  pourra  ordonner  la 
cessation  de  l'exploitation  jusqu'à  l'établissement  des  installations 
conformes  à  l'ordonnance  ou  aux  prescriptions  édictées,  lorsque 
ces  installations  auront  été  prévues  dans  lesdites  ordonnances  ou 
prescriptions,  et  quand  la  continuation  de  l'exploitation  serait  de 
nature  à  causer  un  préjudice  ou  à  provoquer  un  danger  grave. 

§  148.  Sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  150  marks,  et,  en  cas 
d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  jusqu'à  quatre  semaines  : 

1.  celui  qui,  sauf  dans  les  cas  prévus  au  §  147,  aura  com- 
mencé à  exploiter  une  industrie  fixe  sans  faire  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  ; 

2.  celui  qui  aura  négligé  de  faire  la  déclaration  d'ouver- 
ture ou  de  fermeture  d'une  agence  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, prescrite  par  le  §  14  ; 

3.  celui  qui  aura  négligé  de  fournir  les  données  prescrites 
au  §  14  au  sujet  des  locaux  de  l'exploitation; 

4.  celui  qui  aura  contrevenu  à  l'interdiction  d'exploita- 
tion prononcée  contre  lui  conformément  au  §  35,  ou  qui  aura 
négligé  de  fournir  les  renseignements  prescrits  par  le  §  35  ; 

4a.  celui  qui,  sauf  dans  les  cas  prévus  au  §  360, 
n''  12,  §  367,  rf  16,  du  code  i^énal,  aura  conU^evenu  aux 
prescriptions  prises  en  vertu  du  §  38; 

5.  celui  qui  aura  contrevenu  au  §  33^  ou,  sauf  dans  les 
cas  prévus  au  §  149,  chiffre  1,  aux  §§  42  à  44a,  ou  qui 
aura  passé  son  certificat  (§  44a)  ou  son  permis  de  colpo;"- 
tage  (§  55)  à  une  autre  personne  pour  permettre  à  celle-ci 
d'en  faire  usage; 

6.  celui  qui  aura  fourni  sciemment  de  fausses  indications 
pour  arriver  à  obtenir  un  certificat,  un  permis  de  colportage 
ou  une  autorisation  prévue  par  le  §  62,  relativement  à 
lui-même  ou  aux  personnes  qu'il  se  propose  d'emmener 
avec  lui  ; 

7.  celui  qui  exercera  une  industrie  ambulante  sans  avoir 
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le  permis  de  colportage  prescrit  par  la  loi,  et  celui  qui  exploi- 
tera, en  contravention  à  l'interdiction  formulée  en  vertu  du 
§  59<T,  une  des  entreprises  désignées  au  §  59,  chiffres  1  à  3; 

la.  celui  qui  aura  contrevenu  au  §  56,  al.  1'''',  al.  2, 
chiffres  1  à  5,  7  à  11,  al.  3,  aux  §§  56a  ou  bQh  ; 

Ib.  celui  qui  aura  contrevenu  aux  prescriptions  des 
§§  56c,  60a,  60b,  al.  2,  3  ou  au  §  60c,  al.  2,  3; 

le.  celui  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions  restric- 
tives qui  lui  auront  été  imposées  dans  le  permis  de  colpor- 
tage en  conformité  du  §  60,  al.  r^  du  §  60^,  al.  l^'"  ou  du 
§60  d,  al.  3; 

Id.  celui  qui  emmènera,  dans  une  industrie  ambulante, 
des  enfants  de  moins  de  14  ans,  pour  leur  faire  exécuter 
des  travaux  dans  cette  exploitation,  ou  qui  instruira  ou 
emploiera  des  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  pour  une 
exploitation  interdite  conformément  au  §  42b,  al.  5; 

le.  rétranger  qui  aura  contrevenu,  dans  l'exploitation 
d'une  industrie  ambulante,  aux  prescriptions  édictées  par  le 
Conseil  fédéral  au  §  66d  ; 

8.  celui  qui  aura  contrevenu,  dans  l'exercice  de.  son 
exploitation,  aux  tarifs  (taxes)  établis  par  l'autorité  ou 
déelarés  à  eeUe-ci,  ou  qui  aura  négligé  de  fournir  la. 
liste  presciite  par  le  §  75  ou  le  §  75  a  ; 

9.  celui  qui  aura  contrevenu  aux  obligations  que  lui 
impose  la  loi  vis-à-vis  des  apprentis  qui  lui  sont  confiés  ; 

9a.  celui  qui  aura  occupé,  instruit  ou  fait  instruire  des 
apprentis  contrairement  aux  §§  126  et  126a; 

9Z>.  celui  qui  aura  occupé,  instruit  ou  fait  instruire  des 
apprentis  contrairement  au  §  129,  ou  aux  prescriptions 
édictées  en  vertu  des  §§  128  et  130  ; 

9c.  celui  qui  prendra,  sans  y  avoir  droit,  le  titre  de 
maître  ; 

10.  celui  qui  aura  occupé  des  apprentis  en  sachant  qu'il 
contrevenait  aux  dispositions  du  §  127c,  al.  2; 

11.  celui  qui,  contrairement  aux  disi^ositions  du  §  134c, 
al.  2,  imposera  à  des  ouvriers  des  pénalités  non  prévues 
dans  le   règlement  d'atelier,   ou  qui  outrepassera  le  taux 
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prévu  i^ar  la  loi,  ou  qui  emploiera  les  amendes  ou  bien  les 
sommes  désignées  au  §  iSib,  chiffre  5,  d'une  façon  non 
prévue  dans  le  règlement  d'atelier  ; 

12.  celui  qui  négligera  de  se  conformer  à  l'obligation  qui 
lui  est  imposée  par  le  §  134e,  al.  1^"",  les  §§  134^,  139k, 
al.  5,  en  ce  qui  concerne  la  production  du  règlement 
d'atelier,  les  modifications  et  additions  y  relatives; 

13.  celui  qui  aura  contrevenu  au  §  115rt  ou  aux  dispo- 
sitions statutaires  prises  en  vertu  du  §  119a; 

14.  celui  qui  aura  contrevenu  aux  prescriptions  du  §  \oa. 
Dans  tous  ces  cas,  la  pénalité  ne  sera  pas  aj^pliquée,  si 

l'infraction  constitue  en  même  temps  une  contravention  aux 
lois  fiscales. 

§  149.  Sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  30  marks  et,  en  cas 
d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  jusqu'à  huit  jours  : 

1 .  celui  qui  ne  portera  pas  avec  lui  le  certificat  prévu  au 
§  42^,  ou  le  permis  prévu  au  §  43,  pendant  qu'il  exerce  son 
industrie,  ou  qui  aura  contrevenu  aux  disposition  du  §  44a, 
al.  2; 

2.  celui  qui,  dans  l'exercice  d'une  industrie  ambulante, 
aura  contrevenu  à  l'alinéa  final  du  §  56  ou  au  §  60,  al.  1®^; 

3.  celui  qui  aura  exercé  une  industrie  ambulante,  sans 
autorisation,  dans  un  district  autre  que  celui  pour  lequel  il 
avait  obtenu  un  permis  ; 

4.  celui  qui  aura  exercé  une  industrie  ambulante  avec 
d'autres  catégories  d'articles  ou  en  offrant  d'autres  services 
que  ceux  qui  sont  désignés  dans  son  permis  de  colportage  ; 

5.  celui  qui,  sans  j  être  autorisé,  aura  emmené  avec  lui 
d'autres  personnes  dans  l'exercice  d'une  industrie  ambulante 
ou  qui  aura  accompagné,  sans  autorisation,  un  exploitant 
vis-à-vis  duquel  il  n'avait  pas  la  qualité  d'époux,  d'enfant 
ou  de  neveu  ; 

6.  celui  qui  aura  contrevenu  aux  ordonnances  de  la 
police  en  ce  qui  concerne  le  trafic  des  marchés  ; 

7.  celui  qui  aura  négligé  de  remplir  les  obligations  qui 
lui  incombent  en  vertu  des  §  105c,  al.  2,  §  134e,  al.  2, 
§§138,  138«,  al.  5,  §  139Z); 
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1(1.  celui  qui  aura  négligé  cT afficher  la   liste  p7^évue 

aux  §  75,  75a  on  de  faire  connaître  au  solliciteur,  avant 

la  conclusion  du  contrat  de  placement,  le  tarif  qui  lui 

était  applicable. 

Dans  tous  ces  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer^la  peine,  si 

la  contravention  constitue  en  même  temps  une  infraction  aux  lois 

fiscales. 

§  150.  Sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  20  marks,  et,  en  cas 
(rinsolvabilité,  d'un  emprisonnement  jusqu'à  trois  jours,  pour 
cnaquc  contravention  : 

1.  celui  qui  aura  engagé  ou  continué  à  employer  un 
ouvrier  contrairement  aux  dispositions  des  §§  106  à  112; 

2.  celui  qui,  sauf  dans  le  cas  prévu  au  §  146,  chiffre  3, 
aura  contrevenu  aux  dispositions  de  la  présente  loi  en  ce  qui 
concerne  les  livrets  d'ouvrier,  les  livrets  de  salaires  ou  les 
hidletins  de  travail; 

3.  celui  qui,  intentionnellement,  aura  rendu  inutilisable 
ou  détruit  un  livret  établi  à  son  nom  ; 

4.  celui  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions  du  §  120, 
al.  1^^,  du  §  139i,  ou  à  une  disposition  statutaire  formulée 
conformément  au  §  120,  al.  3; 

Aa.  le  maître  qui  n'aura  pas  conclu  régulièrement  le  con- 
trat d'apprentissage  (§  103e,  al.  1^"",  chiiîre  1  et  §  12.6&); 

5.  celui  qui  aura  négligé  de  se  conformer  aux  obligations 
qui  lui  incombent  en  vertu  du  §  134c,  al.  3,  §  139k,  al.  4. 

Les  dispositions  des  lois  d'Etat  relatives  à  la  violation  de 
l'obligation  de  la  fréquentation  scolaire,  et  qui  prévoient  une 
peine  plus  forte,  ne  sont  pas  modifiées  par  la  disposition  du 
chiffre  4. 

§  151.  Si  dans  l'exploitation  de  l'entreprise,  les  dispositions  de 
police  ont  été  transgressées  par  des  personnes  que  l'exploitant  a 
désignées  pour  la  direction  de  l'exploitation  ou  d'une  section  de 
celle-ci,  ou  pour  la  surveillance  de  l'exploitation,  la  pénalité  sera 
imposée  à  ces  personnes.  L'exploitant  restera  conjointement 
punissable,  si  l'infraction  a  été  commise  alors  c[u'il  en  était  pré- 
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venu,  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  pris  les  précautions  nécessaires 
dans  la  surveillance  personnelle  de  l'exploitation,  lorsque  les 
circonstances  la  rendaient  possible,  ou  dans  le  choix  et  la  surveil- 
la?ice  des  préposés  à  l'exploitation  ou  des  personnes  chargées  de 
la  surveillance. 

Si  l'infraction  entraine  la  déchéance  de  la  concession,  de  l'au- 
torisation ou  de  la  nomination,  cette  déchéance  sera  également 
prononcée  ensuite  de  la  contravention  commise  par  le  préposé, 
quand  celle-ci  aura  été  commise  au  su  du  mandant  et  que  celui-ci 
jouissait  de  la  capacité  légale.  Dans  les  autres  cas,  le  chef  d'in- 
dustrie sera  tenu  de  renvoyer  son  préposé  sous  peine  de  déchéance 
de  la  concession,  de  l'approbation,  etc. 

§  152.  Toutes  interdictions  et  pénalités  édictées  contre  des 
exploitants,  des  aides,  des  compagnons  ou  des  ouvriers  de 
fabriques,  relativement  à  des  coalitions  et  associations  ayant  pour 
but  d'obtenir  de  meilleures  conditions  de  salaire  et  de  travail, 
spécialement  à  l'aide  de  la  grève  ou  du  lock  out,  sont  rapportées. 

Tout  participant  est  libre  de  se  retirer  de  ces  coalitions  et 
associations,  et  ce  désistement  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
plainte  ou  action. 

§  153.  Toute  personne  qui  aura  déterminé  ou  tenté  de  déter- 
miner une  autre  personne,  en  usant  d'une  contrainte  matérielle, 
de  menaces,  d'injures  ou  de  boycottage,  à  prendre  part  à  des 
coalitions  de  ce  genre  (§  152),  ou  à  y  prêter  son  concours,  ou  bien 
empêchera  ou  essayera  d'empêcher  d'autres  personnes,  par  les 
mêmes  moyens,  de  se  retirer  de  ces  coalitions,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  jusqu'à  trois  mois,  à  moins  qu'une  peine  plus 
forte  ne  soit  prévue  par  le  code  pénal  général. 

Dispositions  finales. 

§  154.  Les  dispositions  des  §§  105  à  133e,  139c  à  139  ?7i,  ne 
sont  pas  applicables  aux  aides  et  apprentis  dans  les  pharmacies; 
les  dispositions  des  §§  105,  106  à  119^,  ainsi  que,  sauf' le 
§  139g,  al.  l"\etles  §§  139h,  1391,  139m,  les  dispositions 
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des  §§  120a  à  1336%  ne  s'appliquent  })as  aux  aides  et  api)rentis 
dans  les  exploitations  commerciales. 

Les  disi)Ositions  des  §§  134  à  139 Z/  sont  également  applicables 
aux  employeurs  et  ouvriers  dans  les  usines,  chantiers  de  construc- 
tion et  autres  chantiers,  et  dans  les  briqueteries,  carrières  et 
minières  à  ciel  ouvert  qui  ne  sont  pas  exploitées  seulement  à  titre 
temporaire  ou  dans  une  faible  étendue.  C'est  à  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  qu'il  appartient  de  prendre  une  décision  con- 
cernant la  question  de  savoir  si  un  établissement  est  passager  ou 
s'il  n'est  ex  ploité  que  dans  une  faible  étendue. 

Les  dispositions  des  §§  135  à  139  b  sont  également  applicables 
aux  employeurs  et  ouvriers  dans  les  ateliers  où  l'on  emploie 
d'une  façon  permanente  des  moteurs  actionnés  par  une  force 
élémentaire  (vapeur,  vent,  eau,  gaz,  air,  électricité,  etc.),  avec 
cette  réserve  que  le  Conseil  fédéral  peut  formuler  des  exceptions 
aux  dispositions  du  §  135,  al.  2,  3  des  §§  136,  137,  al.  1^^  à  3 
et  du  §  138. 

Une  ordonnance  impériale  approuvée  par  le  Conseil  fédéral 
pourra  étendre,  en  tout  ou  en  partie,  les  dispositions  des  §§  135 
à  139 b  à  d'autres  ateliers,  ainsi  qu'aux  travaux  de  construction. 
Les  ateliers  où  l'employeur  occupe  exclusivement  des  personnes 
de  sa  famille,  ne  sont  point  soumis  à  ces  dispositions. 

Les  ordonnances  impériales  ainsi  que  les  dispositions  d'excep- 
tion édictées  par  le  Conseil  fédéral,  peuvent  également  être  formu- 
lées pour  des  districts  déterminés.  Elles  doivent  être  publiées 
dans  le  Reichs-Gesetzblatt  et  soumises  au  Reichstag,  pour  infor- 
mation, lors  de  sa  première  réunion. 

§  154 f^.  Les  dispositions  des  §§115  à  119a,  135  à  139b, 
152  et  153  sont  également  applicables  aux  propriétaires  et 
ouvriers  des  mines,  salines,  établissements  de  préparation  de 
minerai,  minières  et  carrières  souterraines. 

Les  ouvrières  ne  peuvent  être  occupées  aux  travaux  souter- 
rains dans  les  exploitations  de  la  catégorie  précitée.  Les  infrac- 
tions sont  passibles  des  peines  prévues  au  §  146. 

§  155.  Lorsque  la  présente  loi  renvoie  aux  lois  d'État,   il 
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faut  comprendre  aussi  parmi  ces  dernières  les  ordonnances  ren- 
dues conformément  à  la  constitution  ou  aux  lois  des  Etats. 

L'autorité  centrale  fera  connaître  au  Conseil  fédéral  quelles 
sont  les  autorités  qui,  dans  chaque  État  fédéré,  correspondront 
à  la  désignation  d'autorité  administrative,  autorité  communale, 
autorité  locale,  autorité  inférieure,  autorité  de  police,  autorité  de 
police  locale,  et  quelles  circonscriptions  seront  désignées  sous  le 
terme  d'unions  communales. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  l'Empire  ou  de  l'État, 
les  droits  reconnus  et  les  obligations  imposées  aux  autorités  de 
police,  aux  autorités  administratives  supérieures  et  inférieures 
par  les  §  105&,  al.  2;  105c,  al.  2;  105c,  105/*,  115a,  120d, 
134c  à  134^,  138,  al.  1^^  138a,  139,  139 &,  peuvent  être 
transférés  aux  autorités  de  service  préposées  à  l'administration  de 
ces  exploitations. 


Ordonnance  Impériale  du  9  juillet  1900,  concernant 
l'entrée  en  vigueur  des  dispositions  contenues  au 
§  154,  al.  3,  du  code  industriel  (1). 

Les  dispositions  du  §  154,  al.  3,  du  Gode  industriel  entreront 
en  vigueur  le  1^^  janvier  1901,  avec  cette  réserve  que,  pour  les 
ateliers  possédant  un  moteur  et  qui  sont  mentionnés  audit  article, 
sauf  les  exceptions  formulées  par  le  Conseil  fédéral,  il  y  aura  lieu 
.d'appliquer  les  §§  135  à  138,  139a,  139^,  pourvu  que  dans  ces 
ateliers  on  occupe  régulièrement  dix  ouvriers  ou  plus  et  qu'il  ne 
s'agisse  pas  d'exploitations  relatives  à  la  confection  des  vêtements 
ou  du  linge  (§  1®''  de  l'ordonnance  du  31  mai  1897),  ainsi  que  les 
§§  138a,  139  du  Code  industriel. 

La  présente  ordonnance  ne  s'étend  pas  aux  ateliers  exploités, 
à  l'aide  d'un  moteur,  et  dans  lesquels  l'employeur  occupe  exclu- 
sivement des  personnes  appartenant  à  sa  famille. 

(1)  Reichs-Gesetsblatt,  n»  28,  p.  565.  Verordnung  betreffeiid  die  Iiikraftsetz- 
ung  der  ira  §154  Abs.  3  der  Gewerbeordnung  getroff'enen  Bestimmung.Vom. 
9  Juli  1900.  Voir  ci-dessus,  p.  381,  le  texte  du  §  154. 
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Ordonnance  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  13  juil- 
let 1900,  sur  l'emploi  des  jeunes  ouvriers  et  des 
ouvrières  dans  les  établissements  où  l'on  fait  usage 
de  force  motrice  {'). 

En  vertu  du  §  154,  al.  3,  du  code  industriel  (*),  le  Conseil 
fédéral  a  autorisé,  pour  les  ateliers  où  l'on  ne  fait  pas  seulement 
accidentellement  usage  de  machines  motrices  actionnées  par  une 
force  élémentaire  (vapeur,  vent,  eau,  gaz,  air,  électricité,  etc.), 
les  exceptions  résultant  des  dispositions  ci-dessous,  aux  prescrip- 
tions des  §§  135  à  i39b  du  code  industriel  applicables  à  ces 
ateliers  à  partir  du  1^^  janvier  1901,  en  vertu  de  l'ordonnance 
impériale  du  9  juillet  1900. 

I.  Ateliers  de  dix  ouvriers  et  au-dessus. 

1 .  Dans  les  ateliers  où  l'on  fait  usage  de  machines  motrices  et 
qui  occupent  en  règle  générale  dix  ouvriers  ou  davantage,  il  est 
permis  d'employer  pendant  dix  heures  par  jour  des  enfants  de 
13  à  14  ans  qui  ont  satisfait  à  l'obligation  scolaire.  La  ,durée  de 
leur  travail  ne  peut  cependant  dépasser  six  heures  par  jour  dans 
les  ateliers  de  taille  et  de  polissage  de  l'industrie  du  verre,  de  la 
pierre  et  des  métaux. 

II.   Ateliers  de  moins  de  dix  ouvriers. 
A.  Dispositions  générales. 

2.  Les  §§  135  à  138  du  code  industriel  ("),  y  compris  les  modi- 
fications résultant  des  chiffres  3  à  10,  sont  applicables  aux 
ateliers  faisant  usage  de  machines  motrices  et  employant,  en 
règle  générale,  moins  de  dix  ouvriers. 

3.  (§  135  du  code  industriel).  Il  est  défendu  d'employer 
des  enfants  de  moins  de  13  ans.  Les  enfants  de  plus  de  13  ans  ne 

(•)  Bekanntmachung  betreffend  die  Ausjûhrungsbestimmungen  des  Bua- 
desrathes  ûber  die  Beschàftigung  isonjugendlicheii  Arbeiternunr;on  Arbeid- 
terinnenin  Werkstàtten  mit  Motorbetrieb.  {Reichs-gesetzblatt,  1900,  n»  128). 

O  Voir  p.  381,  le  texte  du  §  154. 

(3)  Voir  p.  362  et  suiv.,  le  texte  de  ces  §§. 
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peuvent    être   occupés    que   s'ils    ont    satisfait    à    l'obligation 
sôolaire. 

La  durée  du  travail  des  enfants  de  moins  de  14  ans  et  des 
jeunes  ouvriers  de  14  à  16  ans  ne  peut  dépasser  dix  heures  par 
jour.  Toutefois,  dans  les  ateliers  de  taille  et  de  polissage  de 
l'industrie  du  verre,  de  la  pierre  et  des  métaux,  la  durée  du 
travail  des  enfants  ne  peut  dépasser  six  heures  par  jour. 

4.  (§  136  du  code  industriel).  Les  heures  de  travail  des 
jeunes  ouvriers  (chiffre  3)  ne  peuvent  commencer  avant  cinq 
heures  et  demie  du  matin  ni  se  prolonger  au  delà  de  huit  heures 
et  demie  du  soir.  Les  heures  de  travail  doivent  être  interrompues, 
chaque  jour  de  travail,  par  des  repos  réguliers.  La  durée  du  repos 
doit  être  au  moins  d'une  demi-heure  pour  les  jeunes  ouvriers  qui 
ne  sont  occupés  que  six  heures  par  jour.  Un  repos  d'une  heure  à 
midi  et  d'une  demi-heure  le  matin  et  l'aprês-midi  ou  d'une  heure 
et  demie  à  midi  doit  être  accordé  au  minimum  aux  autres 
jeunes  ouvriers.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'accorder  un  repos  le 
matin  et  l'aprês-midi  aux  jeunes  ouvriers,  si  ceux-ci  ne  sont  pas 
occupés  journellement  pendant  plus  de  huit  heures  et  que  la  durée 
des  périodes  de  travail  du  matin  et  de  l'aprês-midi,  interrompues 
par  le  repos,  ne  dépassent  pas  chacune  quatre  heures. 

Il  ne  peut  être  permis  aux  jeunes  ouvriers  de  s'occuper  dans 
l'atelier  pendant  les  repos. 

Il  est  défendu  d'occuper  les  jeunes  ouvriers  les  dimanches  et 
jours  fériés  ainsi  que  pendant  les  heures  fixées  par  le  curé  de  la 
paroisse  pour  l'enseignement  du  catéchisme  ou  la  préparation  à  la 
confirmation,  à  la  confession  et  à  la  communion. 

5.  (§137  du  code  industriel).  Il  est  défendu  d'occuper  des 
ouvrières  au  travail  de  nuit,  entre  huit  heures  et  demie  du  soir  et 
cinq  heures  et  demie  du  matin,  ni  au  delà  de  cinq  heures  et  demie 
de  l'aprês-midi,  le  samedi  et  la  veille  des  jours  fériés. 

La  durçe  du  travail  des  ouvrières  de  plus  de  16  ans  ne  peut 
dépasser  onze  heures  par  jour  ni  dix  heures  la  veille  des 
dimanches  et  jours  fériés. 

Les  heures  de  travail  des  ouvrières  doivent  être  interrompues 
par  un  repos  d'une  heure  au  moins  à  midi. 

Les  ouvrières  de  plus  de  16  ans  qui  ont  un  ménage  à  soigner 

25 
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doivent,  à  leur  demande,  être  autorisées  à  quitter  le  travail  une 
demi-heure  avant  le  repos  de  midi,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  une 
durée  d'une  heure  et  demie  au  moins. 

Les  femmes  accouchées  ne  jjeuvent  pas  être  occupées  pendant 
les  quatre  semaines  qui  suivent  leur  délivrance;  elles  ne  peuvent 
l'être  pendant  les  deux  semaines  consécutives,  que  si  un  certificat 
médical  le  permet. 

Les  dispositions  des  al.  1^''  et  2  ne  s'appliquent  pas  aux 
ouvrières  occupées  exclusivement  ou  principalement  à  la  prépara- 
tion des  bains  ou  au  service  du  public  dans  les  établissements  de 
bains. 

6.  (§138  du  code  industriel).  Dans  le  cas  où  des  ouvrières 
ou  des  jeunes  ouvriers  sont  emj)lojés,  l'employeur  doit,  avant  le 
commencement  du  travail,  faire  une  déclaration  écrite  à  l'autorité 
de  police  locale. 

La  situation  des  ateliers  et  la  nature  de  l'exploitation  doivent 
être  indiquées  dans  la  déclaration. 

L'employeur  doit  veiller  à  ce  qu'un  tableau,  contenant  un 
extrait  des  prescriptions  concernant  l'emploi  des  jeunes  ouvriers 
et  des  femmes,  rédigé  de  la  manière  déterminée  par  l'autorité 
centrale  d'État  et  en  caractères  apparents,  soit  affiché  dans  les 
locaux  où  des  ouvrières  ou  des  jeunes  ouvriers  sont  occupés. 

7.  Les  ouvrières  de  plus  de  16  ans  peuvent  être  employées 
au  delà  du  temps  fixé  au  chiffre  5,  al.  i^^  et  2,  quarante  jours  par 
an.  Ce  travail  ne  peut  dépasser  treize  heures  par  jour  ni  se  pro- 
longer au  delà  de  dix  heures  du  soir.  On  tiendra  compte  des 
jours  où  même  une  seule  ouvrière  sera  occupée  au  delà  de  la 
durée  de  travail  admise  conformément  au  chiffre  5. 

Les  industriels  qui  emploient  des  ouvrières  de  plus  de  16  ans  en 
vertu  des  dispositions  précédentes,  au  delà  du  temps  fixé  au 
chiffre  5,  al.  1^^  et  2,  sont  tenus  de  tenir  un  registre  dans  lequel  ils 
devront  mentionner  le  jour  auquel  un  travail  extraordinaire  a  eu 
lieu,  ce  jour  même.  Le  registre  doit  être  soumis,  à-tout  moment, 
à  l'autorité  de  police  locale  ainsi  qu'aux  inspecteurs  du  travail, 
sur  leur  demande. 

8.  L'autorité  administrative  inférieure  peut  autoriser,  à  la 
demande  de  l'employeur,  le  travail  extraordinaire  pour  plus  de 
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quarante  jours  par  an  clans  la  mesure  indiquée  au  chiffre  7, 
al.  1®^,  si  la  période  de  travail  est  réglée,  dans  les  ateliers 
ou  dans  la  partie  des  ateliers  intéressés,  de  telle  manière  que  la 
durée  journalière  moyenne  des  jours  de  travail  de  l'année 
ne  dépasse  pas  la  durée  de  travail  normale  fixée  par  la  loi . 

La  requête  doit  être  présentée  par  écrit  et  énoncer  le  motif  en 
vertu  duquel  l'autorisation  est  demandée,  le  nombre  des  ouvrières 
intéressées,  la  durée  de  la  prolongation  de  travail  et  la  période 
pendant  laquelle  cette  dernière  aura  lieu. 

La  décision  de  l'autorité  administrative  inférieure  doit  être 
communiquée  par  écrit  dans  les  trois  jours.  L'appel  est  ouvert 
auprès  de  Tautorité  supérieure  contre  le  refus  d'autorisation. 

L'autorité  administrative  inférieure  doit  tenir  un  registre  des 
cas  dans  lesquels  l'autorisation  a  été  accordée.  Elle  j  insérera  le 
nom  de  l'employeur  et  les  indications  prescrites  pour  la  demande 
écrite. 

L'autorité  administrative  inférieure  peut  autoriser  l'emploi 
d'ouvrières  de  plus  de  16  ans  qui  n'ont  j^as  de  ménage  à  soigner 
et  qui  ne  fréquentent  pas  d'école  de  perfectionnement,  aux  travaux 
indiqués  au  §  105c,  al.  1^"",  du  code  industriel  sous  les  chiffres  3 
et  4,  le  samedi  et  la  veille  des  jours  fériés,  l'après-midi,  après 
cinq  heures  et  demie,  mais  sans  dépasser  toutefois  huit  heures  et 
demie  du  soir. 

9.  Quand,  par  suite  d'événements  naturels  ou  d'accidents,  l'ex- 
ploitation régulière  d'un  atelier  est  interrompue,  l'autorité  admi- 
nistrative inférieure  peut  autoriser  des  dérogations  aux  restric- 
tions prévues  au  chiffre  3,  al.  2,  chiffres  4  et  5,  al.  1^^  à  3,  pour 
la  durée  de  quatre  semaines;  l'autorité  administrative  supérieure 
décide  pour  les  durées  plus  longues.  Dans  les  cas  d'urgence  de 
cette  nature  ainsi  qu'en  vue  de  prévenir  des  accidents,  l'autorité 
de  police  locale  peut  autoriser  des  dérogations  de  ce  genre  pour 
la  durée  de  deux  semaines  au  maximum. 

Si,  dans  certains  ateliers  déterminés,  la  nature  de  l'exploita- 
tion ou  des  considérations  relatives  aux  ouvriers  rendent  désirable 
une  autre  réglementation  de  la  durée  du  travail  des  jeunes 
ouvriers  ou  des  ouvrières  que  celle  qui  est  déterminée  par  les 
chiffres  4  et  5,  al.  1*^'^  et  3,  il  est  loisible,  sur  requête  spéciale  de 
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rcmploveiir,  à  raiiLoi'iU';  admiiiislrativo  iiilVu'iouro,  an  ce  (jiii  coii- 
corne  les  repos,  et  à  l'autorité  administrative  supérieure,  pour  le 
surplus,  d'autoriser  une  autre  réglementation.  Toutefois,  dans 
des  cas  semblables,  les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être  occupés 
plus  de  six  lieures  par  jour,  si  la  durée  du  travail  n'est  pas  inter- 
rompue par  des  repos  d'une  durée  totale  d'une  lieure  au  moins. 
Les  dispositions  à  prendre  en  vertu  des  prescriptions  ci-dessus 
doivent  être  formulées  par  écrit. 

B.  Dispositions  spéciales  pour  les  ateliers  de  la  petite 

industrie. 

10.  Dans  les  ateliers  de  la  petite  industrie  où  l'on  fait  usage 
de  machines  motrices  et  dans  lesquels  on  occupe,  en  règle  géné- 
rale, moins  de  dix  ouvriers,  les  dispositions  des  chiffres  3,  al.  2, 
phrase  l""^,  chiffre  4,  al.  1^"^  et  2,  et  chiffre  6,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  l'emploi  des  jeunes  ouvriers  du  sexe  masculin. 

Sont  considérés  comme  petite  industrie  au  sens  de  la  disposi- 
tion précédente,  les  métiers  de  bandagiste,  de  rubanier,  de  ton- 
nelier, de  relieur,  de  boitier,  de  fabricant  de  brosses  et  de  pin- 
ceaux, de  fabricant  d'objets  en  fil  d'archal,  de  tourneur, 
d'imprimeur  sur  pierre,  sur  zinc  et  sur  cuivre,  de  teinturier  et 
d'imprimeur  sur  étoffe,  de  tailleur  de  limes,  de  mécanicien,  de 
tanneur,  de  vitrier,  d'orfèvre,  de  graveur,  de  gantier,  de  cha- 
pelier, de  fabricant  de  peignes,  de  ferblantier,  de  fourreur, 'de 
chaudronnier,  de  coutelier,  de  fondeur,  de  boucher,  de  construc- 
teur de  moulins,  de  fabricant  d'instruments  de  musique,  de  passe- 
mentier, de  sellier,  de  constructeur  de  bateaux,  de  serrurier,  de 
forgeron  et  de  maréchal-ferrant,  de  tailleur,  de  menuisier,  de 
cordonnier,  de  savonnier,  de  cordier,  de  charron,  de  tapissier,  de 
potier,  de  drapier,  d'horloger  et  de  tisserand. 

L'autorité  administrative  supérieure  peut  décider,  par  ordon- 
nance, que  certains  genres  des  branches  d'industrie  prémention- 
nées, qui,  étant  données  les  circonstances  particulières  du  dis- 
trict, ne  sont  pas  exercées  à  la  façon  des  métiers,  ne  seront  pas 
considérées  comme  métiers  au  sens  de  la  disposition  précédente. 
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III.  xVteliers  faisant  usage  de  forge  hydraulique. 

11.  Les  dispositions  des  §§  135  à  138  du  code  industriel  no 
s'appliquent  que  dans  la  mesure  définie  par  les  chiffres  12  à  17 
aux  ateliers  de  la  nature  indiquée  sous  I  et  II  dans  lesquels  on  se 
sert  exclusivement  ou  principalement  de  l'eau  comme  force  mo- 
trice, à  l'exception  des  ateliers  de  taille  et  de  polissage  de  l'in- 
dustrie du  verre,  de  la  pierre  et  des  métaux. 

12.  (§  135,  al.  1®"",  du  code  industriel).  Il  est  défendu  d'em- 
ployer des  enfants  de  moins  de  treize  ans.  Les  enfants  de  plus  de 
treize  aiis  ne  peuvent  être  occupés  que  s'ils  ont  satisfait  à  l'obli- 
gation scolaire. 

13.  (§  136,  al.  l^^  phrase  r«  et  al.  3,  §  137,  al.  l^^  du  code 
industriel).  Les  heures  de  travail  des  jeunes  ouvriers  et  des 
femmes  ne  peuvent  pas  commencer  avant  cinq  heures  et  demie  du 
matin  ni  se  prolonger  au  delà  de  huit  heures  et  demie  du  soir. 

Les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  pas  être  occupés  pendant  les 
lieures  assignées  par  le  curé  de  la  paroisse  pour  l'enseignement  du 
catéchisme,  pour  la  préparation  à  la  confirmation,  à  la  confes- 
sion et  à  la  communion. 

14.  (§  137,  al.  4  et  5,  du  code  industriel^.  Les  ouvrières  de 
plus  de  seize  ans  qui  ont  un  ménage  à  soigner  doivent,  à  leur  de- 
mande, être  autorisées  à  quitter  le  travail  une  demi-heure  avant 
le  repos  de  midi  à  moins  que  celui-ci  ne  comporte  une  heure  et 
demie  au  moins. 

Les  femmes  accouchées  ne  peuvent  être  occupées  pendant  les 
quatre  semaines  qui  suivent  leur  délivrance  ;  elle  ne  .peuvent 
l'être  pendant  les  deux  semaines  consécutives,  que  si  un  certi- 
ficat médical  le  permet. 

15.  (§  138  du  code  industriel).  Si  des  ouvrières  ou  des  jeunes 
ouvriers  sont  employés,  l'employeur  doit  adresser  une  déclaration 
par  écrit  à  l'autorité  de  police  locale  avant  le  commencement  du 
travail.  Cette  déclaration  indiquera  la  situation  de  l'établissement 
et  la  nature  de  l'exploitation. 

L'employeur  doit  veiller  à  ce  qu'un  tableau,  contenant  un  ex- 
trait des  prescriptions  concernant  l'emploi  des  jeunes  ouvriers  et 
des  femmes,  rédigé  de  la  manière  déterminée  par  l'autorité  cen- 
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tralo  (l'Etat  et  on  caractères  apparents,  soit  affiché  dans  les  locaux 
où  des  ouvrières  ou  des  jeunes  ouvriers  sont  occcupés. 

16.  Les  ouvrières  de  plus  de  seize  ans  peuvent  être  occupées, 
quarante  jours  par  an,  au  delà  de  liuit  heures  et  demie  du  soir 
et  jusqu'à  dix  heures  du  soir  au  plus  tard  dans  les  ateliers  où  l'on 
occupe,  en  règle  générale,  moins  de  dix  ouvriers.  Il  sera  tenu 
compte  des  jours  où  même  une  seule  ouvrière  sera  occupée  au  delà 
de  huit  heures  et  demie  du  soir.  Les  dispositions  du  chiffre  7,  al.  2, 
concernant  le  registre  sont  applicables.  Le  travail  peut  être  auto- 
risé pour  plus  de  quarante  jours  jusqu'à  dix  heures  du  soir  confor- 
mément aux  dispositions  contenues  au  chiffre  8,  al.  l^*"  à  3. 

Dans  les  ateliers  où  l'on  occupe,  en  règle  générale,  moins  de 
dix  ouvriers,  l'emploi  d'ouvrières  et  de  jeunes  ouvriers  pourra, 
dans  les  cas  où  le  travail  normal  sera  interrompu  par  des  événe- 
ments naturels  ou  des  accidents  ou  si  la  nature  de  l'exploitation 
ou  des  considérations  relatives  aux  ouvriers  le  rendent  désirable, 
être  autorisé  entre  huit  heures  et  demie  du  soir  et  cinq  heures  et 
demie  du  matin  et  l'emploi  des  jeunes  ouvriers,  les  dimanches  et 
jours  fériés  ainsi  que  pendant  les  heures  fixées  par  le  curé  de 
la  paroisse  pour  l'enseignement  du  catéchisme  et  pour  la  prépara- 
tion à  la  confirmation,  à  la  confession  et  à  la  communion  confor- 
mément aux  dispositions  du  chiffre  9. 

17.  Les  dispositions  du  chiffre  13,  al.  1^"",  et  chiffre  15  ne  sont 
pas  applicables  à  l'emploi  des  jeunes  ouvriers  du  sexe  masculin 
dans  les  ateliers  de  la  petite  industrie  où  l'on  fait  usage  de  force 
motrice  et  où  l'on  occupe,  en  règle  générale,  moins  de  dix  ouvriers 
(chiffre  10). 

IV.  Boulangeries  et  confiseries,  Moulins,  Ateliers  de 

CONFECTION. 

18.  Les  boulangeries  et  confiseries,  qui  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  fabriques,  sont  régies,  même  si  elles  font  usage  de 
machines  motrices,  par  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  4  mars 
1896;  les  moulins  faisant  usage  de  machines  motrices,  qui 
ne  peuvent  être  considérés  comme  fabriques, à  l'exception  de  ceux 
où  l'on  emploie  exclusivement  ou  principalement  la  vapeur,  sont 
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régis  par  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  26  avril  1899  (*). 
Les  dispositions  du  §  135,  al.  2,  3,  et  des  §§  136,  137,  al.  1^^ 
à  3,  et  du  §  138  du  code  industriel  ne  sont  pas  applicables  à  ces 
exploitations. 

19.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  mai  1897  (^)  sont 
applicables  aux  ateliers  de  confection  d'objets  d'habillement  et 
de  lingerie  où  l'on  fait  usage  de  force  motrice. 

Disposition  finale. 

20.  Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en  vigueur  le 
1^^  janvier  1901. 


Ordonnance  du  28  novembre  1900  sur  les  sièges  à 
mettre  à  la  disposition  des  employés  dans  les 
magasins  publics  ('). 

En  vertu  du  §  139/i,  al.  1^^  du  Gode  industriel,  le  Conseil 
fédéral  a  pris  au  sujet  des  sièges  à  mettre  à  la  disposition  des 
employés  dans  les  magasins  publics,  l'ordonnance  suivante  : 

1.  Dans  les  parties  des  magasins  publics  où  l'on  sert  la 
clientèle  ainsi  que  dans  les  bureaux  de  ces  établissements,  il 
devra  se  trouver  à  la' disposition  des  commis  et  apprentis  des  sièges 
en  quantité  suffisante,  eu  égard  au  nombre  de  ces  personnes.  Les 
sièges  destinés  aux  personnes  chargées  de  servir  la  clientèle 
doivent  être  installés  de  manière  à  en  permettre  l'usage  pendant 
les  interruptions  de  travail  momentanées. 

L'usage  des  sièges  doit  être  permis  aux  personnes  préindiquées 
pendant  le  temps  où  leurs  occupations  n'y  font  pas  obstacle. 

2.  Les  autorités  compétentes  conservent  le  droit  de  régle- 
menter, par  voie  d'ordonnance,  pour  des  magasins  publics  déter- 
minés (§  139^  du  code  industriel)  ou  par  voie  de   disposition 

(*)  Voir  Appendice. 

(^)  Voir  Annuaire,  l^e  année,  p.  15. 

(5)  Behanntmachung,  betreffend  die  Einrichtung  von  SiUgelegenheit  Jûr 
Angest'ellte  in  offenen  Verkaujssetellen.  Vom  28.  November  1900,  (Reichs- 
Gesetsblatt,  1900,  n»  56.)  V.  ci-dessus,  p.  371. 
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g(''nérale,  i)Our  les  magasins  publics  de  leur  district  (§  139/i, 
al.  2,  du  même  code),  les  conditions  "que  doivent  réunir  les  sièges 
au  point  de  vue  du  nombre,  des  personnes  auxquelles  ils  sont  des- 
tinés ainsi  que  de  leur  placement  et  de  leur  conditionnement 


Ordonnance  du  29  novembre  1900  portant  modifi- 
cation à  la  liste  des  établissements  industriels 
qui  doivent  être  pourvus  d'une  autorisation  spé- 
ciale ('). 

En  vertu  du  §  16,  al.  3,  du  Code  industriel  (^),  le  Conseil 
fédéral  arrête,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Reichstag,  que  : 

Dans  la  liste  des  établissements  qui  doivent  être  pourvus  d'une 
autorisation  spéciale  (§  16,  al.  2,  du  dit  code),  les  mots  «  fours  à 
chaux,  tuileries,  plâtreries  »,  seront  remplacés  par  les  mots  «  éta- 
blissements de  fabrication  de  ciment,  de  chaux  vive,  de  plâtre 
anhydre,  de  briques  et  d'autres  articles  de  terre  cuite  ». 

(')  Reichs-Gesetzblatt,  1900,  n»  57.  Bekanntmachwig  betreffend  eine 
Abânderung  des  Yerseichnisses  der  gewzrblichen  Anlagen.  welche  einer 
besonderen  Genehmigang  bedûrfen.  Vom  29.  November  1900. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  300. 


AUTRICHE. 

Ordonnance  du  ministre  du  commerce,  en  date  du 
13  mai  1900,  sur  la  création  d'une  commission 
en  vue  de  la  prévention  des  accidents  ('). 

STATUTS   DE  LA  COMMISSION  POUR  LA  PRÉVENTION  DES  ACCIDENTS. 

§  1^^.  La  commission  pour  la  prévention  des  accidents  est 
l'organe  technique  consultatif  du  gouvernement  dans  toutes  les 
affaires  relatives  à  la  protection  de  la  vie  et  de  la  santé  des 
ouvriers  dans  les  exploitations  industrielles  ainsi  que  dans  les 
autres  établissements  soumis,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assurance 
des  ouvriers  contre  les  accidents,  à  l'obligation  d'assurance  pour 
les  ouvriers  et  employés  techniques  qu'ils  occupent. 

Il  entre  notamment  dans  les  attributions  de  la  commission 
pour  la  prévention  des  accidents,  de  donner  des  avis  en  vue  de  la 
promulgation  de  prescriptions  spéciales,  générales  ou  applicables 
à  certaines  branches  d'industrie,  concernant  les  mesures  et  les 
dispositions  à  prendre  ou  à  observer  relativement  aux  appareils, 
machines  et  outillage  dans  le  but  de  protéger  la  vie  et  la  santé 
des  ouvriers  dans  l'intérieur  des  exploitations. 

§  2.  La  commission  pour  la  prévention  des  accidents  se  com- 
pose de  l'inspecteur  central  du  travail  et  de  membres  ordinaires 
au  nombre  de  16  au  minimum  et  de  20  au  maximum.  Ces  derniers 
sont  nommés  pour  une  durée  de  trois  ans  et  doivent  être  pris  dans 
les  milieux  suivants  : 

a.  la  technique  industrielle  ; 

h.  l'hygiène; 

(•)  Kundmachung  des  Handelsministeriums  vom  13.  Mai  1900^  betreffend 
die  Errichtung  einer  Unfallverhûtungs-Commission  (Reichs-Gesetzhlatt, 
1900,  no  86). 
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c.  les  délégués  dos  établissements  d'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail; 

d.  les  entrepreneurs  et  assurés  des  exploitations  industrielles 
ainsi  que  des  autres  établissements  soumis  à  l'obligation  d'assu- 
rance contre  les  accidents. 

§  3.  La  commission  pour  la  prévention  des  accidents  est  subor- 
donnée au  ministre  du  commerce.  Celui-ci  nomme  les  membres 
ordinaires,  à  savoir  :  ceux  indiqués  sous  a,  de  commun  accord  avec 
le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique  s'il  s'agit  de  per- 
sonnes appartenant  à  l'enseignement  ;  les  autres  personnes  men- 
tionnées sous  la  lettre  a\  ensuite,  les  personnes  indiquées  sous 
h,  c,  d,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  et  s'il  s'agit  d'un 
délégué  des  chemins  de  fer,  d'accord  avec  le  ministre  des  chemins 
de  fer,  enfin  s'il  s'agit  de  délégués  des  exploitations  forestières  et 
agricoles,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'agriculture. 

Les  membres  ordinaires  peuvent  être  réélus  à  l'expiration  de 
leur  mandat. 

§  4.  Le  ministre  du  commerce  nomme,  conformément  aux  dis- 
positions contenues  dans  le  §  3  pour  la  nomination  des  membres 
ordinaires,  dix  membres  suppléants  pour  la  durée  de  trois  ans  en 
vue  de  remplacer  les  membres  ordinaires  de  la  commission  pour 
la  prévention  des  accidents  empêchés  d'assister  aux  séances. 

§  5.  Il  appartient  au  ministre  du  commerce  de  nommer,  confor- 
mément aux  dispositions  du  §  3,  un  nouveau  membre  ou  de  dési- 
gner un  suppléant  pour  occuper  la  place  d'un  membre  ordinaire 
qui  se  retire  avant  l'expiration  de  son  mandat  ou  à  qui  il  est 
impossible  ou  très  difficile  de  continuer  à  s'acquitter  de  ses  fonc- 
tions par  suite  de  maladie  ou  d'autres  empêchements  personnels. 

Il  appartient  ensuite  au  ministre  du  commerce  de  relever  de 
leurs  fonctions  en  tenant  compte  des  dispositions  des  §§  3  et  4,  les 
membres  ordinaires  ou  leurs  suppléants  qui,  sans  motif  fondé, 
ne  paraissent  pas  à  plusieurs  séances  successives  de  la  commis- 
sion pour  la  prévention  des  accidents  ou  d'un  comité  technique. 

§  6.  La  commission  pour  la  prévention  des  accidents  choisit. 
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parmi  les  membres  ordinaires,  le  président  et  le  suppléant  de 
celle-ci  pour  la  durée  du  mandat. 

Le  président  et  son  suppléant  doivent  avoir  leur  résidence  habi- 
tuelle à  Vienne. 

§  7.  La  commission  pour  la  prévention  des  accidents  se  réunit, 
sur  convocation  du  ministre  du  commerce,  selon  les  nécessités 
des  circonstances. 

Elle  est  tenue  de  donner  un  avis  technique  sur  les  questions 
qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  du  commerce  et  qui  entrent 
dans  sa  compétence  (§  1^^). 

La  commission  a  le  droit  de  faire,  de  sa  propre  initiative, 
des  propositions  au  sujet  des  affaires  qui  entrent  dans  sa  compé- 
tence. 

§  8.  La  commission  a  le  droit  de  constituer  des  comités  tech- 
niques en  vue  de  préparer  certains  objets  de  ses  délibérations. 

Il  appartient  au  ministre  du  commerce  d'adjoindre,  dans 
chaque  cas  en  particulier,  à  la  demande  de  la  commission,  des 
spécialistes  avec  voix  consultative  pour  assister  aux  séances  des 
comités  et  à  celles  de  la  commission. 

§  9.  Les  délibérations  de  la  commission  et  de  ses  comités  tech- 
niques ont  lieu  en  séances  privées  et  d'après  un  règlement  d'ordre 
rédigé  par  la  commission,  conformément  aux  principes  contenus 
dans  les  présents  statuts,  et  approuvé  par  le  ministre  du  com- 
merce. 

§  10.  La  commission  est  en  nombre  pour  délibérer  quand,  y 
compris  le  président  ou  son  suppléant,  au  moins  douze  membres 
ordinaires  ou  leurs  suppléants  sont  présents. 

La  commission  prend  ses  résolutions  à  la  simple  majorité  des 
membres  ayant  droit  de  vote,  présents  à  la  séance.  Sont  consi- 
dérés comme  tels,  les  membres  ordinaires  présents,  les  suppléants 
convoqués  et  l'inspecteur  central  du  travail. 

Le  président  doit  prendre  part  au  vote  sur  chaque  objet  et  son 
vote  est  prépondérant  en  cas  de  parité  de  voix. 
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§11.  11  appartient  au  ministre  du  commerce,  au  ministre  de 
l'inlérieur,  au  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique,  au 
ministre  des  finances,  au  ministre  des  chemins  de  fer  et  au 
ministre  de  l'agriculture  d'envoyer  des  délégués  avec  voix  con- 
sultative à  chaque  séance  de  la  commission  ou  des  comités 
techniques.  Ils  doivent  être  informés  de  la  date  de  chaque  séance 
en  même  temps  que  de  l'ordre  du  jour. 

§  12.  L'inspectorat  central  du  travail  doit  s'occuper  des  écri- 
tures de  la  commission  et  prendre  des  mesures  pour  qu'un  rédac- 
teur du  procès-verbal  assiste  aux  séances  de  la  commission. 

§  13.  Les  procès-verbaux  de  la  commission  et  des  comités 
techniques,  qui  doivent  être  dressés  par  le  président  et  le  secré- 
taire sont  transmis  au  ministre  du  commerce  par  l'intermédiaire 
de  l'inspectorat  central  du  travail. 

§  14.  Les  membres  ordinaires  ont  le  droit  de  porter,  pendant 
la  durée  de  leur  mandat,  le  titre  de  -^  membre  de  la  commission 
pour  la  prévention  des  accidents  du  ministère  impérial  et  royal 
du  commerce  " . 

§  15.  Les  fonctions  de  membre  ordinaire  (§  2)  et  de  suppléant 
sont  des  fonctions  honorifiques  auxquelles  aucune  rétribution 
n'est  attachée.  Il  pourra  toutefois  être  alloué  des  rémunérations, 
dans  chaque  cas  en  particulier,  aux  spécialistes  appelés  comme 
experts  pour  des  travaux  techniques  d'une  certaine  importance. 

Les  membres  ordinaires  de  la  commission  ont  droit  à  une 
indemnité  pour  les  débours  qui  leur  sont  occasionnés  dans  l'exé- 
cution de  travaux  particuliers. 

Les  membres  ordinaires  et  les  experts  qui  n'habitent  pas  à 
Vienne  ont  droit  à  une  indemnité  de  10  couronnes  par  jour  et  au 
remboursement  des  frais  de  voyage.  Si  ces  membres  et  experts 
sont  fonctionnaires  de  l'État  ou  s'ils  font  partie  de  l'armée,  de  la 
marine  de  guerre  ou  de  la  Landwehr,  leur  droit  à  indemnité  et  à 
remboursement  des-  frais  de  voyage  se  détermine  d'après  les 
barèmes  en  vigueur. 
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D'autres  part,  les  membres  ordinaires,  suppléants  et  experts 
appartenant  à  la  classe  ouvrière  et  habitant  à  Vienne,  ont  droit 
à  une  indemnité  de  10  couronnes  par  jour  pour  perte  de 
salaire. 


Ordonnance  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
21  décembre  1900,  modifiant  l'ordonnance  minis- 
térielle du  23  août  1899,  relative  à  la  répartition 
en  classes  de  risques  des  établissements  soumis  à 
l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  (*"^). 

La  répartition  en  classes  de  risques  des  établissements  soumis 
à  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  arrêtée  par  l'ordon- 
nance ministérielle  du  23  avril  1899,  est  modifiée,  le  Conseil 
d'assurance  entendu,  en  ce  sens  que  la  classe  de  risque  VII  est 
substituée  à  la  classe  de  risque  VIII  pour  les  «  Peintres  déco- 
rateurs "  (groupe  XIV c,  titre  n'^  547  de  l'annexe  2  de  la  même 
ordonnance) . 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1^^  janvier  1901. 

(t)  Yerordnung  des  Ministeriums  des  Innern  vom  21.  December  1900^  mit 
loelcher  die  Ministerial  Verordnung  vom  23.  August  1899.  R.  G.  Bl.  n^'  163^ 
hetreffend  die  Gejahrenclasseneiniheilung  derU nfallcersicherungs pflichtigen 
Betriebe,  abgeandert  wird.  {Reichs-Gesetsblatt,  1900,  no  219.) 

(-)  Voir  le  texte  de  l'ordonnance  du  23  août  1899  dans  VAnnuaire, 
3e  année,  p.  172. 


BELGIQUE. 
Loi  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail  ('). 


NOTICE. 

La  loi  du  10  mars  1900  ne  constitue  pas  un  code  complet  des 
rapports  juridiques  auxquels  donne  lieu  le  contrat  de  louage  de 
services,  compris  dans  le  sens  le  plus  large. 

Et  d'abord,  elle  ne  s'applique  pas  à  tous  ceux  qui  louent  leurs 
services,  mais  uniquement  aux  ouvriers  qui  engagent  leur  travail 
dans  les  conditions  indiquées  aux  deux  premiers  articles.  Les 
domestiques,  les  ouvriers  qui  travaillent  en  chambre  ou  à  domi- 
cile, les  apprentis,  les  employés,  restent  donc  en  dehors  de  la 
sphère  d'application  de  la  loi. 

D'autre  part,  le  but  de  la  loi,  son  objet  propre  et  l'esprit  dans 
lequel  elle  a  été  conçue  se  résument  en  ces  termes  :  combler  une 
lacune  du  code  civil  en  déterminant  les  droits  et  obligations  qui, 
dans  le  silence  des  parties,  dérivent  du  contrat;  substituer  ainsi, 
pour   guider   la   conscience   des   juges   appelés  à  trancher  les 

(.')  Moniteur  du  14  mars  1900.  Travaux  parlementaires.  Session  de  1896- 
1897.  Chambre  des  représentants.  Projet  de  loi,  n»  26,  déposé  le  27  novembre 
1896.  Session  de  1897-1898.  Chambre  des  représentants,  rapport  de  la 
section  centrale,  n"  76  (24  février  1898).  Session  de  1898-1899.  Amendements 
du  gouvernement  (24  février  1899),  n»  109.  Rapport'de'la  commission  relatif 
au  salaire  de  la  femme  mariée  et  du  mineur  (12  juillet  1899,  n»  216).  Discus- 
sion générale,  séances  des  24  février,  3,  7,  8,  9,  10, 14,  15  mars  1899.  Discus- 
sion des  articles  et  premier  vote,  séances  des  16,  17,  22,  23,  24,  27,  28, 
29  mars;  20,  25,  26,  27,  28  avril  1899.  Second  vote  des  articles  amendés, 
séances  des  23,  24  août;  1er,  5^6^  7,  g  septembre  1899.  Adoption  du  projet, 
le  8  septembre  1899.  Session  de  1899-1900.  Sénat.  Rapport  delà  commission 
de  l'industrie  et  du  travail,  n»  19.  Discussion  générale  et  discussion  des 
articles,  séances  des  28  février,  1^^^  g  mars  1900.  Adoption,  séance  du 
2  mars  1900. 
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coiiilils,  clos  Icxlos  clairs  cl  prccis  à  l'applicalion   exciasice  des 
principes  généraux  et  des  usages  parfois  incertains  et  contestés. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'une  loi  que  l'exposé  des 
motifs  ajustement  qualifié  de  «  simple  loi  de  droit  civil  «  et  qui, 
dès  lors,  est  étrangère  au  problème  de  la  réglementation  du 
travail  proj)rement  dite  ;  le  texte  se  borne  à  tracer  des  règles  de 
pur  droit  privé,  définissant  les  droits  et  obligations  qui  dérivent, 
en  général,  du.  contrat  de  travail.  Ces  règles,  fondées  presque 
exclusivement  sur  les  principes  généraux  du  droit  ou  sur  des 
usages  existants,  sont  considérées  comme  l'expression  de  la 
volonté  présumée  des  parties;  celles-ci  peuvent,  par  conséquent, 
y  déroger,  sauf  pour  les  dispositions  reconnues  d'ordre  public. 

Mais  il  y  a  plus  :  la  loi  fait  mieux  que  fixer  des  usages  et  les 
codifier;  sur  plus  d'un  point,  elle  innove  et  améliore  la  légis- 
lation existante  en  y  introduisant  des  dispositions  nouvelles  et 
impératives.  Les  réformes  qu'elles  consacrent,  sans  être  en  oppo- 
sition avec  les  principes  généraux  du  droit  civil,  n'en  auront 
pas  moins  des  conséquences  pratiques  appréciables  pour  les  parties 
contractantes,  et  particulièrement  pour  les  ouvriers. 

Signalons  notamment  les  points  suivants  : 

Attribution,  en  vertu  d'une  présomption  Jitrzs  et  de  jure,  aux 
ouvriers  chefs  de  brigade,  de  la  qualité  de  mandataires  du  clief 
d'entreprise  dans  leurs  rapports  avec  les  ouvriers  qu'ils  ont 
engagés  ou  dont  ils  sont  chargés  de  diriger  le  travail  (art.  2); 

Règles  nouvelles  concernant  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale et  la  prescription  des  actions  (art.  4  et  6); 

Limitation  des  retenues  à  opérer  sur  le  salaire  du  chef  de 
malfaçon,  etc.  (art.  8,  al.  3); 

Obligation  pour  le  patron  de  veiller,  nonobstant  toute  conven- 
tion contraire,  à  ce  que  le  travail  s'accomplisse  dans  des  condi- 
tions convenables  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  sécurité  de 
l'ouvrier  (art.  11,  al.  3)  ; 

Obligation  pour  le  patron  de  fournir  à  l'ouvrier  un  logement 
convenable  ainsi  qu'une  nourriture  saine  et  suffisante,  dans  le 
cas  où  le  patron  s'est  engagé  à  le  loger  et  à  le  nourrir  (art.  11, 
al.  6); 

Règles  précises  concernant  le  montant  des  dommages-intérêts 
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dus  en  cas  de  rupture  illicite  du  contrat  (art.  22,  23  et  24); 

Limitation  des  prélèvements  qui  peuvent  être  opérés  sur  le 
salaire  à  titre  de  garantie  de  l'exécution  de  ses  obligations  par 
l'ouvrier  (art.  26)  ; 

Enfin,  l'ensemble  des  dispositions  des  chapitres  IV  et  V,  qui 
contiennent  des  innovations  de  grande  importance  concernant  la 
capacité  de  la  femme  mariée  et  du  mineur  d'engager  leur  travail 
et  d'en  toucher  le  salaire. 

On  remarquera  que  la  question  de  la  réparation  des  accidents 
du  travail  n'est  pas  résolue  par  la  loi  du  10  mars  1900.  En  effet, 
si  l'art.  11,  al.  3,  impose  au  patron,  en  vertu  du  contrat,  l'obli- 
gation de  veiller  à  la  sécurité  de  l'ouvrier,  cette  règle  n'implique 
que  les  conséquences  ordinaires  du  droit  commun  :  il  a  notam- 
ment été  déclaré,  dans  les  discussions  parlementaires,  que 
l'ouvrier,  victime  d'un  accident,  aurait,  comme  par  le  passé,  à 
faire  la  preuve  de  la  faute  du  chef  d'entreprise,  ou  de  ses 
préposés,  pour  obtenir  droit  à  des  dommages  et  intérêts.  Dans  la 
pensée  du  gouvernement,  qui  s'est  expliqué  à  ce  sujet,  la  répara- 
tion des  suites  dommageables  des  accidents  du  travail  doit  faire 
l'objet  d'une  loi  spéciale. 

TEXTE. 

Chapitre  premier.  —  Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  La  présente  loi  régit  le  contrat  par 
lequel  un  ouvrier  s'engage  à  travailler  sous  l'autorité,  la  direction 
et  la  surveillance  d'un  chef  d'entreprise  ou  patron,  moyennant 
une  rémunération  à  fournir  par  celui-ci  et  calculée,  soit  à  raison 
de  la  durée  du  travail,  soit  à  proportion  de  la  quantité,  de  la 
qualité  ou  de  la  valeur  de  l'ouvrage  accompli,  soit  d'après  toute 
autre  base  arrêtée  entre  parties. 

Les  chefs-ouvriers  et  les  contremaîtres  sont  compris  parmi  les 
ouvriers. 

Art.  2.  —  Lorsque  des  ouvriers  engagés  dans  les  conditions 
définies  à  l'article  précédent  doivent,  en  vue  de  l'exécution  des 

26 
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travaux  convenus,  organiser  ou  conduire  des  groupes  ou  brigades, 
ils  sont  de  plein  droit  présumés  agir  à  titre  de  mandataires  du 
chef  d'entreprise,  dans  leurs  rapports  avec  les  ouvriers  faisant 
partie  de  ces  groui)es  ou  brigades. 

Nulle  preuve  nest  admise  contre  cette  présomption. 

Art.  3.  —  Le  montant  et  la  nature  de  la  rémunération,  le 
temps,  le  lieu  et,  en  général,  toutes  les  conditions  du  travail  sont 
déterminés  par  la  convention. 

Celle-ci  peut  être  faite  verbalement  ou  par  écrit,  sans  préjudice 
à  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier. 

L'usage  supplée  au  silence  des  parties. 

Art.  4.  —  En  matière  de  contrat  de  travail,  la  preuve  testi- 
moniale est  admise,  à  défaut  d'écrit,  quelle  que  soit  la  valeur  du 
litige. 

Art.  5.  —  On  ne  peut  engager  son  travail  qu'à  temps  ou  pour 
une  entreprise  déterminée. 

Art.  6.  —  Les  actions  résultant  du  contrat  de  travail  se 
presci'ivent  par  six  mois,  à  moins  qu'une  prescription  spéciale 
n'ait  été  établie  par  une  loi  particulière,  ou  qu'il  ne  s'agisse  de  la 
divulgation  d'un  secret  de  fabrication  ou  de  la  réparation  d'un 
dommage  causé  par  un  accident  ou  une  maladie. 

En  cas  de  dol,  le  délai  de  six  mois  ne  commence  à  courir  qu'à 
dater  de  la  découverte  du  dol. 


Chapitre  IL  —  Des  obligations  réciproques  des   parties. 

Art.  7.  —  L'ouvrier  a  l'obligation  : 

D'exécuter  son  travail  avec  les  soins  d'un  bon  père  de  famille, 
au  temps,  au  lieu  et  dans  les  conditions  convenus; 

D'agir-  conformément  aux  ordres  et  aux  instructions  qui  lui 
sont^  donnés  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  en  vue  de 
l'exécution  du  contrat  ; 

D'observer  le  respect  des  convenances  et  des  bonnes  mœurs 
pendant  l'exécution  du  contrat  ; 
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De  sarcler  les  secrets  de  fabrication  ; 

De  s'abstenir  de  tout  ce  qui  j30urrait  nuire  soit  à  sa  propre 
sécurité,  soit  à  celle  de  ses  compagnons  ou  de  tiers. 

Art.  8.  —  L'ouvrier  a  l'obligation  de  restituer  en  bon  état  au 
chef  d'entreprise  les  outils  et  les  matières  premières  restées  sans 
emploi  qui  lui  ont  été  confiés. 

11  répond  de  sa  faute  en  cas  de  malfaçon,  d'emploi  abusif  de 
matériaux,  de  destruction  ou  de  détérioration  de  matériel,  outil- 
lage, matières  premières  ou  jîroduits. 

Les  indemnités  ou  dommages  et  intérêts  dus  de  ce  chef  et  fixés 
par  l'accord  des  parties  ou  par  décision  de  justice,  ne  pourront 
être  retenus  sur  le  salaire  qu'à  concurrence  du  cinquième  de  la 
somme  payable  à  chaque  échéance,  sauf  dans  le  cas  où  l'ouvrier 
aurait  agi  par  dol  ou  mettrait  volontairement  fin  à  son  engage- 
ment avant  la  liquidation  de  l'indemnité. 

Art.  9.  —  L'ouvrier  n'est  tenu  ni  des  détériorations  ou  de 
1  usure  dues  à  l'usage  normal  de  la  chose,  ni  de  la  perte  qui 
ai-rive  par  cas  fortuit. 

Il  n'est  plus  tenu  des  malfaçons  après  la  réception  de 
l'ouvrage. 

Art.  10.  —  Sauf  convention  contraire,  l'ouvrier  est  tenu 
d'exécuter  lui-même  le  travail  promis. 

Si  le  pouvoir  de  se  faire  momentanément  remplacer  lui  a  été 
conféré  sans  désignation  d'une  personne,  il  ne  répond  que  du  choix 
de  son  remplaçant. 

Le  remplaçant  a  une  action  directe  contre  le  chef  d'entreprise 
s'il  a  été  agréé  par  celui-ci  ou  si  l'ouvrier  a  reçu  le  pouvoir  de  se 
l'aire  remplacer.  Le  chef  d'entreprise  peut,  dans  tous  les  cas,  agir 
directement  contre  le  remplaçant. 

Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  à  charge  de 
l'ouvrier  en 'cas  d'absence,  de  non-remplacement  ou  d'inexécu- 
tion résultant  de  force  majeure  :  toute  convention  contraire  est 
nulle. 

Art.   11.  —  Le  chef  d'entreprise  a  l'obligation  : 
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1)(3  taire  travaillei'  louvrioi*  dans  les  condilious,  au  temps  et  au 
lieu  convenus,  notamment  de  mettre  à  sa  disposition,  s'il  y  écliet 
et  sauf  stipulation  contraire,  les  collaborateurs,  les  outils  et  les 
matières  nécessaires  à  l'accomplissement  du  travail  ; 

De  veiller,  avec  la  diligence  d'un  bon  père  de  famille  et  malgré 
toute  convention  contraire,  à  ce  ({ue  le  travail  s'accomplisse  dans 
des  conditions  convenables  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la 
santé  de  l'ouvrier  et  que  les  premiers  secours  soient  assurés  à 
celui-ci,  en  cas  d'accident.  A  cet  effet,  une  boite  de  secours  devra 
se  trouver  constamment  à  la  disposition  du  personnel  dans  les 
usines  occupant  plus  de  dix  ouvriers  ; 

D'observer  et  de  faire  observer  les  bonnes  mœurs  et  les  conve- 
nances pendant  l'exécution  du  contrat; 

De  payer  la  rémunération  aux  conditions,  au  temps  et  au  lieu 
convenus  ; 

De  fournir  à  l'ouvrier  un  logement  convenable  ainsi  qu'une 
nourriture  saine  et  suffisante,  dans  le  cas  où  il  s'est  engagé  à  le 
loger  et  à  le  nourrir  ; 

De  donner  à  l'ouvrier  le  temps  nécessaire  pour  remplir  les 
devoirs  de  son  culte,  les  dimanches  et  autres  jours  fériés,  ainsi 
que  les  obligations  civiques  résultant  de  la  loi. 

Art.  12.  —  Lorsque,  par  le  fait  du  chef  d'entreprise,  l'ouvrier 
payé  à  la  pièce,  à  la  tâche  ou  à  l'entreprise  et  présent  à  l'atelier 
est  mis  dans  l'impossibilité  de  travailler,  il  a  droit  à  la  moitié  du 
salaire  correspondant  au  temps  perdu,  à  moins  qu'il  ne  soit  auto- 
risé à  quitter  le  lieu  du  travail. 

Art.  13.  —  Le  chef  d'entreprise  doit  apporter  à  la  conser- 
vation des  outils  appartenant  à  l'ouvrier  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille  ;  il  n'a,  en  aucun  cas,  le  droit  de  retenir  ces  outils. 

Il  répond  des  malfaçons  provenant  de  matières  premières  ou 
outillages  défectueux  fournis  par  lui. 

Toute  convention  contraire  est  nulle. 

Art.  14.  —  Lorsque  l'engagement  prend  fin,  le  chef  d'entre- 
prise a  l'obligation  de  délivrer  à  l'ouvrier  qui  le  demande  un 
certificat  constatant  la  date  de  son  entrée  et  celle  de  sa  sortie. 
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Art.   15.  —  Le   clief  d'entreprise  et  l'ouvrier  se  doivent  le 
respect  et  des  égards  mutuels. 


Chapitre  III.  —  Des  différentes  manières  dont  prennent 

FIN  LES    OBLIGATIONS    DES    PARTIES. 

Art.  16.  —  Sans  préjudice  aux  modes  généraux  d'extinction 
des  obligations,  les  engagements  résultant  du  contrat  régi  par  la 
présente  loi  prennent  fin  : 

1°  Par  l'expiration  du  terme; 

2^  Par  l'achèvement  du  travail  en  vue  duquel  le  contrat  a  été 
conclu  ; 

3°  Par  la  volonté  de  l'une  des  parties,  lorsque  le  contrat  a  été 
conclu  sans  terme  ou  qu'il  existe  un  juste  motif  de  rupture; 

4"  Par  la  mort  de  l'ouvrier; 

5^  Par  force  majeure. 

Art.  17.  —  Lorsqu'elle  n'est  point  fixée  parla  convention  ou 
par  la  nature  du  travail,  la  durée  de  l'engagement  est  réglée  par 
l'usage. 

En  Tabsence  de  terme,  l'engagement  est  censé  contracté  pour 
une  durée  indéfinie. 

Art.  18.  —  Si,  après  l'expiration  du  terme,  les  parties  conti- 
nuent à  exécuter  le  contrat,  elles  sont  censées  vouloir  renouveler 
l'engagement  pour  une  durée  indéfinie. 

Art.  19.  —  Lorsque  l'engagement  est  conclu  pour  une  durée 
indéfinie,  chacune  des  parties  a  le  droit  d'y  mettre  fin  par  un 
congé  donné  à  l'autre. 

Sauf  disposition  contraire  résultant  de  la  convention  ou  de 
l'usage,  les  parties  sont  tenues  de  se  donner  un  avertissement 
préalable  de  sept  jours  au  moins.  Toutefois,  dans  les  entreprises 
où  le  règlement  d'atelier  est  obligatoire,  il  n'y  a  lieu  à  semblable 
préavis  que  si  le  règlement  l'exige. 

L'obligation  et  le  délai  du  préavis  sont  réciproques.  S'il  était 
stipulé  des  délais  d'inégale  longueur  pour  les  parties  en  présence, 
le  délai  le  plus  long  ferait  loi  à  l'égard  de  chacune  d'elles. 
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Art.  20.  —  Lo  chef  d'cntreiHiso  pcul  romi)re  l'cjngagemeiit 
sans  préavis  ou  avant  l'expiration  du  terme  : 

Loi'SJjue  l'ouvrier  a  trompé  le  chef  d'entreprise  lors  d(^  la  con- 
clusion du  contrat,  pai'  la  production  de  faux  certificats  ou 
livi'ets  ; 

Lorsqu'il  se  rend  coupable  d'un  acte  d'improbité,  de  voies  de 
fait  ou  d'injure  grave  à  l'égard  du  chef  ou  du  personnel  de  l'en- 
trepi'ise  ; 

Lorsqu'il  leur  cause  intentionnellement  un  préjudice  matériel 
pendant  ou  à  l'occasion  de  l'exécution  du  contrat  ; 

Lorsqu'il  se  rend  coupable  de  faits  immoraux  pendant  l'exécu- 
tion du  contrat; 

Lorsqu'il  communique  des  secrets  de  fabrication  ; 

Lorsqu'il  compromet,  par  son  imprudence,  la  sécurité  de  la 
maison,  de  l'établissement  ou  du  travail; 

Et,  en  général,  lorsqu'il  manque  gravement  à  ses  obligations 
relatives  au  bon  ordre,  à  la  discipline  de  l'entreprise  et  à  l'exécu- 
tion du  contrat. 

Le  tout  sans  préjudice  au  droit  du  chef  d'entreprise  à  tous 
dommages  et  intérêts,  s'il  j  a  lieu. 

Le  congé  ne  peut  plus  être  donné  sur  l'heure  lorsque  le  fait  qui 
l'aurait  justifié  est  connu  du  chef  d'entreprise  depuis  deux  jours 
ouvrables  au  moins. 

Art.  21.  —  L'ouvrier  peut  rompre  l'engagement  sans  préavis 
ou  avant  l'expiration  du  terme  : 

Lorsque  le  chef  d'entreprise  ou  celui  qui  le  remplace  se  rend 
coupable,  à  son  égard,  d'un  acte  d'improbité,  de  voies  de  fait  ou 
d'injure  grave; 

Lorsque  le  chef  d'entreprise  tolère,  de  la  part  de  ses  préposés, 
de  semblables  actes  à  l'égard  de  l'ouvrier  ; 

Lorsque  la  moralité  de  l'ouvrier  est  mise  en  danger  au  cours 
du  contrat  ; 

Lorsque  le  chef  d'entreprise  lui  cause  intentionnellement  un 
préjudice  matériel  pendant  ou  à  l'occasion  de  l'exécution  du 
contrat  ; 

Lorsque,  dans  le  cours  de  l'engagement,  la  sécurité  ou  la  santé 
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de  l'ouvrier  se  trouve  exposée  à  des  dangers  que  celui-ci  ne 
pouvait  prévoir  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat  ; 

Et,  en  général,  lorsque  le  chef  d'entreprise  manque  gravement 
à  ses  obligations  relatives  à  l'exécution  du  contrat. 

Le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  l'ouvrier  à  tous  dommages 
et  intérêts,  s'il  j  a  lieu. 

La  rupture  immédiate  du  contrat  ne  peut  plus  avoir  lieu  lors- 
que le  fait  qui  l'aurait  justifiée  est  connu  de  l'ouvrier  depuis  deux 
jours  ouvrables  au  moins. 

•  Art.  22.  —  Si  le  contrat  est  conclu  sans  terme,  la  partie  qui 
rompt  l'engagement  sans  juste  motif,  en  omettant  de  donner 
d'une  manière  suffisante  le  préavis  de  congé  ou  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  préavis,  est  tenue  de  payer  à  l'autre  partie  une 
indemnité  égale  à  la  moitié  du  salaire  correspondant,  soit  à  la 
durée  du  délai  de  préavis,  soit  à  la  partie  de  ce  délai  restant  à 
courir  ;  cette  indemnité  ne  peut  dépasser  le  montant  du  salaire 
moyen  d'une  semaine,  à  moins  qu'un  taux  plus  élevé  ne  soit  fixé 
par  l'usage. 

Art.  23.  —  Néanmoins,  la  partie  lésée  peut,  mais  à  charge  de 
prouver  l'existence  et  l'étendue  du  préjudice  allégué,  réclanier 
des  dommages  et  intérêts,  qui  ne  seront,  en  aucun  cas,  cumulés 
avec  l'indemnité  déterminée  à  l'article  précédent. 

Art.  24.  —  Si  le  contrat  est  conclu  à  terme  ou  s'il  s'agit  de 
l'exécution  d'un  ouvrage  déterminé,  et  que  les  parties  con- 
viennent d'une  indemnité  pour  rupture  illicite  d'engagement,  la 
stipulation  et  le  montant  de  l'indemnité  sont  réciproques,  nonobs- 
tant toute  convention  contraire. 

Art.  25.  —  Toute  indemnité,  tous  dommages  et  intérêts  dus 
par  l'ouvrier  du  chef  de  rupture  d'engagement  sont  imputables  sur 
le  salaire. 

Art.  26.  —  Lorsque  des  prélèvements  sont  opérés  sur  les  sa- 
laires à  titre  de  garantie  des  obligations  de  l'ouvrier,  le  chef 
d'entreprise  est  tenu  de  déposer,  au  nom  de  l'ouvrier,  les  sommes 


408  BELGIQUE 

ainsi  prélevées,  en  mains  d'un  tiers  clioisi  de  commun  accord,  ou, 
à  défaut  d'accord,  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite. 
Ces  quotités  du  salaire  échu  ne  peuvent  être  supérieures  à  un 
cinquième  du  salaire  payable  à  chaque  échéance. 

Par  le  seul  fait  du  dépôt,  le  chef  d'entreprise  acquiert  privi- 
lège sur  les  sommes  déposées,  pour  toutes  créances  résultant  de 
l'inexécution  totale  ou  partielle  des  obligations  de  l'ouvrier. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  le  privilège  établi  par  le  présent  article, 
les  dispositions  de  la  loi  du  18  août  1887  relative  à  l'incessibilité 
et  à  l'insaisissabilité  des  salaires  des  ouvriers  sont  applicables, 
(lux  sommes  ainsi  déposées. 

Le  tiers  dépositaire  est  tenu  de  remettre  ces  sommes  respecti- 
vement au  chef  d'entreprise  ou  à  l'ouvrier  qui  en  demande  le  re- 
trait en  produisant  l'autorisation  de  l'autre  partie  intéressée,  ou, 
à  défaut  de  cette  autorisation,  un  extrait  de  la  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée,  constatant  le  droit  de  la  partie  requérante. 
Cet  extrait  est  délivré  gratis  et  dispensé  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. 

Art.  27.  —  La  femme  engagée  comme  ouvrière  et  recevant  le 
logement  chez  le  chef  d'entreprise  a  le  droit  de  résilier  le  contrat 
si  l'épouse  du  chef  d'entreprise  ou  toute  autre  femme  qui  dirigeait 
la  maison  à  l'époque  de  la  conclusion  du  contrat  vient  à  mourir 
ou  à  se  retirer. 

Art.  28.  —  Les  événements  de  force  majeure  n'entraînent  pas 
la  rupture  de  l'engagement  lorsqu'ils  ne  font  que  suspendre 
momentanément  l'exécution  du  contrat. 

La  faillite  ou  la  déconfiture  du  chef  d'entreprise  ne  sont  point, 
par  elles-mêmes,  des  événements  de  force  majeure  mettant  fin 
aux  obligations  des  parties. 

Chapitre  IV.  —  De  la  capacité  de  la  p^emme  mariée 

ET    DU    MINEUR     D 'ENGAGER   LEUR    TRAVAIL. 

Art.  29.  — -  La  femme  mariée  est  capable  d'engager  son  tra- 
vail moyennant  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  son  mari. 
A  d(''faut  de  cette  autorisation,  il  peut  y  être  suppléé  par  le 
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lige  de  paix,  sur  simple  réquisition  de  la  femme,  le  mari  préala- 
blement entendu  ou  appelé. 

Art.  30.  —  Sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  la  femme 
peut,  sans  le  concours  et  à  l'exclusion  de  son  mari,  mais  sauf  op- 
position de  ce  dernier,  toucher  son  salaire  et  en  disposer  pour  les 
besoins  du  ménage . 

La  disposition  de  l'alinéa  précédent  n'est  pas  applicable  aux 
gains  résultant  du  travail  commun  des  époux. 

Art.  31.  —  L'opposition  peut  être  faite  moyennant  l'autorisa- 
tion du  juge  de  paix. 

Cette  autorisation  est  accordée  sur  la  requête,  même  verbale, 
du  mari  et  doit  être  mentionnée  dans  l'exploit  d'opposition. 

Jusqu'à  décision  de  mainlevée,  le  payement  du  salaire  n'est 
plus  valablement  fait  à  la  femme  à  dater  de  la  signification  de 
l'exploit  au  chef  d'entreprise. 

L'opposition  peut  aussi  être  faite  sans  autorisation  du  juge, 
mais,  dans  ce  cas,  elle  n'a  aucun  effet  tant  que  le  jugement  qui 
en  déclare  la  validité  n'a  pas  été  signifié. 

Art.  32.  — Le  juge  de  paix  compétent  pour  autoriser  l'oppo- 
sition et  pour  statuer  sur  les  demandes  soit  de  mainlevée,  soit  de 
validité  est  celui  de  la  résidence  du  mari  ou,  en  cas  d'abandon  du 
mari,  celui  de  la  résidence  de  la  femme. 

Il  décide  suivant  ce  que  l'intérêt  du  ménage  ou  de  la  femme 
exige  et  peut  n'admettre  l'opposition  du  mari  que  pour  une  quo- 
tité et  une  durée  limitée. 

Chacun  des  époux  peut  toujours,  si  les  circonstances  viennent 
à  changer,  s'adresser  au  juge  pour  lui  demander  le  retrait  ou  la 
modification  de  la  décision  intervenue. 

Art.  33.  —  Les  instruments  de  travail  nécessaires  aux  occu- 
pations personnelles  de  la  femme  et  les  meubles  acquis  à  l'aide  de 
son  salaire  ne  peuvent,  sans  le  concours  de  celle-ci,  être  aliénés 
à  titre  onéreux  ou  gratuit,  loués  ni  donnés  en  prêt  ou  en  gage 
par  le  mari. 

Les  instruments  de  travail  ne  peuvent  être  saisis  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  593  du  code  de  procédure  civile. 
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Les  iiieiihles  acquis  à  l'aidu  tlii  salaire  de  la  feiiime  mariée  iic 
sont  pas  susceptibles  de  saisie  de  la  part  des  créanciers  du  mari, 
à  moins  ([ue  ceux-ci  ne  prouvent  que  les  dettes  dont  ils  pour- 
suivent  le    payement  ont   été  contractées  pour  les   besoins  du 


Art.  34.  —  Le  mineur  est  capable  d'engager  son  travail 
moyennant  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  son  père  ou  de  son 
tuteur. 

A  défaut  de  cette  autorisation,  il  peut  y  être  suppléé  par  le 
juge  de  paix,  soit  d'office,  soit  sur  la  simple  réquisition  d'un 
membre  de  la  famille.  Le  père  ou  le  tuteur  sont  préalablement 
entendus  ou  appelés  ;  en  outre,  le  juge  a  toujours  le  droit  de 
prendre  l'avis  des  membres  de  la  famille. 

Art.  35.  —  Le  chef  d'entreprise  remet  valablement  au  mineur 
son  salaire,  sauf  opposition  lui  notifiée  par  le  père  ou  le  tuteur. 

Art.  36.  —  Si  l'intérêt  du  mineur  l'exige,  le  juge  de  paix 
peut,  soit  d'office,  soit  sur  simple  réquisition  d'un  membre  de  la 
famille,  et  après  avoir  entendu  ou  appelé  le  père  et  les  autres  In- 
téressés, autoriser  le  mineur  à  encaisser  la  rémunération  de  son 
travail  et  à  en  disposer  en  tout  ou  en  partie,  ou  lui  désigner  un 
tuteur  ad  hoc,  toujours  révocable,  chargé  de  disposer  de  cette 
rémunération  pour  les  besoins  du  pupille. 

Art.  37.  —  Toutes  les  pièces  relatives  à  la  procédure  prévue 
aux  articles  30  à  36  sont  dressées  sur  papier  libre  et  dispensées 
de  la  formalité  de  l'enregistrement,  sauf  les  exploits  et  les  juge- 
ments, qui  sont  enregistrés  gratis. 

Chapitre  V.  —  Dispositions  additionnelles. 

Art.  38.  —  Les  dispositions  des  articles  29  et  33  sont  appli- 
cables à  toute  femme  mariée  qui  engage  son  travail  personnel. 

Art.  39.  —  Les  dispositions  des  articles  30  à  33  sont   appli- 
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cables  à  toutt3  rémunération  due  par  un  tiers  à  une  femme  mariée 
du  chef  de  son  travail  personnel,  lorsque  cette  rémunération  ne 
dépasse  pas  3,000  francs  par  an. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  des  articles  35  à  37  sont  appli- 
cables à  toute  rémunération  due  par  un  tiers  au  mineur  du  chef 
de  son  travail. 

Art.  41.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  et  le  juge  de  paix, 
en  toutes  contestations  pour  fait  d'ouvrage,  de  travail  et  de  sa- 
laire qui  sont  de  leur  compétence,  peuvent  autoriser  la  femme 
mariée  à  ester  en  justice  et  nommer  au  mineur  un  tuteur  ad  hoc 
pour  remplacer,  dans  l'instance,  le  tuteur  absent  ou  empêché. 

Chapitre  \l.  —  Abrogation  de  dispositions  législatives 

ANTÉRIEURES    ET    DISPOSITION    TRANSITOIRE. 

Art.  42.  —  Les  articles  14  et  15  de  la  loi  du  22  germinal- 
2  floréal  an  XI  sont  abrogés. 

Art.  43.  —  Dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi, 
les  sections  compétentes  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail 
seront  appelées  à  élaborer  un  précis  des  usages  se  rapportant  aux 
professions  qu'elles  représentent  et  visant  la  nature  de  la  rému- 
nération, son  montant,  le  temps,  le  lieu,  les  conditions  de  tra- 
vail, la  durée  de  l'engagement,  Tobligation  et  le  délai  de  congé. 


Loi  du  10  mai  1900  concernant  les  pensions  de 

vieillesse  ('). 


NOTICE. 


En  1895,  une  Commission  spéciale  fut  instituée  par  le  Gouver- 
nement avec  mission  de  formuler  des  propositions  en  vue  d'assurer 

(')  Moniteur  des  14-15  mai  1900.  Travaux  parlementaires,  Chambre  des 
représentants,  session  de  1899-1900;  projet  présenté  par  le  Gouvernement 
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aux  ouvriers  une  pension  de  retraite  en  cas  de  vieillesse  et  d'in- 
validité permanente. 

Cette  Commission  déposa  son  rapport  le  30  janvier  1900.  Elle 
avait  repoussé  le  système  de  l'obligation  de  la  part  des  ouvriers  et 
dos  chefs  d'industrie  et  s'était  ralliée  au  principe  de  l'intervention 
de  l'État  limitée  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  de  faciliter, 
d'encourager,  de  développer  et  d'assister  la  prévoyance  indivi- 
duelle :  encouragements  divers,  assistance  administrative  des 
pouvoirs  publics,  amélioration  de  la  législation  actuelle,  dispenses 
fiscales,  larges  subsides  et  mesures  diverses  pour  encourager  et 
intéresser  les  chefs  d'entreprise  à  assister  les  ouvriers  pour  la  cons- 
titution de  pensions  ('). 

Dans  l'intervalle  le  Gouvernement,  désireux  de  prendre  sur  le 
terrain  de  la  pratique  le  plus  d'avance  possible,  s'efforçait  de 
pousser  à  l'affiliation  à  la  Caisse  de  retraite  sous  la  garantie  de 
l'État  f). 

le  11  avril  1900,  n^  136.  Rapport  de  la  section  centrale,  n^  162  (30  avril  1900. 
Discussion  générale,  les  2,  3,  4  mai  1900;  discussion  des  articles  et  premier 
vote,  le  4  mai  1900.  Second  vote  des  articles  amendés  et  adoption  du  projet, 
séance  du  5  mai  1900. —  Sénat,  rapport  des  commissions  réunies  de  l'indus- 
trie et  du  travail  et  des  finances  et  des  travaux  publics,  n»  88.  Discussion 
générale,  discussion  des  articles  et  adoption  du  projet,  le  7  mai  1900. 

(1)  Rapport  de  la  Commission  des  pensions  ouvrières,  pp.  129  et  168. 

(^)  La  Caisse  de  retraite,  établie  par  la  loi  du  8  mai  1850,  a  été  annexée  à 
la  Caisse  d'épargne,  par  la  loi  du  16  mars  1865,  modifiée  par  celle  du 
1er  juillet  1869.  Ces  caisses  forment  un  établissement  public,  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  portant  la  dénomination  de  «Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite  ».  La  Caisse  est  gérée  par  un  conseil  général,  un  conseil  d'adminis- 
tration et  un  directeur  général,  tous  nommés  par  le  Roi.  La  Caisse  de 
retraite  constitue  des  rentes  immédiates  ou  différées;  les  rentes  peuvent 
être  constituées  avec  ou  sans  réserve  du  capital  au  décès  de  l'assuré. 
Aucun  versement  n'est  reçu  en  faveur  de  personnes  âgées  de  moins  de  six 
ans.  L'entrée  en  jouissance  de  la  rente  différée  ne  peut  être  fixée  qu'à  partir 
de  chaque  année  d'âge  accomplie,  depuis  cinquante-cinq  jusqu'à  soixante- 
cinq  ans;  par  dérogation  à  cette  règle,  tout  assuré  dont  l'existence  dépend 
de  son  travail  et  qui,  avant  l'âge  fixé  par  l'assurance,  se  trouve  incapable  de 
pourvoir  à  sa  subsistance,  peut  être  admis  à  jouir  immédiatement  des 
rentes  qu'il  a  acquises,  mais  réduites  en  proportion  de  son  âge  réel  au 
moment  de  l'entrée  en  jouissance.  Lorsque  l'incapacité  de  travail  provient, 
soit  de  la  perte  d'un  membre  ou  d'un  organe,  soit  d'une  Tnfirmité  perma- 
nente résultant  d'un  accident  survenu  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  sa  profession,  l'assuré  jouit  immédiatement  des  rentes  qu'il  a 
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Une  propagande  fort  active  fut  faite  par  lui  dans  ce  sens. 
D'autre  part,  de  fortes  primes  d'encouragement  furent  allouées 
aux  sociétés  mutualistes  reconnues  en  vertu  de  la  loi  du  23  juin 
1894  et  qui  avaient  cette  affiliation  pour  objet.  Le  crédit  servant 
à  distribuer  ces  primes,  qui  jusqu'en  1895  ne  s'élevait  qu'à 
20.000  francs,  fut  porté  à  30.000  en  1896,  à  46.000  en  1897, 
pour  atteindre  au  projet  de  budget  pour  1900  la  somme  de 
600.000  francs.  Les  résultats  répondirent  aux  efforts  tentés.  C'est 
ainsi  que  le  nombre  des  mutualistes  intermédiaires  et  le  nombre 
des  affiliés  bénéficiaires  des  primes,  qui  n'étaient  respectivement 
en  1895  que  de  107  et  de  5.504,  étaient  devenus  en  1899,  de 
940  et  de  66.356. 

Ce  succès  décida  le  Gouvernement  à  écarter  de  ses  propositions 
le  système  de  l'obligation  qui,  d'après  lui,  présentait  de  graves 
inconvénients  et  à  lui  ])référer  celui  de  l'assurance  libre  conve- 
nablement subsidiée  par  les  pouvoirs  publics.  Il  lui  parut  que  les 
résultats  obtenus  pendant  les  dernières  années  par  ce  dernier  sys- 
tème permettaient  d'affirmer  qu'il  aurait  pour  conséquence  une 
généralisation  largement  suffisante  des  pensions  de  vieillesse. 

En  conséquence,  le  projet  de  loi  qu'il  déposa  le  11  avril  1900 
eut  simplement  pour  base  la  consolidation  et  le  développement  du 
système  des  primes  d'encouragement.  A  un  simple  crédit  annuel, 
toujours  plus  ou  moins  aléatoire,  il  substituait  un  fonds  spécial 
dont  l'alimentation  se  trouvait  désormais  garantie;  la  fixation  de 
la  prime  cessait  d'être  laissée  à  la  bienveillance  gouvernementale  ; 
le  cadre  des  personnes  appelées  à  bénéficier  des  subsides  de  l'Etat 
était  notablement  élargi  :  au  lieu  de  se  restreindre  aux  seuls 
mutualistes,  il  comprenait  tous  ceux  qui  s'affilient  à  la  Caisse  de 
retraite,  pour  autant  qu'ils  soient  de  modeste  condition  sociale  ; 
enfin,  des  mesures  transitoires  avaient  pour  but  d'assurer,  soit 
par  une  augmentation  du  subside,  soit  par  une  allocation  pure  et 
simple,  une  rente  de  minime  importance  aux  travailleurs  que 


acquises  depuis  cinq  ans  au  moins,  sans  que  ces  rentes  puissent  dépasser 
360  francs.  Le  maximum  des  rentes  accumulées  ne  peut  dépasser  1.200  francs. 
Il  est  remis  à  chaque  assuré  un  livret  dans  lequel  sont  inscrits  les  verse- 
ments qu'il  fait,  les  rentes  qu'il  acquiert  et  les  arrérages  qu'il  reçoit.  Les 
rentes  sont  payées  soit  mensuellement  par  douzième,  soit  trimestriellement 
par  quart.  Elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 
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leiii"  âge  devait  emprcluîr  de  itrofitcr  plcincincDl  du  l'/'jjime  iir)rrnal 
instauré  par  la  nouvelle  loi. 

A  la  Chambre,  le  projet  fut  l'objet  de  diverses  critiques,  portant 
les  unes  sur  le  principe  qui  en  était  la  base,  les  autres  simple- 
ment sur  des  détails  d'organisation. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  ici  que  la  loi  fut  votée  même  par 
des  partisans  du  système  de  Tobligation.  Nous  ne  pourrions  mieux 
expliquer  ce  fait  qu'en  citant  le  passage  suivant  du  rapport  fait 
par  M.  Njsséns  au  nom  de  la  Section  centrale  de  la  Chambre  : 

•'  Il  est  certain  que  les  partisans  de  l'obligation  ne  constituent 
qu'une  minorité,  que  la  grande  majorité  du  Parlement  réclame 
une  solution  basée  sur  la  liberté  et  que  toute  solution  fondée  sur 
le  principe  de  l'obligation  est  repoussée  par  le  Gouvernement. 

"  Dans  ces  conditions,  ceux  qui  veulent  aboutir  à  une  solution 
immédiate  doivent,  à  peine  de  voir  le  statit  qito  maintenu,  se 
rallier  à  la  proposition  qui  est  faite  par  le  Gouvernement  de 
réaliser  un  large  et  généreux  effort  dans  la  voie  de  la  liberté. 

"  Nul,  en  acceptant  cette  solution,  n'abdiquera  ses  principes. 
Les  partisans  de  l'obligation  ne  pouvant  contester  que  le  projet 
du  Gouvernement  marque  un  progrès  énorme  et  un  pas  en  avant 
considérable  vers  la  solution  du  problème  seront,  abstraction 
faite  de  la  question  de  tactique  politique,  amenés  à  le  voter,  tout 
en  conservant  leur  idéal  et  en  remettant  à  plus  tard  sa  réalisation. 
Les  indécis  accepteront  avec  empressement  une  expérience  dont 
le  succès  ou  l'insuccès  leur  permettra,  après  un  court  temps,  de 
se  prononcer  en  plus  complète  connaissance  de  cause  sur  le 
système  qui  est  aujourd'hui  celui  du  gouvernement  et  de  la 
majorité.  •' 

Il  convient  d'observer  qu'il  y  a  dans  la  loi  deux  parties  bien 
distinctes  : 

Dans  l'une,  et  pour  les  personnes  âgées  de  moins  de  55  ans,  la 
loi  invite  les  intéressés  à  s'affilier  volontairement,  soit  par  l'inter- 
médiaire de  mutualités  reconnues,  soit  directement,  à  la  Caisse 
de  retraite  de  l'État,  et,  pour  les  y  pousser,  elle  leur  accorde  des 
encouragements  pécuniaires  considérables. 

Dans  l'autre,  tenant  compte  de  ce  que  les  travailleurs  âgés 
aujourd'hui  de  plus  de  55  ans  n'ont  pas  bénéficié  des  avantages 
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({lie  la  loi  offre  désormais  à  leurs  successeurs,  et  considérant 
que,  dans  le  passé,  l'État  n'a  pas  compris  le  devoir  d'intervention 
en  faveur  de  la  vieillesse  comme  il  l'entend  aujourd'hui,  la  loi 
institue  un  fonds  de  bienfaisance  permettant  d'allouer  un  secours 
aux  vieux  travailleurs  qui  se  trouvent  dans  le  besoin. 

Cette  seconde  partie,  on  le  voit,  n'institue  qu'un  régime  tout  à 
fait  transitoire. 


TEXTE. 

Article  premier.  —  Des  primes  annuelles  d'encouragement 
en  vue  de  la  constitution  de  pensions  de  vieillesse  sont  accor- 
dées par  l'État,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  présente 
loi: 

1^  Aux  personnes  assurées  à  la  Caisse  générale  de  retraite  sous 
la  garantie  de  l'État  par  l'intermédiaire  d'une  société  mutualiste 
reconnue  par  le  gouvernement,  à  condition  que  le  montant  des 
versements  effectués  par  elles  ne  dépasse  pas  60  francs  pour 
l'année  entière  ; 

2^  A  toutes  autres  personnes  assurées  directement  à  la  Caisse, 
qui  ne  sont  pas  exclues  du  bénéfice  de  la  loi  en  vertu  de  l'article 
suivant. 

Art.  2.  —  Parmi  les  personnes  assurées  directement  à  la 
Caisse,  sont  exclues  celles  qui  paient  en  impôts  directs,  patentes 
comprises,  au  profit  de  l'État,  une  somme  d'au  moins  : 

50  francs  dans  les  communes  d'une  population  inférieure  à 
10.000  habitants; 

60  francs  dans  les  communes  de  10.000  à  25.000  habitants; 

70  francs  dans  les  communes  de  25.000  à  50.000  habitants; 

80  francs  dans  les  communes  de  50.000  habitants  et  plus. 

L'exclusion  d'une  personne  entraine  celle  de  son  conjoint  et  de 
ses  enfants  habitant  avec  elle. 

Les  agents  de  l'État  qui  ont  droit  à  une  pension  de  retraite  en 
vertu  des  lois  et  règlements  qui  les  régissent  ne  peuvent  prétendre 
aux  primes  d'encouragement,  même  s'ils  se  trouvent  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  précédent. 
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Art.  3.  —  Pour  être  admis  au  bénéfice  des  primes  (reiieonra- 
gement,  il  faut  : 

1"  Etre  Belge  et  avoir  une  résidence  en  Belgique. 

Sont  admis  toutefois  au  bénéfice  des  primes  les  élraugerr^ 
ayant  depuis  dix  ans  leur  résidence  en  Belgique  et  appartenant  à 
une  nation  qui  accorde  des  avantages  analogues  aux  Belges  ; 

2^  Etre  âgé  de  16  ans  accomplis,  à  moins  que  l'affiliation  n'ait 
lieu  par  l'intermédiaire  de  sociétés  mutualistes  reconnues; 

3°  Etre  titulaire  d'un  livret  de  la  Caisse  générale  de  retraite  ; 

4°  Avoir  fait  des  versements  sur  ce  livret  pendant  l'année  qui 
précède  l'exercice  budgétaire. 

Sont  assimilés  aux  versements  personnels,  les  versements 
opérés  au  profit  du  titulaire  par  la  société  mutualiste  reconnue 
dont  il  est  membre  ou  par  une  tierce  personne.  Toutefois,  les 
versements  effectués  au  moyen  de  subsides  des  pouvoirs  publics 
ne  sont  pas  pris  en  considération  pour  l'allocation  des  primes  de 
l'Etat. 

Art.  4.  —  Les  versements  servant  de  base  à  l'attribution  des 
primes  peuvent  être  efTectués  indifféremment  à  capital  abandonné 
ou  à  capital  réservé. 

Les  primes  de  l'Etat  sont  toujours  versées  à  la  Caisse  à  capital 
abandonné. 

L'entrée  en  jouissance  des  rentes  acquises  ne  peut  être  fixée 
qu'à  partir  de  chaque  année  d'âge  accomplie,  depuis  55  jusqu'à 
65  ans. 

Art.  5.  —  Le  montant  de  la  prime  annuelle  est  fixé  à  60  cen- 
times par  franc  et  par  livret,  à  concurrence  de  15  francs  versés. 
Chaque  titulaire  ne  peut  avoir  qu'un  seul  livret. 

Art.  6.  —  L'assuré  est  admis  au  bénéfice  des  primes  jusqu'à 
ce  que  l'ensemble  des  sommes  inscrites  sur  son  livret  suffise  pour 
constituer  une  rente  annuelle  et  viagère  de  360  francs. 

Pour  établir  ce  maximum,  les  versements  à  capital  réservé 
sont  censés  avoir  été  faits  à  capital  abandonné  et  l'entrée  en 
jouissance  des  rentes  est  réputée  avoir  été  fixée  uniformément  à 
65  ans. 
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Toutefois,  les  rentes  acquises  au  moyen  ^des  sommes  versées 
avant  le  l^""  janvier  1900  sont  prises  en  considération  à  leur  mon- 
tant réel,  quels  que  soient  le  mode  de  versement  et  l'âge  d'entrée 
en  jouissance. 

Art.  7.  —  Un  arrêté  royal  pourra  décréter,  complémentaire- 
ment  aux  dispositions  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  mars  1865  (i), 
que  la  Caisse  de  retraite  aura  la  faculté  de  rembourser  à  l'assuré, 
après  l'entrée  en  jouissance  de  sa  rente,  la  valeur  de  rachat  du 
capital  réservé. 

-L'arrêté  royal  pourra  en  outre  décréter,  par  application 
de  l'article  52  de  la  loi  du  16  mars  1865,  que  la  valeur  actuelle 
du  capital  réservé  pourra,  avant  l'entrée  en  jouissance  de  la 
rente  différée,  acquise  par  ce  capital,  servir  à  l'acquisition 
d'une  rente  temporaire  jusqu'à  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente 
différée. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  8. — Par  dérogation  à  l'article  5,  les  intéressés  qui  avaient 
atteint  l'âge  de  40  ans  au  1^^  janvier  1900  jouiront  de  la  prime  à 
concurrence  de  24  francs  versés  annuellement. 

Art.  9.  —  Une  allocation  annuelle  de  65  francs  sera  accordée 
à  tout  ouvrier  ou  ancien  ouvrier  belge,  ayant  une  résidence  en 
Belgique,  âgé  de  65  ans  au  1^^'  janvier  1901  et  se  trouvant  dans 
le  besoin. 

Sont  admis,  dans  les  mêmes  conditions,  à  jouir  de  cette  alloca- 
tion, au  fur  et  à  mesure  qu'ils  atteindront  l'âge  de  65  ans,  les  tra- 
vailleurs âgés  d'au  moins  55  ans  à  la  date  du  1^^  janvier  1901  ; 
toutefois,  les  intéressés  qui  auront  à  cette  dernière  date  moins  de 
58  ans  accomplis  seront  exclus  du  bénéfice  de  l'allocation  si, 
pendant  une  période  de  trois  ans  au  moins,  ils  n'ont  effectué  à  la 
Caisse  générale  de  retraite,  des  versements  s'élevant  au  moins  à 
3  francs  par  an  et  formant  un  total  de  18  francs. 

(*)  Aux  termes  de  cet  article,  le  capital  réservé  pour  être  remboursé  au 
décès  du  rentier  peut  toujours  être  affecté,  en  tout  ou  en  partie,  soit  à  la 
création  de  rentes  nouvelles,  soit  à  l'augmentation  de  la  rente  acquise. 

27 
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Art.  10.  —  Les  allocations  prévues  â  Tarticle  précédent  seront 
accordées  et  distribuées  moyennant  les  conditions  et  conformé- 
ment aux  règles  à  établir  par  arrêté  royal. 

CONSTITUTION  d'uN  FONDS  SPECIAL. 

Art  11.  —  En  vue  de  liquider  les  dépenses  résultant  de 
la  présente  loi,  il  est  institué  un  fonds  spécial  des  dotations 
allouées  par  l'État  pour  la  constitution  de  pensions  de  vieillesse. 

Ce  fonds  est  rattaché  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  est  alimenté  : 

1^  Par  une  allocation  annuelle  de  12  millions  de  francs,  inscrite 
au  budget  ordinaire  de  l'État  et,  pour  la  première  fois,  au  budget 
de  l'exercice  1901  ; 

2°  En  cas  d'insuffisance,  et  à  charge  de  remboursement,  par 
des  ressources  exceptionnelles  qui  seront  éventuellement  sollici- 
tées de  la  législature. 

ENCOURAGEMENT  AUX  SOCIÉTÉS  MUTUALISTES  RECONNUES. 

Art.  12.  ^ —  Le  gouvernement  allouera  à  toute  société  mutua- 
liste reconnue  ayant  pour  objet  l'affiliation  de  ses  membres  à  la 
Caisse  générale  de  retraite  une  subvention  annuelle  de  2  francs, 
pour  chaque  livret  sur  lequel  il  aura  été  versé,  pendant  l'année 
écoulée,  une  somme  de  3  francs  au  moins,  non  compris  les  sub- 
sides des  pouvoirs  publics,  et  à  la  condition  que  la  gestion  et  les 
écritures  de  la  société  aient  été  trouvées  régulières. 

Le  crédit  nécessaire  sera  rattaché  au  budget  du  ministère  de 
l'industrie  et  du  travail. 

ENTRÉE  EN  VIGUEUR  ET  EXÉCUTION  DE  LA  LOI. 

Art.  13.  —  La  présente  loi  sera  applicable  aux  versements 
effectués  à  la  Caisse  générale  de  retraite  à  partir  du  1^^  jan- 
vier 1900. 

Les  allocations  prévues  à  l'article  9  seront  accordées  pour  la 
première  fois  aux  intéressés  qui  se  trouveront  au  1^'' janvier  1901 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  et  les  arrêtés  d'exé- 
cution. 
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Art.  14.  —  Les  mesures  d'exécution  de  la  présente  loi  seront 
réglées  par  arrêté  royal. 


Arrêté  royal  du  20  octobre  1900  concernant  l'exé- 
cution de  l'article  9  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur 
les  pensions  de  vieillesse  ('). 

Chapitre  P'\  —  Conditions  auxquelles  l'allocation 

EST    subordonnée. 

Article  premier.  —  Pour  être  admis  à  recevoir  l'allocation 
annuelle  de  65  francs,  prévue  par  l'article  9  de  la  loi  du 
10  mai  1900,  il  faut  : 

1^  Etre  Belge; 

2°  Avoir  une  résidence  en  Belgique  ; 

3^  Etre  âgé  de  65  ans  au  moins  ; 

4^  Etre  ouvrier  ou  ancien  ouvrier  ; 

5^  Se  trouver  dans  le  besoin. 

Art.  2.  —  La  qualité  de  Belge  se  constate  par  la  production 
des  actes  de  l'état  civil  ou  de  naturalisation,  comme  en  matière 
électorale. 

Art.  3.  —  Est  considéré  comme  ayant  une  résidence  en 
Belgique,  celui  qui  possède  dans  le  royaume  depuis  un  an 
au  moins  son  domicile  réel  ou  son  principal  établissement. 

Art.  4.  —  La  condition  relative  à  l'âge  doit  exister  au  1^^  jan- 
vier prochain  pour  les  intéressés  qui  sollicitent  l'allocation  pour 
l'année  1901. 

Elle  peut  être  établie  par  toutes  voies  de  droit. 

Les  travailleurs  âgés  d'au  moins  55  ans  à  la  date  du  1^^  jan- 
vier 1901  et  remplissant  les  autres  conditions  établies  par  la  loi 
et  le  présent  arrêté  seront  admis  à  jouir  de  l'allocation  à  partir 

(•)  Moniteur  belge  du  26   octobre. 
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du  1*^''  janvier  qui  suivra  la  date  où  ils  auront  atteint  l'âge 
de  65  ans. 

Ceux  qui,  au  l''"  janvier  1901,  auront  moins  de  58  ans 
accomplis  devront  justifier,  à  l'appui  de  leur  demande,  que, 
pendant  une  période  de  trois  ans  au  moins,  ils  ont  effectué  à  la 
Caisse  générale  de  retraite,  des  versements  s'élevant  au  moins  à 
3  francs  par  an  et  formant  un  total  de  18  francs. 

Cette  preuve  pourra  être  faite  en  joignant  à  la  demande  soit  lo 
livret,  soit  un  certificat  de  la  dite  Caisse. 

Art.  5.  —  Sont  considérés  comme  ouvriers,  les  hommes  et 
les  femmes  qui,  moyennant  un  salaire,  travaillent  habituellement 
de  leurs  mains  pour  un  patron  ou  un  maître,  soit  au  temps,  soit 
à  la  pièce,  soit  au  dehors,  soit  à  domicile  et  cela  sans  distinguer 
entre  le  travail  domestique  ou  agricole  et  le  travail  industriel  ou 
de  métier. 

Sont  considérés  comme  anciens  ouvriers,  ceux  qui,  par  la  con- 
dition habituelle  de  leur  vie  antérieure,  ont  répondu  à  la  précé- 
dente définition. 

La  femme  ou  la  veuve  d'un  ouvrier  ou  ancien  ouvrier  est  con- 
sidérée comme  ouvrière,  lors  même  qu'elle  ne  se  trouve  pas 
personnellement  dans  les  conditions  prévues  aux  alinéas  précé- 
dents. 

Art.  6.  —  Sont  considérés  comme  se  trouvant  dans  le  besoin, 
ceux  dont  les  ressources,  mises  en  rapport  avec  leurs  charges, 
sont  ordinairement  insuffisantes  pour  qu'ils  puissent  pourvoir  par 
eux-mêmes  à  leur  subsistance. 

Pour  établir  cette  situation,  il  est  tenu  compte  notamment  : 

En  ressources  : 

1°  Du  salaire  de  l'intéressé,  de  son  conjoint  et  des  enfants  ou 
descendants  habitant  avec  lui  ; 

2^  De  la  nature  et  de  la  contenance  de  leurs  propriétés  et  des 
biens  qu'ils  tiennent  en  location  ; 

3°  De  leurs  épargnes  ; 

4^  Des  secours  de  la  bienfaisance  publique  ; 

5^  Des  subventions  résultant  des  droits  réels  ou  personnels 
comme  les  droits  d'usage  ou  les  pensions  alimentaires. 
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En  charges  : 

P  De  l'entretien  du  ménage  selon  la  condition  habituelle  des 
ouvriers  de  la  région  et  de  la  même  profession,  en  considérant  le 
nombre  et  l'âge  des  personnes  qui  composent  la  famille  ; 

2^  Des  infirmités  ; 

3^  Du  loyer,  des  impôts  et  des  charges  réelles. 

Chapitre  II.  —  Procédure  d'instruction. 

Art.  7.  —  Toute  personne  qui  sollicite  l'allocation  de 
65  francs  doit  en  faire  la  demande  par  écrit  avant  le  1^^"  janvier 
de  l'exercice  budgétaire  sur  lequel  l'allocation  doit  être  imputée  ; 
toutefois,  par  mesure  transitoire,  les  demandes  seront  recevables 
jusqu'au  31  mars  en  ce  qui  concerne  l'année  1901. 

La  demande  énoncera  les  nom,  prénoms,  âge,  nationalité,  pro- 
fession et  résidence  du  requérant  et  contiendra  un  exposé  succinct 
de  sa  situation  matérielle.  Si  l'intéressé  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
il  en  sera  fait  mention  et  cette  déclaration  sera  visée  par  deux 
témoins  majeurs. 

La  requête  ainsi  libellée  sera  adressée,  par  l'intermédiaire  de 
l'administration  communale,  au  président  du  Comité  de  patro- 
nage des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance 
dont  la  circonscription  comprend  la  résidence  du  requérant. 

Art.  8.  —  Le  bourgmestre  complète,  s'il  y  a  lieu,  les  rensei- 
gnements fournis  par  le  requérant,  après  avoir,  au  besoin, 
entendu  celui-ci  et  en  se  servant  d'un  formulaire  semblable  au 
modèle  annexé  au  présent  arrêté  ;  les  indications  concernant  les 
impositions  sont  visées  par  le  receveur  chargé  d'en  opérer  le 
recouvrement. 

Dans  le  plus  court  délai  possible  et  au  plus  tard  dans  le  mois 
de  la  réception  de  la  demande,  le  dossier  sera  transmis,  avec 
l'avis  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  au  président  du 
Comité  de  patronage. 

Art.  9.  —  Le  Comité  de  patronage  statue  sur  les  demandes 
qui  lui  sont  soumises,  soit  en  séance  plénière,  soit  en  commission 
composée  de  trois  membres  au  moins. 
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La  subdivision  du  Comilé  do  patroiia^^e  eu  commissions  a  liou 
par  arrêté  ministériel,  après  avis  de  la  dé])utation  permanente. 

Aucune  décision  ne  peut  être  prise  sans  la  présence  de  trois 
membres  au  moins. 

Le  Comité  l'ait  connaître  sa  décision  motivée  à  l'impétrant, 
ainsi  qu'au  gouverneur  de  la  province,  auquel  il  transmet  les 
dossiers  de  toutes  les  affaires. 

Art.  10.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  notification,  l'impétrant 
dont  la  demande  aura  été  rejetée,  sera  recevable  à  interjeter 
appel  de  cette  décision  auprès  du  gouverneur  de  la  province, 

En  ce  qui  concerne  les  décisions  qui  ont  admis  les  demandes 
d'allocation,  le  gouverneur  pourra  d'office,  dans  le  mois  de  la 
réception  des  dossiers,  interjeter  appel  pour  défaut  d'une  des 
conditions  prévues  aux  1^,  2^,  3°  et  4^  de  l'article  l^"";  cet  appel 
sera  notifié  sans  délai  à  l'intéressé. 

Art.  11.  —  Il  sera  statué  sur  l'appel  par  une  commission 
instituée  à  cet  efiet  par  arrêté  ministériel  et  composée  d'un 
délégué  du  gouvernement,  d'un  délégué  du  conseil  supérieur  du 
travail  et  d'un  délégué  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial.  Chaque  membre  aura  un  suppléant  qui  le  remplacera 
en  cas  d'empêchement. 

Il  pourra  être  institué  plusieurs  commissions  par  province, 
selon  les  besoins  du  service. 

La  Commission  statuera  dans  le  mois  de  la  date  où  elle  aura 
été  saisie  de  l'appel,  après  avoir  pris  les  mesures  d'instruction 
nécessaires  ;  elle  notifiera  sa  décision  à  l'intéressé  et  au  gouver- 
neur. Cette  décision  sera  en  dernier  ressort. 

Art.  12.  —  Après  qu'il  aura  été  statué  définitivement,  les  dos- 
siers seront  transmis  par  le  gouverneur  au  Ministre  de  l'industrie 
et  du  travail,  en  vue  de  la  liquidation  des  allocations. 

Art.  13.  —  A  partir  de  1902,  le  département  de  l'industrie 
et  du  travail  fera  parvenir  aux  bourgmestres,  dans  le  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  une  liste  des  personnes  résidant  dans 
leur  commune  et  admises  précédemment  à  l'allocation  annuelle  de 
65  francs. 
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Le  bourgmestre  mentionnera  sur  cette  liste  les  décès  et  les 
changements  de  résidence  ;  il  signalera  les  personnes  qui  parais- 
sent ne  plus  se  trouver  dans  les  conditions  prescrites  pour  pou- 
voir jouir  de  la  dite  allocation. 

Il  transmettra,  dans  le  mois,  la  liste  ainsi  rectifiée. et  complétée 
au  Comité  de  patronage,  qui  procédera  à  une  nouvelle  instruction 
relativement  aux  personnes  dont  la  situation  de  fortune  serait 
modifiée. 

Les  personnes  qui  changent  de  résidence  ne  pourront,  l'année 
suivante,  bénéficier  de  l'allocation  que  moyennant  une  nouvelle 
décision  du  Comité  de  patronage  compétent,  prise  à  la  suite  d'une 
nouvelle  demande  et  après  l'instruction  prévue  aux  articles  7  et 
suivants  du  présent  arrêté. 

Art.  14.  —  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Annexe. 

MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  TRAVAIL. 

OFFICE    DU   TRAVAIL. 

A  Monsieur  le  président  du  Comité  de  patronage  des  habitations  oacrières 
et  des  institutions  de  prévoyance  de 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  solliciter,  pour  l'année  19..,  conformément  aux  règles 
établies  par  arrêté  royal  du  20  octobre  1900,  l'allocation  annuelle  de 
65  francs  prévue  à  l'article  9  de  la  loi  du  10  mai  1900  concernant  les 
pensions  de  vieillesse. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

(Signature.) 

Nom  : 

Prénoms  : 

Commune  de 

Rue  ,  no 
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Renseignements  relatifs  au  requérant. 


Date  de  la  naissance  : 
Nationalité  : 


Résidence 


Profession 


Ressources 


Commune  de 
Rue  ,  n" 

(    antérieure  : 
1    actuelle  : 

Salaire  journalier  : 

de  la  bienfaisance  publique  : 
d'autres  institutions  : 
l     Nature  et  contenance  des  propriétés 
Autres       <     Contenance  des  terres  cultivées  : 

(    Diverses  : 
Loyer  ou  fermage  : 
Contributions  : 


Secours 


Charges 


(Signature  du  receveur.) 


Hypothèque 
Infirmités  : 
Autres  : 


Renseignements  relatifs  au  conjoint  et  aux  enfants  du  requérant. 

j    Age  : 
Conjoint     j     Salaire  : 

(    Autres  ressources  : 

Age. 


Enfants 


Salaire. 


Autres  ressources. 


Observations 


Avis  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Échevins. 


Avis  du  Rapporteur  désigné  par  te  Comité  de  patronage. 


Décision  du  Comité  de  patronage. 
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Arrêtés  royaux  relatifs  au  classement  d'établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes  (^). 

Ont  été  classées  en  1900  parmi  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  les  industries  ci-après  : 

Extraction  de  la  salicine  des  écorces  par  l'eau  et  purification 
par  l'alcool  (1^^  classe,  arrêté  royal  du  22  janvier). 

Fabrication  du  chlorure  ferreux  par  l'action  de  l'acide  clilo- 
rhydrique  sur  le  fer  (1^'''  classe,  arrêté  royal  du  26  mars). 

Fabrication  du  nitrate  ferrique  par  l'action  de  l'acide  nitrique 
sur  le  fer  (1^^  classe,  arrêté  royal  du  26  mars). 

Fabrication  des  bougies  et  veilleuses  de  paraffine  ou  de  toute 
autre  matière  d'origine  minérale  (2^  classe,  arrêté  royal  du 
8  juillet). 

Fabrication  des  fils  et  câbles  électriques  (1^^  classe,  arrêté 
royal  du  26  août). 

Dépôts  et  magasins  de  plus  de  250  litres  d'huiles  minérales 
lourdes  pour  le  graissage  (2^  classe,  arrêté  royal  du  26  août). 

Fabrication  des  chaussures  à  l'aide  d'appareils  mécaniques 
actionnés  par  un  moteur  (1^'^  classe,  arrêté  royal  du  20  octobre). 

Un  arrêté  royal  du  23  avril  1900  modifie  comme  suit  la 
rubrique  '^  cuirs  secs  et  peaux  sèches  (Dépôts  de)  «  de  la  nomen- 
clature des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  : 
"  Cuirs  et  peaux  (Dépôts  de)  secs  ou  salés,  en  poils  ou  non, 
à  l'exclusion  des  cuirs  et  peaux  qui  ont  subi  l'opération  du 
tannage.  » 

(•)  V.  Annuaire,  1897,  p.  182,  note  2, 1898,  p.  62,  note,  et  1899,  p.  232. 
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Loi  du  3  avril  1900  concernant  la  production  des 
témoins  devant  les  tribunaux  d'arbitrage  (•). 


NOTICE. 

A  la  fin  du  mois  de  mars  1899,  les  ouvriers  menuisiers  de 
Copenhague  et  des  provinces  avaient  réclamé  une  augmentation 
de  salaire.  L'accord  put  s'établir  entre  les  patrons  et  une  partie 
des  ouvriers  seulement  ;  sept  fédérations  ouvrières  s'étant  mon- 
trées hostiles  à  l'arrangement,  les  ouvriers  qui  en  faisaient  partie 
se  mirent  en  grève.  Les  négociations  entamées  entre  les  grévistes 
et  les  patrons  n'ajant  pu  aboutir,  le  28  avril  suivant,  les  patrons 
proclamèrent  un  loch  ont  général  des  menuisiers-charpentiers. 
Cette  fois,  les  ouvriers  parurent  vouloir  accepter  l'accord  inter- 
venu à  l'origine  entre  une  partie  des  artisans  et  les  patrons,  mais 
ceux-ci  refusèrent  de  négocier  sur  toute  autre  base  que  celle  du 
statu  quo  ante.  Ces  conditions  furent  repoussées  par  l'union  syn- 
dicale ouvrière  (De  Scmivirkende  Tagforhund  i  Danmark). 
En  présence  de  ce  refus,  l'association  des  patrons  (Dansk  Ar- 
hejdgiver  og  Mesterforening )  décida  un  lock  ont  général 
embrassant  quatorze  professions  relatives  à  l'industrie  du  bâti- 
ment (soit  30,000  ouvriers  dont  les  familles,  femmes  et  enfants, 
représentaient  environ  70,000  personnes).  Le  lock  out  dura  jus- 
qu'au l^''  septembre  1899,  date  à  laquelle  fut  signé  un  arrange- 

(')  Loo  oin  Vidnejôrsel  Jor  Arbejds-Voldqijtsretter,  Lovtidende,  n»  57, 
p.  297.  —  Documents  parlementaires  :  Folkething  Tidende,  for  1899-1900. 
Col.  3437-41,  3463-86,  3530-37,  3575-77.  Landsthing  Tidende,  ibid.  Col.  1210- 
25,  1316, 1390.  Tillaeg  A,  col.  3625-38.  Tillaeg  C,  col.  387-90, 1053-1054. 
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uioiil  eiili'o  les  associations  précitées.  Cet  ai'rangement  con tenait 
la  clause  suivante  : 

"  Lorsqu'il  s'agira  de  régler  des  questions  de  pratique  du  tra- 
vail, aucune  des  fédérations  ne  pourra  prendre  de  décisions  con- 
traires aux  stipulations  de  l'accord  ci-dessus.  Si  l'une  ou  l'autre 
des  parties  estime  qu'il  y  a  eu  violation  de  la  stipulation  précé- 
dente, elle  soumettra  l'affaire  à  la  cour  d'appel  de  Copenhague, 
jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  constitué  un  tribunal  permanent  d'arbi- 
trage pouvant,  comme  les  cours  ordinaires,  juger  sur  témoignages 
les  affaires  à  lui  soumises,  et  statuant  en  dernier  ressort  sur  les 
litiges  entre  patrons  et  ouvriers  représentés  par  leurs  fédérations 
respectives. 

"  Ce  tribunal  d'arbitrage  sera  composé  de  7  membres  dont  3 
seront  élus  par  chaque  partie  et  ne  seront  pas  membres  du  comité 
de  la  fédération  en  cause.  Le  président,  élu  par  les  six  membres, 
sera  choisi  parmi  les  juristes  danois. 

"  Ce  tribunal,  aussitôt  créé,  remplacera  la  cour  d'appel  pour 
tout  ce  qui  touche  au  présent  accord.  Les  conventions  écrites, 
antérieures  au  présent  accord ,  et  passées  entre  patrons  et  ouvriers, 
pour  régler  les  conditions  du  travail  dans  les  diverses  industries, 
ne  seront  point  touchées  par  les  dispositions  de  l'accord  ci-dessus; 
elles  ne  deviendront  nulles  qu'après  dénonciation  signifiée  régu- 
lièrement. " 

Ce  tribunal  d'arbitrage  fut  constitué  par  les  intéressés  le 
27  janvier  1900.  La  loi  reproduite  ci-dessous  donne  à  ce  tribunal 
le  droit  de  citer  des  témoins  dans  certaines  conditions. 


TEXTE. 

§  .1*^'^.  Quand  une  association  centrale  d'employeurs  et  une  asso- 
ciation centrale  d'ouvriers  auront  conclu  un  accord  concernant  la 
détermination  des  conditions  du  travail  dans  une  industrie  et 
dans  un  métier  ainsi  que  dans  les  entreprises  qui  s'y  rattachent, 
et  qu'il  aura  été  décidé  dans  cet  accord  que  les  questions  relatives 
à  l'observation  dudit  accord  soulevées  par  l'une  des  associations 
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centrales  vis-à-vis  de  l'autre,  seront  résolues  par  un  arbitrage,  il 
pourra  être  disposé  par  arrêté  royal  que  la  production  des  témoins 
nécessaires  aux  décisions  du  tribunal  d'arbitrage  aura  lieu  con- 
formément aux  règles  établies  ci-aprês. 

Pour  que  ces  dispositions  puissent  être  prises,  il  faudra  que  le 
tribunal  d'arbitrage  ait  son  siège  à  Copenhague  et  que  le  prési- 
dent satisfasse  aux  exigences  de  la  loi  pour  pouvoir  être  nommé 
juge  fixe  dans  un  tribunal  ordinaire.  Avant  que  le  président 
puisse  entrer  en  fonctions,  il  devra  obtenir  du  ministre  de  la 
justice  une  déclaration  constatant  que  ledit  président  se  trouve 
dans  les  conditions  requises. 

§  2.  La  production  des  témoins  sera  effectuée  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  d'arbitrage,  à  Copenhague,  à  l'endroit  et  à 
l'époque  qu'il  désignera. 

Le  président  aura  la  charge  des  écritures  et  pourra  dans  ce  but 
faire  appel  à  des  aides.  Il  ne  sera  pas  nommé  de  juge  assesseur. 

Seront  tenus  de  comparaître  en  qualité  de  témoins  :  les  habi- 
tants de  la  ville  de  Copenhague,  du  district  nord  du  bailliage  de 
Copenhague,  du  district  sud  du  même  bailliage,  du  district  de 
Frederiksberg  et  du  dictrict  d'Amager. 

Au  surplus,  pour  ce  qui  aura  trait  à  l'admission  des  témoins  et 
à  l'obligation  de  témoigner,  les  dispositions  générales  de  la  légis- 
lation en  matière  civile  seront  applicables  sous  réserve  des  restric- 
tions et  exceptions  ci-après  : 

1.  Les  sentences  rendues  par  le  président  du  tribunal  d'arbi- 
trage pourront  être  portées  en  appel  devant  la  cour  provinciale 
supérieure  de  Copenhague  suivant  les  principes  qui  régissent 
l'appel  des  décisions  analogues  rendues  par  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

2.  Les  témoins  pourront  être  cités  par  assignation  signifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Les  citations  relatives  aux  témoins 
assignés  avant  l'expiration  de  ce  délai  seront  nulles.  Le  principe 
que  celui  qui  n'a  pas  été  cité  ne  sera  pas  nommé  [iistœvnt  skaï 
vœre  imœcnt),  ne  sera  pas  applicable. 

3.  Les  significations  seront  faites  à  Copenhague  par  les  luiis- 
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siers  près  la  cour  provinciale  (cour  traj)pel),  et  dans  les  districts 
désign«3S  ci-dessus  par  les  huissiers  de  ces  districts. 

4.  La  production  des  témoins  n'entraînera  pas  le  ])ayement 
d'une  taxe  au  trésor  public. 

5.  Il  ne  pourra  être  attribué  pleine  force  probante  aux  décla- 
rations des  témoins  cités  par  le  président  en  dehors  des  affaires 
(|ui  sont  soumises  à  l'appréciation  du  tribunal  d'arbitrage;  pour 
le  reste,  les  déclarations  faites  par  les  témoins  seront  considérées 
comme  étant  faites  devant  un  tribunal  ordinaire. 

§  3.  Pour  l'instruction  des  affaires  qui  sont  soumises  à  la  déci- 
sion du  tribunal  d'arbitrage,  la  production  des  témoins  en  dehors 
de  Copenhague  et  des  districts  désignés  au  §  2,  al.  2,  aura  lieu  sui- 
vant les  règles  de  la  procédure  de  la  chambre  foraine  après  assi- 
gnation signifiée  par  la  partie  qui  a  intérêt  à  la  production.  Quand 
l'assignation  porte  une  déclaration  du  président  du  tribunal  d'ar- 
bitrage que  le  témoin  est  requis  pour  les  besoins  du  tribunal 
d'arbitrage,  toute  demande  en  conciliation  devient  nulle. 

§  4.  Les  dispositions  prises  en  vertu  du  §  1^^'  au  sujet  de  la  pro- 
duction des  témoins  devant  un  tribunal  d'arbitrage  pouront  être 
rapportées  par  un  arrêté  royal,  si  les  organisations  centrales  ou 
le  tribunal  d'arbitrage  constitué  par  elles  subissent  des  modifica- 
tions essentielles  ou  bien  si  le  président  du  tribunal  d'arbitrage 
cesse  de  remplir  les  conditions  requises  pour  exercer  les  fonctions 
déjuge  dans  un  tribunal  ordinaire,  ou  lorsque  ces  dispositions 
pourraient  conduire  à  des  abus. 

Les  organisations  centrales  dont  il  a  été  question  sont  tenues 
de  transmettre  sur-le-champ  au  ministre  de  la  justice  un  avis 
concernant  les  modifications  introduites  par  elles  dans  les  accords 
qu'elles  ont  conclus. 
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Loi  du  3  avril   1900  concernant  l'assurance  des 
pêcheurs  danois  en  cas  d'accidents  ('). 


NOTICE. 

La  loi  du  7  janvier  1898  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre 
les  accidents  du  travail  {Annuaire,  1898,  p.  65  et  ss.)  venait 
d'être  promulguée,  quand  un  projet  de  loi  concernant  l'assurance 
des  pêcheurs  contre  les  accidents  fut  déposé  au  Folketliing,  par 
MM.Hage,  Andersen,  Bramsen  et  Trolle,  députés  (5  mars  1898). 
La  commission  chargée  de  l'examiner  déposa  son  rapport  le 
21  décembre  1899  et  le  texte  qu'elle  proposait  fut  adopté  en 
troisième  lecture  par  le  Folkething,  le  23  janvier  1900.  Au 
Landsthing,  la  discussion  en  première  lecture  eut  lieu  le 
|er  février  suivant.  Le  projet  fut  renvoyé  à  une  commission  qui 
déposa  son  rapport  le  14  mars  et  proposa  diverses  modifications, 
notamment  :  les  accidents  dont  il  v  aurait  lieu  de  tenir  compte 
devaient  s'être  produits  sur  un  bâtiment  danois,  dans  les  eaux 
danoises  ou  en  dehors  de  celles-ci  (§  l^'^  de  la  loi)  ;  l'indemnité 
funéraire  devait  être  supprimée  (§  5,  n°  2  de  la  loi)  ;  le  §  6  de  la 
loi  du  7  janvier  1898  ne  devait  pas  être  applicable  (§  5,  n^  3  de 
la  loi)  ;  tout  établissement  d'assurance  pouvait  se  charger  de  la 
réassurance  (§  6  de  la  loi)  :  il  n'était  plus  nécessaire  qu'il  fût 
reconnu  en  vertu  de  la  loi  du  7  janvier  1898  ;  une  section  spéciale 
devait  être  créée  au  sein  du  Conseil  d'assurance  ouvrière  en  vue 
de  permettre  à  des  représentants  de  l'industrie  de  la  pêche 
d'entrer  dans  celui-ci  (§5,  n^  5  de  la  loi).  Le  projet  de  la  com- 
mission fut  discuté  en  deuxième  lecture  le  19  mars  et  voté  en 

(>)  LoD  oin  danske  Fiskeres  Forsikring  i  Ulijkkestiljaelde.  Lovtitende, 
no  71,  p.  335.  Travaux  parlementaires.  V.  Rigsdagstidenden  for  1897-98, 
Tillaeg  A,  col.  2885-88.  —  Rigsdagstidenden  1898-1899  :  Folkething  Tiden- 
den,  col.  1081-82, 1109-34;  Tillaeg  A,  col.  2605-8,  Tillaeg  B,  col.  2171-82.  — 
Rigsdagstidenden  for  1899-1900  :  Folkething  Tidenden,  col.  286,  880-89, 
2402-28,2812-15,4891-97;  Landsthing  Tidenden,  col.  801-28,  1316-25,  1390; 
Tillaeg  A,  col.  2087-90;  Tillaeg  B,  col.  105-12,  1657-64, 1737-38;  Tillaeg  C, 
col.  243-46,  1047-50,  1873-74. 
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troisième  lecture  le  21  mars.  Le  Folkething  l'adopta  à  son  tour  le 
26  mars  1900. 

TEXTE. 

§  1 .  Toute  personne  domiciliée  dans  le  pays  et  qui  gagne  sa 
vie  à  l'aide  de  la  pêche,  en  tout  ou  en  partie,  en  travaillant  pour 
son  compte  ou  pour  autrui,  aura  le  droit,  moyennant  une  coti- 
sation annuelle  de  5  couronnes,  de  faire  partie  d'un  établissement 
d'assurance  pour  les  pêcheurs  danois  i-econnu  par  le  Ministre  de 
l'intérieur,  et  sera  assurée  en  cette  qualité,  quand,  au  cours  d'une 
pêche  effectuée  sur  un  navire  ou  bâtiment  danois,  alors  qu'elle  se 
trouverait  dans  les  eaux  danoises  ou  en  dehors  de  celles-ci,  elle 
aura  été  victime  d'un  accident  qui,  d'une  façon  temporaire  ou 
permanente,  diminuera  sa  capacité  do  travail;  cette  assurance 
sera  réalisée  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et 
de  la  loi  du  7  janvier  1898  «  concernant  l'assurance  des  ouvriers 
contre  les  accidents  dans  certaines  industries  «,  pourvu  que 
l'accident  ait  été  provoqué  par  l'exercice  de  la  pêche  ou  par  les 
circonstances  qui  accompagnent  colle-ci  ;  par  l'acte  volontaire  d'un 
pêcheur  qui,  sur  mer,  essaye  de  sauver  une  vie  humaine,  ou  au 
cours  de  la  navigation  sur  un  bâtiment  de  pêche,  en  dehors  des 
manœuvres  mêmes  de  la  pêche. 

Si  r accident  entraîne  la  mort,  les  ayants  droit  du  pêcheur 
seront  assurés  dans  les  mêmes  conditions  contre  la  perte- de  celui 
qui  était  leur  soutien. 

Sont  toutefois  exclus  de  l'assurance,  les  accidents  que  le 
pêcheur  a  provoqués  intentionnellement  ou  par  négligence 
grave. 

§  2.  Quand  un  employeur  qui  exerce  la  pêche  industriellement, 
alors  même  qu'il  n'y  interviendrait  ni  personnellement  ni  d'une 
façon  permanente,  prend  à  son  service  moyennant  rétribution 
et  pour  l'exécution  de  travaux  de  pêche,  un  pêcheur  qui  a  fait 
usage  de  la  faculté  d'assurance  reconnue  par  le  §  1®^,  ledit 
pêcheur  a  le  droit  de  se  faire  payer  par  l'employeur  précité,  pour 
la  totalité  ou  dans  la  mesure  nécessaire,  et  sans  qu'il  puisse  être 
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eâectué  de  retenue  sur  le  salaire,  le  montant  des  sommes  que  ce 
pêcheur  doit  verser  à  l'établissement  d'assurance. 

§  3.  Au  cas  où  l'établissement  d'assurance  contre  les  accidents 
mentionné  ci-dessus,  ne  se  trouverait  pas  en  état  de  faire  face,  à 
l'aide  des  cotisations  prévues  au  §  1^^,  aux  indemnités,  aux  frais 
d'administration  et  aux  autres  dépenses  nécessaires,  le  déficit 
sera  comblé  par  le  Trésor  public. 

§  4.  Les  statuts  de  l'établissement  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, statuts  qui  devront  renfermer  des  dispositions  relatives  aux 
formalités  d'admission ,  à  la  perception  des  cotisations  et  à 
l'administration  des  fonds  recouvrés,  aux  privilèges  des  membres, 
aux  représentants  de  l'établissement  élus  par  les  assurés,  à  l'obli- 
gation de  la  déclaration  et  au  contrôle  exercé  à  l'aide  d'un  traite- 
ment médical  convenable,  seront  formulés  par  le  Ministre  de 
l'intérieur  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'assurance  ouvrière 
créé  conformément  à  la  loi  du  7  janvier  1898.  Tous  les  actes 
relatifs  à  l'assurance  qui  seront  dressés  par  l'établissement, 
jouiront  de  l'exemption  du  timbre. 

§  5.  Pour  le  surplus,  les  dispositions  de  la  loi  du  7  janvier  1898 
seront  également  applicables,  dans  la  mesure  où  cette  application 
sera  possible,  à  l'assurance  prévue  par  la  présente  loi,  sauf  les 
exceptions  suivantes  : 

1 .  Dans  la  détermination  des  sommes  prévues  par  la  dite  loi 
au  §  5,  n^  2,  et  pour  le  calcul  des  allocations  journalières  con- 
formément au  §  5,  n°^  1  et  2,  on  prendra  pour  base,  dans  tous 
les  cas,  un  gain  annuel  de  600  couronnes  et  un  salaire  journalier 
de  2  1/2  couronnes. 

2.  Les  allocations  prévues  par  la  loi  au  §  5,  n°  3,  seront 
fixées  en  totalité,  en  cas  de  mort,  à  2.500  couronnes,  sans  indem- 
nité spéciale  pour  les  funérailles. 

3.  Le  §  6  de  la  loi  du  7  janvier  1898  ne  sera  pas  applicable 
à  l'assurance  prévue  par  la  présente  loi. 

4.  Le  payement  des  sommes  dues  pour  l'assurance  et  les  allo- 
cations journalières,  sera  effectué  par  l'établissement  d'assurance 

28 
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contre    les   accklciits   et  *  non    j)ai'    le    Conseil    de  l'assurance 
ouvrière. 

5.  Par  décision  du  Ministre  de  l'intérieur,  une,  section  spéciale 
chargée  de  la  liquidation  des  aÔaires  prévues  par  la  présente  loi, 
pourra  être  créée  au  sein  du  Conseil  de  l'assurance  ouvrière.  Le 
nombre  de  membres  dont  se  composera  cette  section  sera  déter- 
miné par  le  Ministre  et  celui-ci  pourra  également  désigner  deux 
membres  en  dehors  du  Conseil.  Los  autres  dispositions  spéciales 
à  cette  section  seront  formulées  dans  un  j'èglement  élaboré  par  le 
Ministre  ;  ce  dernier  fixera  également  le  traitement  des  membres 
qui  auront  été  l'objet  d'une  nomination  spéciale. 

§  6.  Avec  l'autorisation  ou  sur  l'invitation  du  Ministre  de 
l'intérieur,  l'établissement  d'assurance  contre  les  accidents  pourra 
réassurer  ses  propres  risques  et  ceux  du  Trésor  public. 

§  7.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  l'époque  fixée  par  le 
Ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  l'assu- 
rance ouvrière,  et  au  plus  tard  le  l''^  janvier  1901. 


Arrêté  ministériel  du  9  mai  1900,  portant  exception 
à  l'interdiction  du  travail  dans  les  fabriques  les 
jours  de  fête  de  l'Eglise  nationale  ('). 

Il  est  arrêté  que  l'industrie  désignée  ci-après  ne  sera  pas  sou- 
mise aux  dispositions  générales  de  la  loi  : 

II.  Exploitations  tombant  sous  l'application  du  titre  II  de  la 
loi  : 

ad.  Fabriques  de  carton,  pour  les  travaux  de  séchage  à  Tair 
libre,  en  ce  qui  concerne  les  jours  de  fête  suivants  :  Vendredi- 
Saint,  deuxième  jour  de  Pâques  et  deuxième  jour  de  la  Pente- 
côte. 

(*)  Bekendtgôrelse  ôm  Undtagelserfra  Forbudet  mod  Arbejde  i  Fabrikker 
m.  v.paa  Folkekirkens  Helligdage,  Lovtidende,  n''  42,  p.  425.  La  loi  du 
1er  avril  1891  «  sur  le  repos  public  pendant  les  jours  de  fête  de  l'église  na- 
tionale et  le  jour  de  la  constitution  »  dispose  (art.  3):  «  Dans  les  fabriques  et 
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Arrêté  ministériel  du  25  septembre  1900,  concer- 
nant l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  l'assurance 
des  pêcheurs  danois  contre  les  accidents,  du 
3  avril  1900  {'). 

En  vertu  des  pouvoirs  conférés  au  ministre  de  l'intérieur  par 
le  §  7  de  la  loi  sur  l'assurance  des  pêcheurs  danois  contre  les 
accidents,  du  3  avril  1900,  il  est  arrêté  que  la  dite  loi  entrera 
en  vigueur  à  partir  du  1^''  octobre  prochain. 

autres  chantiers  et  ateliers  où  le  travail  est  exécuté  industriellement  (loi  du 
23  mai  1873  sur  le  travail  des  enfants  et  des  adolescents),  tout  travail  devra 
cesser  les  jours  de  fête  de  l'Eglise  nationale  à  partir  de  9  heures  du  matin 
jusqu'à  minuit.  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  édicter  des  excep- 
tions générales  à  cette  règle  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  les  exploitations  intéressées  ne  peuvent,  par  leur  nature 
même,  être  exercées  qu'à  certaines  périodes  de  l'année  ou  sont  dépendantes 
de  forces  élémentaires  agissant  irrégulièrement,  pourvu  cependant  que  les 
ouvriers  puissent  avoir  au  moins  la  moitié  des  dimanches  de  l'année  libres. 

2»  Lorsque  les  exploitations  intéressées,  à  cause  de  leur  nature  même  ou 
dans  le  but  de  satisfaire  aux  besoins  quotidiens  de  la  population,  exigent  un 
travail  ininterrompu.  Dans  ce  cas,  les  ouvriers  devront  être  libres  un 
dimanche  sur  deux  :  mais  il  sera  loisible  aux  employeurs  et  aux  ouvriers  de 
conclure  des  arrangements  renfermant  des  exceptions  à  cette  règle,  si 
l'observation  de  celle-ci  était  de  nature  à  causer  un  préjudice  à  l'exploi- 
tation dans  les  circonstances  données.' 

Les  exceptions  aux  dispositions  générales  de  la  loi,  ainsi  édictées  par  le 
Ministre,  seront  publiées  au  Bulletin  des  lois. 

Des  exceptions  ont  été  accordées  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  en  vertu 
de  ce  texte,  les  28  mai  189L  20  octobre  1891,  15  mai  1893,  19  mars  1894, 
28  novembre  1896,  10  mars  1897,  24  mars  1898  et  3  septembre  1898. 

Le  jour  de  la  constitution,  le  principe  est  que  tout  travail  doit  être  inter- 
rompu à  partir  de  midi  (art.  4  de  la  loi  de  1891). 

C-)  Bekendtgôrelse  ont  Inkrafttreden  af  Lov  om  danske  Fiskeres  Forsi- 
kring  i  UlykkestilfœldeafS.  April  d900.  Lovtidende,  nol46,  p.  501. 
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Loi  du  30  janvier  1900  sur  la  réparation  des  dom- 
mages résultant  des  accidents  du  travail  ('). 

Article  premier.  —  Dans  l'application  de  la  présente  loi,  on 
entendra  par  accident  du  travail  toute  lésion  corporelle  subie  par 
l'ouvrier  à  l'occasion  ou  par  suite  du  travail  qu'il  exécute  pour  le 
compte  d'autrui;  par  patron,  le  particulier  ou  la  compagnie  pro- 
priétaire de  l'ouvrage,  de  l'exploitation  ou  de  l'industrie  où  le 
travail  est  preste  ;  et,  par  ouvrier,  celui  qui  exécute  habituelle- 
ment un  travail  manuel  hors  de  son  domicile  pour  le  compte 
d'autrui. 

Art.  2.  —  Le  patron  est  responsable  des  accidents  dont  ses 
ouvriers  sont  victimes  par  suite  et  dans  l'exercice  de  la  profession 
ou  du  travail  qu'ils  exécutent,  à  moins  que  l'accident  ne  soit  dû 
à  une  force  majeure  étrangère  au  travail  au  cours  duquel  se  pro- 
duit l'accident. 

Art.  3.  —  Les  industries  ou  travaux  qui  donnent  lieu  à  la 
responsabilité  du  patron  sont  : 

1^  Les  fabriques  et  ateliers,  ainsi  que  les  établissements  indus- 
triels où  l'on  fait  usage  d'une  force  quelconque,  autre  que  celle 
de  l'homme  ; 

2^  Les  mines,  salines  et  chantiers; 

3*^  Les  usines  et  ateliers  de  métallurgie  et  de  constructions  ter- 
restres et  navales  ; 

(•)  Gaceta  de  Madrid,  31  janvier  1900  : 

Sénat.  Dépôt  du  projet,  2  décembre  1899.  Rapport  de  la  commission, 
15  décembre  1899.  Discussion,  même  date.  Adoption,  23  décembre  1899. 

Chambre.  Dépôt  du  projet,  2  janvier  1900.  Rapport  de  la  commission, 
12  janvier  1900.  Discussion,  même  jour.  Adoption,  18  janvier  1900. 
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4"  La  construction,  réparation  et  conservation  des  édifices,  y 
compris  les  travaux  de  maçonnerie  et  ceux  qui  en  dépendent,  tels 
que  la  menuiserie,  serrurerie,  taille  de  pierre,  peinture,  etc.  ; 

5**  Les  établissements  où  l'on  fabrique  ou  fait  usage  de  matières 
explosives  ou  inflammables,  insalubres  ou  toxiques  ; 

6*^  La  construction,  réparation  et  conservation  de  voies  ferrées, 
ports,  cbemins,  canaux,  digues,  aqueducs,  égouts  et  autres  tra- 
vaux similaires; 

l""  Les  travaux  agricoles  et  forestiers  où  l'on  fait  usage  d'un 
moteur  actionné  au  moyen  d'une  force  autre  que  celle  de 
l'homme.  Dans  ces  travaux,  la  responsabilité  du  patron  n'exis- 
tera que  vis-à-vis  du  personnel  exposé  au  danger  des  machines  ; 

8°  Le  charriage  et  le  transport  par  voie  de  terre,  de  mer  et  de 
navigation  intérieure  ; 

9*^  Les  travaux  de  nettoyage  des  rues,  des  puits  et  des  égouts  ; 

10*^  Les  entrepôts  et  les  dépôts  en  gros  de  charbon,  de  laine  ou 
de  bois  de  construction  ; 

11**  Les  théâtres,  en  ce  qui  concerne  leur  personnel  salarié  ; 

12°  Les  corps  de  pompiers  ; 

13°  Les  établissements  de  production  de  gaz  ou  d'électricité, 
ainsi  que  la  pose  et  l'entretien  des  fils  téléphoniques  ; 

14°  Les  travaux  de  placement,  de  réparation  et  de  démontage 
de  conducteurs  électriques  et  de  paratonnerres  ; 

15°  Tout  le  personnel  employé  aux  travaux  de  chargement  et 
de  déchargement  ; 

16°  Toute  industrie  ou  travail  similaires  non  compris  dans  les 
numéros  précédents. 

Art.  4.  —  Les  ouvriers  auront  droit  à  une  indemnité  pour  les 
accidents  indiqués  à  l'article  2,  qui  entraînent  une  incapacité  de 
travail  absolue  ou  partielle,  temporaire  ou  permanente,  dans  la 
forme  et  les  limites  établies  par  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Si  l'accident  a  produit  une  incapacité  temporaire,  le  patron 
payera  à  la  victime  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  son 
salaire  journalier  depuis  le  jour  où  l'accident  a  eu  lieu  jusqu'à 
celui  où  elle  se  trouvera  en  état  de  reprendre  le  travail. 

Si,  après  le  délai  d'un  an,  l'incapacité  n'a  pas  cessé,  l'indem- 
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nité  sera  régie  par  les  dispositions  relatives  à  l'incapacité  perma- 
nente ; 

2"  Si  r accident  a  entraîné  une  incapacité  permanente  et  abso- 
lue complète,  le  patron  devra  payer  à  la  victime  une  indemnité 
éffale  au  salaire  de  deux  années;  toutefois,  cette  dernière  ne  cor- 
respondra  qu'à  dix-huit  mois  de  salaire  quand  l'incapacité  se  rap- 
portera à  la  profession  habituelle  sans  empêcher  l'ouvrier  de  s'ap- 
pliquer à  un  autre  genre  de  travail  ; 

3°  Si  l'accident  a  entraîné  une  incapacité  partielle  mais  per- 
manente pour  la  profession  ou  classe  de  travail  à  laquelle  la 
victime  s'était  appliquée,  le  patron  sera  obligé  d'employer 
l'ouvrier,  moyennant  le  même  salaire,  à  un  autre  travail  compa- 
tible avec  son  état  ou  à  lui  payer  une  indemnité  équivalente  à 
une  année  de  salaire,  au  choix  du  patron. 

Le  patron  est  également  tenu  de  fournir  l'assistance  médicale 
et  pharmaceutique  à  l'ouvrier  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de 
reprendre  le  travail  ou  que,  par  certificat  médical,  il  soit  déclaré 
compris  dans  les  cas  définis  aux  if^  2  et  3  du  présent  article  et 
qu'il  n'ait  plus  besoin  de  la  dite  assistance  ;  celle-ci  se  fera  sous 
la  direction  de  médecins  désignés  par  le  patron. 

Les  indemnités  pour  incapacité  permanente  définies  aux 
numéros  2^  et  3°  sont  indépendantes  de  celles  déterminées  au  1° 
pour  le  cas  d'incapacité  temporaire. 

Art.  5.  —  Si  l'accident  entraîne  la  mort  de  l'ouvrier,  le 
patron  sera  obligé  de  supporter  les  frais  funéraires,  sans  que 
ceux-ci  puissent  dépasser  la  somme  de  100  pesetas  et  de  payer  à 
la  veuve,  aux  descendants  légitimes  de  moins  de  seize  ans  et  aux 
ascendants»  dans  la  forme  et  les  limites  établies  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

l'^  Une  somme  égale  au  salaire  journalier  moyen  de  deux 
années  que  gagnait  la  victime,  si  celle-ci  laisse  une  veuve  et  des 
enfants  ou  petits-  enfants  qui  étaient  à  sa  charge  ; 

2""  Une  somme  égale  à  dix-huit  mois  de  salaire,  si  elle  ne  laisse 
que  des  fils  ou  petits-fils  ; 

3^  Une  année  de  salaire  à  la  veuve  sans  enfant  ni  autres  des- 
cendants du  défunt  : 


440  ESPAGNE 

4"  Dix  mois  de  salaire  aux  parents  ou  grands-parents  de  a 
victime,  si  elle  ne  laisse  ni  veuve  ni  descendants  et  si  ces  per- 
sonnes sont  sexagénaires  et  manquent  de  ressources,  sans  distin- 
guer si  les  ascendants  sont  deux  ou  plusieurs.  Au  cas  où  il  n'y 
en  aurait  qu'un  seul,  l'indemnité  sera  équivalente  à  six  mois  du 
salaire  journalier  que  touchait  la  victime. 

Les  dispositions  des  numéros  2°  et  4""  seront  applicables  au  cas 
où  la  victime  de  l'accident  sera  une  femme.  Celles  du  1^  ne  bénéfi- 
cieront aux  descendants  de  cette  dernière  que  s'il  est  prouvé  qu'ils 
se  trouvent  abandonnés  par  le  père  ou  le  grand-père  veuf  ou 
qu'ils  sont  nés  d'un  mariage  antérieur  de  la  victime. 

Les  indemnités  pour  cause  de  mort  n'excluent  pas  celles  qui 
appartiennent  à  la  victime  pendant  la  période  comprise  entre 
l'accident  et  la  mort  ; 

5°  Les  indemnités  déterminées  par  la  présente  loi  seront  aug- 
mentées de  la  moitié  de  leur  import  quand  l'accident  se  produira 
dans  un  établissement  ou  au  cours  d'un  travail  où  les  machines 
ne  sont  pas  pourvues  des  appareils  de  sécurité  dont  il  est  question 
aux  articles  6,  7,  8  et  9. 

Art.  6.  —  Il  sera  constitué  une  Commission  technique  pour 
l'étude  des  mécanismes  inventés  jusqu'à  ce  jour,  en  vue  de  pré- 
venir les  accidents  du  travail.  Cette  Commission  se  composera  de 
trois  ingénieurs  et  d'un  architecte  ;  deux  des  ingénieurs  devront 
appartenir  à  la  Commission  des  réformes  sociales  et  le  troisième  à 
l'Académie  royale  des  sciences  exactes;  ils  seront  proposés  res- 
pectivement par  chacune  de  ces  institutions.  Les  fonctions  de 
membre  de  la  Commission  technique  pour  la  prévention  des  acci- 
dents du  travail  seront  gratuites. 

Art.  7.  —  La  Commission  dont  il  est'  question  à  l'article  pré- 
cédent, rédigera  un  catalogue  des  mécanismes  qui  ont  pour  objet 
de  prévenir  les  accidents  du  travail  et  elle  l'adressera  au  minis- 
tère de  l'intérieur  dans  un  délai  de  quatre  mois. 

Art.  8.  —  Le  Gouvernement,  de  commun  accord  avec  la  Com- 
mission technique,  établira  dans  les  règlements  et  dispositions  qui 
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seront  pris  en  exécution  de  la  loi,  les  cas  dans  lesquels  on  devra 
munir  les  machines  de  dispositifs  en  vue  de  protéger  les  ouvriers 
ou  de  prévenir  les  accidents  du  travail  ainsi  que  les  autres  condi- 
tions de  sécurité  et  d'hygiène  indispensables  dans  chaque  indus- 
trie. 

Art.  9  —  La  Commission  technique  formera  un  musée  expé- 
rimental où  se  conserveront  les  modèles  des  mécanismes  propres 
à  prévenir  les  accidents  industriels  et  où  l'on  essayera  les  méca- 
nismes nouveaux,  et  elle  portera  au  catalogue  ceux  dont  elle 
recommande  l'usage. 

Art.  10.  —  Les  propriétaires  des  établissements  industriels 
compris  dans  l'article  3  pourront,  au  lieu  des  indemnités  établies 
à  l'article  5,  fournir  des  pensions  viagères,  pourvu  qu'ils  les 
garantissent,  à  la  satisfaction  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit, 
dans  la  forme  et  les  limites  suivantes  : 

1^  Une  somme  égale  à  40  p.  c.  du  salaire  annuel  de  la  vic- 
time, payable  à  la  veuve,  aux  enfants  ou  petits-enfants  de  moins 
de  seize  ans  ; 

2^  20  p.  c.  à  la  veuve  sans  enfants  ni  descendants  légitimes  de 
la  victime  ; 

3^  De  10  p.  c.  pour  chacun  des  ascendants  pauvres  et  sexagé- 
naires, si  la  victime  ne  laisse  ni  veuve  ni  descendants  pourvu  que 
le  total  de  ces  pensions  n'excède  pas  30  p.  c.  du  salaire. 

Ces  pensions  pendront  fin  quand  la  veuve  se  remariera  et,  en 
ce  qui  concerne  les  enfants  et  petits-enfants,  quand  ceux-ci  attein- 
dront l'âge  déterminé  à  l'article  5. 

Art.  11.  —  Dans  le  calcul  des  indemnités  établies  par  la  pré- 
sente loi,  on  considérera  comme  salaire  ce  que  l'ouvrier  reçoit 
effectivement  en  argent  ou  autrement,  en  décomptant  les  jours 
fériés.  Le  salaire  journalier  ne  sera  pas  considéré  comme  étant  de 
moins  de  une  peseta  50  centimos  tant  pour  les  apprentis 
qui  ne  gagnent  rien  que  pour  les  ouvriers  qui  gagnent  moins  que 
cette  somme. 

Art.  12.  —  Les  patrons  pourront  transporter  les  obligations 
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(lôfîiiics  dans  les  articles  1,  5  et  10, ou  l'une  d'oiitie  (.*llt*^,  <;ii  a.-^su- 
raut,  à  leurs  frais,  leurs  ouvriers  contre  les  ris({ues  auxquels  se; 
rapportent  tous  ou  l'un  de  ces  articles  auprès  d'une  société  d'assu- 
rances dùnu^nt  constituée  et  autorisée  à  cet  effet  par  le  Ministn' 
de  l'intérieur,  mais  à  condition  que  la  somme  que  l'ouvrier 
reçoit,  ne  soit  pas  inférieure  à  celle  qui  est  déterminée  par  la  loi. 

Art.  13.  —  Les  prescriptions  de  la  présente  loi  obligent  l'Etat 
pour  ses  arsenaux,  fabriques  d'armes,  de  poudre  et  les  établisse- 
ments industriels  qu'il  exploite.  Il  en  (ïst  de  même  pour  les 
provinces  et  les  communes,  dans  leurs  cas  respectifs,  ainsi  que 
pour  les  travaux  publics  qu'elles  exécutent  en  régie. 

Art.  14.  — Jusqu'à  ce  que  soient  prises  les  dispositions  rela- 
tives aux  tribunaux  ou  jurys  spéciaux  qui  auront  à  connaître  des 
conflits  résultant  de  lapplication  de  la  présente  loi,  ceux-ci  seront 
de  la  compétence  des  juges  de  première  instance.  Les  affaires 
seront  instruites  sommairement  et  les  recours  déterminés  par  le 
code  de  procédure  civile  resteront  ouverts. 

Art.  15.  — Les  actions  en  vue  de  l'application  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi  se  prescrivent  par  le  délai  d'un  an  à  partir- 
de  la  date  de  l'accident. 

Art.  16.  —  Toutes  les  demandes  de  dommages-intérêts  pour 
faits  non  compris  dans  les  dispositions  de  la  présente  loi, 
restent  soumises  aux  prescriptions  du  droit  commun. 

Art.  17.  —  Si  le  dommage  a  été  causé  par  dol,  imprudence 
ou  négligence,  constituant  un  délit  ou  une  faute  prévue  par  le 
code  pénal,  les  juges  et  tribunaux  répressifs  en  connaîtront  dans 
le  jugement  pénal. 

Art.  18.  —  Si  les  juges  ou  tribunaux  répressifs  prononcent  la 
condamnation  conditionnelle  ou  l'acquittement  du  prévenu,  l'inté- 
ressé conservera  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
selon  les  dispositions  de  la  présente  loi. 
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Art.  19.  —  Seront  nulles  et  non  avenues,  toute  renonciation 
au  bénéfice  de  la  présente  loi  et,  en  général,  toute  convention 
contraire  à  ses  dispositions. 

Art.  20.  —  Le  Gouvernement  prendra,  dans  un  délai  de 
six  mois,  les  règlements  et  dispositions  nécessaires  pour  la  mise 
à  exécution  de  la  loi. 

Art.  21.  —  Des  exemplaires  imprimés  de  la  présente  loi  et 
de  son  règlement  seront  affichés  à  un  endroit  apparent  des  éta- 
blissements, ateliers  ou  entreprises  industrielles  auxquelles  elles 
se  réfère. 


Loi  du  13  mars  1900  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  ('). 

Article  premier.  —  Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de 
moins  de  10  ans,  ne  seront  admis  à  aucun  genre  de  travail. 

Art.  2.  —  Les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  plus  de  10  ans 
et  de  moins  de  14,  pourront  être  employés  journellement  pen- 
dant six  heures  au  maximum  dans  les  établissements  industriels 
et  pendant  huit  heures  dans  les  établissements  commerciaux. 
Leur  travail  devra  être  interrompu  par  des  repos  d'une  durée 
totale  d'une  heure  au  moins. 

Les  juntes  locales  et  provinciales  créées  aux  fins  de  la  présente 
loi,  proposeront  au  Gouvernement  les  moyens  qu'elles  jugent 
propres  pour  que,  dans  l'espace  de  deux  années  à  partir  de 
la   promulgation   de  la   loi,  la  journée  actuelle  soit  réduite  à 

(>)  Gaceta  de  Madrid,  14  mars  1900. 

Sénat.  Dépôt  du  projet,  2  décembre  1899.  Dépôt  du  rapport  de  la  com- 
mission, 13  décembre  1899.  Discussion,  même  jour.  Adoption,  18  décembre 
1899. 

Chambre.  Dépôt  du  projet,  19  décembre  1899.  Dépôt  du  rapport  de  la 
commission,  22  décembre  1899.  Discussion,  même  jour.  Adoption,  l^i"  mars 
1900. 
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onze  lieiiros  dans  les  localités  où  elle  dépasse  onze  heures  en  ce 
qui  concerne  les  personnes  dont  s'occupe  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Quand,  par  suite  d'avaries,  sécheresse  ou  déborde- 
ments, les  fabriques  mues  par  la  force  de  l'eau  doivent  suspendre 
ou  restreindre  le  travail,  la  junte  locale  cherchera  et  proposera 
le  moyen  de  remédier,  par  des  heures  supplémentaires,  à  la  perte 
subie  dans  le  cours  de  l'année. 

La  junte  fera  de  même  pour  les  fabriques  actionnées  par 
la  vapeur  quand  il  sera  nécessaire  de  compenser  des  repos  forcés, 
ainsi  que  pour  les  époques  à  déterminer  par  des  règlements  spé- 
ciaux pour  les  industries  dont  les  produits  ont  une  vente  limitée 
à  de  courtes  époques  saisonnières. 

Les  heures  supplémentaires  ne  seront,  en  aucun  cas,  autorisées 
pendant  plus  de  douze  semaines. 

Art.  4.  —  Le  travail  de  nuit  est  défendu  aux  enfants  des 
deux  sexes  de  moins  de  14  ans. 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  sont  âgés  de  plus  de  14  ans 
et  de  moins  de  18  dans  les  industries  désignées  par  les  juntes 
locales  et  provinciales. 

Pour  l'application  de  la  présente  loi,  on  entendra,  par  travail 
de  nuit,  celui  qui  se  fait  entre  sept  heures  du  soir  et  cinq  heures 
du  matin  avec  des  repos  d'une  durée  minima  de  une  heure 
et  demie. 

Le  travail  de  nuit  ne  pourra  pas  excéder  quarante-huit  heures 
par  semaine. 

Art.  5.  —  Sont  défendus  aux  mineurs  de  16  ans  : 

1^  Tout  travail  souterrain  ; 

2^  Tout  travail  dans  les  établissements  destinés  à  l'élaboration 
ou  à  la  manipulation  de  matières  inflammables  et  dans  les  indus- 
tries considérées  comme  dangereuses  ou  insalubres.  Le  Gouver- 
nement arrêtera  le  tableau  de  ces  dernières  dans  les  règlements 
qu'il  prendra  après  avoir  entendu  les  juntes  locales  et  provin- 
ciales ; 

3°  Le  nettoyage  des  moteurs  et  pièces  de  transmission  pendant 
la  mise  en  marche  des  machines. 
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Art.  6.  —  Il  est  défendu  d'occuper  des  enfants  de  moins 
de  16  ans  et  des  femmes  mineures  dans  les  ateliers  où  Ton  fait  des 
écrits,  des  annonces,  des  gravures,  des  peintures,  des  emblèmes, 
des  images  et  autres  objets  qui,  sans  tomber  sous  l'application  des 
lois  pénales,  sont  de  nature  à  blesser  leur  moralité. 

Tout  travail  d'agilité,  d'équilibre,  de  force  ou  de  dislocation 
dans  les  représentations  publiques  est  défendu  aux  enfants  de 
moins  de  16  ans.  Les  directeurs  de  compagnie,  pères  ou  tuteurs 
des  mineurs  qai  contreviendront  au  présent  article,  seront  punis 
conformément  à  l'article  l^''  de  la  loi  sur  la  protection  des  enfants 
du  26  juillet  1878. 

La  défense  contenue  dans  le  paragraphe  deuxième  de  cet 
article,  concernant  les  enfants  de  moins  de  16  ans,  est  applicable 
à  toute  classe  de  travail,  même  revêtant  un  caractère  littéraire 
ou  artistique,  exécuté  en  représentation  publique. 

Les  défenses  auxquelles  se  réfère  le  présent  article  sont  sou- 
mises à  l'appréciation  de  l'autorité  administrative  qui,  pour  les 
dispenses,  tiendra  compte  de  la  relation  entre  les  inconvénients 
physiques  et  moraux  du  travail  et  la  situation  de  l'enfant. 

Le  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés  est  défendu  aux 
ouvriers  soumis  à  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  de  l'intérieur  nommera  des  juntes  pro- 
vinciales et  locales  chargées  d'examiner  les  demandes  d'autorisa- 
tion faites  conformément  aux  articles  précédents. 

Les  juntes  provinciales  seront  constituées  par  des  représentants 
des  juntes  locales  et  elles  seront  présidées  par  le  gouverneur 
civil  de  la  province,  qui  devra  les  convoquer  quand  il  le  juge 
opportun  en  fixant  les  questions  qui  feront  l'objet  de  leur  délibé- 
ration et  leur  avis  n'aura  qu'un  caractère  consultatif. 

Un  membre  technique,  désigné  par  l'Académie  royale  de  méde- 
cine, fera  partie  de  ces  juntes  provinciales.  Sa  mission  sera  de 
rechercher  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  des  travaux 
des  mines. 

Les  juntes  locales  se  composeront  d'un  nombre  égal  de  patrons 
et  d'ouvriers,  d'un  représentant  de  l'autorité  civile  qui  aura  la 
présidence  et  d'un  représentant  de  l'autorité  ecclésiastique. 
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Los  atti'ibiUions  do  ces  juntes  seront  :  inspecter  tout  centre  de 
travail;  voilier  à  l'observation  des  règles  de  salubrité  et 
d'hygiène;  dresser  les  statistiques  du  travail  ;  faciliter  l'établis- 
sement des  jurys  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers;  entendre  les 
réclamations  que  les  uns  ef  les  autres  soumettront  à  leur  appré- 
ciation et  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  particulière- 
ment dans  les  endroits  où  sont  réunis  des  ouvriers  des  deux  sexes 
afin  qu'il  y  soit  observé  une  discipline  de  nature  à  éviter  toute 
infraction  à  la  morale  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Cette  organisation  sera  provisoire  jusqu'à  la  publication  de  la 
loi  sur  les  jurys  mixtes. 

Art.  8.  —  Il  sera  accordé  chaque  jour  au  moins  deux  heures, 
qui  ne  pourront  pas  être  comptées  au  nombre  des  heures  de 
travail,  pour  acquérir  l'instruction  primaire  et  religieuse,  aux 
enfants  de  moins  de  14  ans  qui  ne  l'ont  pas  encore  reçue  pourvu 
qu'il  y  ait  une  école  dans  un  rayon  de  deux  kilomètres  de  l'éta- 
blissement où  ils  travaillent. 

Si  l'école  se  trouve  à  une  plus  grande  distance,  il  devra  en 
être  établie  une  par  les  établissements  industriels  qui  occupent 
d'une  façon  permanente  plus  de  vingt  enfants. 

Les  enfants  qui  prouveront  qu'ils  savent  lire  et  écrire  seront 
admis  dans  les  fabriques  un  an  avant  l'âge  fixé  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  9.  —  Il  est  défendu  d'employer  les  femmes  pendant  les 
trois  semaines  qui  suivent  leur  accouchement. 

Si  une  ouvrière  demande  congé  pour  cause  d'accouchement 
prochain ,  sa  place  lui  sera  réservée  depuis  le  moment  où  elle 
aura  fait  sa  demande  jusqu'à  trois  semaines  après  son  accouche- 
ment. 

Les  femmes  qui  ont  des  enfants  disposeront,  pendant  la  période 
de  l'allaitement,  d'une  heure  par  jour,  pendant  les  heures  de  tra- 
vail, pour  donner  le  sein  à  leur  enfant. 

Cette  heure  sera  divisée  en  deux  périodes  de  trente  minutes.  Il 
pourra  être  disposé  de  l'une  pendant  le  travail  de  la  matinée  de 
l'autre,  pendant  celui  de  l'après-midi. 


ESPAGNE  447 

Ces  demi-heures  pourront  être  prises  par  les  mères  quand  elles 
le  jugent  convenable.  Il  leur  suffira  de  faire  connaître  au  direc- 
teur, en  entrant  dans  l'établissement,  l'heure  qu'elles  ont  choisie. 

L'heure  destinée  à  l'allaitement  ne  pourra  en  aucune  façon 
être  décomptée  du  montant  des  salaires. 

Art.  10.  —  Ne  pourront  être  admis  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux,  les  enfants,  les  adolescents  et  les 
femmes  qui  ne  présenteront  pas  un  certificat  de  vaccination  et 
d'exemption  de  toute  maladie  contagieuse. 

Art.  11.  —  Dans  les  cas  où  le  logement  des  ouvriers  dépend 
d'une  manière  quelconque  des  chefs  ou  exploitants  des  établisse- 
ments industriels  ou  commerciaux,  il  sera  absolument  nécessaire 
de  maintenir  une  séparation  complète  entre  les  personnes  de 
sexe  différent  qui  n'appartiennent  pas  à  la  même  famille. 

Art.  12.  —  Le  gouvernement,  après  avoir  entendu  le  Conseil 
de  santé  et  les  juntes  provinciales  et  après  avoir  recouru  à 
l'enquête  qu'il  jugera  nécessaire,  classera  toutes  les  industries  et 
travaux  pour  appliquer  à  cette  classification  les  articles  corres- 
pondants de  la  présente  loi. 

Art.  13.  —  Les  infractions  à  la  présente  loi  seront  punies 
d'une  amende  de  25  à  250  pesetas,  exigibles  seulement  des 
patrons,  sauf  le  cas  où  leur  irresponsabilité  est  manifestement 
établie. 

Les  autorités  municipales  seront  chargées  de  l'application  et  du 
recouvrement  des  amendes  quand  les  juntes  locales  et  provin- 
ciales en  décideront  ainsi,  et  le  produit  en  sera  versé  dans  les 
caisses  des  juntes  locales  pour  améliorer  l'éducation  des 
ouvriers. 

Art.  14.  —  L'inspection  qu'exige  l'exécution  de  la  loi  appar- 
tiendra au  Gouvernement,  sans  préjudice  à  la  mission  confiée 
sous  ce  rapport  aux  juntes  locales  et  provinciales. 


Art.  15.  —  Dans  le   cas  où   une   pétition   serait    adressée 
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aii  sujot  do  l'application  ou  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  aux 
autorités  locales,  par  les  représentants  dûment  autorisés  d'une 
association  légalement  constituée  soit  d'ouvriers,  soit  de  patrons, 
soit  de  patrons  et  d'ouvriers,  dans  le  but  d'exposer  les  dommages 
et  inconvénients  pratiques  en  résultant  dans  un  cas  quelconque, 
le  Gouvernement,  après  avoir  entendu  les  juntes  locales  et  provin- 
ciales respectives,  et,  le  cas  échéant,  la  Commission  des  réformes 
sociales,  pourra  décréter  la  suspension  et  l'exemption  de  l'appli- 
cation de  la  présente  loi,  pour  la  localité  d'où  provient  la  récla- 
mation et  exclusivement  pour  l'industrie  ou  le  travail  auquel  cette 
dernière  se  réfère. 

Art.  16.  —  Le  Gouvernement  publiera  dans  le  délai  de 
six  mois  le  règlement  nécessaire  à  l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  17.  —  Les  chefs  d'industrie  sont  obligés  d'apposer  en  un 
endroit  visible  de  leur  atelier,  les  dispositions  de  la  présente  loi 
et  les  règlements  qui  seront  publiés  pour  son  application  ainsi 
que  les  règlements  particuliers  concernant  leur  industrie  et  le 
règlement  d'ordre  intérieur  de  leur  établissement. 

Des  copies  de  ce  dernier  seront  déposées  aux  secrétariats  de  la 
junte  locale,  de  la  commune  respective,  delà  junte  provinciale  et 
du  gouvernement  civil  de  la  province. 

Art.  18.  —  La  dénonciation  de  faits  contrevenant  à  la  pré- 
sente loi  est  déclarée  action  publique. 


Décret  du  23  mai  1900   sur  la  création  d'écoles 
dans  les  ateliers  ('). 

Article  premier.  —  Les  patrons,  gérants  ou  directeurs  de 
fabriques,  exploitations,  industries  et  ateliers  accorderont  aux 
jeunes  ouvriers  au-dessous  de  18  ans,  qui  y  sont  occupés,  une 

(')  Gaceta  de  Madrid,  du  26  mai  1900. 


ESPAGNE  449 

heure  sur  le  temps  de  travail  réglementaire,  pour  leur  permettre 
d'acquérir  une  instruction  élémentaire. 

Art.  2.  —  Ces  mêmes  patrons  ou  sociétés  entretiendront 
à  leurs  frais,  dans  tout  établissement  industriel,  une  école  pri- 
maire dirigée  par  une  personne  compétente,  et  pourvue  du 
matériel  indispensable  pour  pouvoir  instruire  les  jeunes  ouvriers 
susdits. 

Art.  3.  —  L'enseignement  comprendra  la  lecture,  l'écriture, 
des  rudiments  de  la  grammaire  espagnole,  les  quatre  opérations 
arithmétiques  sur  les  nombres  entiers  et  la  doctrine  chrétienne. 

Art.  4.  —  Lorsque  l'ouvrier  aura  acquis  ces  notions,  le  direc- 
teur de  l'école  lui  délivrera  un  certificat  attestant  l'achèvement 
de  ses  premières  études,  et  il  cessera  de  fréquenter  la  dite  école. 

Art.  5.  —  Tout  établissement  qui  occupe  dans  ses  ateliers, 
chantiers  ou  exploitations  cent  cinquante  ouvriers  et  plus,  sera 
considéré  comme  tombant  sous  le  coup  des  dispositions  du  présent 
décret  pour  l'instruction  à  doimer  à  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
âgés  de  moins  de  18  ans,  et  qui  ne  l'auraient  pas  encore  reçue. 

Art.  6.  —  Les  directeurs,  gérants  ou  patrons  auront  un  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  la  publication  de  ce  décret,  pour  la 
création  des  écoles. 

Art.  7.  —  Les  Commissions  provinciales  et  municipales  d'en- 
seignement inspecteront  ces  écoles,  ainsi  qu'il  sera  besoin,  par 
l'intermédiaire  des  inspecteurs  et  fonctionnaires  placés  sous  leurs 
ordres,  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  précédentes, 
et  adresseront  au  recteur  de  l'Université  de  chaque  district  un 
rapport  détaillé  sur  les  écoles  qui  se  fonderont  et  sur  leur  fonc- 
tionnement régulier. 

Art.  8.  —  Les  maires  rendront  compte  au  Gouverneur  de  la 
province,  et  celui-ci  au  recteur  de  l'Université  du  district,  du 
nombre  des  industries  et  manufactures  auxquelles  est  applicable 

29 
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le  dit  décret,  pour  qu'ils  puissent  établir  le  relevé  statistique  de 
ces  établissements  dans  leur  rapport  au  Gouvernement. 

Art.  9.  —  Le  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  veillera  à  l'exécution  du  présent  décret.  Quant  aux 
fabriques  et  aux  ateliers  agglomérés,  où  ne  travaille  pas  le 
nombre  d'ouvriers  pour  lequel  est  exigée,  à  l'article  5,  la  fonda- 
tion d'une  école  particulière,  il  sera  édicté  toutes  mesures  néces- 
saires pour  permetre  d'une  manière  pratique  l'instruction  des 
jeunes  ouvriers. 


Arrêté  royal  du  9  juin  1900  organisant  les  juntes 
locales  et  provinciales  ('). 

Article  premier.  —  L'organisation  des  juntes  locales  et  pro- 
vinciales sera  provisoire  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  sur  les 
jurjs  mixtes. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  municipalité,  il  sera  constitué  une 
junte  locale  des  Réformes  sociales,  composée  : 

1°  De  l'alcade  comme  représentant  de  l'autorité  civile  ;  il  exer- 
cera les  fonctions  de  président  de  la  junte. 

2°  Du  curé,  ou  de  celui  qui  en  exerce  les  fonctions,  comme 
représentant  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Dans  les  localités  qui  possèdent  plus  d'un  curé,  le  plus  ancien 
fera  partie  de  la  junte. 

3^  D'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  ;  il  ne  pourra  être 
de  plus  de  six  pour  chacune  des  parties. 

A  cet  effet,  l'alcade  convoquera  séparément  tous  les  patrons  et 
ouvriers  résidant  dans  la  municipalité,  ou  les  représentants  que 
les  uns  et  les  autres  ont  élus,  et  dans  les  réunions  qu'ils  tiendront, 
ils  nommeront,  de  la  manière  qu'ils  estiment  la  plus  convenable» 
les  membres  des  deux  groupes  qui  feront  partie  de  la  junte 
locale. 

(')  Gaceta  de  Madrid,  10  juin  1900.  Cet  arrêté  a  été  pris  en  exécution  de 
l'article  13  de  la  loi  du  13  mars  1900. 
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Les  nominations  des  élus  seront  approuvées  par  l'alcade. 
4^  D'un  secrétaire,  choisi  parmi  les  membres  de  la  junte  locale 
dans  la  première  réunion  de  celle-ci. 

Art.  3.  —  La  junte  locale  se  réunira  chaque  fois  que  l'alcade 
le  juge  utile  ou  que  le  tiers  des  membres  le  réclame. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  chef-lieu  de  province,  il  sera  constitué 
une  junte  provinciale  des  Réformes  sociales,  composée  : 

1°  Du  gouverneur  civil  qui  exercera  les  fonctions  de  président; 

2°  D'un  membre  technique  domicilié  dans  la  province,  proposé 
par  l'Académie  royale  de  médecine  et  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Ce  membre  aura  l'obligation  de  faire  rapport  à  la 
junte  au  sujet  des  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  des  travaux 
et  des  ateliers. 

3°  Des  représentants  nommés  par  les  juntes  locales  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'article  6,  n°  1. 

4^  D'un  secrétaire  choisi  parmi  les  membres  de  la  junte  provin- 
ciale dans  la  première  réunion  de  celle-ci; 

Art.  5.  —  Il  appartient  aux  juntes  locales  et  provinciales  : 

1°  De  proposer  au  gouvernement  des  moyens  qu'ils  jugent 
propres  à  amener,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  13  mars  dernier,  la  réduction  à  onze  heures 
de  la  journée  actuelle,  là  où  elle  dépasse  cette  durée,  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  auxquelles  s'applique  la  loi. 

2°  De  déterminer  les  industries  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de 
défendre  le  travail  de  nuit  aux  adolescents  des  deux  sexes  âgés 
de  plus  de  quatorze  et  de  moins  de  seize  ans. 

3^  De  faire  rapport  au  gouvernement  sur  les  établissements 
destinés  à  l'élaboration  ou  à  la  manipulation  des  matières  inflam- 
mables et  des  industries  considérées  comme  dangereuses  ou 
insalubres. 

4^  D'imposer,  dans  les  différents  cas,  les  amendes  qui  font 
l'objet  de  l'article  13  de  la  loi. 

5°  De  faire  rapport  au  gouvernement  dans  les  cas  spécifiés  à 
l'article  15,  quand  la  pratique  conseille  de  suspendre  l'exécution 
de  la  loi  du  13  mars. 
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Art.  6.  —  Il  a])partient  aux  juntes  locales  : 

1°  De  désigner  les  personnes  qui  doivent  faire  i)artie  des  juntes 
provinciales. 

Cette  désignation  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  junte  locale  nommera  un  délégué  parmi  ses  membres; 
les  délégués  des  juntes,  réunis  au  chef-lieu  judiciaire  correspon- 
dant sous  la  présidence  de  l'alcade,  procéderont  à  l'élection,  à  la 
pluralité  des  suffrages,  d'un  représentant  qui  sera  le  membre  de  la 
junte  provinciale.  Ils  éliront  aussi  un  suppléant  pour  les  cas  de 
maladie  ou  d'absence  du  membre  titulaire. 

2°  De  rechercher  et  proposer  le  mojen  de  compenser,  par  des 
heures  extraordinaires,  la  perte  subie  dans  le  courant  de  l'année 
par  suite  d'avaries,  de  sécheresse  ou  d'inondations  ayant  causé 
une  suspension  ou  une  diminution  de  travail  dans  les  fabriques 
mues  par  la  force  de  l'eau  ainsi  que  le  préjudice  résultant  de  cas 
de  force  majeure.  Cette  augmentation  d'heures  ne  pourra  en 
aucun  cas  se  prolonger  au  delà  de  douze  semaines. 

Art.  7.  —  Les  juntes  provinciales  devront  faire  rapport  au 
gouvernement  sur  la  classification  des  industries  et  travaux  aux- 
quels se  rapporte  l'article  12  de  la  loi. 

Art.  8.  —  Le  gouverneur  convoquera  la  junte  provinciale 
quand  il  le  jugera  opportun  et  fixera  les  questions  qui  devront 
faire  l'objet  de  ses  délibérations. 

Art.  9.  —  Les  avis  des  juntes  provinciales  n'auront  qu'un 
caractère  consultatif. 

Art.  10.  —  Les  juntes  locales  devront  être  constituées  le 
l^''  juillet  prochain  et  la  nomination  des  représentants  aux  juntes 
provinciales,  conformément  à  l'article  6,  l'^.aura  lieu  aux  chefs- 
lieux  judiciaires  le  15  du  même' mois,  afin  que  le  1®^  avril 
les  juntes  provinciales  soient  constituées. 

Art.  11.  —  Les  mandats  des  membres  des  juntes  locales  et 
provinciales  sont  honorifiques  et  gratuits,  et  lés  frais  de  matériel 
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seront  inscrits  aux  budgets  municipaux  et  provinciaux  respectifs  ; 
toijs  ceux  qui  se  produiront,  seront  payés  par  le  chapitre  des 
«  imprévus  »  jusqu'à  ce  qu'il  j  ait  une  désignation  correspon- 
dante. 

Art.  12.  —  Aussitôt  que  les  juntes  locales  et  provinciales 
seront  constituées,  les  gouverneurs  civils  en  donneront  connais- 
sance au  ministre. 


Règlement  du  28  juillet  1900  en  vue  de  l'applica- 
tion de  la  loi  du  30  janvier  1900  sur  la  réparation 
des  accidents  du  travail  ('). 

Chapitre  P^.  —  Dispositions  générales  . 

Article  premier.  —  On  entend  par  patron,  le  particulier  ou 
la  compagnie  propriétaire  de  l'entreprise,  de  l'exploitation  ou 
de  l'industrie  où  le  travail  est  preste. 

Si  l'exécution  ou  l'exploitation  du  travail  ou  de  l'industrie  est 
concédée,  le  concessionnaire  sera  considéré  comme  patron,  mais 
la  responsabilité  subsidiaire  du  propriétaire  de  l'entreprise  ou  de 
l'industrie  continuera  à  subsister. 

L'État,  les  députations  provinciales  et  les  municipalités  sont 
assimilés  aux  particuliers  et  compagnies  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Sont  considérés  comme  ouvriers  tous  ceux  qui 
exécutent  habituellement  un  travail  manuel  en  dehors  de  leur 
domicile  pour  compte  d'autrui,  moyennant  rémunération  ou  non, 
moyennant  salaire  ou  à  forfait,  en  vertu  d'un  contrat  verbal  ou 
écrit. 

Cette  disposition  comprend  les  apprentis  et  les  employés  de 
commerce. 

(•)  Gaceta  de  Madrid.  Ce  règlement  a  été  promulgué  par  arrêté  royal  du 
même  jour. 
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Art.  3.  —  Pour  fixer  le  salaire  que  l'ouvrier  ne  touche  pas  en 
argent,  soit  en  nature,  en  usage  d'habitation  ou  sous  une  autre 
forme  quelconque,  on  évaluera  cette  rémunération  à  la  valeur 
moyenne  locale. 

Si  les  services  sont  prestes  à  forfait,  le  salaire  devra  être  cal- 
culé en  évaluant  avec  soin  ce  qui  est  payé  en  moyenne  aux 
ouvriers  de  la  même  catégorie  que  la  victime  de  l'accident  pour 
des  travaux  similaires  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  pour  les  travaux 
qui  s'en  rajDprochent  le  plus. 

En  aucun  cas,  le  salaire  ne  sera  calculé  à  une  somme  infé- 
rieure à  une  peseta  50  centimos  par  journée  de  travail. 

Chapitre  IL  —  Des  obligations. 

Art.  4.  —  La  responsabilité  du  patron,  telle  qu'elle  est  établie 
au  1°  de  l'article  4  de  la  loi,  modifié  par  le  troisième  alinéa  du 
3°,  sortira  ses  effets  à  partir  du  moment  où  survient  l'accident. 

Art.  5.  —  Le  premier  devoir  est  d'allouer  sans  retard  l'assis- 
tance médicale  et  pharmaceutique. 

Art.  6.  —  On  recourra  au  premier  moment  à  l'aide  des  pra- 
ticiens les  plus  proches,  mais,  dans  le  cours  de  la  maladie,  la 
direction  de  l'assistance  médicale  appartiendra  aux  médecins 
désignés  par  le  patron. 

Art.  7.  —  Tout  accident,  entraînant  une  incapacité  de  tra- 
vail, oblige  le  patron,  à  partir  du  moment  où  il  est  survenu,  à 
allouer  à  la  victime,  aux  termes  du  1°  de  l'article  4  de  la  loi,  la 
moitié  de  son  salaire  journalier. 

Art.  8.  —  En  vue  de  la  déclaration  de  l'accident  et  des  récla- 
mations et  interventions  auxquelles  il  peut  donner  lieu,  le  patron 
fera,  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  vingt-quatre  heures,  une 
déclaration  à  l'autorité  gouvernementale  au  moyen  d'un  rapport 
écrit,  signé  par  lui  ou  par  son  représentant  et  couché  sur  papier 
ordinaire,  qu'il  enverra,  parla  poste,  duement  certifié. 
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Dans  ce  rapport,  il  indiquera  l'heure  et  l'endroit  où  l'accident 
est  survenu,  la  manière  dont  il  s'est  produit,  les  personnes  pré- 
sentes, le  nom  de  la  victime,  le  lieu  où  elle  a  été  tranportée,  le 
nom  et  le  domicile  du  ou  des  médecins  qui  ont  donné  les  pre- 
miers soins,  le  salaire  que  gagnait  l'ouvrier  et  la  raison  sociale 
de  la  compagnie-assureur  dans  le  cas  où  il  existe  un  contrat  d'as- 
surance ('). 

Art.  9.  —  En  cas  de  mort  immédiate,  il  communiquera  égale- 
ment le  fait  à  l'autorité  gouvernementale  en  donnant  les  rensei- 
gnements correspondant  aux  indications  consignées  dans  le  para- 
graphe second  de  l'article  précédent. 

Art.  10.  —  Outre  le  rapport  '  prémentionné,  le  patron,  dès 
qu'il  aura  commencé  à  exécuter  l'obligation  résultant  de  la  res- 
ponsabilité de  l'accident,  en  donnera  connaissance  à  l'autorité 
gouvernementale . 

L'ouvrier  ou  les  parties  intéressées  doivent  faire  constater  leur 
assentiment  dans  cet  écrit,  par  eux-mêmes  ou  par  une  personne 
qui  les  représente. 

Sous  les  mômes  conditions,  le  patron  informera  aussi  l'autorité 
gouvernementale  qu'il  a  effectué  l'indemnité  en  indiquant  le 
quantum  et  l'article,  le  numéro  et  le  paragraphe  de  la  loi  qui  la 
régissent. 

Art.  11.  —  Si  le  patron  alloue  des  pensions  viagères  confor- 
mément à  la  disposition  de  l'article  10  de  la  loi,  ou  s'il  s'est 
déchargé  de  ses  obligations  par  l'assurance,  il  le  communiquera 
aussi  à  l'autorité  gouvernementale  en  faisant  constater  dans  le 
document  le  consentement  des  parties.  Dans  les  autres  cas,  il 
allouera  chaque  semaine  à  l'ouvrier  le  salaire  qui  lui  revient 
selon  la  loi,  à  partir  du  jour  de  l'accident. 

(*)  L'arrêté  royal  du  19  décembre  1900  (Gaceta  du  22),  qui  met  cet  article 
en  harmonie  avec  les  art.  41,  42,  43  et  44,  dispose  qu'en  faisant  la  déclara- 
tion de  l'accident,  les  patrons  devront  également  fournir  les  renseigne- 
ments qu'exige  l'arrêté  royal  du  30  août  1900  et  qui  doivent  être  consi- 
gnés dans  les  notes  à  fournir  par  les  gouverneurs  civils  au  ministre  de 
l'intérieur. 
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Art.  12.  —  Si  le  patron  juge  que  l'accident  est  dû  à  une  force 
majeure  ou  à  un  cas  fortuit  étranger  au  travail,  il  le  fera  savoir 
également  à  l'autorité  gouvernementale,  sans  que  pour  cela  il 
puisse  se  soustraire  aux  obligations  indiquées  dans  les  articles  5, 
6,  8,  9  et  10. 

Art.  13.  —  Tous  les  documents  seront  présentés  en  double. 

L'un  des  doubles  sera  conservé  par  l'autorité  à  laquelle  ils  sont 
envoyés  et  l'autre,  revêtu  du  sceau  officiel  de  l'administration  et 
muni  du  recibi  et  de  la  signature  du  fonctionnaire  qui  le  reçoit, 
sera  immédiatement  retourné  au  patron. 

Art.  14.  —  L'accomplissenient  des  obligations  imposées  par 
la  loi  pour  effectuer  les  indemnités  à  qui  il  échet,  n'exige  ni 
l'intervention  ni  la  médiation  d'aucune  autorité,  s'il  ne  se  produit 
pas  de  désaccord  entre  les  parties  intéressées. 

Art.  15.  —  La  non-intervention  de  l'autorité  ne  dispense  pas 
des  formalités  nécessaires  pour  que  les  faits  et  les  accords 
puissent  être  prouvés  en  tout  temps. 

Art.  16.  —  Si  le  patron  désigne  des  médecins  pour  diriger 
l'assistance  médicale  et  certifier  les  faits,  il  communiquera 
à  l'autorité  gouvernementale  le  nom  et  le  domicile  de  ces  per- 
sonnes dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  quarante-huit  heures. 

S'il  n'y  a  pas  de  désignation,  il  sera  entendu  que  les  médecins 
qui  assistent  le  blessé  représentent  implicitement  le  patron. 

Art.  17.  —  Si  le  blessé  entre  à  l'hôpital,  les  médecins  dési- 
gnés par  le  patron  auront  les  mêmes  attributions  que  les  méde- 
cins judiciaires. 

Art.  18.  —  Les  médecins  sont  obligés  de  délivrer  les  certi- 
ficats suivants  : 

1°  En  cas  d'accident,  le  certificat  constatant  l'incapacité  de 
travailler  de  l'ouvrier. 

2^  En  cas  de  guérison,  le  certificat  constatant  que  l'ouvrier  est 
en  état  de  reprendre  son  travail. 
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3°  En  cas  de  guérison  résultant  en  une  incai^acité,  le  certificat 
qui  détermine  la  nature  de  cette  dernière. 
4°  En  cas  de  mort,  le  certificat  de  décès. 

Art.  19.  —  La  lésion  sera  décrite  d'une  façon  aussi  détaillée 
que  possible  dans  les  certificats  auxquels  se  réfère  le  1°  de  l'ar- 
ticle précédent,  ainsi  que  dans  ceux  du  4^;  et  si,  dans  le  dernier 
cas,  une  autopsie  est  pratiquée,  les  détails  fournis  par  cette 
opération  seront  joints  au  certificat. 

L'incapacité  sera  décrite  de  la  façon  la  plus  détaillée  possible 
dans  les  certificats  auxquels  se  réfère  le  3°. 

Art.  20.  —  Aussitôt  qu'un  certificat  sera  délivré,  le  patron  en 
enverra  une  copie  signée  par  lui  à  l'autorité  gouvernementale 
dans  un  délai  maximum  de  vingt-quatre  heures. 

Art.  21.  — Il  sera  donné  connaissance  des  certificats  auxquels 
se  réfèrent  les  ïf^  2  et  3  de  l'article  18  aux  blessés,  et  s'ils  sont 
d'accord,  ils  le  feront  constater  dans  le  même  certificat  par  leur 
signature  ou  celle  de  la  personne  qui  les  représente. 

Art.  22.  —  En  cas  de  désaccord,  soit  parce  que  l'ouvrier  ne 
se  considère  pas  comme  guéri,  soit  qu'il  n'est  pas  d'accord  sur  la 
qualification  de  l'incapacité,  l'ouvrier  pourra  désigner  des  méde- 
cins qui  pratiqueront,  concurremment  avec  ceux  du  patron,  un 
nouvel  examen  et  délivreront  un  certificat  constatant  la  confor- 
mité ou  le  désaccord  de  leurs  opinions;  ce  document  sera  signé 
par  tous  les  praticiens  qui  auront  assisté  à  l'examen. 

Art.  23.  —  En  cas  de  désaccord,  il  sera  fait  trois  copies  du 
document  :  une  pour  le  patron,  une  autre  pour  l'ouvrier  et  une 
troisième  pour  le  gouvernement  civil  de  la  province  intéressée. 

Cette  autorité  remettra  une  copie  du  certificat  et  tous  les 
actes  antérieurs  à  l'Académie  de  médecine  la  plus  proche,  qui 
décidera  définitivement. 

Le  gouvernement  civil  qui  aura  demandé  l'avis,  remettra  au 
patron  et  à  l'ouvrier  des  copies  de  la  décision  de  l'Académie  qui 
lui  sera  parvenue. 
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Art.  24.  —  Lo  gouvernement  pourra,  en  vue  des  résultats  de 
l'application  de  la  loi,  arrêter  qu'il  sera  fait  une  étude  minutieuse 
dans  le  but  de  rédiger  un  tableau  ou  un  règlement  des  incapacités 
de  travail. 

Les  règles  suivantes  seront  observées  dans  le  travail  : 

1°  Seront  considérées  comme  incapacités  absolues,  celles  qui 
empêchent  tout  genre  de  travail. 

2°  Seront  considérées  comme  incapacités  partielles,  celles  qui 
empêchent  le  travail  auquel  s'adonnait  l'ouvrier,  mais  pas  un 
autre. 

Art.  25.  —  Dans  les  cas  auxquels  se  réfère  le  §  3  du  4°  de 
l'article  5  de  la  loi,  il  faudra  faire  constater  dans  le  certificat 
médical  que  le  décès  a  été  la  suite  de  l'accident. 

Les  réclamations  en  cas  d'appel  des  parties  intéressées,  seront 
régies  par  analogie  de  ce  qui  est  déterminé  aux  articles  22 
et  23. 

Art.  26.  —  Même  quand  un  procès  s'instruira  pour  les 
motifs  auxquels  se  réfère  l'article  17  de  la  loi,  la  procédure  indi- 
quée dans  le  présent  chapitre  pour  définir  l'incapacité,  la  guéri- 
son  et  la  qualification  des  incapacités,  ne  pourra  être  différée  afin 
que  l'action  à  laquelle  l'article  18  de  la  loi  fait  allusion  puisse 
toujours  être  intentée. 

Chapitre  III.  —  Des  réclamations. 

Art.  27.  —  L'ouvrier  victime  d'un  accident  ou  la  ou  les  per- 
sonnes intéressées  ont  le  droit  de  réclamer  devant  les  autorités 
gouvernementales  et  d'assigner  le  patron  devant  le  tribunal  de 
première  instance  conformément  à  la  disposition  de  l'article  14  de 
la  loi. 

Art.  28.  —  Les  réclamations  devant  l'autorité  administrative 
auront  lieu  chaque  fois  que  le  patron  omettra  de  déclarer  l'acci- 
dent ou  une  des  circonstances  énumérées  au  chapitre  II  dans  les 
délais  indiqués. 
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Art.  29. —  La  réclamation  adressée  à  l'autorité  administrative 
se  fera  par  écrit,  couchée  sur  papier  ordinaire  et  en  double  ;  le 
réclamant  retirera  un  des  exemplaires  revêtu  du  recibi  du  fonc- 
tionnaire qui  l'a  reçu  et  du  sceau  de  l'administration. 

Art.  30.  —  Si  une  autorité  municipale  reçoit  le  document, 
elle  réclamera  immédiatement  du  patron,  conformément  à  l'ar- 
ticle 38,  chapitre  IV,  du  présent  règlement,  l'accomplissement  de 
l'obligation  violée,  et  en  informera  en  même  temps  le  gouverneur 
civil  de  la  province. 

Art.  31.  —  Si  l'action  administrative  restait  sans  résultat 
dans  un  délai  de  quarante-huit  heures,  l'autorité  qui  a  fait  la 
sommation  en  informera  le  juge  de  première  instance  afin  que 
celui-ci  poursuive  pour  non-accompïissement  d'une  prescription  de 
la  loi  ;  elle  portera  aussi  cette  démarche  à  la  connaissance  du  gou- 
verneur civil  de  la  province. 

Art.  32.  —  Si  le  gouverneur  civil  reçoit  la  réclamation,  il 
agira  de  la  même  manière  que  l'autorité  municipale  vis-à-vis  du 
patron  et  du  juge  de  première  instance. 

Art.  33.  —  Les  parties  intéressées  pourront  aussi,  s'il  n'est  pas 
donné  suite  à  leur  réclamation,  se  j)laindre  des  autorités  munici- 
pales auprès  des  gouverneurs  civils,  et  des  gouverneurs  civils 
auprès  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  34.  —  Les  faits  qui  ne  se  rapportent  pas  à  l'inaccomplis- 
sement  de  la  loi  et  qui  constituent  des  différends  d'appréciation 
entre  les  parties  litigieuses,  feront  l'objet  d'une  demande  corres- 
pondante devant  le  juge  de  première  instance  conformément  à  la 
disposition  de  l'article  14  de  la  loi. 

Art.  35.  —  Dans  les  matières  sommaires,  l'ouvrier  sera  tou- 
jours considéré  comme  plaideur  indigent. 

Art.  36.  —  Dans  les  cas  indiqués  à  l'article  17  de  la  loi,  s'il 
s'agit  d'allégation  de  dol,  d'imprudence  ou  de  négligence  dans  la 
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détermination  de  l'accident,  il  faudra  s'adresser  directement  au 
juge  d'instruction  par  une  plainte  écrite. 


Chapitre  IV.  —  Des  interventions. 

Art.  37.  —  Seront  considérés  comme  administrations  chargées 
de  recevoir  les  déclarations  motivées  de  l'accident  : 
a.  les  gouvernements  civils. 
1).  les  délégations  de  police. 
c.  les  administrations  municipales. 

Art.  38.  —  Les  déclarations  ne  seront  reçues  par  les  adminis- 
trations municipales  que  dans  les  localités  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  de  province. 

Dans  les  chefs-lieux  de  province  elles  ne  seront  reçues  que  dans 
les  administrations  indiquées  sous  a  eib,  dans  l'article  précédent. 

Art.  39. —  L'administration  qui  reçoit  la  déclaration  l'enverra 
immédiatement  au  gouvernement  civil  de  la  province  intéressée, 
qui  en  accusera  réception,  d'office,  par  retour  du  courrier. 

Art.  40.  —  Dans  les  gouvernements  civils,  il  sera  ouvert,  au 
reçu  de  la  déclaration,  un  dossier  qui  se  composera  seulement  d'une 
farde  portant  le  nom  de  l'intéressé  et  d'un  inventaire  des  pièces 
reçues,  enregistrées  et  renfermées  dans  la  farde. 

Art.  41.  —  La  farde  du  dossier  portera  les  désignations 
suivantes,  disposées  d'après  le  modèle  officiellement  arrêté  : 

a.  le  numéro  du  dossier. 

b.  l'initiale  du  nom  de  famille  de  la  victime  de  l'accident. 

c.  les  nom  et  prénoms  de  la  victime. 
cl.  les  nom  et  prénoms  du  patron. 

e.  le  genre  d'industrie  ou  de  travail. 

f.  les  renvois  aux  registres. 

Art.  42.  —  Les  dossiers  seront  disposés  dans  des  cases  placées 
par  ordre  alphabétique  de  noms. 


ESPAGNE  461 

Ils  resteront  dans  ces  cases  jusqu'à  ce  que  leur  mise  aux 
archives  soit  ordonnée,  ce  qui  aura  lieu  quand  la  loi  aura  été 
exécutée  dans  tous  ses  effets. 

Après  que  la  mise  aux  archives  aura  été  ordonnée,  les  dossiers 
passeront  aux  archives  de  l'administration. 

Art.  43.  —  En  outre, deux  livres  seront  tenus  aux  gouverne- 
ments civils  : 

1^  le  registre  des  accidents  ; 

2^  le  registre  des  annotations  alphabétiques. 

Dans  le  premier,  chaque  feuillet  sera  disposé  pour  les  annota- 
tions correspondantes  à  un  seul  dossier. 

Dans  le  second,  on  mentionnera  seulement  les  nom  et  prénoms 
de  la  victime,  inscrits  dans  l'ordre  correspondant  à  l'initiale  du 
nom  de  famille,  avec  renvoi  aux  pages  correspondant  à  l'inscrip- 
tion dans  le  registre  des  accidents. 

Le  ministère  de  l'intérieur  publiera  les  modèles  de  chacun  de 
ces  registres. 

Art.  44.  —  Les  gouverneurs  civils  remettront  au  ministre  de 
l'intérieur,  les  documents  suivants  : 

a.  Une  note  authentique  signée  du  gouverneur  et  du  secrétaire 
et  munie  du  sceau  de  l'administration. 

Cette  note  contiendra  en  premier  lieu  les  nom  et  prénoms  de 
la  victime  de  l'accident  et  les  détails  indiqués  dans  le  modèle 
publié. 

h.  Les  feuilles  de  statistique  remplies  conformément  aux  indi- 
cations du  modèle. 

Art.  45.  —  Au  moyen  des  notes  authentiques,  il  sera  organisé, 
au  ministère  de  l'intérieur,  dans  des  cases  convenablement  dis- 
posées, un  registre  général. 

Les  feuilles  de  statistique  serviront  à  faire  les  différentes  clas- 
sifications que  doit  comprendre  la  statistique  des  accidents  du 
travail. 

Les  notes  authentiques  seront  mises  de  côté  quand  la  mise  aux 
archives  du  dossier  sera  ordonnée. 
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Art.  46.  —  Les  feuilles  de  statistique  seront  individuelles  pour 
chaque  cas  d'accident  et  comprendront  les  renseignements  néces- 
saires aux  classifications  suivantes  : 

Genre  d'industrie  ou  de  travail. 

Lésion  produite,  en  spécifiant  le  diagnostic  de  la  lésion  et  la 
qualification  de  l'incapacité. 

Heures  de  travail  dans  l'industrie  ou  l'exploitation. 

Heure  à  laquelle  l'accident  s'est  produit. 

Age  de  l'ouvrier. 

Indemnité  allouée. 

Art.  47.  —  La  statistique  des  accidents  du  travail  sera  publiée 
chaque  année  dans  la  Gaceta,  y  compris  les  renseignements  men- 
tionnés dans  l'article  précédent  et  les  autres  qui  seront  jugés 
utiles. 

La  statistique  des  accidents  sera  incorporée  à  la  publication 
de  celle  du  travail. 

Art.  48.  —  L'action  administrative  se  limitera,  dans  les  cas 
d'application  normale  de  la  loi,  à  un  simple  enregistrement  des 
accidents. 

Dans  les  cas  où  la  loi  serait  inobservée  ou  entravée  par  les 
patrons  qui  n'observent  pas  la  procédure  établie  dans  la  loi  et 
dans  le  présent  règlement,  l'administration  soutiendra  les  récla- 
mations de  l'ouvrier,  si  celles-ci  sont  légitimes. 

Art.  49.  —  La  procédure  administrative  aura  d'abord  pour 
objet  d'exiger  du  patron  l'accomplissement  de  la  prescription  vio- 
lée, et  si  cette  intervention  reste  inefficace,  il  en  sera  donné  con- 
naissance au  juge  compétent  en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi. 

Art.  50.  —  Les  administrations  indiquées  à  l'article  38  sont 
obligées  d'informer  immédiatement  le  gouverneur  civil  de  la 
province  des  cas  où  la  loi  n'a  pas  été  observée  ou  a  été  entravée  et 
si  l'ouvrier  n'a  pas  produit  de  réclamation  ou  si  la  réclamation 
est  restée  inefficace. 

Les  gouvernements  civils  s'adresseront  au  patron  ou  un  juge 
compétent,  selon  ce  qui  est  établi  à  l'article  précédent. 
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Art.  51.  —  Il  sera  donné  connaissance  des  requêtes  examinées 
administrativement  et  de  leurs  résultats  au  ministre  de  l'intérieur 
qui  les  résumera  dans  les  notas  auto^Hzadas  et  qui  en  tiendra 
compte  pour  les  statistiques  et  autres  documents  qu'il  élabore. 

Art.  52.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  n'interviendra  jamais 
que  lorsque  les  parties  intéressées  recourront  à  lui  en  dirigeant 
une  plainte  contre  les  autorités  administratives  pour  non-accom- 
plissement des  obligations  qui  leur  incombent. 

Chapitre  V.  —  Prévention  des  accidents  du  travail. 

Art.  53.  —  Les  patrons  sont  tenus  d'appliquer  dans  leurs 
fabriques,  ateliers  et  usines,  toutes  les  mesures  possibles  pour  la 
sécurité  de  leurs  ouvriers. 

Art.  54.  —  Sont  obligatoires  les  mesures  de  sécurité  qui  s'ap- 
pliquent habituellement  dans  les  ateliers  et  usines  tels  que 
garde-fous  ou  filets  de  protection  pour  échafaudages,  palissades 
pour  puits  et  tranchées  dans  les  at<îliers,  avertisseurs  et  signaux 
pour  mettre  à  feu  les  mines,  freins  et  garde-corps  pour  machines 
destinées  à  élever  et  à  transporter,  et,  en  général,  tous  les  moyens 
d'usage  courant. 

Art.  55.  —  Sont  également  obligatoires,  les  mesures  de  pré- 
caution qui  correspondent,  raisonnablement  et  en  harmonie  avec 
celles  qui  sont  actuellement  en  usage,  à  des  travaux  ou  procédés 
nouveaux,  en  appliquant,  à  cet  effet,  les  moyens  de  prévention 
possibles  selon  les  progrès  des  sciences  et  de  la  technologie. 

Art.  56.  —  Sera  considérée  comme  une  cause  de  responsabilité 
pour  les  patrons,  l'inobservation  des  mesures  arrêtées  par  le 
Gouvernement  d'accord  avec  la  junte  technique  en  vue  de  la  pré- 
vention des  accidents,  et  ayant  pour  objet  l'emploi  d'appareils  et 
de  mécanismes  spéciaux  destinés  à  la  sécurité  des  ouvriers. 

Art.  57.  —  Les  moyens  matériels  qui  consistent  dans  l'appli- 
cation de  mécanismes  préventifs  en  vue  de  diminuer  les  risques 
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propres  do  chaque  genre  de  travail,  doivent  être  appliqués  dans 
le  but  de  protéger  aussi  l'ouvrier  contre  les  imprudences  qui  sont 
la  conséquence  forcée  de  la  continuité  des  opérations  qui  présen- 
tent du  danger. 


*&' 


Art.  58.  —  Outre  les  appareils  préventifs,  obligatoires  en 
vertu  des  articles  précédents,  les  règlements  de  police  et 
d'hygiène  en  usage  dans  les  ateliers  bien  organisés  et  les  disposi- 
tions spéciales  de  cette  nature,  imposées  par  le  Gouvernement 
d'accord  avec  la  junte  technique,  doivent  être  observés. 

Art.  59.  —  Sont  considérés  comme  absence  de  prévention, 
l'emploi  de  machines  et  appareils  en  mauvais  état,  l'exécution 
d'un  travail  avec  des  moyens  insuffisants  de  personnel  ou  de 
matériel  et  l'emploi  de  personnel  incapable  dans  des  travaux 
dangereux  sans  la  direction  nécessaire. 

Art.  60.  —  Les  responsabilités  dérivant  de  l'inobservation 
des  obligations  énoncées  dans  les  articles  précédents  et  les 
cas  d'incurie  qui  y  sont  déterminés  seront  jugés  conformément  au 
dispositif  de  l'art.  17  de  la  loi  sur  les  accidents. 

Art.  61.  —  La  prévision  des  accidents  est  obligatoire  dans  sa 
plus  grande  rigueur  quand  il  s'agit  du  travail  des  enfants. 

Art.  62.  —  L'application  des  mesures  de  sécurité  possibles  ne 
dispense  pas  le  patron  du  payement  des  indemnités  déterminées 
par  la  loi;  il  en  sera  uniquement  tenu  compte  pour  apprécier  la 
responsabilité  civile  ou  pénale  qui  pourrait  exister. 

Art.  63.  —  Les  articles  17  et  18  de  la  loi  s'appliquent  tant 
à  l'ouvrier  qu'au  patron. 

Art.  64.  —  L'absence  de  moyens  ,  de  prévention  dans  la 
mesure  et  l'étendue  déterminées  par  le  présent  règlement,  et 
l'inobservation  des  dispositions  de  la  loi  du  30  janvier  1900, 
seront  un  motif  suffisant  pour  augmenter  de  moitié  les  indemnités 
dues  aux  ouvriers  indépendamment  de  tout  genre  de  responsabilité. 
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Art.  65.  —  La  junte  technique  des  accidents  du  travail 
donnera  la  plus  grande  publicité  possible  à  la  connaissance  des 
nouveaux  mécanismes  qui  seront  inventés  ainsi  qu'aux  expé- 
riences de  ceux  qui  sont  essayés  dans  ses  bureaux  afin  que  l'ins- 
scription  dans  le  catalogue  et  la  déclaration  d'obligation  de  les 
appliquer  soient  entourées  des  plus  grandes  garanties  de  sécurité. 

Art.  66.  —  Le  règlement  spécial  de  la  junte  technique  déter- 
minera le  service  du  musée  et  du  cabinet  d'expérimentation  dans 
l'intérêt  des  industriels  et  constructeurs,  en  ce  qui  concerne  la 
prévention  des  accidents,  et  il  favorisera  la  connaissance  et 
l'emploi  des  mécanismes  spéciaux  de  sécurité. 

Chapitre  VL  —  Des  responsabilités. 

Art.  67.  —  Les  responsabilités  dérivant  de  faits  régis  par 
la  présente  loi  pourront  être  pénales,  civiles  et  administratives. 

Art.  68.  —  L'action  pénale  pourra  être  intentée  par  le  patron 
ou  l'ouvrier,  et  par  le  ministère  public  dans  tous  les  cas  où 
il  estime  qu'il  doit  intervenir  en  faveur  de  l'application  de  la  loi 
et  pour  représenter  les  préjudiciés. 

Art.  69.  —  Pour  rendre  efficace  l'application  des  mesures 
préventives  des  accidents,  le  Gouvernement  imposera  les  respon- 
sabilités administratives  qu'il  juge  utiles. 

Art.  70.  —  Chaque  fois  qu'une  responsabilité  sera  établie,  il 
en  sera  donné  connaissance  détaillée  au  Gouvernement  civil  pour 
que  celui-ci  la  communique  au  ministre  de  l'intérieur  comme 
partie  des  documents  statistiques  et  autres. 

Chapitre  VIL  —  Assurances  contre  les  accidents. 

Art.  71.  —  Les  sociétés  de  secours,  mutuelles  ou  par  actions, 
qui  désirent   l'autorisation  du   ministre  de  l'intérieur  pour  se 
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substituer  au  patron  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  doivent 
réunir  les  conditions  suivantes  : 

1^  séparation  des  opérations  d'assurance  contre  les  accidents 
personnels  de  toutes  autres  dont  elles  s'occupent  ; 

2"*  cautionnement  spécial; 

3°  acceptation  des  prescriptions  légales  en  vigueur  en  matière 
d'accidents  du  travail,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  cas  de 
sinistres,  la  forme  et  le  quantum  de  l'indemnité  et  le  bénéficiaire 
de  l'assurance  ; 

4°  communication  au  ministre  de  l'intérieur  des  statuts,  bilans 
et  emploi  du  capital,  conditions  des  polices,  tarifs  des  primes, 
calcul  des  réserves  d'assurance  et  rentes  viagères,  statistique 
des  contrats  stipulés,  de  leur  renouvellement  et  de  leur  accom- 
plissement ou  terme. 

Pour  vérifier  ces  conditions,  le  ministre  de  l'intérieur  s'ad- 
joindra des  assesseurs  techniques  et  arrêtera  les  dispositions 
nécessaires  pour  compléter  celles  du  présent  article. 

Art.  72.  —  L'indemnité  de  décès  à  charge  des  compagnies 
d'assurance  jouira  du  privilège  des  droits  des  créanciers,  reconnu 
par  l'article  428  du  code  de  commerce. 

ARTICLE    TRANSITOIRE. 

Quand  les  jurys  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  auront  été 
institués,  ils  seront  seuls  compétents  pour  connaître  et  décider 
dans  toutes  les  questions  soumises  à  la  juridiction  du  juge  de 
première  instance  par  la  loi  du  30  janvier  1900  et  par  le  présent 
règlement.  Si,  dans  l'entretemps,  des  patrons  et  des  ouvriers  se 
mettaient  d'accord  pour  se  soumettre  à  la  compétence  des  juntes 
créées  pour  l'application  de  la  loi  du  13  mars  1900,  relative  au 
travail  des  femmes  et  des  enfants,  les  juntes  locales  et,  en  degré 
d'appel,  les  juntes  provinciales,  connaîtront  et  décideront  des 
questions  auxquelles  le  présent  article  se  réfère  à  l'exception  des 
cas  de  responsabilité  pour  délit  ou  incurie  qui  restent  réservés  à 
la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 
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Arrêté  royal  du  2  août  1900  concernant  la  publica- 
tion d'une  liste  d'appareils  de  prévention  des 
accidents  du  travail  ('). 

INDEX    GÉNÉRAL    DES    SECTIONS. 

1.  Ateliers,  fabriques  et  carrières. 

2.  Construction  en  général. 

3.  Industrie  du  bâtiment. 

4.  Mines. 

5.  Production  et  transport  de  l'électricité. 

6.  Magasins  et  dépôts. 

PREMIÈRE    SECTION. 

Ateliers,  fabriques  et  carrières. 
A .  Moteurs  : 

1.  Clôtures   complètes  et  partielles  formées   de   balustrades, 
chaînes  ou  toiles  métalliques. 

2.  Des  volants. 

3.  Des  balanciers. 

4.  Des  engrenages. 

5.  Des  fourreaux  et  chéneaux  des  manivelles  et  bielles. 

6.  Des  tiges  des  pompes  et  pièces  analogues. 

7.  Des  clavettes  et  des  vis. 

8.  Des  régulateurs. 

9.  Appareils  permettant  d'actionner  les  volants  à  la  main. 

10.  Freins  pour  les  volants. 

11.  Protection  des  indicateurs  de  niveau. 

12.  Plate-formes  protégées  pour  les  travaux  élevés  (balanciers, 
graissage,  réparations,  etc.). 

13.  Ponts  munis  de  garde-corps  sur  les  excavations. 

(  )  Cet  arrêté  à  été  pris  en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  et  des  articles  56  et  65  du  règlement  d'exécution  de 
cette  loi. 
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14.  Plinthes  dans  le  parquet  pour  éviter  le  glissement  près  des 
engins  mus  à  grande  vitesse. 

15.  Graissage  automatique  pour  des  intervalles  étendus. 

16.  Clefs  permettant  de  fermer  rapidement  le  robinet  d'entrée 
de  vapeur. 

17.  Appareils  de  protection  pour  les  presse- étoupes. 

18.  Appareils  destinés  à  éviter  la  rupture  imprévue  du  moteur. 

19.  Id.  pour  arrêter  le  mouvement  à  partir  d'un  point  quel- 
conque de  l'atelier. 

B.  Transmissions  : 

1.  Galeries  et  passerelles  pour  inspection,  graissage  et  répa- 
ration. 

2.  Escaliers  munis  de  garde-corps. 

3.  Appareils  permettant  de  nettoyer  de  loin  sans  danger. 

4.  Graisseurs  automatiques. 

5.  Outils  spéciaux  pour  le  graissage. 

6.  Appareils  de  démontage  des  courroies. 

7.  Appareils  de  montage  des  courroies. 

8.  Clôtures  protectrices  générales. 

9.  Fourreaux  protecteurs  des  arbres  de  transmission. 

10.  Idem  pour  les  courroies  et  les  câbles. 

11.  Idem  pour  les  courroies,  clavettes,  vis  et  engrenages  de 
toute  espèce. 

12.  Appareils  permettant  de  supprimer  les  vis. 

13.  Manchons  protecteurs. 

14.  Appareils    permettant  d'embrayer    et  de    désembrayer  à 
distance  par  transmission  électrique  ou  autrement. 

C.  Machines  auxiliaires  et  machines -outils  : 

1.  Clôtures,  fourreaux  et  gaines. 

2.  Embrayage  et  désembrayage  des  pièces,  appareils  protec- 
teurs des  pièces  suspendues,  poulies,  freins,  graissage  automatique 
ou  protégé  quand  il  s'applique  aux 

a)  tours. 

b)  grues. 

c)  chèvres. 
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d)  monte-charges  de  tours,  hydrauliques  et  électriques. 
é)  voies  intérieures  de  service. 

3.  Garde-corps  spéciaux  pour  ascenseurs. 

4.  Parachutes. 

5.  Étais  et  couvertures  pour  protéger  les  engrenages  et  les 
outils  : 

a)  dans  les  machines  à  fraiser. 
h)  dans  les  machines  à  polir. 

c)  dans  les  machines  à  perforer. 

d)  dans  les  machines  à  raboter. 

6.  Fourreaux  pour  les  plateaux  de  scies  circulaires. 

7.  Idem  pour  les  scies  à  ruban. 

8.  Règles  fixes  et  couteaux  diviseurs  pour  maintenir  ouvert  et 
aligné  le  trait  de  la  scie. 

9.  Appareils  permettant  d'empêcher  le  fonctionnement  imprévu 
des  outils. 

10.  Taquets  d'arrêt  des  chariots  dans  les  machines  à  mouve- 
ment alternatif. 

1 1 .  Chambres  et  ventilateurs  pour  réunir  et  expulser  la  pous- 
sière, dans  le  travail  des  pierres  et  des  métaux. 

12.  Idem  dans  les  industries  textiles. 

13.  Appareils  accessoires  pour  prévenir  les  accidents  lors  du 
changement  des  fuseaux,  du  nettoyage  des  peignes,  pour  protéger 
les  mains  contre  les  couteaux  des  cardes,  pour  disposer  automa- 
tiquement le  papier  dans  les  presses  à  imprimer,  etc. 

14.  Mesures  destinées  à  rendre  solidaires  les  mécanismes  de 
nettoyage  et  de  changement  de  l'outillage. 

15.  Appareils  spéciaux  de  protection  : 
a)  dans  les  fonderies. 

h)  dans  les  forges. 
c)  dans  les  laminoirs. 

D.  Carrières  : 

1.  Appareils  destinés  au  transport,  à  la  conservation  et  à  la 
manipulation  des  mèches,  poudres  et  explosifs  en  général. 

2.  Appareils  spéciaux  pour  la  préparation  de  la  dynamite, 
principalement  en  temps  de  gelée. 
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3.  Pcrl'cctionnemonts  des  appareils  qui  servent  à  allumer  les 
mines,  fourneaux  de  mines  et  cartouches.  ^ 

4.  Appareils  destinés  à  annoncer  les  explosions. 

5.  Clôtures  et  blindages  destinés  à  retenir  les  projectiles. 

6 .  Palissades,  tranchées  et  galeries  de  protection  contre  les  frag- 
ments lancés  avec  force  et  contre  la  chute  de  ceux-ci  sur  les  côtés. 

7.  Dispositifs  accessoires  dans  les  chargements  de  pierres, 
bois,  etc.,  pour  prévenir  et  pour  attirer  l'attention. 

E,  Hygiène  de  l'atelier  : 

1.  Appareils  destinés  à  assurer  la  pureté  de  l'air. 

2.  Filtrage  de  l'air  chargé  de  substances  en  suspension  lors  de 
la  sortie  des  ouvriers. 

3.  Appareils  destinés  à  purifier  l'air  de  l'atelier. 

4.  Appareils  destinés  à  filtrer  l'air  que  respire  l'ouvrier. 

5.  Lunettes  de  protection. 

6.  Idem  pour  les  myopes  et  les  presbytes. 

7.  Masques  et  gants. 

8.  Vêtements  de  protection  : 
a)  fonderies. 

h)  laminoirs. 

c)  séchoirs. 

d)  air  comprimé. 

9.  Bains  spéciaux  dans  l'atelier. 

10.  Boîtiers  de  chirurgiens. 

11.  Civières. 

12.  Boites  de  secours. 

13.  Emplacement  des  liquides  corrosifs. 

14.  Idem  des  substances  explosives  et  toxiques. 

15.  Manutention    des    substances    dangereuses    (bombes,    si- 
phons, etc.). 

DEUXIÈME    SECTION. 

Constructions  en  général. 

1.  Adaptation  aux  machines  employées  pour  les  travaux,  des 
appareils  de  protection  applicables  aux  machines  utilisées  dans 
les  ateliers. 


ESPAGNE  4T1 

2.  Echafaudages,  cintres,  armatures,  etc.  ;  adaptation  à  ces 
constructions  des  appareils  utilisés  pour  les  édifices. 

3.  Monte-charges  et  plans  inclinés,  dispositions  spéciales  de 
protection  dans  le  hissage  des  matériaux  de  construction,  garde- 
fous,  parachutes,  etc. 

4.  Appareils  complémentaires  des  appareils  de  plongeurs. 

5.  Idem  des  appareils  destinés  à  être  utilisés  en  cas  d'incendie . 

6.  Idem  pour  descendre  dans  les  puits  et  les  égouts. 

7.  Revêtements  dans  les  tunnels. 

8.  Rampes  de  chargement  pour  certains  matériaux,  appareils 
d'avertissement,  garages. 

TROISIÈME    SECTION., 

Construction  de  bâtiments^  etc. 

A .  Ouverture  de  tranchées  et  cimentation  : 

1.  Appareils  destinés  à  étayer  et  à  contenir  les  terres. 

2.  Appareils  pour  travailler,  sous  l'eau  dans  les  travaux  de 
fondation  et  de  cimentage. 

B.  Etablissements  d'égouts  et  construction  de  puits  : 

1 .  Installations  d'étajage  dans  les  tranchées  verticales  et  à 
leur  partie  supérieure  dans  le  but  de  prévenir  la  désagrégation 
des  terres. 

2.  Cylindres  de  diamètre  variable  pour  retenir  les  terres  lors 
du  forage  des  puits. 

3.  Echafaudages  suspendus  pour  les  travaux  de  revêtement  des 
puits. 

4.  Ventilateurs  destinés  à  purifier  l'air  dans  les  égouts  sales  et 
les  puits  perdus. 

5.  Lampes  de  sûreté  pour  éclairer  les  travaux  de  mine  dans 
les  égouts  et  les  puits  et  faire  disparaître  les  gaz  inflammables 
dans  les  égouts  sales  et  les  puits  perdus. 

6.  Appareils  destinés  à  faire  connaître  et  à  déterminer  l'exis- 
tence et  le  volume  des  gaz  inflammables  dans  lesdits  endroits. 
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7.  Appareils  destinés  à  injecter  de  l'air  respirable  dans  les 
mêmes  endroits. 

8.  Appareils  permettant  de  retirer  et  de  transporter  à  la 
surface  les  ouvriers  asphyxiés. 

C.  Échafaudages  : 

1.  Système  d'échafaudage  fixe  sur  tourelles  ou  pieds  droits 
avec  plate-forme  et  garde-corps. 

2.  Système  d'échafaudage  suspendu,  dans  les  mêmes  conditions. 

3.  Garde-corps  mobile  pour  échafaudage  fixe  ou  suspendu. 

4.  Échelle  de  communication  mobile  et  articulée  pour  mettre 
les  échafaudages  en  communication. 

5.  Filets  de  jonc  ou  de  chanvre  pour  suspendre  horizontale- 
ment dans  les  travaux  périlleux. 

D.  Hissage  de  matériaux  de  dessus  les  échafaudages   et 
hissage  de  toute  espèce  d'objets  pesants  : 

1.  Grues  giratoires  de  différents  systèmes  et  dimensions  à 
moteurr  à  la  main,  à  vapeur  ou  électrique  avec  garde -corps 
spéciaux. 

2.  Appareils  élévateurs  mus  à  la  main,  sans  danger  pour 
l'ouvrier,  avec  mécanisme  de  protection. 

3.  Poulies  de  sûreté. 

F.  Appareils  fixes  sur  les  édifices  pour  éviter  les  chutes  : 

1.  Crochets  en  fer  au  faîtage  des  toitures,  assez  résistants  pour 
supporter  le  poids  de  quatre  ouvriers. 

2.  Crochets  en  fer  sous  les  avant-toits  des  façades,  possédant  la 
même  résistance. 

3.  Mêmes  crochets  au  couronnement  des  cours  intérieures. 

4.  Cerceaux  de  fer  auxquels  il  soit  possible  de  se  retenir  ou 
de  s'accrocher  lors  de  l'ascension  de  cheminées  situées  à  des 
endroits  dangereux. 

F.  Appareils  mobiles  destinés  à  prévenir  les  chutes  : 

1.  Appareils  permettant  de  pénétrer  dans  les  locaux  incendiés. 

2.  Échelles  de  sauvetage. 

3.  Tubes  de  sauvetage  en  toile  à  voile. 

4.  Parachutes. 
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QUATRIÈME    SECTION. 

Mines. 

A.  Appareils  destinés  à  prévenir  les  chutes  dans  les  puits, 
ou  à  j  remédier  : 

1.  Échafaudage  volant  pour  fortifier  les  puits  à  l'aide  de 
maçonnerie. 

2.  Filets  défensifs. 

3.  Parachutes  spéciaux  pour  les  mines. 

4.  Fourches  destinées  à  prévenir  la  chute  des  ouvriers 
occupés  à  l'accrochage  des  cages  d'extraction. 

B.  Appareils  destinés  à  prévenir  ou  à  [éviter  les  accidents 
dans  les  transports  souterrains  : 

1 .  Appareils  destinés  à  éviter  la  chute  des  wagons  qui  mon- 
tent sur  un  plan  incliné  ascendant  à  l'aide  d'un  câble  sans  fin. 

2.  Aiguilles  de  sûreté  destinées  à  empêcher  le  passage  des 
wagons  d'une  voie  générale  de  transport  sur  un  plan  incliné  et 
pour  arrêter  leur  mouvement. 

3.  Arbres  giratoires  avec  taquets. 

4.  Coins  automatiques. 

5.  Barrières  mobiles. 

C.  Appareils  destinés  à  purifier  l'air  dans  les  travaux  sou- 
terrains : 

1 .  Ventilateurs  spéciaux  pour  les  mines. 

2.  Régulateurs  volumétriques. 

3.  Aspirateurs  pour  les  puits  de  petite  profondeur. 

4.  Canalisations  pour  ventilation  à  air  comprimé. 

D.  Lampes  de  sûreté  pour  éclairer  les  travaux  au  cours 
desquels  s'accumulent  des  gaz  inflammables  ou  explosifs. 

1.  Lampes  perfectionnées  pour  les  mines. 

a)  à  l'huile. 

b)  à  l'alcool. 

c)  au  pétrole. 

d)  électriques. 
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2.  Appareils  complémentaires  des  lampes  de  sûreté. 

3.  Systèmes  perfectionnés  pour  protéger  les  lampes. 

E,  Appareils  permettant  de  constater  la  présence  et  de 
mesurer  la  quantité  de  gaz  inflammables  ou  irrespirables  enfermés 
dans  les  mines. 

F,  Appareils  permettant  de  travailler  sous  l'eau  dans  les 
travaux  souterrains. 

G,  Appareils  permettant  de  pénétrer  dans  les  parties  incen- 
diées des  mines  : 

1.  Sacs  en  toile  imperméable. 

2.  Soufflets. 

3.  Aérophores. 

//.  Appareils  permettant  de  secourir  les  blessés  dans  les 
travaux  des  mines. 

CINQUIÈME    SECTION. 

Production  et  transport  de  V énergie  électrique. 

• 

1.  Mécanismes    complémentaires   permettant  de  vérifier   les 
conditions  de  sécurité  dans  la  marche  des  dynamos. 

2.  Interrupteurs  automatiques  appliqués  aux  fabriques  et  aux 
travaux  en  cours. 

3.  Appareils  additionnels  pour  vérifier  l'isolement,  les  fuites 
et  la  décharge  dans  le  sol. 

4.  Appareils   additionnels    pour  isoler    les   dynamos    et  les 
cadres  ou  grilles. 

5.  Parquets  ou  tapis  isolateurs. 

6.  Appareils  de  protection  des  câbles  et  fils  de  transmission 
dans  les  points  exposés  à  la  détérioration  ou  au  contact. 

7.  Marques  en  couleur  ou  autres  pour  différencier  les  fils  de 
haute  tension. 

8.  Filets  de  protection  de  lampes  à  arc. 

9.  Ceintures  de  sûreté. 

10.   Gants  et  vêtements  de  sûreté. 
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11.  Interrupteurs  automatiques  des  courants  de  haute  tension. 

12.  Interrupteurs  à  distance. 

SIXIÈME    SECTION. 

Magasins  et  dépôts. 

1.  Paniers  et  cages  pour  les  bonbonnes  d'acide. 

2.  Boîtes  de  résistance  pour  les  substances  très  explosibles. 

3.  Boîtes  de  sûreté  pour  les  substances  toxiques. 

4.  Embarillage  de  la  poudre. 

5.  Embarillage  de  la  dynamite. 

6.  Embarillage  des  capsules  de  fulminate. 

7.  Appareils  pour  extraire  les  acides. 

8.  Appareils  spéciaux  pour  l'éclairage  des  magasins. 


Arrêté  royal  du  27  août  1900  établissant  les  condi- 
tions sous  lesquelles  les  sociétés  d'assurances 
peuvent  se  substituer  aux  patrons  ('). 

Article  premier.—  Les  sociétés  d'assurances  qui  veulent  se 
substituer  aux  patrons  dans  les  obligations  déterminées  par  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  doivent  s'adresser  au  ministre  de 
l'intérieur  et  demander  leur  inscription  au  registre  des  associa- 
tions autorisées  à  cet  effet,  en  observant  les  dispositions  sui- 
vantes et  toutes  autres  en  vigueur. 

:  Art.  2.  —  A  la  requête  sera  jointe  une  copie  authentique  de 
l'acte  de  constitution  de  la  société  et  de  ses  modifications  ainsi  que 
des  pouvoirs  de  ses  représentants  en  Espagne,  si  la  compagnie  est 
étrangère.  Ces  documents  seront  renvoyés  aux  intéressés  après 
avoir  fait  l'objet  d'un  rapport  versé  au  dossier  ;  l'original  de  la 
requête  sera  jointe  à  ce  dernier. 

-    (')  Gaceta  de  Madrid,  30  août  1900. 
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Art.  3.  —  La  roqiiètc  contiendra  la  désignation  du  siège  social 
de  la  société  en  Espagne,  celle  du  capital  versé  à  cette  date  et  le 
nom  du  directeur  ou  gérant. 

Art.  4.  —  Aucune  société  d'assurances  ne  pourra  être  inscrite 
au  nombre  des  sociétés  autorisées  par  le  ministre  de  Tintérieur 
sans  avoir  constitué  un  cautionnement  initial  de  225,000  pesetas 
à  cette  fin,  et  de  5,000  s'il  s'agit  d'une  association  mutuelle 
d'assurance  fondée  par  des  industriels  ou  des  ouvriers  d'une 
même  catégorie  de  travaux  ou  d'un  groupe  de  travaux  similaires. 
Le  cautionnement  devra  être  complété  quand  le  cours  d es-valeurs 
sera  inférieur  à  20  p.  c.  de  la  valeur  admise. 

Art.  5.  — ^  Si  le  cautionnement  exigible  par  le  ministre  des 
finances  est  de  250,000  pesetas,  le  cautionnement  spécial  de 
225,000  pesetas  sera  complété  jusqu'à  concurrence  de  350,000 
pesetas  en  faveur  du  ministère  de  l'intérieur,  et  celui  de  5,000, 
déterminé  par  l'article  4,  jusqu'à  concurrence  de  50,000  pesetas, 
en  proportion  des  primes  perçues  pour  l'assurance  des  accidents 
personnels.  Ce  supplément  de  cautionnement  pourra  être  cons- 
titué suivant  la  gradation  actuellement  en  vigueur  pour  le  minis- 
tère des  finances  et  dans  la  forme  autorisée  par  l'article  suivant 
ainsi  que  par  les  autres  qui  se  rapportent  à  ce  dernier. 

Art.  6.  —  Le  cautionnement  spécial,  que  le  présent  arrêté 
royal  prévoit,  pourra  être  constitué,  à  concurrence  de  son  esti- 
mation effective,  en  valeurs  de  l'Etat  ou  en  créances  hypothécaires 
de  banques  ou  de  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  d'entreprises 
industrielles  de  toute  autre  catégorie  qui  sont  cotées  à  la  bourse, 
ou  en  propriétés  urbaines  ou  en  hypothèques  sur  celles-ci,  pourvu 
que  ces  valeurs  ou  droits  se  rapportent  à  la  péninsule  et  aux  îles 
adjacentes. 

Art.  7.  —  Si  le  cautionnement  est  constitué  en  valeurs,  celles- 
ci  devront  être  déposées  à  la  Caisse  générale  des  Dépôts  ou  à  la 
Banque  d'Espagne  et  si  des  droits  réels  sont  appliqués  à  cet  effet, 
on  observera  les  règles  en  vigueur  en  matière  fiscale  au  sujet  du 
cautionnement  des  compagnies  d'assurances   mais  seulement  en 
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ce  qui  touche  à  la  2)rocédure  et  pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  aux  dispositions  du  présent  arrêté.  Ces  mêmes  règles 
seront  aussi  applicables  à  la  restitution  du  cautionnement. 

Art.  8.  —  Aucune  société  ne  i^ourra  être  autorisée  dans  la 
matière  dont  s'occupent  les  présentes  dispositions,  si  elle  ne 
déclare,  préalablement  et  valablement,  qu'elle  se  soumet  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  espagnols  compétents  pour  connaître  des 
contrats  d'assurance  conclus  en  vue  de  se  substituer  aux  patrons 
domiciliés  dans  le  royaume  pour  les  obligations  qui  découlent  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Art.  9.  —  Si  la  société  se  livre  à  d'autres  opérations,  sans  dis- 
tinguer si  elles  ont  pour  objet  l'assurance  ou  non,  que  celles  qui 
concernent  l'assurance  des  accidents  personnels,  elle  devra  tenir 
cette  branche  séparée  de  manière  que  les  réserves  de  cette  assu- 
rance restent  entièrement  indépendantes  des  autres  qu'elle  orga- 
nise. 

Art.  10.  —  Les  sociétés  d'assurances  auxquelles  s'applique  le 
le  présent  arrêté  royal  devront  communiquer  eli  double  : 

1^  leurs  statuts  et  règlements  ; 

2^  un  tarif  détaillé  des  primes  ordinaires  et  spéciales  pour 
l'assurance  des  accidents  personnels  (cas  de  mort  et  d'invalidité) 
et  des  rentes  ou  pensions  viagères  qu'elles  allouent,  ou  bien  les 
bases  de  répartition  dans  les  sociétés  indiquées  à  l'article  4  ; 

3°  les  règles  adoptées  pour  la  formation  des  réserves  ; 

4°  une  table  de  mortalité,  d'intérêts  et  de  calcul  des  réserves 
administratives  concernant  les  rentes  viagères  ; 

5^  des  modèles  de  police  des  différentes  catégories  émises. 

Art.  11.  —  Elles  présenteront,  en  outre,  chaque  année,  à 
partir  de  1901,  le  bilan  de  l'année  antérieure,  si  elles  ont  déjà 
opéré  pendant  cette  dernière,  en  faisant  connaître  spécialement 
les  réserves  affectées  à  l'assurance  des  accidents,  et  un  mémoire 
additionnel  qui  comprendra  les  renseignements  suivants  et  com- 
plétera ceux  déjà  contenus  dans  le  bilan  : 

1^  Exposé  de  l'emploi  de  l'actif,  avec  la  désignation  des 
valeurs. 
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2^'  Recettes  provenant  de  l'assurance  des  accidents  personnels, 
en  distinguant  l'assurance  individuelle  do  l'assurance  collective, 
l'assurance  directe  et  la  réassurance. 

3°  Versement  de  primes  pour  la  réassurance  des  opérations . 

4*^  Nombre  des  i3olices  émises,  ajinulées,  caduques  et  termi- 
nées par  expiration  du  contrat  ou  par  sinistre,  et  le  total  des 
capitaux,  salaires,  rentes  et  pensions  assurées,  en  séparant  les 
assurances  individuelles  et  collectives,  les  risques  assumés  et  les 
risques  réassurés. 

5°  Etat  des  sinistres  ayant  fait  l'objet  d'une  demande,  discutés 
en  justice  et  indemnisés,  et  l'import  des  indemnités,  en  distin- 
guant les  causes  d'après  le  décès,  l'incapacité  absolue  (permanente 
et  temporaire)  et  relative  (permanente  et  temporaire).  Des  bulle- 
tins trimestriels  de  cet  état  seront  rédigés  et  communiqués . 

6°  Observations  qu'il  est  jugé  utile  de  présenter  au  sujet  des 
réformes  à  apporter  au  service  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail. 

Art.  12.  —  Ces  renseignements  seront  résumés  et  serviront  à 
publier,  chaque  année,  un  rapport  sur  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  dont  il  sera  fait  une  édition  économique  à  un 
grand  nombre  d'exemplaires. 

Art.  13.  —  Aussitôt  qu'il  sera  possible  et  qu'il  sera  jugé 
utile,  il  sera  fait  une  évaluation  technique  des  responsabilités- 
admises  par  chaque  société  d'assurance  contre  les  accidents  du 
travail,  laquelle  sera  renouvelée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  14.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  s'il  le  juge 
opportun,  vérifier  les  rapports  qui  lui  sont  communiqués  avec  les 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  sont  reconnus  au  ministre  des 
finances. 

Art..  15.  —  Les  contrats  d'assurance  conclus  en  vue  de  se 
substituer  au  patron  dans  les  obligations'résultant  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  devront  être  conformes  aux  règles  en  vigueur 
dans  cette  matière,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  cas  d'acci- 
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dent,  la  forme  et  le  quantum  de  l'indemnité  et  les  bénéficiaires  de 
l'assurance. 

Art.  16.  —  Tant  que  le  tarif  des  primes  ne  sera  pas  revisé, 
les  sociétés  ne  pourront  conclure  de  contrats  d'assurance  sur  la 
base  d'un  type  inférieur  à  celui  qui  est  établi  par  ce  tarif.  Si  le 
ministre  croit  que  les  sociétés  réduisent  leur  tarif  par  esprit  de 
concurrence  commerciale  au  delà  de  ce  que  permet  une  apprécia- 
tion prudente  des  règles  actuarielles  et  de  la  pratique  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  dans  d'autres  pays,  il  pourra  publier, 
pour  assurer  l'effet  de  la  loi,  un  tarif  minimum  des  primes. 

Art.  17.  —  En  vue  de  renseigner  et  de  seconder  le  ministre  de 
l'intérieur  dans  les  services  d'enregistrement,  de  vérification,  de 
réglementation  et  de  publicité  relatifs  à  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  et  autres  semblables,  il  sera  nommé  un 
Assesseur  général  des  assurances,  qui  percevra  des  droits  d'enre- 
gistrement sur  ceux  que  paient  annuellement  les  sociétés  d'assu- 
rance reconnues  et  qui  seront  fixés  par  arrêté  royal  ('): 

Art.  18.  —  L'Assesseur  général  sera  nommé  librement  par  le 
ministre. 

La  nomination  se  fera  toujours  par  arrêté  royal. 

A  la  suite  de  la  nomination,  il  sera  publié,  dans  la  Gaceta,  une 
notice  sur  les  mérites  et  les  services  rendus  par  la  personne 
nommée,  spécialement  en  matière  d'assurance,  tant  dans  la 
sphère  officielle  que  privée  et  dans  l'administration  publique. 

L'Assesseur  fera  partie,  de  droit,  de  la  commission  des 
réformes  sociales,  et  ses  fonctions  seront  incompatibles  avec  une 
fonction  quelconque  dans  une  compagnie  d'assurance. 

Art.  19.  —  L'Assesseur  général  des  assurances  proposera  au 
ministre  dans  le  délai  maximum  d'un  mois  à  partir  de  la  date  de 
sa  nomination,  les  instructions  et  avis  de  service  général  et  inté- 
rieur nécessaires  pour  le  fonctionnement  des  bureaux  qu'il  dirige. 

(')  Un  décret  royal  en  date  du  14  novembre  1900  a  fixé  ces  droits  à 
1  pour  1000  de  la  caution  exigée  des  Sociétés  d'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail  par  l'article  4  du  présent  décret. 
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Art.  20.  —  Il  ne  sera  enregistré  ni  délivré  de  certificat  d'ins- 
cription d'une  société  si  elle  ne  prouve  pas  qu'elle  a  dûment 
observé  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  articles  4  et 
17  du  présent  arrêté. 

Art.  21.  —  On  publiera  dans  la  Gaceta  de  Madrid,  au 
moins  chaque  trimestre,  les  décisions  prises  pendant  celui-ci, 
au  sujet  de  l'autorisation  de  sociétés  pour  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  ;  cette  publication  ne  se  fera  pas  séparément 
mais  en  reproduisant  la  liste  générale  avec  les  additions  ou  sup- 
pressions survenues. 

Les  exclusions  et  refus  d'exclusions  seront  motivés,  et  seront 
publiés  en  entier  dans  la  Gaceta  si  la  société  intéressée  le 
demande  officiellement. 


Arrêté  royal  du  31  août  1900,  chargeant  la  section 
des  réformes  sociales,  de  la  formation  de  la  statis- 
tique du  travail  ('). 

Article  premier.  —  Il  sera  constitué  une  statistique  du 
travail  en  Espagne. 

Art.  2.  —  Le  service  sera  confié  à  la  section  des  réformes 
sociales  du  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  3.  —  Provisoirement  la  dite  statistique  se  limitera  à 
l'industrie  manufacturière  ;  elle  pourra  être  étendue  à  l'industrie 
agricole  quand  il  sera  jugé  utile  de  le  faire. 

Art.  4.  —  Pour  la  formation  de  la  statistique,  on  recourra 
à  tous  les  moyens  recommandés  par  la  science,  tant  dans  l'inves- 
tigation des  faits  que  dans  leur  expression  numérique  et  gra- 
phique, et  on  utilisera  également  les  services  des  particuliers,  des 

(1)  Gaceta  de  Madrid,  2  septembre  1900. 
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sociétés   et    des   corporations   non  officielles   qui    demanderont 
à  coopérer  à  la  réalisation  de  ces  travaux. 

Art.  5.  —  La  statistique  aura  pour  objet  les  questions 
suivantes  : 

a)  Population  ouvrière,  classification  d'après  le  sexe,  l'âge  et  la 
profession,  émigration  et  immigration,  courants  de  population  de 
région  à  région,  de  la  campagne  vers  la  ville. 

b)  Condition  économique  de  la  classe  ouvrière,  alimentation, 
vêtement  et  logement. 

c)  Rémunération  de  l'ouvrier,  salaire  des  hommes,  des  enfants 
et  des  femmes  dans  chaque  industrie,  durée  de  la  journée  de  tra- 
vail, manque  de  travail,  travail  à  forfait,  participation  aux 
bénéfices. 

d)  Grèves,  leurs  causes,  durée  et  résultats. 

e)  Difiërends  des  patrons  et  ouvriers  soumis  aux  tribunaux 
ordinaires  et  aux  jurys  mixtes. 

/*)  Salubrité  et  hygiène  des  ateliers,  accidents  du  travail, 
indemnités  allouées  par  les  patrons  aux  ouvriers. 

g)  Condition  morale  de  la  classe  ouvrière,  culture  intellec- 
tuelle, artistique,  morale  et  religieuse,  instruction  primaire, 
écoles  d'arts  et  métiers,  enseignement  professionnel. 

h)  Institutions  de  prévoyance,  de  crédit  et  d'assurance,  caisses 
d'épargne,  monts-de-piété,  caisses  de  prêts,  sociétés  de  secours 
mutuels,  caisses  de  retraite,  compagnies  d'assurance. 

^)  Associations,  corps  de  métiers,  sociétés  coopératives  de 
consommation,  de  production  et  de  crédit,  sociétés  d'agrément. 

j)  Industries  exploitées  par  l'État,  travail  dans  les  prisons, 
travaux  publics. 

k)  Impôts,  taxes  de  consommation  et  droits  de  douane. 

l)  Bienfaisance  privée,  municipale,  provinciale  et  gouverne- 
mentale. 

Art.  6.  —  La  section  des  réformes  sociales  obtiendra,  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  l'intérieur,  des  autorités  locales  et 
provinciales,  et  demandera  aux  autres  ministères,  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  la  constitution  de  la  statistique  ;  elle  fera 

31 
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aussi  réunir  ot  compléter  les  détails  statistiques  publiés  par 
d'autres  institutions  et  de  nature  à  lui  être  utiles  dans  ses 
travaux. 

Art.  7.  —  Chaque  fois  que  l'utilité  en  sera  constatée,  on  rédi- 
gera les  questionnaires  et  les  modèles  des  feuilles  de  statistique 
que  les  autorités  locales  et  provinciales  doivent  remplir  et 
remettre  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art  8.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  publiera  chaque  année  la 
statistique  du  travail  en  Espagne. 

Art.  9.  —  Des  dispositions  complémentaires  du  présent  décret 
seront  publiées  au  fur  et  à  mesure  des  exigences  de  la  pratique  et 
des  circonstances. 


Arrêté  royal  du  16  octobre  1900  déterminant  la 
caution  à  fournir  par  les  sociétés  d'assurance  ('). 

Article  premier.  —  Le  cautionnement  initial  de  225,000  et 
de  5,000  pesetas  respectivement  exigé  des  compagnies  et  des 
associations  mutuelles  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
sera  évalué,  s'il  est  constitué  en  valeurs  autorisées  par  décret 
rojal  et  admises  dans  les  endroits  désignés  pour  leur  dépôt,  selon 
la  moyenne  de  leur  cotation  officielle  à  la  Bourse,  légalement 
autorisée,  du  domicile  social  en  Espagne  ou  à  la  plus  voisine,  et 
correspondant  au  mois  précédant  la  date  du  dépôt.  La  société 
assureur  devra  établir  ces  divers  faits. 

A  défaut  de  cotation  pendant  ce  mois,  on  se  conformera  à  la 
dernière  moyenne  mensuelle  de  la  Bourse  de  Madrid  ;  et  si  les 
valeurs  déposées  ne  s'y  négocient  pas,  à  la  dernière  moyenne  de 
la  Bourse  désignée  ci-dessus.  Cette  procédure  n'aura  lieu  que 
si  la  société  n'accepte  pas  immédiatement  la  cotation  de  la 
Bourse  de  Madrid. 

(')  Gaceta  de  Madrid,  18  octobre  1900. 
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Art.  2.  —  On  considérera  comme  date  de  dépôt,  en  ce  qui 
concerne  les  valeurs  déposées  en  vertu  du  décret  royal  et  avant 
les  présentes  prescriptions,  la  date  de  leur  publication  à  la 
Gaceta. 

Art.  3.  —  Si  le  cautionnement  est  constitué  en  immeubles 
urbains  ou  en  créances  hypothécaires,  les  sociétés  déposeront  les 
titres  de  propriété  ou  les  certificats  conformément  à  la  loi  hypo- 
thécaire; un  extrait  du  registre  de  la  propriété  d'où  résulte  sous 
quel  nom  la  propriété  est  inscrite,  si  les  immeubles  sont  libres 
d'hypothèques,  charges  ou  servitudes,  ou  le  contraire,  les  obliga- 
tions de  quelque  nature  que  ce  soit  dont  ils  sont  grevés,  et  un 
autre  certificat  délivré  par  la  commission  d'évaluation  ou  par  la 
municipalité  de  la  localité  où  sont  situés  les  immeubles  énonçant 
le  revenu  imposable  pour  lequel  ils  ont  contribué  à  la  répartition 
courante  ou  à  celles  de  la  période  quinquennale  qui  précède  la 
délivrance  du  dit  certificat. 

Art.  4.  —  Les  créances  hypothécaires  ne  pourront  être 
cédées  ou  données  en  hypothèques  pour  constituer  le  cautionne- 
ment que  s'il  s'agit  d'une  première  hypothèque  sur  des  immeubles 
urbains. 

Art.  5.  —  L'estimation  des  immeubles  pour  calculer  s'ils 
couvrent  le  cautionnement  requis  ou  s'ils  peuvent  être  grevés  de  la 
créance  hypothécaire  offerte  en  garantie,  sera  faite  en  capitalisant 
à  4  p.  c.  le  revenu  net  imposable  par  la  répartition  des  cotisa- 
tions. 

Art.  6.  —  Les  dépôts  constitués  ne  sortiront  leurs  effets  qu'à 
partir  du  moment  où  la  société  aura  été  inscrite  au  nombre  de 
celles  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  autorisées  et  les  inscriptions 
liypothécaires  à  partir  du  moment  où  elles  auront  été  acceptées 
par  le  même. 

Art.  7.  —  S'il  s'agit  de  cautionnements  constitués  sur  des 
immeubles  urbains,  il  sera  justifié  périodiquement  qu'ils  sont 
duement  assurés  contre  l'incendie. 
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Art.  8.  —  Uno  disposition  spéciale  déterminera  en  temps 
utile  la  forme  dans  laquelle  la  disposition  de  l'article  5  de  l'arrêté 
royal  prcmentionné  doit  être  appliqué  en  ce  qui  concerne  le 
supplément  de  cautionnement. 

Art.  9.  —  Les  conditions  exigées  des  sociétés  étrangères 
d'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  supposent  qu'elles 
ont  établi  préalablement  qu'elles  fonctionnent  légalement  dans  le 
pays  où  elles  ont  leur  domicile  social  et  qu'elles  sont  autorisées 
à  s'occuper  des  opérations  dont  elles  demandent  l'extension 
à  l'Espagne. 

Art.  10.  —  Le  représentant  d'une  compagnie  étrangère  auto- 
risée doit  avoir  son  domicile  en  Espagne. 

Art.  11.  —  Les  compagnies  d'assurance  enregistrées  doivent 
avoir  un  délégué  à  Madrid  si  elles  n'y  ont  pas  leur  domicile 
social,  pour  l'échange  des  communications  officielles  avec  le 
ministère  de  l'intérieur. 

Art.  12. —  Il  sera  clairement  déclaré  dans  les  polices  d'assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail  si  la  société  se  substitue  au 
patron  pour  toutes  les  obligations  dérivées  de  la  loi  spéciale  qui 
régit  la  matière;  dans  le  cas  contraire,  on  déterminera,  en  indi- 
quant leur  étendue,  celles  dans  lesquelles  la  société  consent  à  se 
substituer. 

Art.  13.  —  Une  déclaration  analogue  sera  ajoutée  aux 
polices  émises  précédemment  et  que  l'on  veut  valider  conformé- 
ment à  la  loi  précitée,  ce  qui  sera  constaté  dans  la  dite  forme, 
pourvu  que  la  compagnie  qui  les  émet  soit  autorisée,  que  la  vali- 
dation des  dites  polices  soit  demandée  et  qu'elles  soient  conformes 
aux  dispositions  en  vigueur. 

Art.  14.  —  Les  documents  manuscrits  ou  imprimés  qui 
doivent  être  présentés  en  double  conformément  à  l'article  10  du 
décret  royal   précité,  devront  être  paraphés  à  chaque  page  ;  en 
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outre,  la  dernière  devra  être  signée  par  le  gérant  ou  représentant 
de  la  compagnie  et  pourvue  du  sceau  de  celle-ci. 

Une  copie  accompagnera  les  deux  exemplaires  de  chaque 
document  exigé  par  l'article  précité  ;  elle  sera  remise  à  la  com- 
pagnie après  que  le  ministre  aura  constaté  sa  conformité  avec 
l'original  qui  se  trouve  au  dossier  ;  la  société  la  conservera  pour 
l'application  de  la  loi  et  pour  la  montrer  aux  intéressés  qui  le 
désirent. 

Art.  15.  —  Il  ne  devra  être  joint  aux  écritures  tenues  pen- 
dant l'année  courante  par  les  sociétés  déjà  existantes,  d'autres 
documents  que  ceux  énumérés  à  l'article  11  du  décret  royal  si  ce 
n'est  le  bilan  social  arrêté  au  31  décembre  1899  tel  qu'il  a  été 
formulé. 

Art.  16.  —  Sous  réserve  des  présentes  instructions,  il  sera 
procédé  à  l'application  immédiate  des  dispositions  du  décret  royal 
du  27  août  dernier. 

Art.  17.  —  Par  application  de  l'article  13,  les  sociétés  exis- 
tantes qui  ont  conclu  des  contrats  d'assurance  contre  les  accidents 
du  travail  porteront  le  fait  à  la  connaissance  du  ministre  de 
l'intérieur  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  publication 
des  présentes  instructions. 


Arrêté  royal  du  10  novembre  1900  sur  les  associa- 
tions mutuelles  d'assurance  ('). 

Article  premier.  —  Sont  considérées  comme  associations 
mutuelles  au  sens  de  l'arrêté  royal  du  27  août  dernier,  les  asso- 
ciations légalement  constituées  dont  les  opérations  d'assurances  se 
réduisent  à  répartir  entre  les  associés  l'équivalent  des  risques 
soufferts  par  une  partie  d'entre  eux,  sans  participation  directe  ni 
indirecte  dans  les  bénéfices. 

(')  Gaceta  de  Madrid,  16  novembre  1900. 


486  ESPAGNE 

Art.  2.  —  Les  dites  associations  devront  assurer  au  moins 
1,000  ouvriers,  se  composer  de  plus  de  20  patrons,  dont  la 
qualité  doit  être  établie  lors  de  la  dernière  perception  de  leur 
contribution  industrielle  respective,  et  s'appliquer  à  une  même 
classe  d'occupation  ou  à  un  groupe  de  travaux  similaires. 

Jusqu'à  ce  qu'une  classification  des  travaux  ait  été  publiée,  les 
relations  d'analogie  feront  l'objet  d'une  appréciation  prudente  de 
la  part  du  ministre  dans  cbaque  cas. 

Art.  3.  —  Les  statuts  des  associations  mutuelles  établiront  la 
responsabilité  solidaire  des  associés  qui  ne  s'éteindra  que  par  la 
liquidation  des  obligations  assumées,  soit  directement,  soit  par 
cession  acceptée  par  une  autre  association  analogue  ou  par  une 
compagnie  d'assurances  autorisée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  liquidation  générale  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  res- 
ponsabilité solidaire  peut  avoir  lieu  périodiquement,  si  les  statuts 
le  décident  ainsi. 

Art.  4.  —  Les  dites  associations  pourront  organiser  des  opé- 
rations, de  rentes  viagères  moyennant  leur  réassurance  auprès 
d'une  des  sociétés  à  primes  fixes  autorisées  suivant  le  type  de 
cautionnement  le  plus  élevé. 

Art.  5.  —  A  la  requête  dont  il  est  question  à  l'article  2  du 
décret  royal  susmentionné,  sera  joint  un  certificat  ou  constatation 
notariale  de  l'inscription  des  dites  associations  au  registre  du 
gouvernement  civil  respectif  et  de  l'acte  de  constitution  ou  de 
modification  des  mêmes;  il  sera  exposé  aussi  dans  la  requête  s'il 
existe  un  capital  social  et,  dans  l'affirmative,  son  montant  et  la 
partie  versée. 

Art.  6.  —  Le  cautionnement  initial  de  5,000  pesetas  peut  être 
constitué  conditionnellement  lors  de  la  présentation  de  la  requête 
et  doit  l'être  définitivement  avant  que  l'association  puisse  être 
inscrite  au  registre  des  associations  autorisées  par  le  ministre. 

Une  disposition  spéciale  déterminera  en  temps  opportun  la 
forme  dans  laquelle  le  supplément  de  cautionnement  doit  être 
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constitué,  et  le  bilan,  qui  fait  l'objet  des  articles  5  te  11  du  décret 
rojal  du  27  août  dernier,  être  présenté. 

Art.  7.  —  Dans  tous  les  autres  cas  on  appliquera  les  disposi- 
tions du  décret  royal  du  16  octobre  dernier. 


Règlement  du  13  novembrel900  en  vue  de  l'applica- 
tion de  la  loi  du  13  mars  1900  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  ('). 

Chapitre  premier.  —  Du  travail  des  enfants  et  des 

ADOLESCENTS. 

Article  premier.  —  Dans  l'application  de  la  présente  loi, 
on  entendra  par  patron,  celui  qui  s'assure  la  jouissance  de 
services  personnels  moyennant  salaire  pour  un  travail  dont  il  a  la 
direction  et  la  surveillance. 

L'Etat,  les  provinces  et  les  municipalités  sont  assimilés  pour 
les  effets  du  présent  article  aux  particuliers  et  compagnies. 

Art.  2.  —  Sont  considérés  comme  ouvriers,  tous  ceux  qui 
exécutent  habituellement  un  travail  manuel  en  dehors  de  leur 
domicile,  pour  compte  d'autrui,  moyennant  rémunération  ou  non. 
Cette  disposition  comprend  les  apprentis  et  les  employés  de 
commerce. 

Art.  3.  —  Sont  exceptés  de  la  prohibition  à  laquelle  se  réfère 
l'article  l^""  de  la  loi  du  13  mars  1900,  le  travail  agricole  et  celui 
qui  s'exécute  dans  les  ateliers  de  famille. 

Art.  4.  —  On  entend  par  atelier  de  famille,  pour  l'application 
de  l'article  précédent,  l'établissement  où  sont  employés  seulement 
des  membres  d'une  seule  famille  pu  des  gens  acceptés  par  elle, 
sous  la  direction  de  l'un  d'entre  eux. 

(0  Gaceta  de  Madrid,  15  novembre  1900. 
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A  HT.  5.  —  Au  cas  où  le  travail  de  l'atelier  de  famille  se  fait 
au  moyen  d'un  moteur  mécanique  ou  bien  cjuand  l'industrie  exer- 
cée est  classée  au  nombre  des  établissements  ou  travaux  dange- 
reux et  insalubres,  le  délégué  du  gouvernement  pour  l'inspection 
pourra  imposer  les  moyens  de  sécurité  et  d'hygiène  qui  doivent 
être  adoptés. 

Art.  6.  —  Conformément  au  dispositif  de  l'article  2  de  la  loi 
du  13  mars  1900,  les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  plus  de  dix 
ans  et  de  moins  de  quatorze,  pourront  être  autorisés  à  travailler 
au  maximum  pendant  six  heures  dans  les  établissements  indus- 
triels et  pendant  huit  dans  les  établissements  commerciaux. 

Ceux  qui  rentrent  dans  ces  cas  ne  commenceront  pas  le  travail 
avant  sept  heures  du  matin  pendant  les  mois  de  novembre  à 
mars,  tous  deux  y  inclus,  ni  avant  six  heures  pendant  les  mois 
d'avril  à  octobre. 

Les  enfants  auxquels  s'applique  le  présent  article  ne  pourront 
travailler  plus  de  trois  heures  consécutives  dans  les  établis- 
sements industriels  ni  plus  de  quatre  dans  les  établissements 
commerciaux.  Il  devra  être  accordé  aux  enfants  de  moins  de 
quatorze  ans,  qui  ont  été  autorisés  à  travailler  et  qui  reçoivent 
l'instruction  primaire  et  religieuse,  les  deux  heures  dont  il  est 
question  à  l'article  8  de  la  loi.  Ces  deux  heures  seront  prises  de 
neuf  à  onze  heures  du  matin  ou  de  trois  à  cinq  de  l'après-midi, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  fixé  d'autres  de  commun  accord. 

Art.  7.  —  Sera  considéré  comme  travail  de  nuit,  celui 
qui  se  fait  entre  sept  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Les  enfants  âgés  de  plus  de  quatorze  ans  et  de  moins  de  seize 
ne  pourront  être  occupés  au  travail  de  nuit  pendant  plus  de  huit 
heures  par  jour  et  le  total  des  journées  de  travail  pour  ces  enfants 
n'excédera  pas  soixante-six  heures  par  semaine. 

Art.  8.  —  Les  enfants  de  plus  de  quatorze  ans  et  de  moins  de 

seize,  qui  sont  employés  au  travail  de  nuit,  ne  pourront  travailler 

plus  de  quatre  heures  de  suite  sans  les  repos  auxquels  se  réfère 

l'article  4  de  la  loi. 

f 
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Art.  9.  —  Pour  l'application  de  l'article  5  de  la  loi,  on  consi- 
dérera comme  travail  souterrain,  celui  qui  se  fait  dans  l'intérieur 
des  mines  ou  carrières,  tunnels,  égouts  et  autres  travaux  ana- 
logues qui  ne  s'exécutent  pas  à  la  surface  et  à  ciel  découvert. 

Des  règlements  spéciaux  détermineront  les  conditions  du  tra- 
vail pour  les  cas  exceptionnels  où  les  enfants  de  treize  à  dix-huit 
ans  pourront  être  employés  dans  ces  travaux. 

Art.  10.  —  Aucun  mineur  ne  pourra  être  employé  dans  les 
établissements  et  entreprises  de  spectacles  auxquels  se  réfère 
l'article  6  de  la  loi  qu'après  que  son  père,  son  tuteur,  le  directeur 
de  l'établissement  où  il  se  trouve  ou  ses  représentants  légaux 
auront  démontré  qu'il  est  âgé  de  plus  de  seize  ans.  Dans  ce 
but,  les  personnes  mentionnées  s'adresseront  au  gouverneur  civil 
dans  les  chefs-lieux  de  province  et  aux  alcades  dans  les  autres 
localités,  en  communiquant  les  documents'nécessaires  pour  établir 
l'âge  du  mineur  ;  et  sur  le  vu  de  ceux-ci,  l'autorisation  nécessaire 
sera  accordée  ou  refusée  par  les  gouverneurs  civils  ou  les  alcades. 

Art.  11.  —  Si  un  mineur  de  quatorze  ans  doit  acquérir  l'ins- 
truction primaire  et  religieuse,  il  suffira,  pour  que  les  deux  heures 
prévues  par  l'article  8  de  la  loi  lui  soient  accordées,  que  le  père, 
la  mère  ou  le  tuteur  fassent  devant  le  patron  la  déclaration  que  le 
mineur  n'a  pas  reçu  la  dite  instruction. 

Art.  12.  —  S'il  n'existe  pas  d'école  dans  un  rayon  de  deux 
kilomètres  de  l'établissement  industriel  ou  commercial  où  tra- 
vaillent plus  de  vingt  enfants,  le  patron  devra,  conformément  à 
la  disposition  de  l'article  8,  en  établir  une  à  ses  propres  frais. 

Art.  13.  —  Les  écoles  établies  par  les  patrons  devront  être 
dirigées  par  un  instituteur  de  l'enseignement  primaire,  choisi 
librement  par  le  patron  qui  donnera  connaissance  de  la  nomina- 
tion à  la  junte  locale  de  l'enseignement  primaire. 

Art.  14.  —  Les  heures  de  fréquentation  des  dits  mineurs  à  ces 
écoles  seront  fixées  de  commun  accord  par  les  pères  ou  tuteurs  des 
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mineurs  et  les  patrons  d'atelier,  mais  sans  qu'elles  puissent  avoir 
lieu  pendant  les  heures  de  travail. 

Art.  15.  —  Les  enfants  qui,  sachant  lire  et  écrire,  demande- 
ront à  être  admis, au  travail  un  an  avant  l'âge  stipulé  par  la  loi, 
devront  établir  cette  circonstance  au  moyen  d'un  certificat  délivré, 
après  examen  d'aptitude,  par  un  maître  d'école  et  muni  du  visa 
de  l'autorité  locale. 

Art.  16.  —  Pour  qu'un  mineur  puisse  être  admis  au  travail,  il 
faudra  produire  : 

1°  L'autorisation  de  travailler,  accordée  par  le  père,  ou,  à  son 
défaut,  par  la  mère,  par  le  tuteur  ou  par  le  directeur  de  l'établis- 
sement où  il  a  été  placé. 

Cette  autorisation  sera  accordée  par  acte  fait  devant  l'autorité 
locale.  Les  noms  des  parents,  celui  du  tuteur,  s'il  y  a  lieu,  ou 
celui  du  directeur  de  l'établissement  ainsi  que  le  domicile  des 
mêmes  y  seront  consignés. 

2°  L'âge  du  mineur  au  moyen  d'un  extrait  du  registre  civil . 

3°  Que  le  travail  auquel  le  mineur  va  se  livrer  ne  dépasse  pas 
ses  forces  et  qu'il  ne  souffre  d'aucune  maladie  contagieuse  ou 
infectieuse  et  qu'il  a  été  vacciné.  Ces  circonstances  seront  cons- 
tatées par  certificat  médical. 

Les  médecins  judiciaires  ou  ceux  de  la  bienfaisance  publique, 
dans  les  endroits  où  il  y  en  a,  délivreront  gratuitement  ce  certi- 
ficat sur  papier  officiel. 

Les  documents  dont  il  est  question  au  présent  article  resteront 
dans  la  possession  du  patron  qui  les  produira  à  toute  réquisition 
des  inspecteurs. 

Chapitre  IL  —  Travail  des  femmes. 

Art.  17.  —  Aucune  femme  ne  pourra  être  occupée  dans  les 
établissements  et  entreprises  de  spectacles  auxquels  s'applique 
l'article  6  de  la  loi  sans  établir  au  préalable  qu'elle  est  majeure. 
En  ce  qui  concerne  les  dispenses  réservées  sur  ce  point  à  l'auto- 
rité gouvernementale,  la  même  procédure  sera  observée  et  les 
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mêmes  conditions  seront  exigées  que  celles  qui  sont  désignées  à 
l'article  6  de  la  loi  relativement  aux  enfants  de  moins  de  seize  ans. 

Art.  18.  —  Les  femmes,  entrées  dans  le  huitième  mois  de 
leur  grossesse,  pourront  solliciter  du  patron  la  cessation  de  leur 
travail,  et  auront  droit  à  la  conservation  de  leur  emploi  jusque 
trois  semaines  après  leur  délivrance. 

S'il  résulte  d'un  certificat  médical  qu'à  l'expiration  des  trois 
semaines  la  femme  ne  peut  reprendre,  sans  préjudice  pour  sa 
santé,  le  travail  qu'elle  exerçait  précédemment,  son  emploi  lui 
sera  réservé  une  semaine  de  plus. 

Art.  19.  —  Conformément  à  la  disposition  de  l'article  9  de  la 
loi,  les  ouvrières  qui  ont  des  enfants  à  allaiter  disposeront  d'une 
heure  par  jour  pour  donner  le  sein  à  leurs  enfants.  Cette  heure  se 
divisera  en  deux  périodes  de  trente  minutes,  dont  elles  dispose- 
ront respectivement  le  matin  et  l'après-midi.  Toutefois,  si  la  mère 
le  préfère  et  que  l'enfant  soit  apporté  à  l'atelier  ou  établissement 
où  elle  preste  ses  services,  l'heure  pourra  être  divisée  en  quatre 
périodes  de  quinze  minutes  dont  elle  disposera  à  raison  de  deux  le 
matin  et  deux  l'après-midi. 

Le  temps  destiné  à  l'allaitement  ne  pourra,  pourvu  qu'il  ne 
dépasse  pas  une  heure  par  jour,  être  imputé  sur  le  payement  des 
salaires. 

Toutefois,  la  mère  pourra,  en  se  soumettant  à  une  retenue 
correspondante,  consacrer  à  l'allaitement  de  son  enfant  une 
période  plus  longue  qu'une  heure  par  jour. 

Chapitre  IIL  —  Des  juntes  locales  et  provinciales. 

Art.  20.  —  Les  gouverneurs  communiqueront  au  ministre  de 
l'intérieur  les  résolutions  qu'ils  prendront  pour  assurer  l'exécu- 
tion et  l'observation  de  la  loi  du  13  mars  et  de  l'arrêté  royal  du 
9  juin  1900  sur  l'organisation  des  juntes  locales  et  provinciales. 
Il  en  sera  remis  un  double  pour  information  à  la  commission  des 
réformes  sociales. 

Afin  de  réunir  des  renseignements  précis  en  vue  de  l'applica- 
tion de  l'article  7  de  la  même  loi,  les  gouverneurs  remettront  au 
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ministre  do  l'intérieui',  avant  le  1'''"  déœmbre  ])rocliain,  un  état 
des  juntes  locales  et  provinciales  qui  auront  été  constituées  confor- 
mément à  l'arrête  royal  du  9  juin  dernier,  respectivement  le 
1^^  juillet  et  le  l^'"  août.  Dans  cet  état,  il  sera  fait  expressément 
mention  de  la  procédure  suivie  pour  la  formation  des  listes  de 
patrons  et  d'ouvriers,  pour  la  désignation  et  l'élection  des 
membres  et  pour  garantir  que  les  juntes  se  composent  d'un 
nombre  égal  d'ouvriers  et  de  patrons,  ainsi  que  de  toutes  récla- 
mations, protestations,  avis,  etc.,  qui  se  seront  produits,  des  avis 
ou  recours  portés  auprès  de  l'autorité  supérieure  au  sujet  de  ces 
questions,  et  de  la  solution  qui  j  aura  été  donnée. 

En  tenant  compte  des  détails  et  informations  fournis  par  les 
juntes  locales  et  provinciales,  on  déterminera,  la  Commission  des 
réforrfies  sociales  entendue,  les  dispositions  réglementaires  qui 
détermineront  la  forme  de  la  constitution  et  du  renouvellement 
des  dites  juntes,  la  durée  du  mandat,  les  remplacements  en  cas  de 
vacances  partielles,  le  nombi'e  minimum  de  membres  qui  doivent 
être  présents  pour  délibérer  et  prendre  une  décision,  les  conditions 
requises  des  électeurs  et  des  éligibles,les  conditions  dans  lesquelles 
les  juntes  locales  isolément  ou  avec  d'autres,  selon  les  cas,  éliront 
leur  représentant  auprès  de  la  junte  provinciale. 

Dans  l'entretemps,  chacune  de  ces  juntes  arrêtera  pour  elle- 
même  les  dispositions  de  son  règlement  intérieur  en  le  portant  à 
la  connaissance  du  gouverneur  de  la  province.  Avant  le  1®^  janvier 
prochain,  chaque  junte  provinciale  informera  le  gouverneur  de  la 
province  de  son  opinion  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  opportun 
que  les  associations  ouvrières  soient  seules  appelées  à  l'élection  ou 
si  le  droit  de  suffrage  doit  être  exercée  en  groupant  des  industries 
connexes  et  si  la  représentation  des  patrons  et  des  ouvriers  dans 
la  junte  doit  être  proportionnelle  au  nombre  des  travailleurs  et  des 
patrons  représentés  dans  les  industries  respectives. 

Chapitre  IV.  —  Delà  classification  des  industries. 

Art.  21.  —  Le  gouvernement  fera  classer  dans  le  plus  bref 
délai  les  industries  et  travaux  pour  conformer  à  cette  classifica- 
tion les  articles  de  la  loi  du  13  mars  1900. 
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Art.  22.  ^  Après  la  promulgation  de  la  classification  de 
toutes  les  industries  et  travaux,  le  gouvernement  arrêtera, 
les  inspecteurs  entendus,  les  dispositions  réglementaires  des 
diverses  industries,  à  l'effet  d'adapter  la  loi  à  la  situation  de 
chaque  groupe  de  celles-ci,  en  tenant  compte  des  modifications 
résultant  de  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  et  de  l'éco- 
nomie propre  des  industries  et  travaux  respectifs,  en  même  temps 
qu'il  arrêtera  les  dispositions  générales  concernant  l'iijgiène,  la 
salubrité,  la  sécurité  et  la  police  des  ateliers. 

Art.  23.  - —  Jusqu'à  ce  que  la  classification  dont  il  est  question 
dans  les  articles  antérieurs  soit  publiée,  les  juntes  locales  et  pro- 
vinciales détermineront,  en  cas  de  doute,  les  industries  qui  doivent 
être  tenues  pour  insalubres,  dangereuses  ou  incommodes  pour  les 
ouvriers  auxquels  s'applique  la  loi. 

Chapitre  V.  —  Des  infractions. 

Art.  24.  -r-  Les  alcades  seront  chargés  d'appliquer  les 
amendes  et  d'en  verser  l'import  dans  les  caisses  locales,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  13  de  la  loi. 

Art.  25.  —  En  vue  de  l'exécution  de  la  disposition  précé- 
dente, les  alcades  notifieront  l'amende,  le  jour  qui  suivra  la  récep- 
tion de  la  communication  de  la  junte  locale  ou  provinciale,  à 
celui  à  qui  elle  a  été  imposée,  en  lui  accordant  pour  le  paye- 
ment un  délai  de  dix  jours  au  maximum. 

Passé  ce  délai,  l'amende  sera  exigée  par  voie  de  contrainte. 

Art.  26.  —  L'intéressé  pourra  se  pourvoir  contre  l'imposition 
de  l'amende,  dans  le  délai  de  trois  jours,  devant  la  junte  provin- 
ciale, si  elle  a  été  prononcée  par  la  junte  locale,  et  devant  le 
gouverneur,  si  elle  l'a  été  par  la  junte  provinciale. 

La  junte  provinciale  et  le  gouverneur  prononceront  définitive- 
ment, et  en  dernier  ressort,  dans  leurs  cas  respectifs,  dans  le 
délai  delmit  jours. 
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Art.  27.  —  Si,  à  l'occasion  de  rexecution  de  la  loi  ou  do  ses 
règlements,  il  se  commettait  une  infraction  donnant  lieu  à  une 
poursuite  d'office,  la  junte  locale  ou  provinciale  adressera  immé- 
diatement la  plainte  nécessaire  au  tribunal. 

Art.  28.  —  L'action  en  dénonciation  des  faits  contrevenant  à 
la  loi  ou  au  présent  règlement  sera  immédiatement  déclarée 
publique,  conformément  à  la  disposition  de  l'article  18  de  la  loi. 

Les  dénonciations  pourront  être  faites  auprès  des  juntes 
locales  ou  provinciales  ou  devant  les  tribunaux.  L'auteur  de  la 
plainte  pourra  exiger  un  reçu  de  celle-ci  dans  les  bureaux  do  la 
junte  où  il  la  dépose. 

.Art.  29.  —  Quand  les  juntes  locales  ou  provinciales  recevront 
la  dénonciation  d'une  infraction,  elles  procéderont  immédiate- 
ment à  la  vérification  dos  faits  dénoncés,  en  vue  de  l'application 
<les  dispositions  du  présent  chapitre. 

Art.  30.  —  Si,  après  la  dénonciation  de  l'infraction,  les  juntes 
locales  ou  provinciales,  dans  leurs  cas  respectifs,  ne  prenaient  pas 
les  mesures  nécessaires  pour  la  réprimer,  le  plaignant  pourra 
recourir  au  ministre  de  l'intérieur. 

Chapitre  IV.  —  De  l'inspection. 

Art.  31.  —  Jusqu'à  ce  que  l'inspection  que  détermine  la  loi 
soit  organisée,  elle  sera  exercée  par  les  juntes  locales  ou  provin- 
ciales, sans  préjudice  à  celle  qui  leur  appartient,  conformément  à 
l'article  14  de  la  loi. 

Art.  32.  —  Les  juntes  locales  désigneront  un  certain  nombre 
de  leurs  membres  pour  exercer  pendant  un  semestre  l'inspection 
des  fabriques,  ateliers  et  chantiers  compris  dans  la  circonscription 
municipale. 

Art.  33.  —  Les  personnes  désignées  pour  exercer  l'inspection 
soumettront  chaque  mois  à  la  junte  locale  le  résultat  de  leurs 
visites. 
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Art.  34.  —  Conformément  à  l'article  6  de  la  loi,  les  personnes 
qui  exercent  l'inspection  examineront  spécialement  les  établisse- 
ments désignés  dans  cet  article  pour  rendre  compte  devant  la 
junte  locale  de  ceux  qu'ils  considèrent  comme  compris  dans  les 
prohibitions  établies  par  la  disposition  prémentionnée. 

Art.  35.  —  Les  juntes  provinciales  pourront  ordonner  les 
inspections  qu'elles  jugent  utiles.  Quand  la  junte  locale  réclamera 
de  la  junte  provinciale  une  inspection  relative  aux  conditions  de 
salubrité  et  d'hygiène  des  fabriques,  ateliers  ou  établissements 
déterminés,  elle  désignera  naturellement  le  membre  technique  à 
cette  fin  sans  préjudice  au  droit  de  nommer  d'autres  membres 
pour  l'accompagner. 

Art.  36.  —  Les  inspecteurs  chargés  de  veiller  à  l'observation 
de  la  loi  vérifieront,  au  cours  de  leurs  visites,  les  conditions 
hygiéniques  de  l'atelier,  l'organisation  du  travail  et  l'accomplis- 
sement de  l'obligation  scolaire. 

S'ils  l'estiment  utile  pour  compléter  leur  information,  les 
inspecteurs  pourront  demander  le  concours  des  juntes  de  santé, 
de  bienfaisance  et  des  sociétés  protectrices  de  l'enfance  ainsi  que 
l'avis  d'un  médecin  qui  les  accompagnera  dans  leurs  visites. 

L'inspection  de  l'hygiène  de  l'atelier  comprendra  la  propreté, 
la  salubrité  et  la  sécurité  de  l'établissement. 

L'inspection  de  l'organisation  du  travail  portera  sur  l'âge  et 
les  heures  de  travail,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  et 
au  règlement  de  celle-ci. 

L'inspection  scolaire  pourra  exiger  la  production  des  notes  de 
présence  des  enfants  à  l'école  pendant  la  semaine. 


Chapitre  VIL  —  De  la  suspension  de  la  loi. 

Art.  37.  —  Quand  l'application  et  l'exécution  de  la  loi  susci- 
teront des  doutes,  les  juntes  locales  examineront  les  réclamations 
qui  leur  seront  présentées  à  ce  sujet  ou  qui  seront  formulées  sur 
l'initiative  de  leurs  membres. 
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Art.  38.  —  A  cette  fin,  les  autorités  locales  remettront  aux 
juntes  les  requêtes  qui  leur  sont  adressées  par  les  associations 
ouvrières  patronales  ou  mixtes  légalement  instituées. 

Art.  39.  —  Le  résultat  de  la  délibération  des  juntes  locales 
sera  communiqué  à  l'autorité  qui  en  fera  part  au  gouvernement. 

Art.  40.  —  Le  gouvernement,  après  avoir  entendu  les  juntes 
provinciales  ou  locales,  si  elles  n'ont  pas  été  entendues,  et,  s'il  y 
a  lieu,  la  Commission  des  réformes  sociales,  pourra  ordonner  la 
suspension  ou  fixer  l'interprétation  de  la  loi  dans  la  localité  d'où 
provient  la  réclamation,  et  exclusivement  pour  l'industrie  ou  le 
travail  qui  fait  l'objet  de  cette  dernière. 


FRANGE. 

Loi  du  30  mars  1900,  portant  modification  de  la  loi 
du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établis- 
sements industriels  ('). 

NOTICE. 

La  réglementation  de  la  durée  du  travail,  en  France,  remonte 
à  l'année  1841.  La  loi  du  22  mars  1841,  relative  au  travail  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures,  usines  ou  ateliers, 
réglementa  le  travail  jusqu'à  l'âge  de  16  ans;  le  décret-loi  de 
1848  éleva  à  douze  heures  le  travail  de  l'ouvrier  adulte,  qu'un 
décret  du  gouvernement  provisoire  avait  limité  à  dix  heures  pour 
Paris  et  à  onze  heures  pour  les  départements  ;  la  loi  du  22  février 
1851  fixa  la  durée  du  travail  des  apprentis  à  dix  heures  jusqu'à 
14  ans,  interdit  le  travail  de  nuit  jusqu'à  16  ans,  et  organisa  la 
surveillance  des  établissements  de  la  petite  industrie. 

La  loi  de  1874  fixait  l'âge  d'admission  dans  les  établissements 

(')  Journal  officiel  du  31  mars  1900.  Travaux  parlementaires  :  Projet  de 
loi  présenté  au  Sénat  par  M.  M.  Lecomte,à  la  séance  du  14  novembre  1893 
(Documents  du  Sénat,  session  extraordinaire,  1893,  n^  2,  p.  708).  Rapport 
sommaire  fait  au  nom  de  la  7e  commission  d'initiative  parlementaire,  par 
M.  M.  Lecomte,  séance  du  4  décembre  1893  (Documents,  ibid.,  nol6,p.  726). 
Rapport  fait  au  nom  d'une  commission  spéciale,  par  M.  M.  Lecomte  (Docu- 
ments, 1894,  no  34,  p.  76).  Discussion,  l^®  délibération,  Sénat,  séance  du 
8  mars  1894,  13  mars  1894,  24  avril  1894.  Rapport  supplémentaire  de 
M.  M.  Lecomte,  séance  du  24  mai  1894  (Documents,  1894,  p.  149).  Suite  de  la 
II""  délibération.  Séances  des  12  juin  et  13  juillet  1894  :  adoption.  Transmis- 
sion à  la  Chambre  des  députés,  séance  de  la  Chambre  du  20  juillet  1894. 
Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du  travail,  par  M.  G.  Dron,  séance 
du  28  décembre  1895  (Documents,  session  1896,  n»  1724,  p.  219)^  l^e  délibéra- 
tion, séances  des  11, 15, 16,  22,  23,  25  et  27  juin  1896.  La  discussion  fut  inter- 
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industriels  à  12  ans  et  la  durée  du  travail  à  treize  heures  par 
jour;  par  exception,  la  limite  d'âge  était  abaissée  à  10  ans  dans 
certaines  industries,  mais  pour  un  nombre  d'heures  de  travail  qui 
ne  pouvait  dépasser  six  par  jour.  Le  travail  de  nuit  était  défendu 
pour  tous  les  jeunes  ouvriers  de  moins  de  IG  ans  ainsi  que  pour 
les  filles  mineures  de  16  à  21  ans. 

Enfin,  la  loi  du  2  novembre  1892,  qui  traçait  les  règles  en 
vigueur  avant  l'adoption  de  la  loi  du  30  mars  1900,  défendait, 
d'une  manière  générale,  d'employer  des  enfants  de  moins  de 
13  ans.  L'âge  était  abaissé  à  12  ans  si  l'enfant  possédait  un  certi- 
ficat d'études.  Dans  les  deux  cas,  le  développement  physique 
devait  être  suffisant  et  médicalement  constaté.  La  durée  de  la 
journée  de  travail  pour  les  enfants  au-dessous  de  16  ans  était  de 
dix  heures;  celle  des  jeunes  ouvriers  de  16  à  18  ans,  de  soixante 
heures  par  semaine,  sans  que  le  travail  journalier  pût  excéder 
onze  heures;  celle  des  filles  et  femmes  au-dessus  de  18  ans,  qui, 
dans  certains  établissements  du  Nord  de  la  France,  travaillaient 
jusqu'à  seize  heures,  était  réduite  à  onze  heures. 

Le  travail  de  nuit,  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans, 
ainsi  que  pour  les  filles  et  les  femmes,  était  supprimé.  La  surveil- 
lance était  étendue  aux  ateliers  de  femmes  et  l'inspection  du 
travail  était  organisée. 

Cette  loi,  qui  avait,  pendant  treize  ans,  fait  alternativement 
l'objet  de  discussions  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  était  comme  un 
terme  transactionnel  entre  les  deux  assemblées  qui  n'avaient  pu 
s'entendre  sur  certains  points,  notamment  sur  le  principe  de  la 
journée  de  dix  heures  réclamée  par  la  Chambre. 

rompue  jusqu'au  11  décembre  1899,  date  à  laquelle  M.  F.  Dubief  déposa,  au 
nom  de  la  Commission  du  travail,  un  nouveau  rapport  (Documents  de  la 
Chambre,  session  extraordinaire  de  1899,  n»  1273,  p.  341).  Discussion,  l'""  dé- 
libération, 20  décembre  1899:  adoption  de  l'urgence;  21  décembre  1899, 
22  décembre  1899  :  adoption.  Transmission  au  Sénat  du  projet  de  loi  adopté 
avec  modifications  par  la  Chambre  des  députés,  séance  du  23  décembrel899. 
Rapport  déposé  par  M.  M.  Lecomte,  sénateur,  à  la  séance  du  15  mars  1900 
(Documents  parlementaires.  Sénat,  session  ordinaire,  n»  67,  p.  57).  Discus- 
sion, séances  des  20  et  26  mars  1900.  Urgence  déclarée.  Adoption  avec  mo- 
difications. Transmission  à  la  Chambre,  le  27  mars  1900  (Documents,  nol551, 
p.  774)  Rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Dubief,  au  nom 
de  la  Commission  du  travail  (Documents,  n»  1554,  p.  775).  Discussion, 
séance  du  30  mars  1900  :  adoption. 
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Dès  sa  promulgation,  cette  loi  donna  lieu  à  des  plaintes  nom- 
breuses et  continuelles  que  signalent  les  rapports  des  inspecteurs. 
En  effet,  si  la  loi  était  facilement  applicable  là  où  le  travail  des 
différentes  catégories  d'ouvriers  est  indépendant,  de  grandes  diffi- 
cultés se  rencontraient  là  où  le  travail  requiert,  à  la  fois  pendant 
le  même  temps,  des  enfants,  des  femmes  et  des  adultes,  car  la  loi 
distinguait  cinq  durées  de  travail  différentes,  selon  qu'il  s'agissait 
d'enfants  d'âges  divers,  de  femmes  et  de  filles  majeures  ou 
d'adultes. 

Lorsque  l'une  de  ces  catégories  aurait  atteint  le  maximum  de 
la  durée  de  travail  autorisée,  ce  devait  être  l'arrêt  pour  tout  le 
monde  dans  l'usine.  Il  en  fut  ainsi  dans  quelques  usines.  Dans 
d'autres,  on  recourut  aux  multiples  combinaisons  des  équipes 
roulantes  et  volantes,  qui  passent  successivement  sur  tous  les 
métiers  et  j  travaillent  pendant  le  repos  des  équipes  régulières. 
Ailleurs,  grâce  à  la  disposition  de  la  loi  qui  autorisait  le  travail 
de  4  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir,  à  la  condition  de  ne 
travailler  que  neuf  heures,  certains  fîlateurs  de  lin,  notamment, 
organisèrent  deux  équipes  de  femmes  et  d'enfants.  Les  systèmes 
variaient,  du  reste,  d'établissement  à  établissement. 

Un  peu  partout,  en  violation  de  la  loi,  s'était  imposée  l'unifi- 
cation du  travail  à  onze  heures.  Il  fallait  donc,  si  l'on  voulait 
conserver  l'action  bienfaisante  de  la  loi  de  1892,1a  reprendre  sur 
quelques  points  en  y  apportant  les  modifications  nécessaires. 

Dès  le  20  février  1893,  M.  Piérard  déposait  à  la  Chambre  une 
proposition  tendant  à  unifier  la  durée  du  travail  à  onze  heures. 
Elle  ne  put  être  discutée  avant  la  clôture  de  la  session.  Le  23  no- 
vembre suivant,  une  autre  proposition  fut  déposée.  Elle  émanait 
de  M.  Rouvier,  et  limitait  le  travail  à  dix  heures  par  jour. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Sénat  fut  saisi  de  la  question  par 
M.  M.  Lecomte,  et  il  vota  une  proposition  de  loi  modifiant  la  loi 
de  1892  et  le  décret-loi  des  9-14  septembre  1848  sur  le  travail 
des  adultes.  Cette  proposition,  transmise  à  la  Chambre,  fut  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  Dron,  au  nom  de  la  Commission  du  travail. 
Celle-ci  unifiait,  comme  le  Sénat,  la  journée  de  travail  à  onze 
lieures,  coupée  par  un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  ne  pouvait 
être  inférieure  à  une  heure  et  pendant  lesquels  le  travail  serait 
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inici'dit.  Mais  elle  ajoutait  qu'à  ]).iilii-  du  l""'"  juin  1898,1a  durée 
(lu  Iravail  serait  réduite  à  dix  heures  pour  tout  le  personnel  pro- 
tégé })ai'  la  loi.  La  Commission  modifiait  aussi  le  décret-loi  du 
9  septembre  1848  en  limitant  à  onze  heures  la  durée  du  travail 
dans  les  établissements  qui  emploient  des  hommes  adultes  et  des 
personnes  visées  par  la  loi  du  2  novembre  1892.  La  Chambre 
consacra  plusieurs  séances  à  la  discussion  du  projet  de  la  Commis- 
sion, mais  les  débats  furent  interrompus  et  ils  ne  furent  plus 
repris  avant  la  clôture  de  la  session  (11  juin  au  27  juin  1896). 

En  1899,  une  nouvelle  commission  fut  instituée,  au  nom  de 
laquelle  M.  Dubief  déposa  un  intéressant  rapport  auquel  nous 
empruntons  une  grande  partie  des  détails  de  cette  notice.  La  Com- 
mission se  sépara  du  projet  du  Sénat  sur  le  principe  de  la 
journée  de  travail  qu'elle  fixa  à  dix  heures  mais  en  admettant  un 
délai  de  transition.  Au  bout  de  trois  ans  après  la  promulgation 
de  la  loi,  la  durée  du  travail  devait  être  abaissée  à  dix  heures  et 
demie  d'abord  et,  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  trois  ans, 
à  dix  heures  pour  tous  les  travailleurs  de  l'industrie. 

La  Chambre  discuta  la  nouvelle  proposition  dans  les  séances 
des  20,  21  et  22  décembre  1899.  Elle  adopta  la  limitation  pro- 
posée par  la  Commission,  mais  abaissa  les  délais  de  transition  de 
trois  à  deux  ans  chacun. 

Au  Sénat,  M.  Lecomte,  rapporteur,  se  prononça  en  faveur  de 
l'adoption  de  la  réglementation  de  la  durée  du  travail,  ratifiée 
par  la  Chambre.  Le  Sénat  se  rallia  à  cette  manière  de  voir  et 
n'apporta  que  quelques  changements  au  texte  voté  par  la 
Chambre. 

La  proposition,  telle  que  le  Sénat  l'avait  adopté,  fut  finalement 
approuvée  par  la  Chambre  le  30  mars  1900. 


TEXTE. 

Art.  l^"".  Les  articles  3,  4  et  11  de  la  loi  du  2  novembre  1892 
sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans 
les  établissements  industriels  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  3.  —  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  jusqu'à  l'âge  de 
18   ans  et  les  femmes   ne  peuvent  être  employés  à  un  travail 
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effectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour,  coupées  par  un  ou  plu- 
sieurs repos,  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une 
heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit. 

«  Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  durée  du  travail  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie 
et,  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  années,  à  dix  heures. 

"  Dans  chaque  établissement,  sauf  les  usines  à  feu  continu  et 
les  mines,  minières  ou  carrières,  les  repos  auront  lieu  aux  mêmes 
heures  i)Our  toutes  les  personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

•^  Art.  4,  paragraphe  additionnel.  —  A  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la, présente  loi, 
les  dispositions  exceptionnelles  concernant  le  travail  de  nuit  pré- 
vues aux  §§  2  et  5  du  présent  article  cesseront  d'être  en  vigueur, 
sauf  pour  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  car- 
rières. 

"  Art.  il,  %  3.  —  Dans  les  établissements  visés  par  la  pré- 
sente loi  autres  que  les  usines  à  feu  continu  et  les  établissements 
qui  seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration 
publique,  l'organisation  du  travail  par  relais,  sauf  ce  qui  est 
prévu  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  4,  sera  interdit  pour  les 
personnes  protégées  par  les  articles  précédents,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

"  En  cas  d'organisation  du  travail  par  postes  ou  équipes  suc- 
sessives,  le  travail  de  chaque  équipe  sera  continu,  sauf  l'inter- 
ruption pour  le  repos.   » 

Art.  2.  Il  est  ajouté  à  l'article  1^^  du  décret-loi  des  9-14  sep- 
tembre 1848  la  disposition  suivante  : 

"  Toutefois,  dans  les  établissements  énumérés  dans  l'article  1®^ 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  qui  emploient  dans  les  mêmes 
locaux  des  hommes  adultes  et  des  personnes  visées  par  ladite  loi, 
la  journée  de  ces  ouvriers  ne  pourra  excéder  onze  heures  de  tra- 
vail effectif. 

"  Dans  le  cas  du  paragraphe  précédent,  au  bout  de  deux  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  journée  sera 
réduite  à  dix  heures  et  demie  et,  au  bout  d'une  nouvelle  période 
de  deux  ans,  à  dix  heures   » 
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Décret  du  3  mai  1900  portant  modification  à  la 
nomenclature  des  tableaux  annexés  au  décret 
du  13  mai  1893  relatif  à  l'emploi  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  aux  travaux  dange- 
reux ou  insalubres  ('). 

Article  premier.  —  La  nomenclature  des  tableaux  A  et  C 
annexés  au  décret  du  13  mai  1893  relatif  à  l'emploi  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  aux  travaux  dangereux  ou 
insalubres,  est  modifié  conformément  aux  tableaux  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Tableau  A. 

Article  à  supprimer  dans  la  nomenclature  du  décret  du  13  mai  1893. 


TRAVAUX 


Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc  et  du  cuivre. 


RAISONS 

DE    l'interdiction 


Maladies  spéciales 
dues  aux  émana- 
tions. 


Articles  à  ajouter  dans  la  nomenclature  du  décret  du  13  mai  1893. 


TRAVAUX 


Fonte  et  laminage  du  plomb 


Traitements  de  minerais  de  plomb,  zinc  et  cuivre 
pour  obtention  des  métaux  bruts 


RAISONS 

DE  l'interdiction 


Maladies  spéciales 
dues  aux  émana- 
tions. 

Emanations  nuisi- 
bles. 


(')  Journal  officiel  du  8  mai  1900.  V.  Annuaire,  1897,  p.  18'^ 
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Tableau  C. 

Article  à  supprimer  dans  la  nomenclatu/e  du  décret  du  13  mai  1893. 


ÉTABLISSEMENTS 

CONDITIONS 

MOTIFS 

Fonderies  de  2^  fusion.     . 

Les  enfants   au-dessous 
de  seize  ans  ne  seront 
pas  employés  à  enle- 
ver les  crasses  au  mo- 
ment de  la  coulée  .     . 

Dangers    de     brû- 
lures. 

Article  à  ajouter  dans  la  nomenclature  du  décret  du  13  mai  1893. 


ETABLISSEMENTS 


Fonderies  de  2^  fusion  de 
fer,  de  zinc  et  de  cuivre. 


CONDITIONS 


Les  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  ne  seront 
pas  employés  à  la  cou- 
lée du  métal  .... 


MOTIFS 


Dangers    de     brû- 
lures. 


Décret  du  14  août  1900  approuvant  le  nouveau 
tarif  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents  (').  . 

Article  premier.  —  Est  approuvé,  en  conformité  de  la  loi 
du  24  mai  1899,  le  nouveau  tarif  établi  par  la  Caisse  nationale 
d'assurances  en  cas  d'accidents  et  annexé  au  présent  décret, 
sous  réserve  de  la  faculté  pour  la  Caisse  de  réduire  ou  de  majorer 
les  primes  qui  y  figurent  de  30  p.  c.  de  leur  valeur,  en  raison 
des  conditions  particulières  d'exploitation  des  entreprises  assu- 
rées. 

Toutefois,  les  primes  concernant  les  exploitations  de  mines  ou 
minières  pourront  être  réduites  ou  majorées  de  60  p.  c. 

Art.  2.  —  Ledit  tarif  sera  applicable  à  partir  du  15  sep- 
tembre 1900  et  jusqu'au  31  décembre  1901. 


(»)  Journal  officiel  du  21  août  1900. 
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Art.  3.  —  Pour  les  entreprises  non  dénommées  au  tarif,  les 
Jorimes  seront  déterminées  par  assimilation  avec  les  entreprises  y 
dénommées  qui  présentent  des  risques  analogues. 

Art.  4.  — Est  rapporté  à  compter  du  15  septembre  1900  le 
décret  susvisé  du  26  mai  1899. 

Art.  5.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraplies  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au 
Bidletin  des  lois. 


DESIGNATION  DES  ENTREPRISES. 


PRIME 

concernant 
uniquement 

la  constitution 
des  rentes. 


PRIME 

concernant  : 

la  constitution 

des  rentes, 

les 

frais  funéraires, 

les  indemnités 

journalières 

et  les 

frais  médicaux 

et  çharmaceu- 

tiques  dus 

jusqu'à 

la  constitution 

des  rentes. 


Abatage  du  bois 

Acier.  (Voir  fer.) 

Acier  (Fonderies  d').  (Voir  :  Fonderies.)  .     .     . 

Acier  (Fonderies  d'),  sans  moteurs.  (Voir  :  Fon- 
deries.)   

Acier  (Polissage  de  1').  (Voir  :  Polissage.)     .     . 

Affinage.  (Voir  :  Déchets  d'or  et  d'argent.)  .     . 

Aiguilles  (Fabriques  d') ... 

Aiguisage  de  limes 

Ajustage.  (Voir  :  Balances  diverses.)   .... 

Ajustage  (Ateliers  d').  (Voir  :  Forges.)     .     .     . 

Ajustage  et  de  réparation  (Ateliers  d'),  avec 
moteurs 

Ajustage  et  de  réparation  (Ateliers  d'),  sans 
moteurs 

Ajustage  et  de  réparation  avec  serrureries  en 
bâtiments,  installation  de  paratonnerre,  fon- 
derie, etc.  (Ateliers  d*),  avec  moteurs     .     .     . 

Albumine  (Fabricatian  d').  (Voir  :  Amidon.)     . 

Alcools  (Raffineries  d').  (Voir  :  Raffineries.)    . 

Alcools  (Fabriques  d')  (Distillerie)  et  fabrique 
de  levure  sèche 


13f80 


1  16 
0  60 


1  73 

1  46 

2  08 

)) 
)) 

1  04 


15f77 

» 


1  37 
0  69 


2  03 

1  69 

2  48 
» 

1  21 
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PRIME 

concernant  : 

la  constitution 

PRIME 

des  rentes, 

les 

frais  funéraires, 

concernant 

les  indemnités 

DÉSIGNATION  DES  ENTREPRISES. 

uniquement 

journalières 
et  les 

la  constitution 

frais  médicaux 
et  pharmaceu- 

des rentes. 

tiques  dus 

jusqu'à 

la  constitution 

des  rentes. 

Alcools  (Fabriques  d')  (Distillerie)  et  fabrique 

de  levure  sèche,  avec  fabrication  de  potasse 

et  d'engrais  artificiels 

2f02 

2f31 

Alfénide  (Articles  en).  (Voir  :  Articles  en  mail- 

lechort.) 

» 

» 

Allumettes  (Fabriques  d') 

0  47 

0  54 

Allumettes  (Fabrication   de   bois  pour),   sans 

moteurs 

0  60 

0  69 

Allumettes  (Fabrication  de   bois  pour),   avec 

moteurs 

2  33 

2  75 

Ambre  (Travail  de  1').  (Voir  :  Ecume.)      .     .     . 

» 

Ameublement  (Fabrication  d'articles  d')  .     .     . 

2  01 

2  38    • 

Amiante  (Fabriques  d'articles  en) ,  avec  moteurs. 

0  87 

1  01 

Amidon  (Fabriques  d'),  y  compris  la  fabrication 

du  sagou,  tapioca,  etc.,  avec  fabrication  de 

gomme,  glucose,  albumine,  etc 

2  13 

2  49 

Amidon  (Fabriques  d'),  y  compris  la  fabrication 

du  sagou,  tapioca,  etc 

1  47 

1  73 

Anthracite  (Mines  d').  (Voir  :  Houille  (Mines  de). 

» 

)) 

Appareils  à  eau  de  seltz  (Fabrication  d') .     .     . 

0  60 

0  69 

Appareils   d'éclairage.    (Voir   :   Objets  métal- 

liques.)            .     . 

» 

» 

Appareils  (Fabrication  et  installation  d')  pour 

l'éclairage  électrique  et  le  transport  de  la 

force  avec  moteurs 

1  46 

1  69 

Appareils  à  gaz  et  à  eau  (Fabrication  et  instal- 

lation d'),  avec  moteurs 

1  52 

1  80 

Appareils  (B'abrication  et  installation  d')  pour 

l'éclairage  électrique  et  le  transport  de  la 

force,  sans  moteurs 

1  42 

1  67 

Appareils  à  gaz  et  à  eau  (Fabrication  et  instal- 

lation  d'),   avec   moteurs   (avec    fabrication 

d'objets  en  bronze) 

2  13 

2  49 

Appareils  à  gaz  et  à  eau  (Fabrication  et  installa- 

tion d'),  sans  moteurs 

1  72 

2  01 

Appareils  réfrigérants 

0  60 

0  69 

Apprêt.  (Voir  :  Blanchisseries.) 

)> 

» 

Apprêt.  (Voir  :  Imprimeries  sur  tissus.)  .     .     . 

)) 

;» 

Apprêt.  (Voir  :  Teintureries.) 

» 

» 

Apprêt.  (Voir  :  Tissage  de  coton.)  ..... 

)) 

» 

Apprêt.  (Voir  :  Tissage  de  laine.) 

» 

» 

Apprêt.  (Voir  :  Tissage  de  rubans.).     .     . 

» 

)) 

Apprêtage  (Etablissement  d'),  avec  moteurs.     . 

0  74 

0  85 

Apprêtage  (Etablissement  d';,  sans  moteurs.     . 

0  37 

0  42 
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PKIMK 

concernant  : 

la  constitution 

PRIME 

des  rentes, 

les 

frais  funéraires, 

concernant 

les  indemnités 

DÉSIGNATION  DES  ENTREPRISES. 

uniquement 

journalières 
et  les 

la  constitution 

frais  médicaux 
et  pharmaceu- 

• 

des  rentes. 

tiques  dus 

jusqu'à 

la  constitution 

des  rentes. 

Apprêtage  (Etablissement  d'),   avec   moteurs, 

avec  blanchiment,  teinture,  impression     .     , 

0*60 

0f69 

Ardoise  (Travail  de  1')  (sans  le  travail  du  bois), 

exploitations  avec  moteurs 

0  87 

1  oi 

Ardoise  (Travail  de  1')  (sans  le  travail  du  bois), 

exploitations  sans  moteurs 

0  51 

0  59 

Ardoisières  (avec  le  travail  des  ardoises).     .     . 

3  87 

4  44 

Argent  (Fabriques  d'objets  en).  (Voir  :  Articles 

en  argent.) 

» 

)) 

Argent  (Fabriques  d'objets  en).  (Voir  :  Articles.) 

)> 

» 

Argile  (Extraction  de  1').  (Voir  :  Briqueteries.) 

» 

» 

Argile  céramique  (Préparation  de  1').  (Voir  : 

Kaolin.) 

» 

)) 

Argile,  kaolin,  talc,  terres  colorantes  (Extrac- 

tion de) 

2  61 

3  05 

Armatures  de  pompes  (Fabrication  d').     .     .     . 

1  89 

2  20 

Armes  (Fabriques  d') 

1  09 

1  28 

Armes  (Fabriques  d').  avec  moteurs,  avec  fabri- 

cation de  bicyclettes 

1  35 

1  57 

Armes  (Fabriques  d'j,  sans  moteurs     .... 

1  09 

1  27 

Armes   à  feu   (Epreuves   des   petites   armes). 

(Voir  :  Epreuves.) 

» 

» 

Armes  à  feu  (Fabriques  d')-  (Voir  :  Serrureries). 

)) 

)> 

Armuriers  (Petits  ateliers  d') 

0  87 

1  01 

Articles  en  argent  (Fabriques  d'),  avec  moteurs. 

0  93 

1  09 

Articles  en  argent  (Fabriques  d'),  sans  moteurs. 

0  23 

0  26 

Articles  en  bronze 

0  52 

0  60 

Articles  en  bronze  avec  maroquinerie.     .     .     . 

0  27 

0  30 

Articles  céramiques  en  général  (Fabriques  d'). 

0  71 

0  81 

Articles  divers  en  fer  et  en  acier  (Fabriques  d'). 

Exploitations   non  classées,  sous  les  autres 

rubriques  avec  prédominance  de  travaux  de 

serrurerie  et  de  tournage,  sans  fonderies  ni 

emploi  d'appareils  de  levage  avec  ferblanterie 

et  serrurerie  en  bâtiment,  clouterie,  tréfi- 

lerie,  etc 

2  61 

3  05 

Articles  divers  en  fer  et  en  acier  (Fabriques  d'). 

Exploitations   non  classées  sous   les   autres 

rubriques  avec  prédominance  de  travaux  de 

serrurerie  et  de  tournage,  sans  fonderie  ni 

emploi  d'appareils  de  levage 

1  13 

1  34 

Articles  en  maillechort  (métal  blanc,  alfénide. 

1  42 

1  68 

Articles  en  majolique  (Fabrication  d') .     .     .     . 

0  36 

0  41 

Articles  en  or  (Fabriques  d'),  avec  moteurs  .     . 

0  37 

0  42 

Articles  en  or  (Fabriques  d*),  sans  moteurs  .     . 

0  20 

0  22 
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PKIME 

concernant  : 

la  constitution 

PRIME 

des  rentes, 

les 

frais  funéraires, 

concernant 

les  indemnités 
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journalières 
et  les 

la  constitution 

frais  médicaux 
et  pharmaceu- 

des rentes. 

tiques  dus 

jusqu'à 

la  constitution 

des  rentes. 

Articles  en  or  (Fabriques  d'),  avec  bijouterie  ou 

orfèvrerie  en  argent,  bijouterie  en  grenat,  etc. 

Of23 

0f26 

Articles  en  plomb  et  en  zinc  (Fabrication  d').     . 

1  13 

1  29 

Artifices  (Fabrication  et  emploi  d') 

3  79 

4  43 

Asphalte  (Mine  d').  (Voir  :  Pétrole  (Mines  de)    . 

» 

» 

Asphalte  (Fabriques  d'),  avec  moteurs.     .     .     . 

2  61 

3  05 

Asphalte  (Fabriques  d'),  sans  moteurs.     .     .     . 

1  72 

2  01 

Asphalteurs.  (Voir  :  Paveurs.) 

)) 

» 

Bains.  (Voir  :  Etablissements  de) 

)> 

» 

Bacs,  trailles,  ponts  mobiles 

1  72 

2  01 

Badigeonneurs  et  ravaleurs 

3  02 

3  52 

Bains   (Etablissements  de).   (Voir   :   Eclairage 

électrique.) 

» 

» 

Balances  diverses  (Fabrication  de),  avec  mo- 

teurs, avec  serrurerie,  tournage,  fonderie  et 

ajustage 

2  50 

2  98       ' 

Balances  diverses  (Fabrication  de),  avec  mo- 

teurs  

2     » 

2  38 

Balances  diverses  (Fabrication  de»,  sans    mo- 

teurs  

0  87 

1  01 

Bardeaux  (Fabriques  de).  (Voir  :  Débitage.)    . 

)) 

Barques  (Louage  de).  (Voir  :  Louage.)     .     .     . 

)) 

» 

Batardeaux  (Construction  de).  (Voir  :  Hydrau- 

liques, divers  travaux.) 

)> 

» 

Bateaux  (Chargement,  déchargement).  (Voir  : 

Chargement.) 

» 

» 

Bateaux  en  bois  (Construction  de),  sans  mo- 

teurs  

2  47 
2  18 

2  95 

Bateaux  à  vapeur 

2  46 

Battage  des  tapis  (Ateliers  de) 

0  51 

0  59 

Béton  (Construction  en).  (Voir  :  Construction.) 

» 

» 

Beurre  artificiel.  (Voir  :  Graisses.).     .... 

» 

)> 

Beurres  et  fromages  (Fabriques  de) 

1  05 

1  23 

Bicyclettes  (Fabrication  de).  (Voir  :  Armes.)     . 

» 

)) 

Bijouterie  en  argent.  (Voir  :  Articles  en  or.)     . 

» 

» 

Bijouterie  en  fer  et  en  acier  (Fabriques  de)  et 

Bimbeloterie 

0  99 
0  33 

1  14 

Bijouterie  en  imitation 

0  37 

Bimbeloterie  (Fabriques  de) . 

0  97 

1  13 

Bimbeloterie  en  fer  et  en  acier  (Fabriques  de). 

(Voir  :  Bijouterie  en  fer  et  en  acier.)     .     .     . 

» 

» 

Bimbeloterie.  (Voir  :  Tabletterie.)  ..... 

)) 

» 

Biscuits  (Fabriques  de).  (Voir  :  Boulangeries.)  . 

)> 

» 

Bitume  (Mines  de).  (Voir  :  Pétrole  (Mines  de). 

» 

)> 

508 


FRANCE 


DESIGNATION  DES  ENTREPRISES. 


PRIME 

concernant 
uniquement 

la  constitution 
des  rentes. 


PRIME 
concernant  : 
la  constitution 
des  rentes, 
les 
Irais  funéraires, 
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journalières 
et  les 
frais  médicaux 
et  pharmaceu- 
tiques dus 
jusqu'à 
la  constitution 
des  rentes. 


Blanchiment.  (Voir  :  Apprêtage.)         .... 

Blanchiment.  (Voir  :  Imprimeries  sur  tissus.)    . 

Blanchiment.  (Voir  :  Teintureries.) 

Blé  et  divers  (Moulins  à).  (Voir  :  Moulins  à  blé 
et  divers.) 

Blanchisseries  simples 

Blanchisseries  avec  moteurs 

Blanchisseries  sans  moteurs 

Blanchisseries  avec  moteurs,  avec  apprêt,  tein- 
ture et  calandrage 

Bois.  (Voir  :  Abattage  du  bois.) 

Bois  colorants.  (Voir  :  Débitage.) 

Bois  et  charbons.  (Voir  :  Chantiers.)    .... 

Bois  de  chauffage  (Voir  :  Débitage.)  .... 

Bois  découpé  (Fabriques  de)  (parquets,  douves, 
moulures) •     • 

Boissons  (Caves  et  entrepôts).  (Voir  :  Caves.)   . 

Boîtes  (Fabriques  de)  avec  installation  méca- 
nique  

Bonbons  (Fabriques  de).  (Voir  :  Confiseries.)    . 

Bonbons  (Fabriques  de)  avec  installation  méca- 
nique       

Bonneterie  (Fabriques  de),  en  général  avec 
moteurs 

Bonneterie  (Fabriques  de),  en  général  avec 
moteurs,  avec  broderie,  filature,  tissage,  etc. 

Bonneterie  (Fabriques  de),  en  général  sans 
moteurs 

Bouchers 

Bougies  (Fabriques  de),  avec  moteurs,  avec  fon- 
deries de  suif,  fabrication  de  produits  lubri- 
fiants, de  stéarine,  de  glycérine 

Bougies  (Fabriques  de),  avec  moteurs.     .     .     . 

Bougies  (Fabriques  de),  sans  moteurs  .... 

Bougies  (Fabriques  de).  (Voir  :  Savon  (Fabrique 
de.) 

Bougies  (Fabriques  de).  (Voir  :  Stéarine.)     .     . 

Boulangeries  et  fabriques  de  biscuit    .... 

Boutons  en  corne»  corozo  et  nacre  (Fabriques 
de),  sans  moteurs 

Boutons  en  corne,  corozo  et  nacre  (Fabriques 
de),  avec  moteurs 

Boutons  en  étoffe  (Fabriques  de),  avec  moteurs. 

Boutons  en  étoffe  (Fabriques  de),  sans  moteurs. 

Boutons  en  métal.  (Voir  :  Objets  métalliques.) 


0f82 
1  16 

0  87 

1  06 


4  96 

» 

1  89 
» 

2  61 
0  30 
0  36 

0  16 

1  10 


1  06 
1  46 
0  51 


2  09 

0  57 

0  23 
0  23 
0  16 


» 
0f95 
1  34 
1  01 

1  23 


5  90 

» 

2  25 

3  05 
0  32 
0  41 

0  17 

1  21 


1  25 
1  69 
0  59 


2  49 

0  66 

0  26 
0  26 
0  17 
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PRIME 

concernant  : 

la  constitution 

PRIME 

des  rentes, 

les 

frais  funéraires. 

concernant 

les  indemnités 

DÉSIGNATION  DES  ENTREPRISES. 

uniquement 

journalières 

p4-  Ipo 

la  constitution 

ei  les 
frais  médicaux 
et  pharmaceu- 

des rentes. 

tiques  dus 

jusqu'à 

la  constitution 

des  rentes. 

Boutons  en  métal  (Fabriques  de),  avec  moteurs. 

0f67 

0f78 

Boutons  en  métal  (Fabriques  de),  sans  moteurs. 

0  37 

0  42 

Boutons  de  verre.  (Voir  :  Perles.) 

» 

» 

Brasseries  et  Malteries 

1  93 

2  23 

Briqueteries. (Voir  :  Constructions enélévation.) 

)) 

)) 

Briqueteries  non  mécaniques.  (Voir  Briquete- 

ries mécaniques.) 

» 

» 

Briqueteries  et  tuileries  non  mécaniques.     .     . 

1  11 

1  27 

Briqueteries  et  tuileries  mécaniques  (y  compris 

l'extraction  de  l'argile)  avec  fours  à  chaux, 

fabriques    d'objets   céramiques,   ateliers    de 

préparation  du  kaolin 

0  94 

1  10 

Briqueteries  et  tuileries  mécaniques  (y  compris 

l'extraction  de  l'argile)  avec  briqueteries  non 

mécaniques 

1  64 

1  93 

Briqueteries  et  tuileries  mécaniques  (y  compris 

l'extraction  de  l'argile) . 

1  83 

2  13 

Briqueteries  et  tuileries  non  mécaniques  avec 

fours  à  chaux 

2  03 
4  28 

2  36 

Briquettes  (Fabriques  de) 

5  06 

Broderie.  (Voir  :  Bonneterie.) 

» 

» 

Broderies  (Fabriques  de),  avec  moteurs  .     .     . 

0  26 

0  28 

Broderies  (Fabriques  de),  sans  moteurs    .     .     . 

0  20 

0  22 

Bronze  (Articles  en).  (Voir  :  Articles.).     .     .     . 

» 

» 

Brosses  (Fabrication  de  bois  pour),  avec  moteurs 

3  67 

4  31 

Brosses  (Fabrication  des),  sans  la  fabrication 

des  bois 

^  0  83 
1  36 

0  97 

Broyage  des  os 

1  50 

Câbles  en  fer  (Fabriques  de).  (Voir  :  Chaîneries.) 

» 

)) 

Câbles  en  fer  et  en  acier  (Fabriques  de)  .     .     . 

1  28 

1  48 

Cadres  (Fabriques  de)  et  dorures 

2  15 

2  56 

Café  (Ateliers    de  triage  du).  (Voir  :  Triage, 

Torréfaction.) 

w 

» 

Café  (Fabriques  de  succédanés  du),  chicorée. 

cafés  de  glands,  avec  moteurs 

0  83 

0  96 

Café  (Fabriques  de  succédanés  du),  chicorée. 

cafés  de  glands,  sans  moteurs 

0  37 

0  42 

Café  de  glands.  (Voir  :  Café.)  (Fabriques  de  succé- 

danés du) 

)) 

» 

Cailloux  (non  compris  le  cassage  des  cailloux), 

gravier,  sable  (Carrières  de) 

7  86 

9  11 

Caisses.  (Voir  Menuiserie.) 

» 

)) 

Caisses  d'emballage  (Fabrication  de).  (Voir  : 

Voitures.) 

»  - 

» 
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Caisses  (Fabriques  de),  avec  scierie  à  vapeur, 
tonnellerie 

3i-64 
2  23 

» 

» 
6  09 
1  85 

» 

» 

0  60 
)) 

1  45 
0  37 

» 

» 
0  87 

5  69 

» 
0  27 

0  52 

» 

» 

1  46 

» 

0  44 

1  10 

0  89 

2  62 

1  46 

1  09 

2  11 
0  87 
0  87 

4f28 

Calandrage  (Ateliers  de) 

Calandrage.  (Voir  :  Blanchisseries.)     .... 
Calorifères  (Installation  de).  (Voir  :  Gaz.)    .     . 
Camionnage (Lourd) 

2  52 

» 

» 

7  09 

Canaux  et  égouts  (Construction  de) 

Cannes.  (Voir  :  Tournage.) 

Canots  (Louage  de).  (Voir  :  Louage.)  .... 

Cantonniers 

Caoutchouc.  (Voir  :  Vêtements.) 

Caoutchouc  et  gutta-percha  (Fabriques  d'ar- 
ticles en),  avec  moteurs 

Caoutchouc  et  gutta-percha  (Fabriques  d'arti- 
cles en),  sans  moteurs 

Capsules  (Fabriques  de).  (Voir  :  Produits  fulmi- 
nants.)            

2  12 

» 

0  69 

)) 

1  70 
0  42 

» 

Caractères  d'imprimerie  (Fonderie  de).  (Voir  : 
Fonderie.) 

» 

Cardes  (Fabrique  de) 

Carrières,    autres    que    celles    de   granit,   de 
marbre,  de  grès,  de  cailloux,  de  gravier,  de 
sable,  de  terres  à  ciment 

Carrières  de  pierres.  (Voir  :  Taille  des  pierres.) 

Carrières  de  pierres  à  chaux.  (Voir  :  Fours  à 
chaux.) 

1  01 

6  58 

» 

Cartes  à  jouer  (Fabriques  de) 

Cartes  à  jouer  (Fabriques  de),  avec  fabrication 
de  papier  à  cigarettes  et  de  cartonnages   .     . 

Carton  (Fabrique  de).  (Voir  :  Papier.).     .     .     . 

Carton-pierre  (Fabriques  de).  (Voir  :  Carton- 
pâte.)     

0  30 

0  60 
» 

» 

Carton-pâte  (Fabrique  de)  et  de  carton-pierre  . 

Cartonnages  (Fabrication  de).  (Voir  :  Cartes  à 

jouer.) 

1  69 

Cartonnages  (Fabriques  de),  sans  moteurs  .     . 

Cartonnages  (Fabriques  de),  avec  moteurs  .     . 

Cartonnages  (Fabriques  de),  avec  imprimerie, 

avec  moteurs 

0  51 

1  30 

1  05 

Caves  et  entrepôts  de  boissons 

Celluloïd  (Fabriques  de) 

Celluloïd  (Fabriques  d'articles  en) 

Cellulose  (Fabriques  de) 

Chaîneries 

3  12 
1  69 

1  27 

2  48 
1  01 

Chaîneries  avec  fabrication  de  cables  en  fer    . 

]  01 
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Châles  (Fabriques  de).  (Voir  :  Foulards.)     ,     . 

Chamotte  (Fabriques  d'objets  en).(Voir  :  Objets.) 

Champignonnistes.  

Chantiers  des  bois  et  charbons 

Chanvre.  (Voir  :  Filatures  de  chanvre.)    .     .     . 

Chapeaux  de  feutre  et  de  soie  (Fabriques  de).  . 

Chapeaux  de  feutre  et  de  soie  (Fabriques  de), 
avec  fabrication  du  feutre     ....... 

Chapeaux  de  paille  (Fabriques  de),  avec  mo- 
teurs  

Chapeaux  de  paille  (Fabriques  de),  sans  mo- 
teurs  

Charbons.  (Voir  :  Chantiers.) 

Charcuteries  avec  moteurs 

Charcuteries  sans  moteurs 

Chargement  et  déchargement  de  bateaux(  Entre- 
prise de) .... 

Charpente.  (Voir  :  Maçons  avec  travaux  de) 

Charpente.  (Voir  :  Scieries  à  vapeur.)  .... 

Charpentiers  et  constructeurs  d'échafaudages. 

Charronnage  (Ateliers  de) 

Charrues  à  vapeur.     .  

Chaudronnerie 

Chaudronnerie  avec  forges  à  cuivre     .... 

Chaudronneries.  (Voir  :  Machines  en  général.) 

Chaudronnerie.  (Voir  :  Pompes  à  incendie).     . 

Chauffage  à  la  vapeur.  (Voir  :  Eclairage  élec- 
trique.)   •     .     .     . 

Chaussées  (Constructions  de).  (Voir  :  Routes.)  . 

Chaussures  (Fabriques  de),  avec  moteurs.     .     . 

Chaussures  (Fabriques  de),  sans  moteurs.     . 

Chaux.  (Voir  Fours  à  chaux.) 

Chaux  (Fours  à).  (Voir  :  Briqueteries  méca- 
niques; Briqueteries  non  mécaniques.),     .     . 

Chemins  de  fer 

Chicorée.  (Voir:  Café)  (Fabrique  de  succédanés 
du) 

Chicorée  (Fabriques  de).  (Voir  :  Eau  de  seltz.) 
Chimie  (Fabrique  d'instruments  de).  (Voir  : 

Instruments) 

Chirurgie  (Fabriques  d'instruments  de).  (Voir  : 

Instruments.), ' 

Chocolat  et  sucre  candi  (Fabriques  de)  .  .  . 
Ciments  (Fabrication  de) 


If  50 
3  29 

If  65 
3  85 

» 
0  44 

0  51 

1  09 

1  28 

0  37 

0  42 

0  19 

0  21 

1  68 
0  67 

1  84 
0  73 

2  61 


4  73 
2  13 

5  67 
4  63 
4  63 


0  67 
0  20 


2  61 


» 

0  65 

1  50 


3  05 


5  52 
2  49 

6  64 
5  48 
5  48 


» 
0  78 
0  22 


3  05 


0  75 

1  75 
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la  constitution 

et  pharmaceu- 

\ 

des  rentes. 

tiques  dus 
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Ciment  (Fabrication  de).  (Voir  :  Constructions 

en  élévation.) 

» 

)) 

Ciment  (Fabrication  d'objets  en).  (Voir  :  Objets.) 

» 

» 

Ciment  (Fabriques  d'objets  en).  (Voir  :  Taille 

des  pierres.) 

» 

» 

Cirage  (Fabric.  de)  sans  fabrication  des  boîtes. 

0f60 

0f69 

Cire.  (Voir  :  Produits  chimiques.) 

» 

» 

Cire  (Fabrication  de).  (Voir  :  Stéarine.)  .     .     . 

)) 

)> 

Ciriers  (Etablissements  de) 

0  37 

0  42 

Clouteries  avec  moteurs 

0  87 

1  01 

Clouteries    sans   moteurs  ou   seulement  à  la 

soufflerie 

0  53 

0  61 

Clouteries  ordinaires  (Voir  :  Pointeries.).     .     . 

)) 

» 

Coffres-forts  (Fabriques  de)  et  de  meubles  en 

fer  avec  moteurs 

1  96 

2  29 

Coffres-forts  (Fabriques  de)  et  de  meubles  en 

fer  avec  moteurs,  avec  fonderies 

1  72 

2  01 

Coffres-forts  (Fabriques  de)  et  de  meubles  en 

fer,  sans  moteurs 

0  94 

1  10 

Coke.  (Voir  :  Fours.) 

» 

)) 

Colle  (Fabriques  de)  avec  moteurs 

2  13 

2  49 

Colle  (Fabriques  de)  avec  moteurs,  avec  fabri- 

que d'engrais  artificiels 

1  22 

1  42 

Colle  (Fabriques  de)  sans  moteurs 

0  87 

1  01 

Confections  (Fabriques  de)  sans  moteurs.     .     . 

0  19 

0  21 

Confections  (Fabriques  de)  avec  moteurs     .     . 

0  52 

0  58 

Confiseries  et  fabriques  de  bonbons     .... 

0  61 

0  71 

Conserves  végétales  (Fabriques  de)  sans  la  fa- 

brication des  boîtes 

1  09 
0  62 

1  27 

Conserves  animales  (Fabriques  de)  sans  la  fa- 

0 73 

brication  des  boîtes 

Construction  de  machines.  (Voir  :  Serrureries.). 

» 

» 

Construction  en  fer  (Ateliers  de).  (Voir  :  Serru- 

reries.)   

1  99 

)) 

Constructions  navales  (Ateliers  de) 

2  43 

Constructions  en  élévation  avec  fabrication  de 

ciment,    menuiserie,    extraction   de    sable, 

constructions  hydrauliques,  briqueteries,  tra- 

vaux des  ports    . . 

2  13 

2  49 

Construction  en  béton 

2  23 

2  57 

Constructions  en  élévation 

2  69 

3  14 

Construction  en  fer  (Fabrication  et  montage)   . 

4  28 

5  06 

Copeaux  de  bois  (Fabrication  de)  pour  embal- 

lage, avec  emploi  de  machines  à  débiter  le 

. 

bois  en  morceaux 

6  04 

6  91 
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tiques dus 
jusqu'à 
la  constitution 
des  rentes. 


Copeaux  de  bois  (Fabrication  de)  pour  embal- 
lage, sans  emploi  de  machines  à  débiter  le 
bois  en  morceaux 

Cordages  (Fabrication  de).  (Voir  :  Filatures  de 
chanvre.) 

Cordeaux  de  mise  de  feu  (Fabrication  de)     .     . 

Cordonnerie  (Ateliers  de)  sans  moteurs    .     .     . 

Cordonnerie  (Ateliers  de)  avec  moteurs   .     .     . 

Cordonnet  (Fabriques  de).  (Voir  :  Dentelle.)     . 

Corne  (Découpage  de  la).  (Voir  :  Découpage.). 

Corroyage,  teinturerie  et  vernissage  des  cuirs 
et  peaux  sans  moteurs 

Corroyage,  teinturerie  et  vernissage  des  cuirs 
et  peaux  avec  moteurs 

Corsets  (Fabriques  de)  avec  moteurs     .     .     .     . 

Corsets  (Fabriques  de)  sans  moteurs  .... 

Coton.  (Voir  :  Filatures  de  coton.) 

Coton  (Tissages  de).  (Voir  :  Tissages.)     .     .     . 

Coton  brut.  (Voir  :  Nettoyage  du  coton  brut.)     . 

Coton-poudre  (  Fabrication  du)  humide  ,     .     . 

Coton-poudre  (Travail  du)  remplissage  des 
cartouches  et  des  capsules 

Cotonnades  et  tissus  mélangés  (Fabriques  de) 
filatures,  tissage  et  apprêt  réunis)  avec  retor- 
derie  et  teinture • 

Cotonnade  et  tissus  mélangés  (Fabriques  de) 
filatures,  tissage  et  apprêts  réunis     .     .     .     . 

Couleurs  minérales  (Fabriques  de) 

Couleurs  en  général  (Fabriques  de)  avec  mo- 
teurs  

Couleurs  en  général  (Fabriques  de)  sans  mo- 
teurs  

Couleurs  vitrifiables  (Fabrication  de).     .     .     . 

Courroies  (Fabrication  de).  Voir  :  Cuir  (Fabri- 
cation du).      . 

Courroies  et  sellerie  (Fabrique  de)  sans  mo- 
teurs  

Courroies  et  sellerie  (Fabriques  de)  avec  mo- 
teurs  

Cours  d'eau  non  navigables  (Travaux  de  régu- 
larisation des).  (Voir  :  Régularisation.)     .     . 

Coutelleries,  sans  moteurs 

Coutelleries,  avec  moteurs 

Couture  (Ateliers  de) 

Couvertures  (Fabriques  de) 


If  09 


1  09 


0 

52 

1 

46 

1 

28 

0 

51 

1  09 

» 

0 

36 

0  60 

» 

0 

51 

2 

33 

0 

19 

1 

23 

If  27 


» 
2  13 
0  20 
0  67 

2  49 

0  22 
0  78 

» 

» 

>' 

)) 

0  68 

0  80 

0  84 
0  37 
0  16 

0  97 
0  42 
0  17 

)) 

)) 

)) 

» 

1  72 

» 
2  01 

2  13 

2  49 

1  27 


0  60 

1  69 

1  50 

0  59 

1  27 

» 

0  41 

0  69 

0  59 
2  74 

0  21 

1  42 

33 
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DÉSIGNATION  DES  ENTREPRISES. 


PRIME 

concernant 
uniquement 

la  constitution 
des  rentes. 


PKIME 
concernant  : 
la  constitution 
dos  rentes, 
les 
frais  funéraires, 
les  indemnités 
journalières 
et  les 
frais  médicaux 
et  pharmaceu- 
tiques dus 
jusqu'à 
la  constitution 
des  rentes. 


Couvreurs 

Craie  (Fabrication  de  la) 

Crayons  (Fabriques  de) , 

Crayons  (Fabrication  de  bois  à)  avec  installa- 
tion de  mécanique 

Crin.  (Voir  :  Préparation  du  crin.) 

Crochet.  (Voir  :  Ouvrages.) 

Cuir  (Fabrication  du  cuir),  tannerie,  avec  fa- 
brication de  courroies,  de  sellerie,  de  cor- 
donnerie     

Cuir  (Fabrication  du),  tannerie 

Cuir  artificiel  (Fabriques  de) 

Cuisines  à  vapeur 

Cuivre  et  laiton  (Usines  à) 

Cuivre  (Forges  à).  (Voir  :  Forges,  Fonderies.) . 

Cuivre  (Mines  de).  (Voir  :  Fer  (Mines  de).     .     . 

Débitage  en  copeaux  de  bois  colorants     .     .     . 

Débitage  du  bois  de  chauffage,  fabrique  de  bar- 
deaux      , 

Déchargement  de  bateaux.  (Voir  :  Charge- 
ment.)  

Déchets  d'or  et  d'argent  (Traitement  des)  et 
affinage.    ^ .     ,     . 

Découpage  delà  corne  et  de  l'ivoire,  avec  mo- 
teurs  

Découpage  de  la  corne  et  de  l'ivoire,  sans  mo- 
teurs  

Découpage  du  liège 

Découpage  des  métaux.  (Voir  :  Impression.)    . 

Dégraissage  (Ateliers  de)  et  de  lavage  de  la 
laine 

Démolition  (Travaux  de) 

Dentelle  (Fabriques  de)  et  de  cordonnet,  sans 
moteurs 

Dentelle  (Fabriques  de)  et  de  cordonnet,  avec 
moteurs 

Dérivés  du  goudron  de  houille  (Fabriques  de). 

Détonateurs  (Fabriques  de).  (Voir  :  Produits 
fulminants.) 

Dextrine,  glucose,  sirop  (Fabriques  de)  .     .     . 

Digues  (Construction  de)  et  travaux  de  terras- 
sement en  général 

Diligences  (Transports  par).  (Voir  :  Trans- 
ports.)   


7f34 

0  87 

1  09 

2  13 


0  74 

1  10 
0  87 

0  60 

1  74 


1  54 

9  23 

» 

1  09 

0  67 

0  37 
0  37 


2  42 
5  67 

0  16 

0  56 

1  94 

)) 

2  50 

2  70 


8f46 
1  01 

1  27 

2  49 


0  86 

1  28 

1  01 
0  69 

2  04 


1  83 


11 


1  27 

0  78 

0  42 

0  42 

» 

2  81 

6  64 

0  17 

0  64 

2  22 

» 

2  84 

3  12 
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DESIGNATION  DES  ENTREPRISES. 


PEIME 

concernant 

uniquement 

la  constitution 

des  rentes. 


PRIME 

concernant  : 
la  constitution 
des  rentes, 
les 
frais  funéraires, 
les  indemnités 
journalières 
et  les 
frais  médicaux 
et  pharmaceu- 
tiques dus 
jusqu'à 
la  constitution 
des  rentes. 


Distillation  de  graisses.  (V^oir  :  Savon,  Fabri- 
ques de.)    

Distillation  des  produits  résineux.  (Fabriques 
pour  la).  (Voir  :  Produits  résineux.)     .     .     . 

Distillerie.  (Voir  :  Alcool.) 

Dorures  (Fabriques  de).  (Voir  :  Cadres.)  .     .     . 

Douilles  en  papier  et  en  carton  (Fabriques  de) 
avec  moteurs 

Douilles  en  papier  et  en  carton  (Fabriques  de) 
sans  moteurs 

Douves.  (Voir  :  Bois  découpé.) 

Dragues  à  sec 

Dragues  flottantes 

Drap  brut  (Fabriques  de) 

Draps  (Fabrication  de).  (Voir  :  Lainages  (Fa- 
briques de) 

Draps  en  général  (Fabriques  de)  avec  mo- 
teurs  

Dynamite  (Fabrication  de  la),  remplissage  des 
cartouches 

Eau.  (Voir:  Gaz.) 

Eau  (Appareils  à).  (Voir  :  Appareils.)  .... 

Eaux  gazeuses  (Fabriques  d').  (Voir  :  Produits 
chimiques.) 

Eaux  minérales  (Fabriques  d') 

Eau  potable.  (Voir  :  Entreprise  d'alimentation 
en  eau  potable,  sans  la  pose  des  conduites, 
ni  l'installation  des  appareils.) 

Eau  potable.  (Voir  :  Entreprises  d'alimerîtation 
en  eau  potable.) . 

Eau  de  seltz  (Fabriques  d') 

Eau  de  seltz  (Appareils  à).  (Voir  :  Appareils.)  . 

Eau  de  seltz.  (Fabriques  d')  avec  fabriques  de 
glace  artificielle;  fabriques  de  vinaigre,  de 
liqueurs,  de  chicorée,  etc 

Eaux-de-vie  (Fabriques  d') 

Ebénisterie.  (Voir  :  Menuiserie.) 

Ebénisterie  (avec  moteurs).  (Voir  :  Menuiserie.) 

Ebénisterie  (avec  moteurs)  avec  menuiserie  en 
bâtiments.  (Voir  :  Menuiserie.)   .     .     .     .     . 

Echafaudages  (Constructfeurs  d')  (Voir  :  Char- 
pentiers.)   

Eclairage  (Appareils  d'j.  (Voir  :  Objets  métal- 
liques.)  


)) 

)) 

2f30 

2f72 

0  37 

0  42 

1  72 

2  37 
1  83 

2  01 

2  77 
2  15 

» 

)) 

0  74 

0  85 

2  61 

3  05 

0  98 


2  17 

)) 


2  79 
1  39 


1  12 


2  50 


3  33 
1  56 
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PRIME 
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PRIME 
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Eclairage  électrique.  (Voir  :  Appareils.)  .     .     . 

Eclairage  électrique  (Usines  produisant  1')  .     . 

Eclairage  électrique  (Usines  produisant  r)avec 
l'installation  des  lampes 

Eclairage  électrique  (Usines  produisant  1')  avec 
appareils  élévateurs  à  vapeur,  établissement 
de  bains,  installation  de  chauffage  à  la  va- 
peur, etc 

Ecluses  (Construction  d').  (Voir  :  Hydrauli- 
ques, divers  travaux.) 

Ecume  (Travail  de  V)  et  de  l'ambre,  avec  mo- 
teurs  

Ecume  (Travail  de  1')  et  de  l'ambre,  sans  mo- 
teurs  

Egoutiers 

Egouts  (Construction  d').  (Voir  :  Canaux.)    .     . 

Emaillage  de  la  fonte  et  de  la  tôle  (Ateliers  d')  . 

Emaillerio.  (Voir:  Tôlerie.) 

Emeri  (Fabrication  d') 

Encre  (Fabrique  d').(Voir  :  Produits  chimiques.) 

Encre  (Fabrique  d') 

Encres  d'imprimerie  (Fabriques  d') 

Engins  de  mise  de  feu.  (Voir  :  Produits  fulmi- 
nants.)   

Engrais  artificiels.  (Voir  :  Alcools.) 

Engrais  artificiels  (Fabriques  d').  (Voir  :  Colle 
(Fabrique  de),  avec  moteurs 

Engrais  artificiels,  sans  moteurs 

Engrais  artificiels  (Fabriques  d'),  avec  mo- 
teurs  

Engrais  artificiels  (Fabriques  d'),  avec  moteurs, 
avec  fabriques  de  produits  chimiques  .     .     . 

Entrepôts  de  bois.  (Voir  :  Scieries  à  vapeur.)    , 

Entrepôts  de  boissons.  (Voir  :  Caves.).     ,     .     . 

Entrepôts  de  marchandises  diverses.  (Voir  :  Ma- 
gasins.)  _ 

Entreprises  d'alimentation  en  eau  potable 
(sans  la  pose  des  conduites  ni  l'installation 
des  appareils) 

Entreprise  d'alimentation  en  eau  potable 
(avecTa  pose  des  conduites  et  l'installation 
des  appareils) 

Entreprises  d'expéditions.  (Voir  :  Expéditions.) 

Enveloppes  (Fabriques  d'),  avec  moteurs.     .     . 

Enveloppes  (Fabriques  d'),  sans  moteurs.     .     . 


If  60 
2  10 

1  72 

» 
0  37 


0  23 
4  81 

0  50 

» 
1  09 

)) 
0  37 
0  66 

0  87 

1  19 
1  09 


1  49 


1  72 

» 
1  09 
0  37 


lf87 
2  34 

2  01 

» 

0  42 

0  26 
5  53 

» 

0  57 

» 

1  27 
» 

0  42 
0  76 


1  01 
1  35 
1  27 


2  01 

» 
1  27 
0  42 
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PRIME 

concernant  : 

la  constitution 

' 

PRIME 

des  rentes, 

les 

frais  funéraires, 

concernant 

les  indemnités 

DÉSIGNATION  DES  ENTREPRISES. 

uniquemont 

journalières 
et  le  s 

la  constitution 

frais  médicaux 
et  phai-maceu- 

des  rentes. 

tiques  dus 

jusqu'à 

la  constitution 

des  rentes. 

Epices  (Ateliers  de  broyage  et  de  pulvérisation 

des) 

2f61 

3f05 

Epreuves  de  petites  armes  à  feu  (Ateliers  d')  . 

3  95 

4  57 

Epuration  chimique  (Ateliers  d') 

1  16 

1  37 

Essieux  (Fabriques  d') 

1  72 

2  01 

Essieux  (Fabriques  d'),  avec  fonderies,  forges 

et  laminoirs 

1  09 

1  27 

Essieux  (Fabriques  d').  (Voir  :  Fonderies.)  .     . 

» 

» 

Estampage  (Voir  :  Métaux  laminés) 

» 

» 

Estampage  de  métaux.  (Voir  :  Impression.) .     . 

)) 

)) 

Etablissements  de  bains 

0  33 

0  37 

Etablissements  de  bains.  (Voir  :  Eclairage  élec- 

trique.)  

» 

)) 

Etain  (Mines  d').  (Voir  :  Fer  (Mines  de).     . 

)) 

)) 

Etoupe  (Filature  d').  (Voir  :  Filatures  de  lin.)   . 

» 

» 

Etoupilles  (Fabrications  d') 

1  46 

1  69 

Etuis  de  cartouches  (Fabrication  d'),   sans  le 

remplissage 

1  19 

1  40 

Eventails  (Fabriques  d') 

0  37 

0  42 

Expéditions  (Entreprises  d') 

2  82 

3  32 

Explosifs  divers  (Fabrication  d') 

3  79 

4  43 

Extincteurs.  (Voir  :  Pompes  à  incendie.)      . 

)) 

)) 

Extraction  de  graisse  d'os.  (Voir:  Graisse  d'os.) 

)) 

» 

Extraction  de  pierres  et  travail  des  matériaux 

extraits 

2  98 

3  49 

Faïence,  (Fabrique  de  vaisselle).  (Voir  :  Vais- 

selle.)     

» 

» 

Faucilles  (Fabriques  de) 

1  40 

1  65 

Faux  (Fabriques  de) 

0  97 

1  12 

Feldspath  (Moulins  à).  (Voir  :  Moulins.)  .     .     . 

» 

» 

Fer,  cuivre,  plomb,  zinc,  étain,  etc  (Mines  de) . 

2  13 

2  49 

Fer  et  acier  (Usines  à)  Forges  et  laminoirs  .     . 

2  47 

2  91 

Fers  (Magasins  de) 

2  61 

3  05 

Fer  (Fonderies  de).  (Voir  :  Fonderies  de  fer.)  . 

» 

» 

Fer  (Fonderies  de),  sans  moteurs.  (Voir  :  Fon- 

deries.)  

» 

)) 

Fer  (Polissage  du).  (Voir  :  Polissage.)      .     .     . 

» 

)> 

Fer  émaillé.  (Voir  :  Vaisselle  de  fer  émaillé.) . 

)) 

Fer  émaillé  avec  fonderies  de  fer.  (Voir  :  Vais- 

selle de  fer  émaillé  avec  fonderies  de  fer.)    . 

» 

»  . 

Fer  (Constructions  en).  (Voir  :  Constructions 

en  fer.) 

)) 

)) 

Ferblantiers  en  bâtiment 

6  04 

6  91 

Ferblanterie.  (Voir  :  Objets  métalliques.)    .     . 

» 

» 
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PRIME 
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DÉSIGNATION  DES  ENTI^EPRISES. 

uniquement 

la  constitution 

Cl  les 
frais  médicaux 
et  pharmaceu- 

des rentes. 

tiques  dus 

jusqu'à 

la  constitution 

des  rentes. 

F'erronnerie 

1Ï80 

2^12 

Feuilles  artificielles.  (Fabrication  de).  (  Voir  : 

Fleurs.) 

» 

» 

Feutre  (Fabriques  de) 

2  15 

2  54 

Feutre  (Fabrication  du).  (Voir  :  Chapeaux  de 

feutre.) 

» 

» 

Fez  (Fabriques  de) 

0  34 

0  39 

Fiacres.  (Voir  :  Louage.) 

» 

)) 

Filage  du  crin.  (Voir  :  Préparation.)  .... 

» 

» 

Filatures  de  soie 

0  24 
0  71 

0  26 

Filatures  de  soie  mélangée 

0  81 

Filatures  de  laine 

1  11 

1  30 

Filatures  de  lin  et  d'étoupe 

0  66 

0  76 

Filatures  de  jute 

1  46 

1  69 

Filatures  de  chanvre  et  fabrication  de  cordages 

sans  moteurs 

0  66 

0  76 

Filatures  de  chanvre  et  fabrication  de  cordages 

avec  moteurs 

2  06 

2  42 

Filatures  de  coton  avec  retorderies 

0  71 

0  82 

Filatures  de  coton 

1  42 

1  67 

Filatures  de  coton  avec  tissage  de  coton  .     .     . 

0  98 

1  15 

Filature.  (Voir  :  Bonneterie.) 

)) 

)) 

Filature.  (Voir  :  Retorderies  avec  filatures.)     . 

» 

)> 

Filature.  (Voir  :  Fils  à  tricoter  (Fabriques  de). 

)> 

» 

Filature.  (Voir  :  Tissage  de  coton.) 

» 

)) 

Fils  à  tricoter  (Fabrication  de).  (Voir  :  Tissage 

de  rubans.) 

» 

)) 

Fils  à  tricoter  (Fabriques  de),  avec  filature,  fa- 

brication de  passementerie,  teinturerie     .     . 

1  29 

1  50 

Fils  à  tricoter  (Fabriques  de),  sans  la  filature  . 

0  39 

0  45 

Flanelle  (Fabriques   de),  filature,   tissage    et 

apprêt '.     . 

1  42 

1  62 

Fleurs  (Fabrication  de)  et  feuilles  artificielles. 

0  16 

0  17 

Flottage  (Entreprise   de),  radeaux,  trains  flot- 

tants  

2  61 
2  02 

3  05 

Fonderies  de  fer  et  d'acier  avec  moteurs.     .     . 

2  38 

Fonderies  de  fer  et  d'acier  avec  moteurs,  avec 

fabrique  de  quincaillerie,  fabrique  d'essieux. 

fabrique  de  poêles  en  fonte 

1  29 

1  50 

Fonderies  de  fer  et  d'acier  sans  moteurs.     .     . 

1  09 

1  27 

Fonderies  de  suif.  (Voir:  Bougies  (Fabriques  de) 

» 

)) 

Fonderies.  (Voir  :  Essieux.) 

» 

» 

Fonderies.  (Voir  :  Serrureries.) 

» 

)> 

Fonderies.  (Voir  :  Forges  à  cuivre.)     .... 

n 

» 

Fonderies.  (Voir  :  Métaux  laminés.)      .... 

/> 

» 
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PRIME 
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DÉSIGNATION  DES  ENTREPRISES. 

uniquement 

journalières 

et  les 

frais  médicaux 

la  constitution 

et  pharmaceu- 
tiques dus 

des  rentes. 

jusqu'à 
la  constitution 

des  rentes. 

Fonderies.  (Voir  :  Balances  diverses.)  .... 

» 

» 

Fonderies  en  général  avec  moteurs     .... 

If  20 

If  41 

Fonderies  en  général  sans  moteurs     .... 

0  78 

0  92 

Fonderies  de  cuivre 

0  60 

0  69 

Fonderies  de  cuivre  avec  quincaillerie,  raffine- 

rie de  verre,  ateliers  de  gravure  sur  verre,  etc. 

0  62 

0  72 

Fonderies  de  zinc  avec  moteurs 

0  87 

1  01 

Fonderies  de  zinc  sans  moteurs 

0  60 

0  69 

Fonderies  de  caractères  d'imprimerie  .... 

0  52 

0  60 

Forges  et  taillanderies 

2  18 

2  56 

Forges  et  taillanderies  avec  fabriques  de  limes. 

ateliers   d'ajustage,  fabriques  d'outils,  lami- 

noirs, fabriques  d'objets  estampés,  etc.     .     . 

1  43 

1  66 

Forges  à  cuivre 

1  32 

1  54 

Forges    à  cuivre  avec   fonderies,    quincaille- 

ries, etc 

0  87 

1  01 

Forges.  (Voir  :  Fer.) 

» 

)) 

Forges.  (Voir  :  Essieux.) 

)> 

» 

Forges  à  cuivre.  (Voir:  Chaudronnerie.)  .     .     . 

» 

)) 

Formes  (Fabriques  de)  pour  chaussures    .     .     . 

3  63 

4  33 

Fosses  à  kaolin.  (Voir  :  Objets  en  chamotte.)     . 

» 

» 

Foulage  (Ateliers  de 

0  74 

0  85 

Foulards  et  châles  (Fabriques  de)   avec  mo- 

teurs  

0  65 

0  75 

Foulards  et    châles  (Fabriques  de)  sans   mo- 

teurs  

0  16 

0  17 

B'ourrages.  (Voir  :  Presses  à  fourrages, Hache- 

fourrages.)     

» 

)) 

Fours  à  coke 

1  65 

1  91 

Fours  à  chaux 

2  11 

2  46 

Fours  à  chaux  avec  carrières  de  pierres  à  chaux. 

2  65 

3  05 

Fours  à  chaux  avec  tuileries 

1  35 

1  59 

Fours  à  chaux.  (Voir  :  Briqueteries  mécaniques, 

Briqueteries  non  mécaniques.) 

» 

» 

Fromages  (Fabrique  de).  (Voir  :  Beurres.)   .     . 

» 

)) 

Fruits  secs  (Fabriques  de),  avec  moteurs.     .     . 

2  13 

2  49 

Fruits  secs  (Fabrique  de),  sans  moteurs  .     .     . 

0  37 

0  42 

Fruits  pressés  (Fabriques  de). 

2  13 

2  49 

Gainerie  et  maroquinerie  (Fabriques  de),  sans 

moteurs 

0  38 

0  44 

Gainerie  (Fabriques  de)  et  de  maroquinerie, 

avec  moteurs 

0  60 

1  46 

0  69 

Galvanoplastie  (Ateliers  de) 

1  69 

Ganses.  (Voir  :  Tissage  de  rubans.)     .... 

» 

» 

>20 


FRANGE 


DESIGNATION  DES  ENTREPRISES. 


PRIME 

concernant 

uniquement 

la  constitution 

des  rentes. 


PRIME 

concernant  : 
lacoiiKtitution, 
des  rentes, 
les 
frais  funéraires 
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Gants  (Fabriques  de) 

Gaz  d'éclairage  (Fabriques  de),  sans  la  pose  des 
conduites  ni  l'installation 

Gaz  ©t  eau  (Pose  de  conduites  à)  et  installation 
de  calorifères 

Gaz  (Appareils  à).  (Voir  :  Appareils.)  .... 

Glace  (Récolte  de) 

Glace  artificielle  (Fabriques  de), 

Glace  artificielle  (Fabriques  de).  (Voir  :  Eau  de 
seltz.) 

Glaces  et  verres  à  vitres  (Fabriques  de)    .     .     . 

Glucose  (Fabrication  du).  (Voir  :  Amidon,  Dex- 
trine.) 

Glycérine  (Fabrique  de).  (Voir  :  Bougies  (Fa- 
briques de) 

Glycérine  (Fabriques  de).  (Voir  :  Stéarine.).     . 

Gomme  (Fabrication  de  la).  (Voir  :  Amidon  (Fa- 
briques d') 

Goudron  de  houille  (Fabrique  de  dérivés  du). 
(Voir  :  Dérivés  du  goudron.) 

Grains  et  graines  (Appareils  à  tirer,  à  cribler 
et  décortiquer  les) 

Graisse  de  foulage  (Extraction  de),  avec  mo- 
teurs  

Graisse  de  foulage  (Extraction  de),  sans  mo- 
teurs  

Graisses,  suif,  margarine  et  beurre  artificiel, 
sans  moteurs 

Graisses,  suif,  margarine  et  beurre  artificiel 
(Fabriques  de),  avec  moteurs  ou  chaudières 
à  vapeur    

Graisses  d'os  (Extraction  de) 

Graisses  (Distillation  de).  (Voir  :  Savon  (Fa- 
briques de) 

Granit,  marbre,  grès  (Carrières  de),  avec  travail 
rudimentaire  des  matériaux  extraits     .     .     . 

Granit  (Fabrique  d'objets  en).  (Voir  :  Marbre.) 

Gravier  (Carrières  de).  (Voir  :  Cailloux  (Car- 
rières de) 

Gravure  sur  verre.  (Voir  :  Fonderies  de  cuivre.) 

Gravure  sur  verre.  (Voir  :  Peinture.)  .... 

Grenat  (Bijouterie  en).  (Voir  :  Articles  en  or.) 

Grès  (Carrières  de).  (Voir  :  Granit(Carrières  de). 

Grillages  métalli^ques  (Fabrication  de).     .     .     . 


0fl9 

1  19 

2  17 
» 

3  30 
2  61 

» 
0  89 


2  59 


Oi'21 

1  37 

2  51 
» 

3  80 
3  20 

)) 
1  04 


» 

» 

1  90 

2  26 

1  16 

1  37 

0  51 

0  59 

0  87 

1  01 

2  32 
1  46 

2  68 
1  69 

2  98 


2  13 
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PRIME 

concernant  : 

la  constitution 

PRIME 

des  rentes, 
les 

concernant 

frais  funéraires, 

les  indemnités 

DÉSIGNATION  DES  ENTREPRISES. 

uniquement 

journalières 

et  les 

frais  médicaux 

la  constitution 

et  pharmaceu- 

des rentes. 

tiques  dus 

jusqu'à 

la  constitution 

des  rentes. 

Gutta-percha  (Fabriques  d'articles  en).  (Voir  : 

Caoutchouc.) ^     . 

.«) 

» 

Gypse  (Moulins  à).  (Voir  :  Moulins.),     .... 

'' 

» 

Hache-fourrages 

W  35 

14f  75 

Harmoniums  (Fabriques  d').  (Voir  :  Pianos.)     . 

••) 

X1^   1  o 

)) 

Hauts-fourneaux 

2  86 

3  28 

Héliogravure  (Ateliers  d').  (Voir  :  Photoglyptie 

(Ateliers  de) 

» 

)) 

Horlogerie  (Fabriques  d'),  avec  moteurs  .     .     . 

0  69 

0  80 

Horlogerie  (Fabriques  d'),  sans  moteurs  .     .     . 

0  23 

0  26 

Houille,  anthracite,  lignite  (Mines  de).     .     .     . 

3  79 

4  43 

Huiles  essentielles  (Fabriques  d') 

0  60 

0  69 

Huiles  minérales,  huiles  lubrifiantes,  de  paraf- 

fine, etc.  (Fabriques  d'),  sans  la  fabrication 

des  bougies 

1  10 

1  24 

Huiles  minérales,  huiles  lubrifiantes,  de  paraf- 

fine, etc.  (Fabriques  d')  avec  la  fabrication 

des  bougies 

0  87 

1  01 

Huiles  (Fabriques  d') 

0  85 

0  98 

Huile  de  colza.  (Voir  :  Presses.) 

» 

1) 

Huile  de  lin.  (Voir  :  Presses.) 

)) 

» 

Huiles  de  paraffine  (Fabriques  d').  (Voir  :  Huiles 

minérales.) 

» 

)) 

Huiles  lubrifiantes  (Fabriques  d').  (Voir  :  Huiles 

minérales.) 

» 

» 

Huiles  (Raffineries  d').  (Voir  :  Raffineries.)  .     . 

» 

» 

Huiles   (Raffineries    d').    (Voir    :    Savon   (Fa- 

briques de) 

0 

» 

Hydrauliques  (Constructions).  (V^oir  :  Construc- 

tion en  élévation.) 

» 

V 

Hydrauliques  (Divers  travaux),  tels  que  cons- 

truction    d'écluses,     de     batardeaux,     de 

quais,  etc 

2  37 

2  77 

Impression.  (Voir  :  Soieries  et  tissus  mélangés  ) 

» 

» 

Impression.  (Voir  :  Tissage  de  coton.).     .     .     . 

» 

)) 

Impression.  (Voir  :  Apprêtage.) 

)) 

-> 

Impression.  (Voir  Teinturerie.) 

)) 

» 

Impression,  découpage  et  estampage  des  mé- 

taux, exploitations  avec  emploi  de  moteurs    . 

1  83 

2  17 

Impression,  découpage  et  estampage  des  mé- 

taux, sans  moteurs 

0  74 

0  S8 

Impression  sur  verre.  (Voir  :  Peinture.)  .     .     . 

» 

)) 

Imprimerie.  (Voir  :  Cartonnages.) 

» 

» 
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Imprimeries  typographiques  et  lithographi- 
ques, avec  emploi  de  moteurs 

Imprimeries  typographiques  et  lithographi- 
ques, avec  emploi  de  moteurs,  avec  fabrica- 
tion dé  papier  glacé,  de  papier  de  luxe, 
photoglyptie 

Imprimeries  typographiques  et  lithographi- 
ques, sans  emploi  de  moteurs 

Imprimeries  sur  tissus  iy  compris  la  teinture), 
avec  moteurs 

Imprimeries  sur  tissus  (y  compris  la  teinture), 
avec  moteurs,  avec  nettoyage,  blanchiment, 
apprêt,  tissage    .     .     .     ^ 

Imprimeries  sur  tissus  (y  compris  la  teinture), 
sans  moteurs 

Injection  des  bois 

Instruments  de  physique  et  de  chimie,  de 
mathématique,  de  chirurgie  (Fabriques  d'), 
avec  moteurs 

Instruments  de  physique  et  de  chimie,  de 
mathématique,  de  chirurgie  (Fabrique  d'). 
sans  moteurs 

Instruments  de  musique  (Fabrication  d')  en 
général,  avec  moteurs 

Instruments  de  musique  (Fabrique  d')  en 
général,  sans  moteurs 

Isolants  pour  chaudières  (Fabriques  d').  (Voir  : 
Mastics) *         ..... 

Ivoire  (Découpage  de  1').  (Voir  :  Découpage.)     . 

Jalousies  (Fabrique  de).  (Voir  :  Rouleaux.)  .  . 
Jauges  et  mesures  de  capacité  (Fabrique  de), 

avec  moteurs 

Jauges  et  mesures  de  capacité  (Fabrique  de), 

sans  moteurs . 

Jute.  (Voir:  Filatures  de  jute,  Tissage  de  jute.) 

Kaolin  (Extraction  de).  (Voir  :  Argile  (Extrac- 
tion d')  ..... 

Kaolin  (Fosses  à).  (Voir  :  Objets  en  chamotte.) 

Kaolin,  argile,  céramique,  terres  colorantes 
(Préparation  du) 

Kaolin  (Ateliers  de  préparation  du).  (Voir  :  bri- 
queteries.)  

Laboratoires  d'analvses  industrielles  .... 


0^41 

0  72 
0  30 
0  5.3 


2  39 

0  23 

1  78 


0  74 

0  65 
0  86 
0  37 


0  60 
0  37 


1  72 


0U6 

0  82 
0  34 
0  60 

2  84 

0  26 
2  11 

0  85 

0  76 

1  01 
0  42 


0  69 
0  41 


2  01 


1  01 
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PRIME 

concernant  : 
la  constitution 
des  rentes, 
les 
frais  funéraires, 
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et  les 
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Lainages  (Fabrique  de)  :  filature,  tissage  et 
apprêt 

Lainages  :  filature,  tissage  et  apprêt  (Fabriques 
de),  avec  retorderie  de  coton,  fabrication  de 
toiles  et  cotonnades,  fabrication  de  draps .     . 

Laine.  (Voir  :  Filature  de  laine.)    .  ... 

Laine  renaissance  (Shoddy-Mungo)  (Fabrique 
de) 

Laine.  (Voir  :  Tissage  de  laine.) 

Laiton.  (Voir  :  Cuivre.) 

Laminoirs.  (Voir  :  Essieux.) 

Laminoirs.  (Voir  :  Fer.) 

Laminoirs.  (Voir  :  Forges.) 

Lampes  et  lanternes  (Fabrication  de)  .... 

Lanternes  (Fabrication  de).  (Voir  :  Lampes).     . 

Laques  (Fabrication  de)  et  de  vernis     .... 

Lavage  de  la  laine  (Ateliers  de).  (Voir  :  Dégrais- 
sage.)     

Levure  sèche  (Fabriques  de) 

Levure  sèche  (Fabriques  de).  (Voir  :  Alcools). 

Liège.  (Voir  :  Découpage.) 

Lignite  (Mines  de).  (Voir  :  Houille  (Mines  de)     , 

Limes  (Fabriques  de) 

Limes  (Aiguisage  de).  (Voir  :  Aiguisage.}.     .     . 

Limes  (Fabriques  de).  (Voir  :  Forges.).     .     .     . 

Limes  (Fabriques  de'.  (Voir  :  Pointeries.)     .     . 

Lin.  (Voir  :  Teillage,  Filature,  Tissages  de  lin.) 

Lingerie  (Fabriques  de),  avec  moteurs     .     .     . 

Lingerie  (B'abriques  de),  sans  moteurs.     .     .     . 

Liqueurs  (Fabriques  de)  (sans  la  distillerie), 
avec  moteurs 

Liqueurs  (Fabriques  de)  (sans  la  distillerie), 
sans  moteurs 

Liqueurs  (Fabriques  de),  (Voir  :  Eau  de  seltz.) 

Literie.  (Voir  :  Nettoyage  de) 

Location  de  force  (Etablissements  de).     .     .     . 

Locomotives  (Fabriques  de) 

Louage  de  barques  et  de  canots  (Entreprises  de) 

Louage  de  voitures  (Fiacres,  tapissières,  etc.). 

Machines  à  battre,  avec  moteurs  à  vapeur     .     . 

Machines  en  général  (Fabriques  de),  sans  chau- 
dronneries  

Machines  en  général  (Fabriques  de),  avec  ser- 
rureries, chaudronneries 


Of53 

1  04 

» 

0  89 


0f61 

1  22 

))  - 

1  02 


1  12 

1  31 

0  87 

1  01 

0  94 

)) 
1  06 

)) 

» 

» 

)> 

)) 
0  98 

)) 
1  10 

0  72 
0  56 

0  83 
0  65 

1  46 

1  69 

0  88 

0  98 

» 

» 

2  61 

3  36 

0  87 
0  76 

3  05 
3  97 
1  01 

0  88 

3  71 

4  37 

2  43 

2  86 

67 

4  33 
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Machines  agricoles  (Fabriques  de) 

If  85 

2fl8 

Machines  à  coudre  (Fabriques  de) 

0  94 

1  10 

Machines  à  coudre  (Fabriques  de),  avec  cons- 

truction de  machines  en  général 

2  05 

2  44 

Machines    en    général.    (Voir    :    Machinas    à 

coudre.) 

« 

» 

Machines.   (Voir  :  Moulins,   constructions   et 

réparations    avec    fabrication  de   machines 

diverses  et  d'accessoires.) 

» 

>) 

Machines  (Construction  de).  (Voir  :  Pompes  à 

incendie.) 

» 

» 

Maçons 

2  71 

3  15 

Maçons,  avec  travaux  de  charpente 

2  77 

3  22 

Magasins  etentrepôts  de  marchandises  diverses. 

2  02 

2  38 

Magnésite  (Carrières  de).  (Voir  :  Produits  chi- 

miques   

» 

)) 

Maillechort  (Articles  en).  (Voir  :  Articles.)  .     . 

» 

;) 

Majolique  (Fabrication  d'articles  en).  (Voir  : 

Articles.' 

» 

» 

Malt  (Fabriques  de) 

0  59 

0  68 

Malteries  (Voir  :  Brasseries.) 

» 

» 

Marbre  et  granit  (Fabriques  d*objets  en) .     .     . 

0  86 

1  01 

Marbre  (Carrières  de).  (Voir  :  Granit  (Carrières 

de)     .' 

•» 

)> 

Maréchal-ferrant 

2  18 

■  2  56 

Margarine.  (Voir  :  Graisses.) 

» 

Maroquinerie  (Fabriques  de).  (Voir  :  Gainerie.)- 

» 

» 

Maroquinerie  (Articles  en  bronze  avec).  (Voir  : 

Articles.) 

» 

)) 

Mastics  et  isolants  pour  chaudières  (Fabriques 

de) 

1  46 

1  69 

Mathématiques  (Fabriques  d'instruments  de). 

(Voir  :  Instruments.) 

» 

» 

Mécaniciens,  avec  emploi  de  moteurs.     .     .     . 

1  73 

2  05 

Mécaniciens,  sans  emploi  de  moteurs  .... 

0  37 

0  42 

Mèches  (Fabriques  de) 

0  37 

0  42 

Menuiserie.  (Voir  :  Tabletterie.) 

)) 

)) 

Menuiserie  et  ébénisterie,  avec  moteurs  .     .     . 

5  06 

6  03 

Menuiserie  et  ébénisterie,  avec  moteurs,  avec 

menuiserie  en  bâtiment 

3  77 

4  49 

Menuiserie  et  ébénisterie,  avec  moteurs,  avec 

fabrication  de  caisses,  scierie  à  vapeur,  ser- 

rurerie   

4  80 

5  73 

Menuiserie  et  ébénisterie,  sans  moteurs  .     .     . 

0  82 

0  96 

Menuiserie.  (Voir  :  Constructions  en  élévation.) 

» 

)) 
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Menuisiers  en  bâtiment 

Mesures  de  capacité  (Fabriques  de).  (Voir  : 
Jauges) 

Métal  blanc  (Articles  en).  (Voir  :  Articles  en 
maillechort.) m  .     .     .     . 

Métaux  laminés  (Fabrication  dé) 

Métaux  laminés  (Fabrication  de),  avec  tréfile- 
ries,  fonderies,  estampage,  etc.     ..... 

Métiers  à  tisser  (Fabriques  de) 

Métreurs,  vérificateurs 

Meubles  (Fabrication  de),  meubles  en  bois 
courbé  

Meubles  en  fer  (Fabriques  de).  (Voir  :  Coffres- 
forts.)     

Meules  et  pierres  à  aiguiser  (Fabrication  de)     . 

Minoteries  (Grandes  exploitations),  avec  scieries 
mécaniques 

Minoteries  (Grandes  exploitations) 

Miroirs  (Fabrique  de) 

Modeleurs-mécaniciens 

Moissonneuses  mécaniques 

Moulins  à  blé  et  divers  (Petites  exploitations). 

Moulins  à  blé  et  divers  (Petites  exploitations), 
avec  scieries  mécaniques 

Moulins  à  os.  (Voir  :  produits  chimiques.)     .     . 

Moulins  à  soufre    ........... 

Moulins  et  presses  à  tan 

Moulins  (Constructions  et  réparations  de)     .     . 

Moulins  (Constructions  et  réparations  avec 
fabrication  de  machines  diverses  et  d'acces- 
soires)    

Moulins  à  gypse 

Moulins  à  quartz  et  à  feldspath 

Moulures.  (Voir  :  Bois  découpé.) 

Moutarde  (Fabriques  de) 

Moutons.  (Voir  :  Tonderies  de  moutons.) .     .     . 

Musique  (Fabrication  d'instruments  de).  (Voir  : 
Instruments.) 

Navigation  fluviale,  sans  l'emploi  de  la  vapeur. 

Nettoyage  du  coton  brut •  .     . 

Nettoyage  chimique  de  la  laine,  (Voir  :  Tein- 
tureries.)    

Nettoyage.  (Voir  :  Imprimeries  sur  tissus.) .     . 
Nettoyage  des  rues  (Entreprise  de).     .     . 


If  96 


0  92 

0  70 

1  69 
1  09 

0  65 


13 


0  87 


3  33 
5  41 

» 

» 

0  60 


2f30 


1  04 

0  78 

2  » 

1  27 


0  75 


2  49 


4  07 

4  83 

1  96 

2  29 

0  81 

0  93 

2  61 

3  05 

4  96 

5  80 

2  29 

2  67 

5  62 

6  60 

)) 

» 

1  09 

i   27 

2  47 

2  92 

2  95 

3  49 

1  73 

2  06 

1  72 

2  01 

1  46 

1  69 

1  01 


3  75 
6  41 


0  69 


526 


FRANGE 


PRIME 
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la  constitution 
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jusqu'à 
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des  rentes. 

Nettoyage  de  literie  (Ateliers  de) 

If  17 

If  38 

Nitroglycérine  (Fabrication  de  la) 

Noir  de  fumée  (Fabrication  de) 

3  79 

4  43 

1  09 

1  27 

Objets  en  bronze.  (Voir  :  Appareils  à  gaz.)   .     . 

» 

» 

Objets  céramiques  (Fabrique  d').  (Voir  :  Brique- 

teries.)   ,. 

» 

» 

Objets  en  ciment  (Fabrication  d') 

1  05 

1  23 

Objets  en  chamotte  (Fabrication  d*) 

1  22 

1  43 

Objets  en  chamotte  (Fabrication  d'),  avec  fabri- 

cation de  poteries  d'argile,  fosses  à  kaolin.     . 

1  32 

1  53 

Objets  estampés  (Fabriques  d'i.  (Voir  :  Forges.) 

» 

>) 

Objets  métalliques  en  général  (Fabriques  d')     . 

1  09 

1  2S 

Objets  métalliques  en  général  avec  fabrication 

d'appareils  d'éclairage,  de  boutons  en  métal, 

de  ferblanterie 

1  96 

2  13 

2  31 

Objets  en  tourbe  (Fabriques  d') 

2  49 

Omnibus  (Entreprises  d') 

2  58 

3  01 

Or  (Fabriques  d'articles  en).  (Voir  :  Articles  en 

or.) 

)) 

» 

Orfèvrerie  en  argent.  (Voir  :  Articles  en  or).     . 

)) 

» 

Orgues  (Fabrication  de  grandes) 

0  91 

1  07 

Os  (Moulins  à).  (Voir  :  Produits  chimiques.) .     . 

)) 

» 

Os  (Broyage  des).  (Voir  :  Broyage.) 

» 

,    » 

Ouate  (Fabrication  d'),  sans  le  nettoyage  du 

coton  brut 

2  13 

2  49 

Outils  (Fabriques  d').  (Voir  :  Forges.)  .     .     .     . 

» 

)) 

Outils  (Fabrication  d') 

1  49 

1  75 

Outremer  (Fabriques  d') 

0  60 

0  69 

Ouvrages  au  crochet  avec  moteurs(Fabriquesd'). 

0  23 

0  26 

Ouvrages  au  crochet,  sans  moteurs 

0  16 

0  17 

Papier  (Fabrique  de)  et  de  carton 

1  64 

1  91 

Papier  (Fabriques  de)  et  de  carton,  avec  fabri- 

cation de  cellulose 

1  93 

2  25 

Papier  et  carton  (Fabriques  de),  avec  fabrica- 

tion de  pâte  à  bois 

2  13 

2  49 

Papier  à  cigarettes  (Fabrique  de) 

0  54 

0  62 

Papier  à  cigarettes  (Fabrication  de).  (Voir  : 

Cartes  à  jouer.) 

)) 

» 

Papier  ciré  et  papier  parchemin  (Fabriques  de). 

0  87 

1  01 

Papiers  coloriés  et  g  acés  (Fabriques  de),  avec 

moteurs 

1  30 

1  54 

111  w  l/V?  ux  o             ............. 

Papiers  coloriés  et  glacés  (Fabriques  de),  sans 

moteurs 

0  37 

0  42 
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Papier  (Fabriques  de),  à  la  cuve,  sans  machines 
autres  que  les  piles  à  cylindre 

Papier  d'émeri.  (Voir  :  Papier  de  verre.).     .     . 

Papier  glacé  (Fabrication  du).  (Voir  :  Impri- 
meries.)  

Papier  de  luxe  (Fabrication  du).  (Voir  :  Impri- 
merie.)   

Papier  parchemin  (Voir  :  Papier  ciré.)     .     .     . 

Papiers  peints  (Fabriques  de) 

Papier  de  verre  et  papier  d'émeri  (Fabriques 
de)     . 

Paratonnerres  (Installation  de). (Voir:  Ajustage 
et  réparation  avec  moteurs  ) 

Paratonnerres  (Fabrication  et  installation  de). 
(Voir  :  Télégraphes.) 

Paratonnerres  (Pose  de).  (Voir  :  Téléphones.)  . 

Parfumerie  (Fabriques  de),  avec  moteurs.     .     . 

Parfumerie  (Fabriques  de),  sans  moteurs.     .     . 

Parfumerie  (Fabrication  de).  (Voir  :  Savon  (Fa- 
brique de) 

Parfumerie  (Fabrication  de).  (Voir  :  Stéarine.) 

Parquets.  (Voir  :  Bois  découpé.) 

Passementeries  (Fabrication  de).  (Voir  :  Fils  à 
tricoter.)    

Passementeries  (Fabriques  de],  avec  moteurs. 

Passementeries  (Fabriques  de),  sans  moteurs  . 

Pâtes  alimentaires(Fabriques  de  l,avecmoteurs. 

Pâtes  alimentaires  (Fabriques  de),  sans  mo- 
teurs.    . 

Pâtes  de  bois  (Fabriques  de) 

Paveurs  et  asphalteurs 

Peintres  en  bâtiment 

Peinture,  gravure  et  impression  sur  verre    .     . 

Perles  et  boutons  de  verre  (Fabrication  de)  .     . 

Pétrole,  bitume,  asphalte  (Mines  de)    .... 

Pétrole  (Raffineries  de).  (Voir  :  Raffineries.)     . 

Photoglyptie.  (Voir  :  Imprimeries.) 

Photoglyptie,  phototypie,  héliogravure  (Ate- 
liers de) 

Phototypie  (Ateliers).  (Voir  :  Photoglyptie 
(Ateliers  de) . 

Physique  (Fabrique  d'instruments  de).  (Voir  : 
Instruments.) 

FManos  et  harmoniums  (Fabriques  de),  avec 
moteurs 


1H1 


» 
0  98 

0  87 


0  66 
0  37 


0  38 


If  64 


» 
1  16 
1  01 


0  77 
0  42 


» 
0  42 

0  48 

0  20 

0  21 

2  94 

3  48 

0  51 

0  59 

2  29 

2  69 

1  75 

2  06 

2  19 

2  55 

0  46 

0  51 

0  42 

0  48 

1  72 

2  01 

0  44 


2  23 
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PRIME 
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Pianos  et  harmoniums  (Fabriques  de),  sans 
moteurs.    >.     .     ^ 

P-ierres  (Taille  des).  (Voir  :  Taille.)    .... 

Pierres  à  aiguiser  (Fabrication  de).  (Voir  : 
Meules.) 

Pierres  à  chaux  (Carrières  dej.  (Voir  :  Four  à 
chaux.) 

Pierres  (Polissage  et  tournage  des).  (Voir  : 
Polissage.  )     .     . 

Pierres  précieuses  (Polissage  des).  (Voir  : 
Polissage.  ) 

Pierres  tombales  (Fabrication  de)..  (Voir  : 
Tombeaux.) 

Plomb  (Mines  de).  (Voir  :  Fer  (Mines  de)  .     .     . 

Plomb  (Articles  en).  (Voir  :  Articles.)  .     .     .     . 

Plumes  (Teintureries  de).  (Voir  :  Teintureries.) 

Poêles  céramiques  (Fabriques  de)     .     .     .     .     . 

Poêles  (Fabriques  de)  en  fonte.  (Voir  :  Fon- 
deries.)   

Pointeries 

Pointeries  avec  clouteries  ordinaires,  fabriques 
de  limes 

Polissage  (Ateliers  de),  avec  moteurs  .... 

Polissage  (Ateliers  de),  sans  moteurs  .... 

Polissage  du  fer  et  de  l'acier 

Polissage  du  fer  et  de  l'acier,  avec  emploi  de 
meules  de  grandes  dimensions  animées  d'un 
mouvement  rapide 

Polissage  des  pierres  (Ateliers  de). (Voir:  Taille 
des  pierres.) 

Polissage  et  tournage  des  pierres 

Polissage  des  pierres  précieuses 

Polisseries  de  verre 

Pompes  (Armatures  de).  (Voir  :  Armatures.)     . 

Pompes  funèbres  (Entreprises  de) 

Pompes  à  incendie  et  extincteurs  (Fabriques 
de) 

Pompes  à  incendie  et  extincteurs  (Fabrication 
de),  avec  construction  de  machines,  chau- 
dronnerie, quincaillerie 

Ponts  (Construction  de) 

Ponts  mobiles.  (Voir  :  Bacs.) 

Porcelaine  (Fabriques  de) 

Ports  (Travaux  de).  (Voir:  Constructions  en  élé- 
vation.)   


0f95 


0  79 


2  13 

)> 

0  63 

1  09 
0  37 

» 

0  76 

1  01 


1  36 

2  84 
» 

0  34 


If  04 


0  91 


)) 

» 

0  95 

1  10 

0  87 

1  01 

1  26 

1  49 

0  51 

0  59 

0  87 

1  01 

2  49 


0  74 

1  27 
0  41 

» 

0  89 

1  19 


1  54 
3  25 

» 
0  39 
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jusqu'à 
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des  rentes. 

Ports  (Travaux  de) 

2f73 

3^20 

Potasse  (Fabrication  de).  (Voir  :  Alcools.)     .     . 

» 

» 

Poteries  d'argile  (Fabrication  de).  (Voir  :  Objets 

en  chamotte)  . 

» 

» 

Poudre  noire  (Fabrication  de  la),  remplissage 

des  cartouches 

2  03 
1  81 

2  25 

Préparation  et  filage  du  crin 

2  14 

Presses  à  fourrages,  à  vapeur 

2  13 

2  49 

Presses  pour  l'extraction  de  l'huile  de  lin  et  de 

colza. 

1  72 
» 

2  01 

Presses  à  tan.  (Voir:  Moulins.) 

)) 

Produits  chimiques  (Fabriques  de) 

1  47 

1  70 

Produits  chimiques  (Fabriques  de),  avec  exploi- 

tation de  cire,  fabriques    d'eaux  gazeuses, 

fabriques   d'encre,  carrières  de  magnésite, 

' 

moulins  à  os,  etc 

2  13 

2  49 

Produits    chimiques    (Fabriques    de).  (Voir   : 

Engrais  artificiels.) 

)) 

)> 

Produits  lubrifiants  (Fabrication  de).  (Voir  : 

Bougies  (Fabriques  de) 

» 

ï> 

Produits    lubrifiants  (Fabriques   de),   sans   la 

distillation  des  produits  bruts 

0  74 

0  85 

Produits  pharmaceutiques  (Fabriques  de)     .     . 

0  87 

1  01 

Produits  fulminants  (Fabriques  de),  capsules, 

détonateurs  et  engins  de  mise  de  feu     .     .     , 

3  79 

4  43 

Produits  résineux  (Fabrique  pour  la  distillation 

de) 

0  87 
7  57 

1  46 

1  01 

Puisatiers. 

8  62 

Pulvérisations  (Ateliers  de) 

1  69 

Quais  (Construction  de).  (Voir  :  Hydrauliques 

(Divers  travaux) 

» 

)) 

Quartz  (Moulins  à).  (Voir  :  Moulins.)    .... 

» 

» 

Quincaillerie  (Fabriques  de).  (Voir:  Fonderies.) 

)) 

» 

Quincaillerie.    (Voir   :   Fonderies   de   cuivre, 

forges  à  cuivre.) 

)) 

» 

Quincaillerie.  (Voir  :  Pompes  à  incendie.)     .     . 

» 

» 

Radeaux.  (Voir  :  Flottage.) 

» 

)> 

Raffineries  d'alcool 

2  08 

1  09 

» 

2  44 

Raffineries  d'huiles 

1  27 

Raffineriesd'huiles.(Voir:Savon(Fabriquesde). 

» 

Raffineries  de  pétrole 

1  10 

1  23 

Raffineries  de  sucre 

1  85 

2  17 

Raffineries  de  sucre.  (Voir  :  Sucre  brut.)    .     . 

» 

34 
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Raffineries  de  verre . 

Raffineries  de  verre. (Voir:  Fonderiesdecuivre.) 

Ramoneurs  de  cheminées 

Ravaleurs.  (Voir  :  Badigeonneurs.)  .... 
Régularisation  (Travaux    de),    du    cours    des 

torrents ,     .     .     . 

Régularisation  (Travaux,  de),  des  cours  d'eau 

non  navigables   .  

Régularisation  (Travaux  de),  des  petits  cours 

d'eau  et  des  ruisseaux  (danger  de  submersion 

négligeable) •     .     , 

Reliure  (Ateliers  de),  avec  moteurs 

Reliure  (Ateliers  de),  sans  moteurs 

Retorderies.  (Voir  :  Cotonnades.) 

Retorderies.  (Voir  :  Filatures  de  coton.)  .  . 
Retorderies  de  coton.  (Voir  :  Lainage  (Fabrique 

de) 

Retorderies  (sans  filature) 

Retorderies  avec  filature  et  teinturerie  (avec 

moteurs) ... 

Rivets  (Fabrication  de).  (Voir  :  Vis.)  .... 
Rivets  (Fabrication  de),  avec  serrureries.  (Voir  : 

Vis  (Fabrication  de) 

Roulage  (Voies  de),  sans  moteurs  mécaniques 

ni  traction  animale.     .     .     • 

Rouleaux  (B'abriques  de)  et  de  jalousies  .  .  . 
Routes  et  chaussées  (Constructions  de)    .     .     . 

Rubans  (Fabriques  de) 

Rubans.  (Voir  :  Tissages  de  rubans.)  .... 
Rues  (Entreprise  de  nettoyage   des).   (Voir  : 

Nettoyage  des  rues.) 

Ruisseaux   (Travaux   de    régularisation   des). 

(Voir  :  Régularisation.) 

Sable  (Carrières  de).  (Voir  :  Cailloux  (Carrières 
de)  

Sable  (Extraction  de).  (Voir  :  Construction  en 
élévation.) 

Sacs  en  papier  (Fabriques  de),  avec  moteurs    . 

Sacs  en  papier  (Fabriques  de),  sans  moteurs     . 

Sagou  (Fabrication  du).  (Voir  :  Amidon  (Fa- 
briques d'j 

Salaisons  et  saucisses  (Fabriques  de),  avec 
emploi  de  moteurs 

Saucisses  (Fabriques  de).  (Voir  :  Salaisons.)     . 


Of82 
» 

1  59 

» 

3  95 

2  90 


2  55 
0  63 
0  20 


0  21 

0  76 


3  64 

1  99 

2  61 
0  29 


0  37 
0  31 


2  76 


0f96 

» 
1  85 


4  57 
3  27 


2  87 
0  71 
0  21 


0  22 

0  84 


4  28 

2  31 

3  05 
0  33 


0  42 

0  35 


3  27 
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Savon  (Fabriques  de),  avec  moteurs     .... 

If  78 

2f07 

Savon  (Fabriques  de  ,  sans  moteurs     .... 

0  74 

0  81 

Savon  (Fabriques  de),  avec  moteurs,  avec  fabri- 

cation de  parfumerie,  de  bougies,  raffineries 

d'huiles,  distillation  de  graisses,  etc.    .     .     . 

1  01 

1  16 

Scieries  hydrauliques  sans  scies  circulaires.     . 

2  82 

3  28 

Scieries  hydrauliques  avec  scies  circulaires.     . 

6  34 

7  51 

Scieries  à  vapeur 

3  85 

4  47 

Scieries  à  vapeur  avec  construction  de  char- 

pente, entrepôt  de  bois,  etc 

4  67 

5  51 

Scieries  à  vapeur.  (Voir  :  Menuiserie.)    .     .     . 

» 

)) 

Scieries  à  vapeur.  (Voir  :  Caisses.)    .... 

)) 

» 

Sculpture  

0  58 

0  67 

Sculpture  sur  bois  (Ateliers  deh  (Voir  :  Tour- 

nage.)     

» 

» 

Sculpture  sur  bois.  (Voir  :  Tournage.)     .     •     . 

» 

» 

Sécheries  de  morues,  etc 

0  62 

0  73 

Sel  (Mines  de) 

1  46 

1  69 

Sellerie  (Ateliers  de),  sans  moteurs    .... 

0  36 

0  41 

Selleries  (Ateliers  de),  avec  moteurs     .... 

0  60 

0  69 

Semeuses  mécaniques 

1  09 

1  27 

Serrurerie  avec  moteurs 

1  81 

2  14 

Serrurerie  avec  moteurs,  avec  atelier  de  cons- 

truction en  fer,  de  construction  de  machines, 

fabrication  d'armes  à  feu,  fonderies,  etc.   .     . 

2  10 

2  49 

Serrurerie  sans  moteurs 

1  81 

2  13 

Serrurerie.  (Voir  :  Balances  diverses.)    .     .     . 

)) 

» 

Serrurerie.  (Voir  :   Menuiserie.) 

» 

» 

Serrurerie.  (Voir  :  Machines  en  général.)     .     . 

)) 

)) 

Serrurerie  en  bâtiments.  (Voir  :  Ajustage  et 

réparation  avec  moteurs.) 

» 

» 

Serrurerie.  (Voir  :  Vis  (Fabrication  de)  .     .     . 

» 

» 

Serruriers  en  bâtiment 

2  16 

2  53 

Shoddy-Mungo  (Fabrique  de).  (Voir  :   Laine 

renaissance.) 

» 

» 

Sidérolithe  et  terre  cuite  (Fabriques  de).     .     . 

0  37 

0  42 

sirop  (Fabriques  de).  (Voir  :  Dextrine.)     .     . 

)) 

» 

Soie.  (Voir  :  Filature  de  soie.) 

» 

» 

Soie    mélangée.    (Voir    :    Filature    de    soie 

mélangée.  )     • 

)) 

)) 

Soie  à  coudre  (Fabrication  de) 

0  30 

0  32 

Soieries  et  tissus  mélangés  (Fabriques  de),  avec 

moteurs 

0  22 

0  24 

Soieries  et  tissus  mélangés  (Fabriques  de),  avec 

moteurs,  avec  teinture  et  impression     .     .     . 

0  23 

0  26 
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Soieries  et  tissus  mélangés  (Fabriques  de),  sans 

moteurs 

0fl9 
1  09 

Of21 

Soufflets  (Fabrication  de) 

1  27 

Soufre  (Moulins  à).  (Voir  :  Moulins.)     .... 

» 

» 

Spécialités  pharmaceutiques  (Préparation  de). 

0  88 

1  01 

Stéarine  et  glycérine  (Fabriques  de)     ...     . 

1  49 

1  77 

Stéarine  et  glycérine  (Fabriques  de),  avec  mo- 

teurs, avec  fabrication  de  bougies,  de  parfu- 

merie, de  suif,  de  cire 

0  96 

1  10 

Stéarine  (Fabrique  de).  (Voir  :  Bougies  (Fa- 

briques de) 

» 

)) 

Stucateurs 

3  12 
1  43 

3  77 

Sucre  brut  (Fabriques  de) 

1  66 

Sucre  brut  (Fabriques  de),  avec  raffineries  de 

sucre) 

1  47 

1  70 

Sucres.  ^Voir  :  Raffineries -de) 

» 

)) 

Sucre  candi  (Fabriques  de).  (Voir  :  Chocolat.) 

» 

» 

Suif.  (Voir  :  Graisses.) 

» 

» 

Suif  (Fonderies  de).  iVoir  :  Bougies  (Fabriques 

de) 

)) 

» 

Suif  (Fabrication  de).  (Voir  :  Stéarine.)    .     .     . 

)) 

» 

Tabac  (Fabriques  de) 

0  16 

0  17 

Tabletterie  (Fabriques  de),  avec  moteurs.     .     . 

3  13 

3  71 

Tabletterie  (Fabriques  de),  avec  moteurs,  fabri- 

cation de  bimbeloterie,  menuiserie  .... 

1  72 

2  01 

Tabletterie  (Fabriques  de),  sans  moteurs.     .     . 

0  50 

0  57 

Taillanderies.  (Voir  :  Forges.) 

» 

» 

Taille  des  pierres  dans  les  ateliers  et  chantiers 

de  construction  .          

2  05 

2  40 

Taille  des  pierres  dans  les  ateliers  et  chantiers 

de  construction,  avec  ateliers  de  polissage 

des  pierres,  fabriques  d'objet  en  ciment,  etc. 

1  87 

2  22 

Tailleurs  (Ateliers  de) 

0  19 

0  21 

Talc  (Extraction  de).  (Voir  :  Argile  (Extraction 

» 
» 

» 

Tan  (Moulins  et  presses  à).  (Voir  :  Moulins.)    . 

» 

Tannerie.  (Voir  :  Cuir  (Fabrication  du)  .     .     . 

» 

)) 

Tapioca  (Fabrication  du).  (Voir  :  Amidon  (Fa- 

briques d') 

» 

» 

Tapis  et  tissus  d'ameublements  (Fabriques  de), 

avec  moteurs 

0  52 

0  60 

Tapis  et  tissus  d'ameublements  (Fabriques  de), 

sans  moteurs 

0  16 

0  17 

Tapis.  (Voir  :  Battage  des  tapis.)    ..... 

» 
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tiques  dus 

jusqu'à 

la  constitution 

des  rentes. 

Tapissières.  (Voir  :  Louage.) 

» 

» 

Tapissiers 

If  09 
1  09 

If  27 

Teillage  de  lin , 

1  27 

Teinture.  (Voir  :  Tissage  de  coton.)    .... 

» 

Teinture.  (Voir  :  Soieries  et  tissus  mélangés.) 

» 

)) 

Teinture  sut  tissus.   (Voir  :   Imprimerie   sur 

tissus.) 

)) 

)) 

Teinture.  (Voir  :  Cotonnades.) 

}) 

» 

Teinture.  (Voir  :  Blanchisseries.)     .     .     .     .     . 

)) 

» 

Teinture.  (Voir  :  Apprêtage.)     ...... 

» 

» 

Teintureries 

,    0  72 

0  83 

Teintureries  avec  moteurs,  avec  blanchiment, 

nettoyage  chimique    de    la  laine,  apprêt  et 

impression 

1  31 

1  53 

Teinturerie.  (Voir  :  Fils  à  tricoter.)     .... 

» 

» 

Teinturerie.  (Voir  :  Retorderie  avec  filature.) 

» 

)) 

Teinturerie.  (Voir  :  Tissage  de  laine.)     .     .     . 

» 

» 

Teinturerie     des     cuirs    et    peaux.     (Voir    : 

Corrovagre.)         .          .     .          

)) 

)) 

Teinturerie  de  plumes    ...          

0  51 

0  59 

Télégraphes,  téléphones  et  paratonnerres  (Fa- 

bricat  on  et  installation  de),  avec  moteurs.     . 

1  43 

1  67 

Télégraphes,  téléphones  et  paratonnerres  (Fa- 

brication et  installation  de),  sans  moteurs.     . 

1  09 

1  27 

Téléphones  (Fabrication    et    installation  de;. 

(Voir  :  Télégraphes.) 

» 

» 

Téléphones  et  paratonnerres  (Pose  de)     .     .     . 

1  73 

1  98 

Terres  à  ciment  (Carrières  de) 

2  61 

3  05 

Terres  colorantes  (Préparation   des).   (Voir   : 

Kaolin.) 

)) 

» 

Terrescolorantes(Extractionde.  (Voir:  Argile.) 

» 

» 

Terrescuites(Fabriques  de).  (Voir  :  Sidérolithe.) 

» 

)) 

Terrassements  (Travaux  de)  en  général.  (Voir  : 

Diiiues.  ) 

0  60 

)) 

r„r^.  P                ;-..♦• 

Théâtres 

0  69 

Tissage.  (Voir  :  Imprimerie  sur  tissus.)         .     . 

» 

» 

Tissage.  (Voir  :  Bonneterie.) 

)) 

» 

Tissage  à  la  main.  (Voir  :  Tissage  de  laine.)     . 

)) 

)) 

Tissage  de  coton.  (Voir  :  Filatures  de  coton.)     . 

)) 

)) 

Tissage  de  coton,  sans  filature  ni  apprêt,  avec 

moteurs 

0  35 

0  39 

Tissage  de  coton,  avec  moteurs,  avec  filature, 

apprêt,  teinture  et  impression 

G  45 

0  51 

Tissage  de  coton,  sans  filature  ni  apprêt,  sans 

moteurs 

0  16 

0  17 
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la  constitution 
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Tissage  de  jute 

1^19 

If  40 

Tissage  de  jute,  avec  filature  de  jute    .... 

1  26 

1  48 

Tissage  de  laine,  sans  filature  ni  apprêt,  avec 

moteurs 

0  44 

0  50 

Tissage  de  laine,  sans  filature,  avec  moteurs. 

avec  apprêt,  teinturerie  et  tissage  à  la  main. 

0  39 

0  45 

Tissage  de  laine,  sans  filature  ni  apprêt,  sans 

moteurs 

0  16 

0  17 

Tissage  de  lin,  avec  moteurs 

0  40 

0  45 

Tissage  de  lin,  sans  moteurs 

0  19 

0  21 

Tissage  de  rubans  et  de  ganses,  avec  moteurs. 

0  21 

0  23 

Tissage  de  rubans  et  de  ganses,  avec  moteurs. 

avec  apprêt,  fabrication  de  fils  à  tricoter  . 

0  44 

0  51 

Tissage  de  rubans  et  de  ganses,  sans  moteurs. 

0  16 

0  17 

Tissus  d'ameublement  (Fabriques  de).  (Voir  : 

Tapis.) 

)) 

)) 

Tissus  mélangés  (Fabriques  de).  (Voir  :  Coton- 

nades.) ....         

» 

» 

Tissus  mélangés  (Fabriques  de). (Voir  :  Soieries, 

avec  moteurs,  sans  moteurs.) 

» 

)) 

Toiles  cirées  et  toiles  cuirs  (Fabriques  de)  .     . 

2  08 

2  45 

Toiles  cuir.  (Voir  :  Toiles  cirées.) 

)) 

» 

Toiles  et  cotonnades  (Fabrication  de).  (Voir  : 

Lainages  (Fabriques  de) 

» 

)) 

Tôleries 

1  76 

2  07 

Tôleries,  avec  moteurs 

1  98 

2  34 

Tôleries,  sans  moteurs •. 

0  87 

1  01 

Tôleries,  avec  moteurs,  avec  émaillerie  . 

0  71 

0  83 

Tombeaux  et  pierres  tombales  (Fabrication  de). 

1  02 

1  19 

Tonderies  de  moutons 

2  13 

2  49 

Tonnellerie 

1  42 

1  65 

Tonnellerie.  (Voir  :  Caisses.) 

» 

)) 

Torréfaction  du  café  (Ateliers  de),  avec  moteurs. 

0  60 

0  69 

Torréfaction  du  café  (Ateliers  de),  sans  moteurs. 

0  37 

0  42 

Torrents  (Travaux  de  régularisation  du  cours 

desK  (Voir  :  Régularisation.) 

)) 

» 

Tourbe  (Extraction  de  la) 

1  12 

1  32 

Tourbe  (Fabrique  d'objets  en).  (Voir  :  Objets  en 

tourbe.  ) 

)) 

» 

Tournage.  (Voir  :  Balances  diverses.).     .     . 

» 

» 

Tournage  (Ateliers  de)  (Métaux  ordinaires  et 

alliages) 

0  74 

0  85 

Tournage  (Ateliers  de)  (Fer  et  acier)  .... 

0  63 

0  74 

Tournage  (Ateliers  de),  de  sculpture  sur  bois, 

fabriques  de  cannes,  avec  moteurs    .... 

2  39 

2  82 
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Tournage  (Ateliers  de),  de  sculpture  sur  bois. 

fabriques  de  cannes,  sans  moteurs    .... 

OfoO 

0^58 

Tournage  des  pierres    (Ateliers   de).   (Voir   : 

Taille  des  pierres.) 

» 

» 

Tournage  des  pierres.  (Voir  :   Polissage  des 

pierres.) 

» 
)) 

)) 

Trailles.  (Voir  :  Bacs.) 

)) 

Trains  flottants.  (Voir  :  Flottage.) 

» 

Tramways  à  vapeur 

2  61 

3  05 

Tramways  électriques 

1  46 

1  69 

Tramways  funiculaires 

6  04 

6  91 

Tramways  à  traction  animale 

1  93 

2  28 

Transports  par  diligences  (Entreprises  de)  .     . 

1  04 

1  21 

Transports  par  diligences,  omnibus  et  voitures 

(Hôtels) 

0  90 

1  04 

Transport  de  la  force.  (Voir  :  Appareils  pour 

l'éclairage  électrique.) 

)) 

» 

Transport  de  marchandises  légères  sur  voitures 

suspendues     

1  72 

2  01 

Tréfileries  (Grande  métallurgie) 

2  19 

2  56 

Tréfileries  (Fer  et  acier) 

0  92 

1  06 

Tréfileries  (Voir  :  Métaux  laminés.)    .... 

» 

» 

Tréfileries  (Métaux  ordinaires  et  alliages)    .     . 

0  51 

0  59 

Triage  du  café  (Ateliers  de) 

0  87 

1  01 

Tricots  (Fabrique  de) 

0  38 

0  44 

Tuileries.  (Voir  :  Fours  à  chaux.) 

» 

» 

Tuileries  mécaniques.  (Voir  :  Briqueteries.)     . 

» 

» 

Tuileries   non  mécaniques.  (Voir.  :   Briquete- 

ries.)  

« 

» 

Tunnels  (Construction  de) 

4  16 

4  80 

Vaisselle  en  faïence  (Fabriques  de) 

0  70 

0  82 

Vaisselle  de  fer  émaillé  (Fabriques  de)     .     .     . 

0  96 

1  11 

Vaisselle  de  fer  émaillé  avec  fonderies  de  fer 

(Fabrique  de) 

1  09 

1  27 

Vannerie  (Fabriques  de) 

0  37 

0  42 

Vernis  (Fabrication  de).  (Voir  :  Laques.)     .     . 

1) 

» 

Vernissage  descuirs  etpeaux.(Voir:Corroyage.) 

y> 

» 

Verreries  (sans  la  fabrication  des  glaces).     .     . 

0  47 

0  54 

Verre(Gravure  sur). (Voir:  Fonderies  de  cuivre.) 

» 

» 

Verre  (Raffinerie   de).    (Voir  :    Fonderies  de 

cuivre.) . 

)> 

» 

Verres  à  vitres  (Fabriques  de).  (Voir  :  Glaces.) 

» 

>> 

Verre    (Raffineries,    Polisseries    de).    (Voir   : 

Raffineries,  Polisseries,  Peintures,  Perles). 

» 

» 

536 


FRANCE 


DESIGNATION  DES  ENTREPRISES. 


PRIME 

concernant 
iiuiqucment 

la  constitution 
des  rentes. 


PRIME 

concernant  : 
la  constitution, 
des  rentes, 
les 
frais  funéraires 
les  indemnités 
journalières 
et  les 
frais  médicaux 
et  pharmaceu- 
tiques dus 
jusqu'à 
la  constitution 
des  rentes. 


Vêtements  en  caoutchouc  (Fabriques  de),  avec 

moteurs 

0f50 

Of57 

Vêtements  en  caoutchouc  (Fabriques  de),  sans 

moteurs 

0  23 

0  26 

Vinaigre  (Fabriques  de),  avec  moteurs.     .     .     . 

2  32 

2  68 

Vinaigre  (Fabriques  de),  sans  moteurs.     .     .     . 

1  46 

1  69 

Vinaigre  (Fabriques  de).  (Voir  :  Eau  de  seltz.) 

» 

» 

Vis  (Fabrication  de)  et  rivets 

1  98 

2  34 

Vis  (Fabrication  de)  et  rivets  avec  serrurerie     . 

0  92 

1  09 

Vitriers  en  bâtiment 

1  72 

2  01 

Voies  ferrées  (Construction  de),  sans  les  tunnels. 

2  69 

3  12 

Voitures  (Fabriques  de),  avec  moteurs     .     .     . 

1  67 

1  96 

Voitures  (Fabriques  de),  sans  moteurs.     .     .     . 

1  39 

1  64 

Voitures  (Fabriques  de). avec  moteurs,  avec  sel- 

lerie, fabrication  de  caisses  d'emballage,  etc. 

2  18 

2  58 

Voitures  (Louage  de).  (Voir  :  Louage.)    .     .     . 

» 

/) 

Wagons  (Fabriques  de) 

2  43 

2  88 

Zinc  (Mines  de).  (Voir  :  Fer  [Mines  de])     .     .     . 

)> 

» 

Zinc  (Usines  à) 

0  87 

1  01 

Zinc  (Fonderies  de).  (Voir  :  Fonderies.)  .     .     . 

» 

» 

Zinc  (Articles  en).  (Voir  :  Articles.) 

)) 

'") 

Décret  du    17    septembre   1900   portant  création 
et  organisation  des  Conseils  du  travail  (*). 

Article  premier.  —  Il  est  institué  des  conseils  du  travail  par 
arrêté  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  dans  toute 
région  industrielle  où  l'utilité  en  est  constatée. 

Art.  2.  —  Les  conseils  du  travail  ont  pour  mission  : 

1^  De  donner  leur  avis,  soit  à  la  demande  des  intéressés,  soit 


(')  Journal  officiel  du  18  septembre  1900. 
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la  demande  du  Gouvernement,  sur  toutes  les  questions  du 
travail  ; 

2°  De  collaborer  aux  enquêtes  réclamées  par  le  conseil  supé- 
rieur du  travail  et  ordonnées  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 

3*^  D'établir  dans  chaque  région,  pour  les  professions  repré- 
sentées dans  le  conseil,  et  autant  que  possible  en  provoquant  des 
accords  entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  un  tableau  consta- 
tant le  taux  normal  et  courant  des  salaires  et  la  durée  normale  et 
courante  de  la  journée  de  travail  ;  ce  tableau,  établi  dans  les 
formes  prévues  sous  les  n°^  1  et  2  des  articles  3  des  décrets 
du  10  août  1899,  tiendra  lieu,  le  cas  échéant,  aux  administrations 
intéressées,  des  constatations  prescrites  sous  lesdits  numéros  ; 

4°  De  rechercher  et  de  signaler  aux  pouvoirs  publics  les 
mesures  de  nature  à  remédier,  le  cas  échéant,  au  chômage  des 
ouvriers  de  la  région  ; 

5*"  De  présenter  aux  administrations  compétentes  des  rapports 
sur  la  répartition  et  l'emploi  des  subventions  accordées  aux  insti- 
tutions patronales  et  ouvrières  de  la  circonscription  ; 

6°  De  présenter  sur  l'exécution  ^des  lois,  décrets  et  arrêtés 
réglementant  le  travail,  et  sur  les  améliorations  dont  ils  seraient 
susceptibles,  un  rapport  annuel  qui  sera  transmis  au  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie. 

Les  rapports,  avis,  comptes-rendus  d'enquête,  bordereaux 
établis  i)ar  les  conseils  du  travail  sont  transmis  aux  administra- 
tions intéressées  par  les  soins  des  préfets. 

Art.  3.  —  Les  conseils  de  travail  sont  divisés  en  sections 
Les  sections  sont  composées  de  représentants  de  la  même  pro- 
fession ou  de  professions  similaires. 

La  compétence  territoriale  et  professionnelle  des  conseils  du 
travail,  leurs  sièges,  le  nombre  et  la  composition  de  leurs 
sections  sont  déterminés  par  l'arrêté  d'institution. 

Art.  4.  —  Chaque  section  est  composée  en  nombre  égal  de 
patrons  et  d'ouvriers  ou  employés.  Le  nombre  total  des  membres 
de  la  section  ne  peut  être  inférieur  à  six  ni  supérieur  à  douze. 
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Art.  5.  —  Dans  chaque  section  sont  éligiblos  les  Français  do 
l'un  ou  l'autre  sexe,  âgés  de  25  ans  au  moins,  résidant  dans  la 
circonscription  de  la  Chambre,  non  déchus  de  leurs  droits  civils 
et  civiques,  appartenant  comme  patrons,  employés  ou  ouvriers, 
à  l'une  des  professions  inscrites  dans  la  section. 

Dans  chaque  section  sont  électeurs  patrons  les  syndicats  pro- 
fessionnels légalement  constitués,  ou  à  leur  défaut  leur  section 
syndicale,  ayant  leur  siège  dans  la  circonscription,  comprenant 
au  moins  dix  patrons  ou  assimilés  établis  dans  cette  circonscrip- 
tion et  exerçant  une  profession  inscrite  à  ladite  section  du 
conseil. 

Dans  chaque  section  sont  électeurs  ouvriers  les  syndicats  pro- 
fessionnels légalement  constitués,  ou  à  leur  défaut  leurs  sections 
syndicales,  ayant  leur  siège  dans  la  circonscription,  comprenant 
au  moins  vingt-cinq  ouvriers  ou  employés  exerçant  dans  cette 
circonscription  une  profession  inscrite  à  ladite  section  du  conseil. 

Les  électeurs  patrons  et  les  électeurs  ouvriers  forment  deux 
collèges  distincts  élisant  séparément  leurs  représentants. 

Chaque  syndicat  ou  section  syndicale  ayant  droit  au  vote  ne 
dispose  que  d'une  voix. 

Art.  6.  —  La  date  des  élections  est  fixée  par  arrêté  préfec- 
toral; elle  peut  être  différente  pour  les  patrons  et  pour  les 
ouvriers. 

Le  deuxième  tour  du  scrutin  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de 
quinze  jours  après  le  premier  tour. 

L'arrêté  convoquant  les  électeurs  est  affiché  dans  les  communes 
intéressées,  par  les  soins  des  maires,  deux  mois  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  le  premier  tour. 

Pendant  quinze  jours  à  dater  de  l'affichage,  les  listes  électo- 
rales dressées  par  le  préfet  ou  sous  son  contrôle  par  les  maires, 
à  l'aide  des  renseignements  fournis  antérieurement  par  les  syn- 
dicats, sont  tenues  à  la  mairie  à  la  disposition  des  intéressés  pour 
être  revisées  d'après  leurs  déclarations.  Celles-ci  devront  être 
faites  par  un  mandataire  autorisé  des  syndicats  ou  sections  syn- 
dicales à  la  mairie  de  la  commune  où  est  situé  le  siège  desdits 
syndicats  ou  sections  syndicales. 
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Pendant  trois  semaines  à  dater  de  l'affichage,  les  réclamations 
des  syndicats  intéressés  au  sujet  de  la  liste  primitive  ou  re visée, 
rédigées  en  double  exemplaire  par  un  mandataire  autorisé,  sont 
reçues  à  la  mairie  de  la  commune  où  est  situé  le  siège  du  syndicat 
ou  de  la  section  syndicale,  dont  l'inscription  sur  la  liste  électo- 
rale est  contestée.  Un  exemplaire  de  la  protestation  est  envoyé 
par  la  mairie  à  l'organisation  mise  en  cause. 

Dans  le  délai  de  trente  jours  à  dater  de  l'affichage,  les  listes 
revisées,  les  réclamations  et  les  réponses  sont  transmises  au 
préfet,  avec  l'avis  du  maire.  Le  préfet  arrête  la  liste  électorale 
définitive. 

Art.  7.  —  L'arrêté  convoquant  les  électeurs  désigne  les 
locaux  où  aura  lieu  le  vote.  Il  fixe  l'heure  de  l'ouverture  et  celle 
de  la  fermeture  du  scrutin.  Il  désigne  la  personne  chargée  de  pré- 
sider le  bureau  électoral. 

Le  bureau  est  formé  du  président  et  des  deux  plus  jeunes  et 
plus  âgés  parmi  les  membres  du  syndicat  électeurs  présents  à 
l'ouverture  du  scrutin. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste. 

Chaque  délégué  de  syndicat  ou  de  section  syndicale  se  présente 
muni  d'un  pouvoir  sur  papier  libre  émanant  du  syndicat  et  déppse 
son  bulletin  de  vote  dans  l'urne. 

Le  vote  est  acquis,  au  1^"^  tour,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés;  au  2™^  tour,  à  la  majorité  relative.  En  cas  de 
partage  égal  des  voix,  au  2"^^  tour,  le  plus  âgé  des  deux  candidats 
est  élu. 

Le  résultat  du  vote  est  proclamé  par  le  président  du  bureau  et 
transmis  par  ses  soins  au  préfet,  avec  le  procès- verbal  des  opé- 
rations. 

Les  protestations  doivent  être  consignées  au  procès-verbal  ou 
être  adressées,  à  peine  de  nullité,  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
l'élection,  au  préfet,  qui  en  accuse  réception.  En  cas  de  protesta- 
tion, ou  si  le  préfet  estime  que  les  conditions  prescrites  ne  sont  pas 
remplies,  le  dossier  est  transmis  avec  son  avis,  au  plus  tard  quinze 
jours  après  l'élection,  au  ministre  du  commerce  et  do  l'industrie, 
qui  statue  en  dernier  ressort. 
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En  cas  d'annulalio]!,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans 
le  délai  d'un  mois. 

Art.  8.  —  Des  représentants  des  conseils  de  prud'hommes 
fonctionnant  dans  la  région  sont  appelés,  dans  les  conditions 
fixées  par  l'arrêté  instituant  le  conseil  du  travail,  à  faire  partie 
des  sections  correspondant  à  la  profession  exercée  par  eux. 

Les  conseillers  prud'hommes  ne  peuvent  en  aucun  cas  former 
plus  de  moitié  de  l'effectif  de  la  section. 

Ils  seront  désignés  :  les  patrons,  par  le  vote  des  prud'hommes 
patrons;  les  ouvriers,  par  le  vote  des  prud'hommes  ouvriers  de 
chaque  conseil  de  prud'hommes  ainsi  représenté. 

Art.  9.  —  Les  membres  des  sections  du  conseil  du  travail 
sont  nommés  pour  deux  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous 
les  ans. 

Sera  considéré  comme  démissionnaire  celui  qui  ne  répondra  pas 
à  trois  convocations  successives,  qui  quittera  la  région  ou  aban- 
donnera l'industrie  qu'il  représente. 

Il  est  pourvu  à  la  vacance  lors  du  renouvellement  annuel. 

Arr.  10.  —  Chaque  section  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
trimestre. 

Elle  peut  être,  en  outre,  convoquée  lorsqu'elle  est  saisie  d'un 
différend  ou  sur  la  demande  de  la  moitié  de  ses  membres. 

Art.  11.  —  Dans  les  délibérations  relatives  aux  objets  énu- 
mérés  à  l'article  2,  §  3,  ou  si,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2,  §  1^^',  elles  sont  appelées  à  intervenir  comme  conciliateur 
ou  comme  arbitre  dans  les  différends  collectifs  entre  les  patrons 
et  leurs  ouvriers  ou  employés,  les  sections  doivent  être  composées 
effectivement  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  employés. 
Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les  uns  et  les  autres  ne  sont 
plus  en  nombre  égal,  le  ou  les  plus  jeunes  membres  de  la  partie  la 
plus  nombreuse  n'ont  que  voix  consultative. 

Art.  12.  —  Chaque  section  nomme,  tous  les  ans,  un  président 
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et  un  secrétaire,  Tuii  des  deux  parmi  les  patrons  et  l'autre  parmi 
les  ouvriers  ou  employés. 

A  défaut  d'élection  ou  par  suite  d'absence  des  titulaires,  la  sec- 
tion sera  présidée  par  le  plus  âgé  des  membres  présents  ;  le  plus 
jeune  membre  de  la  catégorie  qui  n'aura  pas  fourni  le  président 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  13.  —  La  convocation  d'un  conseil  du  travail  en  assem- 
blée plénière,  toutes  sections  réunie ,  est  faite  par  le  préfet. 
Cette  assemblée  a  lieu  au  moins  une  fois  par  an ,         -  ,      . 

La  lettre  de  convocation  fixe  l'ordre  du  jour  et  la  durée  de  la 
session. 

Le  conseil  nomme  son  bureau,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  10  ci-dessus. 

Art.  14.  —  Le  conseil  du  travail  ou  la  section  qui  sort  de  ses 
attributions  peut  être  dissous  par  arrêté  du  Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie. 

Art.  15.  —  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  du  10  octobre  1900,  mo- 
difiant la  composition  du  comité  consultatif  des 
assurances  et  des  accidents  du  travail  ('). 

Article  unique. — Dans  l'arrêté  ministériel  du  l®*"  mars  1899  (^), 
organisant  le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents 
du  travail,  les  derniers  paragraphes  de  l'article  i^^  sont  modifiés 
comme  suit  : 

'•  13"*  Le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales; 

"  14^  Le  directeur  du  travail; 

«  15^  Le  conseiller  d'État,  directeur  de  l'enseignement  tech- 
nique. » 

(1)  Journal  officiel  di\i  24  octobre  1900. 
e)  V.  Annuaire,  1899,  p.  252,  note. 
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Décret  du  20  octobre  1900  portant  modifications  à 
la  composition  du  conseil  supérieur  du  travail  ('). 

Article  premier.  —  L'article  2  du  décret  précité  du  l*''  sep- 
tembre 1899  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  —  Ce  conseil  est  composé  de 

10  membres  de  droit,  savoir  : 

6^  Un  directeur  au  ministère  des  travaux  publics  désigné  par  le 
ministère  des  travaux  publics. 

S""  Le  conseiller  d'État,  directeur  de  l'enseignement  technique 
au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

10°  Le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales 
au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  du  22  décem- 
bre 1900,  déterminant  les  primes  prévues  par 
le  décret  du  28  février  1899  et  l'arrêté  ministériel 
du  29  mars  1899  relatifs  aux  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  (-). 

Article  premier. —  Les  primes  visées  au  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  28  février  1899  (^)  et  à  l'article  2  de  l'arrêté 

(0  Journal  officiel  du  1er  novembre  1900,  V.  Annuaire,  1899,  p.  287. 

(2)  Journal  officiel  du  23  décembre  1900. 

(3)  V.Ajinuaire,lSd9,  p.  244. 
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ministériel  du  29  mars  1899  ('),  telles  qu'elles  sont  fixées  à  l'ar- 
ticle 1"'  de  l'arrêté  ministériel  du  30  mars  1899,  sont  maintenues 
provisoirement  pour  l'année  1901. 

Art.  2.  —  Est  prorogé  jusqu'au  1^^  janvier  1902  l'effet  des  dis- 
positions contenues  dans  l'article  2  de  l'arrêté  ministériel  du 
5  mai  1899. 


Loi  du  29  décembre  1900,  fixant  les  conditions  du 
travail  des  femmes  employées  dans  les  magasins, 
boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant  ('). 

Article  premier.  —  Les  magasins,  boutiques  et  autres  locaux 
en  dépendant,  dans  lesquels  des  marchandises  et  objets  divers 
sont  manutentionnés  ou  offerts  au  public  par  un  personnel  fémi- 
nin, devront  être,  dans  chaque  salle,  munis  d'un  nombre  de 
sièges  égal  à  celui  des  femmes  qui  y  sont  employées.' 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi;  à  cet  effet,  ils  ont  entrée  dans  tous 
les  établissements  visés  par  l'article  1®^.  Les  contraventions  sont 
constatées  par  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  inspectrices 
qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Les  procès-verbaux  sont 
dressés  en  double  exemj)laire  dont  l'un  est  envoyé  au  préfet  du 

(1)  V.  Annuaire,  1899,  p.  245,  note. 

(M  Journal  officiel  du  31  décembre  1900.  Travaux  parlementaires  :  Projet 
de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  le  8  février  1900,  par  MM.  Gautret 
et  consorts  (n»  1403,  inséré  au  compte  rendu  de  cette  séance).  Urgence  dé- 
clarée. Adoption.  Renvoi  à  la  Commission  du  travail  d'une  proposition 
additionnelle  de  M.  Pourquery  de  Boisserin.  Rapport  fait  au  nom  de  cette 
Commission,  par  M.  Gautret  (n»  1428,  Documents  de  la  session  ordinaire, 
p.  532).  Discussion,  séance  du  28  février.  Retrait  de  l'urgence.  La  Chambre 
décide  de  passer  à  une  deuxième  délibération  :  séance  du  9  mars  1900.  Adop- 
tion. Transmission  au  Sénat  (Documents  du  Sénat,  session  ordinaire,  n^  62, 
p.  56).  Rapport  déposé  par  M.  R.  Waddington  à  la  séance  du  7  décembre 
1900  (Documents,  n"  397,  p.  801).  Discussion,  séance  du  24  décembre  1900. 
Adoption  avec  modifications.  Renvoi  à  la  Chambre  (n»  2082  des  documents 
de  la  Chambre,  session  extraordinaire,  p.  274).  Rapport  de  M.  G.  Berry 
déposé  à  la  deuxième  séance  du  26  décembre  1900 (Documents,  ibid.,no2086, 
p.  278;.  Déclaration  d'urgence.  Adoption,  le  27  décembre  1900. 
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(léparlcincnl  et  l'autru  déposé  au  parquet.  Les  dispositions 
ci-dossus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun  quant  à 
la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  à  la  présente  loi. 


Art.  3.  —  Les  chefs  d'établissements,  directeurs  ou  gérants 
des  magasins,  boutiques  et  autres  locaux  prévus  à  l'article  l''*" 
sont  tenus  de  faire  afficher  à  d-es  endroits  apparents  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  noms  et  les  adresses  des  ins- 
pecteurs et  inspectrices  de  la  circonscription. 

Art.  4.  —  Lesdits  chefs  d'établissements,  directeurs  ou  gérants 
qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  seront 
poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'une 
amende  de  5  à  15  francs.  L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois 
qu'il  y  aura  de  contraventions.  Les  chefs  d'établissements  seront 
civilement  responsables  des  condamnations  prononcées  contre 
leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  5.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  16  à 
100  francs.  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs 
au  fait  poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation 
identique.  En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  les 
peines  de  la  récidive,  l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il 
aura  été  relevé  de  nouvelles  contraventions.  Les  tribunaux  cor- 
rectionnels pourront  appliquer  les  dispositions  de  l'article  453  du 
code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes,  sans  qu'en  aucun  cas 
l'amende,  pour  chaque  contravention,  puisse  être  inférieure  à 
5  francs. 

Art.  6.  —  L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circons- 
tances et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle.  Le  tribunal  peut  également  ordonner, 
dans  le  même  cas,  l'insertion  du  jugement  aux  frais  du  contreve- 
nant dans  un  ou  plusieurs  journaux  du  département. 

Art.  7.  -—  Seront  punis  d'une  amende  de  100  à  500  francs,  et 
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on  cas  de  récidive  de  500  à  1,000  francs,  tous  ceux  qui  auront 
mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  du  présent  article.  Les  dispositions  du  code 
pénal,  qui  prévoient  et  répriment  les  actes  de  résistance,  les 
outrages  et  les  violences  contre  les  officiers  de  la  police  judiciaire, 
sont,  en  outre,  applicables  à  ceux  qui  se  rendront  coupables  de 
faits  de  même  nature  à  l'égard  des  inspecteurs. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  mises  en 
vigueur  un  mois  après  sa  promulgation. 
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Ordonnance  ministérielle  du  12  juillet  1900,  éten- 
dant les  dispositions  de  la  section  40  de  la  loi  sur 
les  fabriques  et  ateliers  de  1895  aux  fabriques  et 
ateliers  où  l'on  fabrique  des  plumes  ('). 

Les  dispositions  de  la  section  40  de  la  loi  de  1895  sur  les 
fabriques  et  ateliers,  sont  rendues  ajDplicables,  sous  réserve  des 
modifications  insérées  ci-après,  aux  catégories  de  fabriques  et  ate- 
liers où  il  est  procédé  à  la  fabrication  des  plumes. 

Ladite  section  sera  modifiée  de  façon  à  avoir  la  teneur  sui- 
vante : 

1 .  Dans  le  but  de  mettre  tout  ouvrier  travaillant  à  la  pièce  à 
même  de  calculer  le  montant  total  des  salaires  qui  lui  sont  dus 
pour  son  travail,  l'exploitant  fera  publier  comme  suit  les  indica- 
tions relatives  au  taux  des  salaires  applicables  à  l'ouvrage  qui 

(')  Statutory  rules  and  orders,  1900,  n^  521.  Factory  and  wot'kshop.  Parti- 
culars  oj  piecework  wages.  Pens.  Order  of  the  Secretary  of  State^  dated 
July  12,1900,  applying  the  provisions  of  section  AQ  oJ  the  factory  and  workshop 
act,  1895,  tojactories  and  workshops  in  whichpens  are  made. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  la  sous- 
section  (6)  de  la  section  40  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1895  (58  et 
59  Vict.  ch.  37),  dispose  que  le  Secrétaire  d'Etat,  après  avoir  acquis  la  con- 
viction, sur  le  rapport  d'un  inspecteur,  que  les  dispositions  de  ladite  section 
sont  applicables  à  toute  espèce  de  fabrique  non  textile  ou  à  toute  classe 
d'ateliers,  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  par  une  ordonnance  prise  en  con- 
formité de  la  section  65  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1878  (41  et 
42  Vict.  ch.  16),  rendre  les  dispositions  de  la  section  applicables  à  n'importe 
quelle  catégorie  d'établissements,  en  y  apportant  les  modifications  qui, 
dans  son  opinion,  peuvent  être  nécessaires  pour  adapter  ces  dispositions 
aux  circonstances  de  fait. 

Considérant  que,  sur  le  rapport  d'un  inspecteur,  nous  avons  acquis  la  con- 
viction »,  etc. 
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(loil  être  offectué,  de  même  que  riiidicalion  diUailléo  du  Iravad 
aïKiuol  ce  salaire  sera  api)licable  : 

a.  Il  roniettra  à  chaque  ouvrier  l'indication  détaillée  du  taux 
des  salaires  applicable  à  l'ouvrage  que  l'ouvrier  doit  exécuter, 
soit  : 

(I).  En  lui  fournissant,  en  môme  temps  que  l'ouvrage  à  exécuter 
lui  est  remis,  une  notice  écrite  ou  imprimée;  ou  bien, 

(II).  En  faisant  publier  ces  indications  dans  la  fabrique  ou  l'ate- 
lier sous  la  forme  d'une  affiche  ne  renfermant  aucune  autre  men- 
tion que  celle  du  taux  des  salaires  ai)plicable  au  travail  exécuté 
dans  la  fabrique  et  placardée  à  un  endroit  où  elle  pourra  être  lue 
aisément. 

h.  Les  indications  détaillées  concernant  le  travail, à  effectuer 
et  de  nature  à  influer  sur  le  montant  des  salaires  payables  à 
chaque  ouvrier,  lui  seront  communiquées  par  écrit,  au  moment  où 
l'ouvrage  lui  sera  remis. 

c.  Les  indications  relatives  au  taux  des  salaires  ou  au  travail 
ne  pourront  être  imprimées  au  moyen  de  signes  conventionnels 
{symhols). 

2.  Si  l'exploitant  n'exécute  pas  les  obligations  que  la  présente 
section  lui  impose,  il  sera  passible,  pour  chaque  infraction,  d'une 
amende  n'excédant  pas  10  livres  et,  en  cas  de  récidive  dans  les 
deux  ans  qui  suivront  la  première  condamnation,  d'une  amende 
d'au  moins  une  livre. 

3.  Toute  personne  engagée  en  qualité  d'ouvrier  dans  une 
fabrique  ou  un  atelier  de  la  catégorie  susdite  et  qui,  après  avoir 
reçu  les  indications,  soit  qu'elles  lui  aient  été  remises  directement, 
soit  qu'elles  aient  été  remises  à  un  de  ses  compagnons,  dévoilera 
le  contenu  de  ces  indications  dans  le  but  de  faire  connaître  un 
secret  de  fabrication,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
10  livres. 

4.  Quand  une  personne,  dans  le  but  d'arriver  à  la  connaissance 
d'un  secret  de  fabrication  ou  de  le  divulguer,  excite  une  autre 
personne  ainsi  engagée  à  faire  connaître  ces  indications  ou  lui 
facilite  le  moyen  de  le  faire,  ou  si  elle  la  paye  ou  la  récompense 
dans  ce  but,  ou  si  elle  la  fait  payer  ou  récompenser  par  un  tiers 
dans  le  but  de  divulguer  de  la  sorte  lesdites  indications,  cette 
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personne  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  10  livres. 
■    La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1®^  août  1900. 


Loi  du  30  juillet  1900  concernant  la  prévention  des 
accidents  sur  les  chemins  de  fer  (*). 

1.  (1).  Le  Boarcl  of  Tracle  (ministère  de  l'industrie  et  du 
commerce)  peut,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  prendre  les  mesures  qu'il  juge  propres  à  réduire  ou  à  sup- 
primer les  dangers  et  les  risques  inhérents  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  en  ce  qui  concerne  les  objets  mentionnés  dans  la 
cédule  annexée  à  la  présente  loi. 

(2).  Si  le  Board  of  Tracle  estime  qu'un  travail  relatif  à  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  (sans  être  un  des  objets  pour 
lesquels  des  mesures  peuvent  être  prises  en  vertu  des  dispositions 
précédentes  de  la  présente  section) ,  entraine  pour  les  personnes 
employées  un  danger  susceptible  d'être  évité,  sans  distinguer  si 
ce  danger  résulte  d'un  fait  ou  de  l'omission  d'un  fait  par  la 
compagnie  ou  l'un  de  ses  fonctionnaires  ou  employés,  ou  d'un 
manque  de  dispositifs  ou  d'outillage  appropriés,  il  peut,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi,  après  s'être  adressé  à 
la  compagnie  et  lui  avoir  laissé  un  délai  suffisant  pour  réduire  ou 
supprimer  le  danger  ou  risque,  prendre  des  règlements  à  cet  effet. 

(3).  Le  Board  of  Trade  peut,  par  voie  de  règlement  pris 
en  vertu  delà  présente  section,  exiger,  entre  autres,  l'emploi  d'un 
outillage  ou  de  dispositifs  reconnus,  à  la  satisfaction  du  Board 
of  Trade,  comme  étant  de  nature  à  diminuer  le  danger  pour  les 
personnes  employées  sur  les  chemins  de  fer  ou  l'abandon  de  tout 

{^)  An  actjor  the  better precention  oj  accidents  on  railways.  (  Vict.  63  et  64, 
ch.  27.) 

Documents  parlementaires.  Dépôt  du  projet  par  le  Gouvernement  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  12  février  1900.  (Bill,  n»  78),  l^e  lecture,  le 
même  jour  ;  2®  lecture,  22  mars,  5  avril,  28  mai  ;  3»  lecture,  21  juin. 

Chambre  des  Lords  :  l^^  lecture,  22  juin;  2e  lecture,  28  juin,  5,10, 
12  juillet  ;  3^  lecture,  13  juillet.  Renvoi  aux  Communes,  avec  amendements. 
Adoption,  par  les  Communes, du  texte  amendé,  le  19  juillet. 
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outillage  ou  dispositif  reconnu  de  la  même  manière  comme  impli- 
quant un  danger. 

(4).  Le  Boa7'd  of  Trade  Siccoidarsi,  d'àivs  iowt  règlement  pris 
par  lui  en  vertu  de  la  présente  section,  un  délai  suffisant  pour 
exécuter  les  dispositions  du  règlement. 

2.  (1).  Si  le  Board  se  propose  de  prendre  un  règlement  en 
vertu  de  la  présente  loi,  il  devra  faire  mention,  dans  la  London 
Gazette,  de  son  intention,  ainsi  que  de  l'endroit  où  il  est  possible 
dé  se  procurer  des  copies  du  règlement  projeté  et  du  délai,  qui  ne 
peut  être  inférieur  à  un  mois,  dans  lequel  toute  objection  ou  pro- 
position relative  au  règlement  projeté  doit  être  faite  au  Board 
par  ou  au  nom  des  personnes  intéressées;  il  prendra,  en  outre, 
telles  autres  mesures  qu'il  juge  convenables  pour  informer  les  per- 
sonnes intéressées. 

(2).  Le  Board  of  Trade  examinera  toute  objection  ou  propo- 
sition faite  par  ou  au  nom  de  personnes  qui  lui  paraissent 
avoir  intérêt  et  déposée  dans  le  délai  fixé,  et  il  donnera  à  toute 
personne  qui  fait  une  objection  ou  proposition  de  ce  genre,  l'occa- 
sion de  se  mettre  en  rapport  avec  le  Board  sur  la  question. 

(3).  he  Board  of  Trade  ^ewi  moài^ev  le  projet  de  règlement 
de  la  manière  qu'il  juge  utile  en  tenant  compte  des  objections  ou 
des  propositions,  et  il  peut,  s'il  le  trouve  bon,  retirer  le  projet  de 
règlement  sans  préjudice  à  son  droit  de  faire  un  nouveau  règle- 
ment sur  la  matière. 

3.  (1).  Si,  après  l'examen  de  l'objection  (y  compris  les  objec- 
tions relatives  à  toute  matière  rentrant  dans  la  compétence  du 
Boaî^d  ofTradé),  la  personne  qui  a  fait  l'objection  n'est  pas  satis- 
faite de  la  manière  dont  son  objection  a  été  examinée,  elle  peut, 
par  requête  écrite  adressée  au  Board  of  Trade  dans  le  délai  fixé 
à  cet  effet  par  le  Boa^^d,  requérir  celui-ci  de  soumettre  l'objection 
à  la  Commission  des  chemins  de  fer  et  canaux,  et  le  Board  sou- 
mettra l'objection  en  conséquence. 

(2).  Les  commissaires  examineront  si  l'objection  qui  leur  est 
soumise  est  fondée  ou  non  et,  s'ils  décident  qu'elle  est  fondée,  le 
règlement  auquel  elle  se  réfère  ne  sera  pas  pris. 

(4).  Le  Board  of  Trade,  en  examinant  toute  objection  pré- 
sentée au  sujet  d'un  projet  de  règlement,  et  la  Commission,  en 
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examinant  toute  objection  qui  lui  est  soumise,  tiendront  compte, 
entre  autres,  du  point  de  savoir  si  les  prescriptions  du  règlement 
influeront  matériellement  sur  le  commerce  du  pays  ou  sur  le  fonc- 
tionnement régulier  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer. 

5.  (1).  Après  avoir  examiné  les  objections  et  les  propositions, 
le  Board  of  Trade  enverra  (sauf  quand  il  retire  le  règlement) 
une  copie  du  règlement  tel  qu'il  se  propose  de  l'arrêter  à  chaque 
réclamant  et  fixera  un  délai,  qui  ne  peut  être  inférieur  à  un  mois, 
dans  lequel  toute  requête  en  vue  de  faire  soumettre  une  objection 
à  la  Commission  doit  être  remise  au  Board. 

(2).  Si  aucune  requête  de  ce  genre  n'est  remise  au  Board 
dans  le  délai  ainsi  délimité,  le  Board  arrêtera  le  règlement  tel 
qu'il  était  proposé;  mais  si  une  requête  est  faite  dans  ce  délai,  le 
Board  ne  prendra  pas  de  règlement  avant  que  la  commission  ait 
rendu  sa  décision  sur  l'objection  et  se  soit  prononcée  contre 
elle. 

6.  Le  Board  of  Trade  soumettra,  s'il  constate  que  tel  est  le 
vœu  général  des  réclamants,  à  un  arbitre  désigné  par  le  Board 
of  Trade,  toutes  les  objections  que  Iq  Board  est  invité  à  soumettre 
à  la  Commission  des  chemins  de  fer  et  canaux  ;  et  l'arbitre  suivra 
la  même  procédure  et  tiendra  compte  des  mêmes  questions,  et  sa 
décision  aura  les  mêmes  effets  que  si  les  objections  avaient  été 
soumises  à  la  Commission. 

7.  Les  règlements  pris  en  vertu  de  la  présente  loi  peuvent 
s'appliquer  d'une  manière  générale  ou  à  des  chemins  de  fer 
ou  classes  de  chemins  de  fer  déterminés,  et  ils  peuvent  exempter 
de  leur  application  des  chemins  de  fer  ou  classes  de  chemins  de 
fer  déterminés. 

8.  Dans  les  cas  où  le  Board  of  Trade  est  d'avis  qu'il  est  plus 
facile  de  remédier  aux  exigences  d'une  situation  par  une  ordon- 
nance ou  un  règlement  spécial  que  par  une  mesure  générale,  le 
Board  of  Trade  peut  prendre  une  ordonnance  ou  un  règlement 
de  la  même  manière  qu'il  arrête  un  règlement  en  vertu  de  la 
présente  loi  et  en  se  conformant  aux  mêmes  dispositions. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  et  de  toute  autre  loi  seront 
applicables  comme  si  l'ordonnance  ou  le  règlement  étaient  des 
mesures  prises  en  vertu  de  la  présente  loi. 
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0.  Lo  Board  of  Trade  peut  prolonger  le  délai  qu'il  a  fixé  en 
vertu  de  la  présente  loi  pour  la  production  des  objections  et  des 
propositions  relatives  aux  mesures  proposées  ou  la  remise  d'une 
requête  invitant  à  soumettre  une  objection  à  la  Commission  dans 
tous  les  cas  d'objections,  de  propositions  et  de  requêtes,  s'il  est 
démontré  suffisamment  que  la  prolongation  de  délai  est  justifiée 
par  les  circonstances  spéciales  du  cas. 

10.  (1).  Toute  personne  touchée  par  un  règlement  pris  en 
vertu  de  la  présente  loi  et  en  vigueur  depuis  plus  de  trois  mois, 
peut  demander  au  Board  of  Trade  de  prendre  une  ordonnance 
en  vue  de  l'annuler  ou  de  le  modifier.  Une  requête  de  ce  genre 
sera  faite  par  écrit  et  accompagnée  d'un  exposé  des  motifs  sur 
lesquel  elle  s'appuie. 

(2).  Si  une  requête  de  ce  genre  est  faite  dans  les  dix-huit  mois 
qui  suivent  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  règlement  auquel  se 
réfère  la  requête,  et  que  le  Board  of  Trade  refuse  de  donner 
suite  à  l'objection,  il  la  soumettra,  s'il  en  est  requis  par  l'auteur  de 
la  requête,  à  la  Commission  des  chemins  de  fer  et  canaux  et  celle- 
ci  examinera  et  décidera  si  la  requête  est  fondée  ou  non  comme 
s'il  s'agissait  d'une  objection  présentée  à  un  règlement  pris  en 
vertu  de  la  présente  loi,  et  s'il  décide  que  la  requête  est  fondée, 
le  Board  of  Trade  proposera  un  règlement  pour  y  faire  droit. 

11.  (1).  Si  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ou  toute  autre 
compagnie  ou  personne  contrevient  ou  ne  se  conforme  pas  à  un 
règlement  pris  en  vertu  de  la  présente  loi, 

{a)  cette  compagnie  ou  personne  sera  punissable  pour 
chaque  infraction  d'une  amende,  prononcée  en  vertu  des 
lois  sur  la  juridiction  sommaire,  n'excédant  pas  cinquante 
livres  ou,  si  l'infraction  est  continue,  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  dix  livres  par  jour  où  l'infraction  continuera  après 
la  condamnation;  ou  bien, 

(h)  à  la  requête  du  Board  of  Trade,  l'observation  du 
règlement  peut  être  imposée  par  la  Commission  des  chemins 
de  fer  et  canaux  comme  si  le  règlement  était  une  ordonnance 
prise  par  cette  Commission  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs 
légaux. 
(2).  Les  condamnations  sommaires  du  chef  de  contravention 
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aux  termes  de  la  présente  section,  seront  susceptibles  d'appel 
auprès  d'une  cour  de  session  trimestrielle  de  la  manière  prévue 
par  les  lois  sur  la  juridiction  sommaire. 

12.  La  procédure  relative  à  l'examen  d'une  objection  par  la 
Commission  des  chemins  de  fer  et  canaux  en  vertu  de  la  présente 
loi  aura  lieu  conformément  aux  règles  arrêtées  par  la  Commis- 
sion, et  des  prescriptions  peuvent  y  être  insérées  pour  l'examen 
d'une  matière  quelconque,  soit  par  un  seul  commissaire,  soit  par 
un  ou  plusieurs  commissaires,  assistés  d'un  ou  plusieurs  asses- 
seurs, en  vue  de  l'allocation  des  frais  si,  dans  l'opinion  des  com- 
missaires, une  requête  tendante  à  soumettre  une  objection  à  la 
Commission  est  non  fondée  et  vexatoire,  ainsi  qu'en  vue  d'en- 
tendre telles  personnes  que  la  Commission  juge  utile  d'inter- 
roger pour  ou  contre  l'objection. 

13.  (1).  Les  pouvoirs  du  Boa7^d  of  Trade  relatifs  à  l'inspec- 
tion des  chemins  de  fer  comprendront  le  droit  d'inspecter  les 
chemins  de  fer  dans  le  but  de  constater  s'il  j  a  un  motif  d'agir 
en  vertu  de  la  présente  loi  ou  s'il  y  a  eu  contravention  ou  défaut 
de  se  conformer  à  un  règlement  pris  en  vertu  do  la  présente  loi. 

(2).  L'obligation  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  déclarer 
les  accidents  s'étendra  aux  accidents  ayant  causé  la  mort  ou  des 
blessures  à  toute  personne  au  service  de  la  compagnie  sur  toute 
ligne  ou  embranchement  relié  au  chemin  de  fer  de  la  compagnie 
mais  n'appartenant  ni  n'étant  occupée  par  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  de  la  même  manière  qu'elle  s'applique  aux  accidents 
qui  se  produisent  sur  les  lignes  de  la  compagnie  ;  les  dispositions 
concernant  la  déclaration  d'accidents  de  cette  nature  seront  par 
suite  applicables. 

(3) .  Si  une  ligne  ou  un  embranchement  sont  exploités  pour  le 
service  d'une  fabrique,  d'un  atelier  ou  d'une  mine,  et  qu'ils  ne 
sont  ni  une  partie  de  la  fabrique,  de  l'atelier  ou  de  la  mine,  ni 
un  chemin  de  fer  aux  termes  de  la  présente  loi,  l'occupant  de  la 
fabrique  ou  de  l'atelier,  ou  l'agent,  l'occupant  ou  le  directeur  de 
la  mine  devront,  en  vertu  de  la  même  obligation,  déclarer  les 
accidents  survenus  sur  la  ligne  ou  l'embranchement  à  des 
personnes  occupées  dans  la  fabrique,  l'atelier  ou  la  mine,  comme 
doit  le  faire  une  compagnie  de  chemins  de  fer  dans  le  cas  d'acci- 
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dents  survenus  sur  une  ligne  de  chemin  de  fei*;  toutefois,  la 
déclaration  sera  adressée  au  secrétaire  d'État  et  celui-ci  aura  les 
mêmes  pouvoirs  et  obligations  concernant  les  enquêtes  et  les  cons- 
tatations et  la  désignation  d'un  assesseui-  au  Coroner  que  le 
Board  of  Trade  dans  des  cas  analogues. 

14.  Si  les  obligations  imposées  par  un  règlement  pris  en  vertu 
de  la  présente  loi,  entraînent  pour  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  une  dépense  qui  devrait  être  imputée  sur  le  capital,  la  com- 
pagnie peut  fournir  au  Board  of  Trade  une  estimation  de  la 
dépense;  sur  quoi,  le  Board  of  Trade  fixera  et  déterminera,  à 
la  requête  de  la  compagnie,  la  somme  qui  est  imputable  sur  le 
capital  et  la  compagnie  pourra  émettre  des  obligations  qui  seront 
mises  sur  le  même  rang  que  les  obligations  existantes  de  la  com- 
pagnie et  porteront  un  intérêt  qui  ne  dépassera  pas  5  p.c.  par  an, 
pour  un  montant  qui  ne  dépassera  pas  la  somme  ainsi  fixée  et 
déterminée,  et  toute  somme  empruntée  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  section  seront  employées  à  réaliser  les  obligations 
imposées  par  le  règlement  et  à  aucun  autre  objet  quelconque. 
Aucune  autorisation  autre  que  le  certificat  délivré  par  le  Board 
of  Trade  ne  sera  nécessaire  pour  autoriser  et  valider  l'émission 
des  obligations. 

15.  (1).  Le  Board  of  Trade  (d'accord  avec  la  trésorerie  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  et  les  traitements)  pourra  nommer  et 
employer  telles  personnes  qu'il  lui  semble  nécessaire  pour  assurer 
la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi  et  il  pourra  procéder  à  telles 
enquêtes  et  faire  telles  expériences  qui  lui  semblent  utiles  à  cet 
effet. 

(2).  Sous  réserve  des  prescriptions  de  la  présente  loi,  la  rému^ 
nération  de  ces  personnes  et  les  dépenses  encourues  par  le  Board 
du  chef  d'inspections,  d'enquêtes  ou  d'expériences  faites  en  vertu 
de  la  présente  loi,  seront  (à  concurrence  de  la  somme  approuvée 
par  la  trésorerie)  liquidées  au  moyen  des  sommes  votées  par  le 
parlement . 

(3).  Il  sera  du  devoir  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de 
donner  toutes  les  facilités  (sous  réserve  de  la  marche  normale  de 
leur  exploitation)  au  Board  of  Trade  pour  procéder  aux  expé- 
riences  faites  en  vue  de  réaliser  l'objet  de  la  loi  ;  toutefois,  ces 
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expériences  auront  lieu  sans  risque  ou  dépense  pour  la  compagnie 
à  moins  qu'il  n'en  soit  convenu  autrement,  et  sauf  le  cas  de 
faute  de  la  part  de  la  compagnie  dans  la  réalisation  de  l'expé- 
rience. 

(4).  Si  des  objections  sont  soumises,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  à  un  arbitre  au  lieu  de  l'être  à  la  Commission  des  chemins 
de  fer  et  canaux,  la  section  3  de  la  loi  de  1874  sur  le  Board 
of  Trade  (arbitrages,  etc.),  sera  applicable  comme  si  l'arbitre 
était  désigné  sur  requête  faite  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  et  que 
les  auteurs  de  l'objection  fussent  parties  à  la  requête  dans  les 
termes  de  cette  section. 

(5) .  Si  le  Board  of  Trade  procède  à  une  enquête  spéciale 
concernant  une  objection  relative  à  un  règlement  projeté,  à  la 
requête  du  réclamant,  la  personne  désignée  pour  procéder  à  l'en- 
quête peut,  s'il  semble  résulter  de  celle-ci  que  les  faits  n'étaient 
pas  de  nature  à  rendre  une  enquête  spéciale  nécessaire,  condamner 
le  réclamant  à  paver  l'entièreté  ou  une  partie  des  frais  que  le 
Board  of  Trade  certifie  avoir  été  causés  par  l'enquête  spéciale. 
Toute  somme  ainsi  imposée  sera  recouvrée  comme  une  créance 
de  la  couronne. 

16.  Dans  la  présente  loi  : 

L'expression  «  chemin  de  fer  »  signifie  tout  chemin  de  fer 
servant  au  trafic  public,  qu'il  s'agisse  de  transport  de  per- 
sonnes, de  marchandises  ou  autres  objets  et  comprend  les 
ateliers  de  la  compagnie  qui  se  rattachent  au  chemin  de 
fer;  et, 

L'expression  "  compagnie  de  chemin  de  fer  »  comprend 
les  compagnies  ou  personnes  exploitant  un  chemin  de  fer  en 
vertu  d'une  concession  ou  autrement. 

17.  Si  un  règlement  pris  en  vertu  de  la  présente  loi  impose  à 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  une  obligation  incompatible 
avec  les  termes  de  la  concession  ou  convention  en  vertu  de 
laquelle  le  chemin  de  fer  est  exploité,  la  compagnie  n'encourra 
aucune  responsabilité  pour  infraction  ou  défaut  de  se  conformer 
aux  termes  de  la  concession  ou  convention  si  cette  infraction  ou 
omission  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'observation  du 
règlement. 
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18.  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  n'impose  la  déclara- 
tion d'accident  quand  celle-ci  est  requise  en  vertu  d'une  loi  con- 
cernant les  fabriques  ou  mines  ou  ne  permet  de  faire  une  inspec- 
tion, une  enquête  ou  une  constatation  quand  cette  inspection, 
enquête  ou  constatation  peut  être  faite  dans  la  même  matière  et 
dans  le  même  but  en  vertu  d'une  autre  loi  par  un  département 
gouvernemental  ou  un  fonctionnaire  de  celui-ci 

19.  (1).  Dans  l'application  de 'la  présente  loi  aux  chemins  de 
fer  d'Ecosse  et  d'Irlande  respectivement,  les  publications  dans  la 
Gazette  d'Edimbourg  ou  de  Dublin  seront  substituées  aux  publi- 
cations dans  la  Gazette  de  Londres. 

(2).  Dans  l'application  de  la  présente  loi  aux  chemins  de  fer 
d'Ecosse,  les  modifications  suivantes  seront  observées  : 

L'expression  «  Lois  sur  la  juridiction  sommaire  »  signifie 
Lois  sur  la  juridiction  sommaire  (Ecosse); 

La  juridiction  sommaire  conférée  par  la  présente  loi  sera 
exercée   exclusivement   par  le   shérifî'  et    sera  considérée 
comme  civile  aux  sens  de  la  section  28  de  la  loi  sur  la  procé- 
dure civile  de  1864.  Le  sliériff  dressera,  à  la  demande  de 
toute  partie,  procès-verbal  des  dépositions,  et  toute  partie 
mécontente  du  jugement  du  shériff  pour  erreur  de  droit  ou 
de  fait,  pouiTa  en  appeler  devant  une  division  de  la  Cour 
de  session.  Cet  appel  sera  entendu  sommairement  par  cette 
division  dont  le  jugement  sera  définitif.  La  Cour  de  session 
peut,  si  elle  le  juge  convenable,  régler  par  act  of  sederunt 
la  forme  et  les  délais  de  la  présentation  de  ces  appels. 
29.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  Loi  de  1900 
réglementant  le  travail  sur  les  chemins  de  fer  (Prévention  des 
accidents). 

CÉDULE. 

1.  Freins  à  mains  manœuvrables  des  deux  côtés  des  wagons. 

2.  Etiquetage  des  wagons. 

3.  Manœuvre  des  w^agons  par  câbles;  découplement  des  ten- 
deurs au  moyen  du  bâton. 

4.  Freins  à  vapeur  ou  autres  û^eins  mécaniques  des  machines. 

5.  Éclairage  des  stations  et  dépendances  où  des  manœuvres 
s'exécutent  fréquemment  après  la  tombée  de  la  nuit. 
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6.  Protection  des  tiges  d'excentriques  et  des  fils  de  manœuvre 
des  signaux,  et  emplacement  des  leviers  d'excentriques  à  fleur 
de  sol. 

7.  Emplacement  des  bureaux  et  cabines  à  proximité  des  voies 
principales. 

8.  Indication  claire  de  la  position  des  aiguilles  de  sécurité. 

9.  Construction  et  protection  des  tubes  indicateurs  de  niveau 
d'eau. 

10.  Disposition  des  caisses  à  outils  et  des  indicateurs  de 
niveau  sur  les  machines. 

11.  Circulation  des  trains  sans  fourgons  à  freins  sur  les  voies 
en  dehors  des  limites  des  stations. 

12.  Protection  des  ouvriers  de  la  voie  pendant  le  renouvelle- 
ment ou  la  réparation  de  la  voie. 


Loi  du  30  juillet  1900  étendant  aux  ouvriers  agri- 
coles le  bénéfice  de  la  loi  sur  la  réparation  des 
accidents  du  travail  de  1897  (^). 

1.  (1).  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  la  loi 
sur  la  réparation  des  accidents  du  travail  (  Workmens  compen- 
sation acts)  (^)  s'appliquera  à  l'occupation  d'ouvriers  dans  l'agri- 
culture, par  tout  employeur  qui  emploie  habituellement  un  ou 
plusieurs  ouvriers  aux  travaux  agricoles. 

(2).  Si  l'employeur  contracte  avec  un  sous-entrepreneur  pour 
l'exécution  d'un  travail  agricole  quelconque  à  effectuer  par  ou 
sous  la  direction  de  ce  sous-entrepreneur,  la  section  quatre  de  la 

(1)  An  act  to  eœtend  the  benefits  of  the  Workmen's  compensation  act  1897, 
ta  Workmen  in  agriculture  [30th  July  1900]  63  and  64  Vict.  chapter  22 

Documents  parlementaires.  Dépôt  du  projeta  la  Chambre  des  Communes 
par  MM.  Harry  Poster  et  consorts,  le  2  février  1900  (Bill  n»  14),  l^»  lecture 
le  même  jour;  2^  lecture,  le  21  mars  ;  3^  lecture,  les  20  et  27  juin.  Chambre 
des  Lords  :  l^^e  lecture,  le  28  juin;  2^  lecture,  5,  6,  13  juillet;  3^  lecture, 
16  juillet.  Renvoi  aux  Communes,  avec  amendements.  Adoption,  par  les 
Communes,  du  texte  amendé  le  17  juillet. 

C)  V.  Annuaire,  1897,  p.  220  et  suiv. 
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loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail  de  1897  sera  appli- 
cable à  tout  ouvrier  occupé  à  un  travail  de  ce  genre,  comme  si 
l'employeur  était  un  entrepreneur  au  sens  de  la  dite  loi. 

Toutefois,  si  l'entrepreneur  fournit  et  emploie  une  machine 
mue  par  une  force  mécanique  dans  le  but  de  battre  le  grain,  de 
labourer  ou  d'effectuer  un  autre  travail  agricole,  le  sous-entrepre- 
neur sera  seul  et  exclusivement  tenu,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
de  payer  une  indemnité  à  tout  ouvrier  occupé  par  lui  à  un  travail 
de  ce  genre. 

(3).  Si  un  ouvrier  est  occupé  par  le  même  employeur  principa- 
lement au  travail  agricole  mais  partiellement  ou  occasionnellement 
à  un  autre  travail,  la  présente  loi  s'appliquera  également  à  l'em- 
ploi de  cet  ouvrier  à  cet  autre  travail. 

L'expression  "  agriculture  »,  comprend  l'horticulture, la  sylvi- 
culture et  l'usage  de  la  terre  pour  tout  objet  de  culture,  y  com- 
pris la  garde  et  l'élève  du  bétail,  de  la  volaille  ou  des  abeilles, 
ainsi  que  la  production  des  fruits  et  des  légumes. 

2.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  "  Loi  sur  la 
réparation  des  accidents  du  travail  de  1900  (Workmens  com- 
pensation, 1900)  "  ;  elle  sera  considérée  comme  ne  formant  qu'un 
seul  texte  avec  la  loi  sur  la  réparation  des  accidents  de  1897,  et 
cette  dernière  loi,  ainsi  que  la  présente  loi,  peuvent  être  citées 
ensemble  sous  le  nom  de  «  Lois  sur  la  réparation  des  accidents  du 
travail  de  1897  et  1900  {Workmens  compensation  acts\  1897 
rtnc^l900)». 

3.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^^  juillet  1901. 


Loi  du  30  juillet  1900  sur  l'interdiction  du  travail 
des  enfants  dans  l'intérieur  des  mines  ('). 

1.  (1).   Il  est  défendu  d'employer  des  garçons  de  moins  de 
treize  ans  ou  de  leur  permettre  d'entrer  pour  y  être  occupés,  dans 

(•)  Ail  act  to prohiba  child  labour  xmderground  in  mines  [30ï/i  July  1900] 
63  and  64  Yict.  chapter  21. 
Documents  parlementaires. Dépôt  du  projetàla  Chambre  des  Communes 
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l'intérieur. des  mines;  en  conséquence,  les  sections  quatre  et  cinq 
de  la  loi  sur  la  réglementation  des  mines  de  charbon  de  1887  et  la 
section  quatre  de  la  loi  sur  la  réglementation  des  mines  métalli- 
fères de  1872  devront  être  lues  et  appliquées  comme  si  le  mot 
«  treize  »  y  était  substitué  au  mot  -  douze  » . 

(2).  Aucune  disjDOsition  de  la  présente  section  ne  s'appliquera 
aux  garçons  employés  légalement  dans  l'intéi^ieur  des  mines  avant 
l'adoption  de  la  présente  loi. 

2.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  "  Loi  de  d900 
sur  les  mines  (Interdiction  du  travail  des  enfants  dans  l'inté- 
rieur) ». 


Ordonnance  ministérielle  du  6  septembre  1900, 
autorisant  l'extension  à  certaines  branches  ou  di- 
visions du  travail,  du  régime  des  fabriques  ou 
ateliers  séparés.  ('). 

Il  est  statué,  en  ce  qui  concerne  les  fabriques  et  ateliers  dési- 
gnés dans  l'annexe  de  la  présente  ordonnance,  que  toute  partie  de 
ces  fabriques  et  ateliei's  étant  un  magasin  non  utilisé  pour  des 
travaux  de  fahrication  mécanique  ou  manuelle  et  où  des 

par  MM.  Ch.  Dilke  et  consorts,  le  2  mars  1900  (Bill  n»  109),  l^e  lecture,  le 
même  jour;  2e  lecture,  les  22  et  29  mars  1900;  3«  lecture  et  adoption,  le 
2  avril.  Chambre  des  Lords  :  l"'*'  lecture,  le  3  avril;  2e  lecture,  le  22  mai; 
3«. lecture,  le  2  juillet.  Renvoi  aux  Communes,  avec  amendements.  Adoption 
par  les  Communes  du  texte  amendé  le  9  juillet. 

(')  Statutory  rules  and  orders,  1900,  /i°  668.  Factory  and  workshop.  Period 
oj  employment.Warehouses  injactories  or  workshopswhere  bright  or  burnis- 
shed  métal  goods  are  made.Order  oJ  the  secretary  oJ  State,  dated  September  6, 
1900,  alloiping  separate  branches  or  departments  of  work  to  be  treated  as 
separate  Jactories  or  workshops.  —  Le  préambule  de  l'ordonnance  est  conçu 
comme  suit  :  «  Considérant  que  la  section  39  de  la  loi  de  1895  sur  les 
fabriques  et  ateliers  dispose  que  le  secrétaire  d'Etat  peut,  par  une  ordon- 
nance prise  en  conformité  de  la  section  65  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ate- 
liers de  1878,  prescrire  à  l'égard  de  n'importe  quelle  catégorie  de  fabriques 
ou  ateliers,  que  les  différentes  branches  ou  divisions  des  travaux  effectués 
dans  une  même  fabrique  ou  un  même  atelier  seront  considérées, au  point  de 
vue  de  l'application  totale  ou  partielle  des  lois  sur  les  fabriques,  comme 
constituant  autant  de  fabriques  ou  d'ateliers  différents. 

Nous  le  R.  PL  Sir  Mattheu  White  Ridley,  etc. 
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ouvriers  sont  employés  seulement   pour   polir,    nettoyer, 
emballer  ou  einpjaqueter  des  marchandises,  pourra,  quant  à  la 

DURÉE  DE   l'occupation   DES  ENFANTS,  DES  ADOLESCENTS  ET  DES 

FEMMES,  être  traitée  comme  si  elle  constituait  une  fabrique  ou  un 
atelier  distinct  ;  le  tout  aux  conditions  suivantes  : 

(1).  a.  Cette  partie  de  la  fabrique  devra  consister  en  un  local 
ou  en  plusieurs  locaux  séparés  ; 

b.  Cette  même  partie  devra  se  trouver  sous  une  direction  dis- 
tincte et  séparée  ; 

c.  Aucun  des  ouvriers  occupés  dans  ladite  partie  ne  pourra 
être  employé  dans  une  autre  partie  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier. 

(2).  Dans  cette  partie  de  la  fabrique  devra  se  trouver  affiché  un 
avis  spécial  (avis  de  durée  d'occupation)  conformément  à  la  sec- 
tion 19  de  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1878  (•). 

(3).  L'exploitant  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier  doit  se  faire 
déclarer  par  l'inspecteur  et  conserver  par  devers  lui  un  certificat 
constatant  que  dans  l'opinion  dudit  inspecteur,  et  eu  égard  à 
toutes  les  circonstances  de  l'affaire,  la  séparation  de  la  dite  partie 
des  autres  divisions  des  fabriques  ou  ateliers  et  les  dispositions 
prises  pour  l'exécution  des  conditions  énumérées  ci-dessus,  sont 
satisfaisantes;  ce  certificat  cessera  d'être  valable  une  semaine 
après  que  l'inspecteur  aura  remis  à  l'exploitant  un  avis  écrit  por- 
tant que  la  séparation  et  les  arrangements  dont  il  s'agit  ont  cessé 
d'être  suffisants. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  1®^  octobre  1900. 

ANNEXE. 

Fabriques  et  ateliers  où  il  est  procédé  à  la  fabrication  d'objets 
en  métal  brillant  ou  bruni. 

(<)  D'après  la  section  19  de  la  loi  de  1878,  l'exploitant  d'une  fabrique  ou 
d'un  atelier  pourra  déterminer,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  et  faire 
connaître  par  une  affiche  placardée  dans  son  établissement,  la  durée  de  l'oc- 
cupation, les  heures  des  repas  et  la  manière  dont  les  enfants  seront 
employés  :  à  la  demi-journée  ou  un  jour  sur  deux.  Les  indications  renfer- 
mées dans  cette  affiche  seront  considérées  comme  constituant  la  règle  de 
l'établissement.  Les  changements  que  l'exploitant  voudra  y  apporter 
devront  d'abord  être  communiqués  à  l'inspecteur  et  annoncés  aux  ouvriers 
par  voie  d'affiches;  ces  changements  ne  pourront  être  effectués  plus  d'une 
fois  par  trismestre,  sauf  avec  une  autorisation  spéciale  et  écrite  de  l'inspec- 
teur. 
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Règlement  de  procédure  en  date  du  27  novem- 
bre 1900,  concernant  la  réparation  des  suites 
dommageables  des  accidents  du  travail  ('). 

Ce  document  ap^Dorte  quelques  modifications  et  additions  aux 
règlements  mentionnés  dans  V Annuaire ,  deuxième  année,  p.  144 
et  troisième  année,  p.  313. 


Ordonnance  ministérielle  du  19  décembre  1900, 
approuvée  par  le  Board  of  éducation  le  31  dé- 
cembre 1900,  concernant  la  détermination  du 
degré  d'instruction  des  adolescents  ('). 

Il  est  statué  qu'à  partir  du  1*^^  juillet  1901  l'ordonnance 
du  7  août  1893  cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par 
les  dispositions  suivantes  : 

a)  La  cote  de  perfectionnement  en  vue  du  certificat  de  capacité 
qui   doit  être  délivré  aux  enfants,  sera  la  cinquième  cote   en 

(1)  Statutory  rules  and  orders,  1900,  no  892/L.  25.  Master  and  servant. 
Workinen's  compensation  Act,  1897.  The  workmen's  compensation  rules, 
1900,  dated  November  27, 1900. 

A  ce  règlement  se  trouve  annexé  un  explanatory  mémorandum, 
892. L.  25  A. 

(*)  Statutory  rules  and  orders,  1900,  n°  968.  Factory  and.  workshop.  Stan- 
dards oj projiciency  and  due  attendance  at  school.  Order  o/the  secretary  oj 
State  dated  December  Id,  1900,  atid  assentedto  by  thé  Board  oJ  éducation, 
December  31, 1900,  prescribing  standards  oJ  projiciency  and  of  previous  due 
attendance  [England  and  Wales).  Le  préambule  de  cette  ordonnance  est 
conçu  comme  suit  : 

«  Considérant  que  la  loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1878  dispose 
ainsi  : 

«  Section  26.  —  Quand  un  enfant  âgé  de  13  ans  aura  obtenu  d'une  per- 
sonne dûment  autorisée  par  le  Département  de  l'instruction  publique  un 
certificat  qu'il  a  atteint  une  certaine  cote  de  perfectionnement  en  lecture, 
en  écriture  et  en  arithmétique,  ou  une  certaine  cote  d'instruction  préalable 
dans  une  école  adoptée,  comme  il  est  dit  ci-après,  cet  enfant  sera  considéré 
comme  un  adolescent  pour  l'application  de  la  présente  loi. 

«  Les  cotes  de  perfectionnement  d'instruction  préalable  nécessaires 
pour  l'application  de  la  présente  section,  seront  déterminées  de  temps  à 
autre  en  vue  de  l'application  de  la  présente  loi  par  un  secrétaire  d'État, 

3G 
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lecture  et  en  écriture  et  en  aritlimétique  telle  qu'elle  est  fixée  par 
le  code  actuellement  en  vigueur,  ou  toute  autre  cote  supérieure 
que  l'enfant  aurait  pu  atteindre. 

Les  certificats  de  capacité  peuvent  être  accordés  de  la  façon 
prescrite  par  les  sections  4  à  8  des  statuts  du  "  Board  of  éduca- 
tion «  en  date  du  23  avril  1900. 

h)  La  cote  d'instruction  préalable  dans  une  école  reconnue  suffi- 
sante en  vue  de  la  délivrance  d'un  certificat  d'instruction  préa- 
lable, sera,  pour  tout  enfant,  de  trois  cent  cinquante  présences 
après  que  l'enfant  aura  atteint  l'âge  de  5  ans,  dans  deux  écoles 
au  plus,  pendant  chaque  année  d'une  période  de  cinq  ans  consé- 
cutifs ou  non. 

Les  certificats  d'instruction  préalable  peuvent  être  accordés  de 
la  manière  prescrite  par  les  sections  9  à  1 1  des  statuts  du  Board 
of  éducation,  en  date  du  23  avril  1900. 

Note.  —  Dans  les  districts  où  les  règlements  établis  par  les 
autorités  scolaires  conformément  aux  lois  sur  l'enseignement 
primaire  s'appliquent  à  des  enfants  âgés  de  13  à  14  ans,  l'enfant 
doit  satisfaire  aux  conditions  prévues  par  les  règlements  avant  de 

avec  l'assentiment  du  Département  de  l'instruction  publique,  et  les  cotes 
ainsi  établies  seront  publiées  dans  la  London  Galette,  et  ne  pourront  être 
appliquées  que  six  mois  au  moins  après  cette  publication. 

«  La  fréquentation  d'une  école  industrielle  adoptée  ouverte  le  jour  sera, 
en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente  section,  considérée  comme 
équivalente  à  celle  d'une  école  adoptée  {certifled  efficient  school). 

«  Section  95.  —  L'expression  «  certifled  efficient  school  »,  dans  la  présente 
loi,  signifie  une  école  primaire  publique  au  sens  des  lois  sur  l'enseignement 
primaire  de  1870  et  1873,  et  toute  école  de  workhouse  déclarée  suffisante 
par  le  comité  d'administration  locale,  ainsi  que  toute  école  primaire  qui 
n'est  pas  exploitée  en  vue  d'un  profit  personnel,  qui  peut  être  visitée  à  toute 
heure  raisonnable  par  les  inspecteurs  de  l'enseignement ,  qui  exige  de 
ses  élèves  la  même  assiduité  que  dans  une  école  primaire  publique,  qui  tient 
les  registres  de  fréquentation  actuellement  prescrits  par  le  Département 
de  l'instruction  publique,,  et  qui  est  reconnue  par  ce  Département  comme 
étant  suffisante. 

«  Et  considérant  que  le  7  août  1893  le  secrétaire  d'État  a  formulé  une 
ordonnance  déterminant  les  cotes  de  perfectionnemt  et  les  cotes  d'instruc- 
tion préalable  en  vue  de  l'application  des  dispositions  précitées,  en  ce  qui 
concerne  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles. 

«  Nous  le  R.  H.  Charles  Thomas  Ritchie,  statuons,  etc.  » 
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pouvoir   être  légalement  employé   à  pleine   journée   dans   une 
fabrique  ou  un  atelier. 


Règlements  spéciaux  édictés  en  vertu  des  lois  sur 
les  fabriques  et  ateliers  ('). 

Règlement  applicable  aux  établissements  ou  l'on  procède 

A  LA  FABRICATION  DU  BICHROMATE  OU  DU  CHROMATE  DE  POTASSE 
OU  DE  SOUDE  (*). 

Dans  ce  règlement,  -personne  occupée  à  la  manipulation 
du  chrome  •'  désignera  toute  personne  occupée  à  un  travail  où 
elle  pounxtit  se  trouver  en  contact  avec  le  chromate  ou  le 
bichromate  de  potasse  ou  de  soude  ou  exposée  aux  poussières 
ou  aux  fumées  qui  se  dégagent  de  la  fabrication. 

Toute  autorisatioyi  accordée  par  Vinspecteur  en  chef  des 
fabriques  conformément  à  V article  10,  sera  donnée  par  écrit 
et  pourra  être  révoquée  par  lui  en  tout  temps  par  un  avis 
écrit  revêtu  de  sa  signature. 

Obligations  des  employeurs. 

1.  Aucun  bac,  aucune  chaudière  ni  aucun  autre  récipient  ren- 
fermant des  liquides  d'une  nature  dangereuse  ne  pourront  être 
établis  à  moins  de  trois  pieds  du  sol  ou  de  la  plate-forme  sur 
laquelle  ils  se  trouvent. 

Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  bacs,  chaudières  ou 
autres  récipients  installés  antérieurement  au  1^^'  janvier  1899  ou 
pour  lesquels  une  hauteur  de  trois  pieds  serait  impraticable  à  cause 
de  la  nature  même  de  l'ouvrage  à  exécuter,  pourvu  que,  dans 
chaque  cas,  les  installations  de  ce  genre  soient  pourvues  d'une 
barrière  protectrice. 

(')  V.  Annuaire,  1897,  notice,  p.  248  et  suiv.  ;  1898,  p.  153  et  suiv.;  1899, 
p.  316  et  suiv. 

(^)  Amended  spécial  rules  for  cheniical  works  in  ichich  is  carried  on  the 
manufacture  of  bichromate  or  chromate  oj  potassium  or  sodium.  February, 
1  ^00. 
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2.  Un  espace  libre  (l(ivra  être  ménagé  autour  de  tous  les  bacs, 
chaudières  et  autres  ustensiles  renfermant  des  liquides  de  nature 
dangereuse,  sauf  dans  le  cas  où  les  bacs  se  toucheraient,  auquel 
cas  une  barrière  devra  êti*e  établie  de  façon  à  empêcher  lé  pas- 
sage. 

3.  Aucune  planche  ou  passerelle  non  munie  d'un  garde-corps 
ne  pourra  être  placée  au-dessus  des  bacs,  chaudières  ou  autres 
récipients  renfermant  des  liquides  d'une  nature  dangereuse. 

4.  L'éclairage  de  tous  les  endroits  dangereux  devra  être  par- 
faitement assuré. 

5.  Le  broiement,  le  triage  et  le  tamisage  des  matières  premières 
(y  compris  le  minerai  de  fer  chromé,  la  chaux  et  le  carbonate  de 
soude  et  de  potasse)  ne  pourront  être  effectués  sans  qu'il  ait  été 
installé  des  appareils  de  nature  à  empêcher,  aussi  complètement 
que  possible,  l'entrée  de  la  poussière  dans  les  ateliers. 

6.  Les  masses  pâteuses  (baiches),  quand  elles  seront  retirées 
des  fours,  seront  placées  dans  les  cuves  ou  bassins  pendant 
qu'elles  sont  encore  chaudes,  ou  mises  pour  refroidir  dans  des 
égouttoirs  ou  autres  récipients. 

7.  Les  cuves  d'évaporation  devront  être  couvertes  et  munies 
de  ventilateurs  propres  à  conduire  les  vapeurs  à  l'air  extérieur. 

8.  L'emballage  ou  le  broyage  du  bichromate  de  potassium  ou 
de  soude  ne  pourront  être  eôectués  que  dans  des  conditions  de 
nature  à  assurer  l'absence  complète  de  poussières  ou  l'expulsion 
effective  de  celles-ci  à  l'aide  d'un  ventilateur. 

9.  Aucun  enfant  ni  aucun  adolescent  ne  pourront  être  occupés 
à  la  manii^ulation  du  chrome. 

10.  L'exploitant  désignera,  sou^s  réserve  de  l'approbation  de 
l'inspecteur  en  chef,  un  praticien  dûment  qualifié  (appelé  dans  le 
présent  règlement  «  médecin  agréé  »),  qui  sera  chargé  d'exa- 
miner toutes  les  personnes  occupées  à  la  manipulation  du  chrome, 
une  fois  par  mois  au  moins,  qui  entreprendra  le  traitement 
médical  nécessaire  de  toute  maladie  contractée  à  la  suite  de  ladite 
manipulation  et  qui,  à  partir  du  30  avril  1900,  pourra  défendre 
aux  ouvriers  de  cette  catégorie  de  travailler  dans  des  locaux  ou 
à  des  travaux  déterminés. 

(b).   Après  cette  interdiction,  aucun  ouvrier   ne  pourra  être 
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employé  à  la  manipulation  du  chromo  sans  une  autorisation  écrite 
du  médecin  agréé. 

(c).  Un  registre  sera  tenu  dans  la  forme  approuvée  i)ar  l'ins- 
pecteur en  chef,  et  renfermera  la  liste  de  toutes  les  personnes 
employées  à  la  manipulation  du  chrome.  Le  médecin  agréé  inscrira 
dans  ce  registre  la  date  et  le  résultat  de  ses  visites  ainsi  que  le 
détail  des  instructions  qu'il  aura  données.  Le  registre  devra  être 
produit,  à  toute  époque,  à  toute  réquisition  des  inspecteurs  des 
fabriques  ou  du  médecin  agréé. 

11.  Les  produits  (approuvés  par  le  médecin  agréé)  nécessaires 
au  traitement  des  blessures  légères  ou  des  ulcères  seront  tenus 
à  proximité  des  ouvriers  et  placés  sous  la  garde  d'une  personne 
responsable. 

12.  L'exploitant  fournira  des  surtouts  suffisants  et  convenables 
à  l'usage  de  toutes  les  personnes  occupées  au  broyage  des  matières 
premières;  et  des  surtouts  suffisants  et  convenables,  ou  un  autre 
matériel  de  protection,  approuvé  par  écrit  par  le  médecin  agréé, 
à  l'usage  des  personnes  occupées  au  travail  des  cristaux  ou  à 
l'emballage. 

Des  appareils  respirateurs  approuvés  par  le  médecin  agréé 
seront  mis  à  la  disposition  de  toutes  les  personnes  occupées 
à  l'emballage  ou  au  broyage  du  bichromate  de  soude  ou  de 
potasse. 

A  la  fin  de  chaque  journée  de  travail,  ils  seront  réunis  et  mis 
de  côté  sous  une  surveillance  particulière  dans  un  local  conve- 
nable, spéciMement  réservé  à  cet  usage. 

Les  surtouts  et  masques  respirateurs  seront  soigneusement 
lavés  et  renouvelés  chaque  semaine. 

13.  L'exploitant  fournira  et  tiendra  à  la  disposition  des  ou- 
vriers un  vestiaire  où  ils  pourront  déposer  les  vêtements  dont  ils 
se  débarrassent  pendant  les  heures  de  travail. 

14.  L'exploitant  installera  et  entretiendra  un  lavoir  réservé 
à  toutes  les  personnes  occupées  à  la  manipulation  du  chrome, 
avec  du  savon,  des  brosses  à  ongles  et  des  essuie-mains  ainsi 
qu'une  provision  constante  d'eau  chaude  et  d'eau  froide  pour 
chaque  lavabo.  Il  y  aura  au  moins  un  bassin  par  groupe  de 
5  personnes  occupées  au  travail  des  cristaux  et  à  l'emballage. 
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GliacLinde  ces  bassins  sera  pourvu  d'un  tuyau  de  décharge  ou 
placé  sur  une  auge  munie  d'un  tuyau  de  décharge. 

15.  L'exploitant  installera  et  entretiendra  des  baignoires  et  des 
cabinets  de  toilette  suffisants  pour  toutes  les  personnes  occupées 
aux  travaux  du  chrome,  avec  de  l'eau  chaude  et  de  l'eau  froide  et 
une  quantité  suffisante  de  savon  et  d'essuîe-mains  ;  et  il  obligera 
chacun  des  ouvriers  employés  dans  la  cristallerie  ou  à  l'emballage 
à  prendre  un  bain  à  la  fabrique  même,  une  fois  par  semaine. 

Il  devra  être  tenu  un  registre  des  bains,  lequel  renfermera  la 
liste. de  toutes  les  personnes  occupées  dans  la  cristallerie  et  à 
l'emballage,  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  date  à  laquelle  ces  per- 
sonnes auront  pris  un  bain. 

Le  registre  des  bains  devra  être  produit,  en  tout  temps,  à  toute 
réquisition  des  inspecteurs  des  fabriques. 

16.  Les  parquets,  escaliers  et  paliers  devront  être  nettoyés 
chaque  jour. 

Obligations  des  ouvriers. 

17.  Personne  ne  pourra  déposer  une  masse  pâteuse  qui  vient 
d'être  retirée  du  four,  sur  le  parquet,  ni  la  transporter  dans  les 
cuves  ou  bassins  d'une  façon  autre  que  celle  qui  est  autorisée  à 
l'article  6. 

18.  Personne  ne  pourra  emballer  ou  broyer  du  bichromate 
de  soude  ou  de  potasse  d'une  façon  autre  que  celle  qui  est  indi- 
quée à  l'article  8. 

19 (a).  Toute  ])ersonne  employée  à  la  manipulation  du  chrome 
devra  se  présenter  aux  époques  prescrites  à  la  visite  du  médecin 
agréé,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  10. 

[b).  Après  le  30  avril  1900,  aucun  ouvrier  auquel  le  médecin 
aura  interdit  temporairement  de  travailler,  ne  pourra  être  em- 
ployé à  la  manipulation  du  chrome  sans  l'autorisation  écrite 
dudit  médecin. 

20.  Toute  personne  occupée  au  broyage  des  matières  premières 
devra  porter  un  surtout,  et  toute  personne  employée  au  triage  des 
cristaux  ou  à  l'emballage  devra  porter  un  surtout  ou  s'entourer 
d'autres  mesures  de  protection  approuvées  par  le  médecin  agréé. 

Toute  personne  occupée  à  l'emballage  ou  au  broyage  du  bichro- 
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mate  de  soude  ou  de  potasse  devra  porter  en  outre  un  appareil 
respirateur  aussi  longtemps  qu'elle  est  ainsi  occupée. 

21.  Toute  personne  occupée  aux  travaux  désignés  à  l'article  20 
devra,  avant  de  quitter  la  fabrique,  déposer  le  surtout  et  le 
masque  respirateur  à  l'endroit  désigné  à  cet  effet  par  l'exploitant, 
et  se  laver  entièrement  la  figure  et  les  mains  dans  le  cabinet  de 
toilette. 

22.  Toute  personne  occupée  dans  la  cristallerie  ou  à  l'embal- 
lage devra  prendre  un  bain  à  la  fabrique  même,  au  moins  une 
fois  par  semaine,  et  apposer  ensuite  son  nom  sur  le  registre  des 
bains,  en  indiquant  la  date. 

23.  Le  contremaître  fera  rapport  au  gérant  sur  tout  cas  d'inob- 
servation du  présent  règlement  qui  viendrait  à  sa  connaissance  et 
qui  aurait  pour  auteur  un  ouvrier. 


FABRIQUES  D  ALLUMETTES  OU  IL  EST  FAIT  USAGE  DE  PHOSPHORE 
BLANC  OU  JAUNE  ('). 

Dans  ce  règlement,  «  travail  du  phosphore  »  désignera  le 
mêlage,  trempage,  séchage,  mise  en  boites  et  tout  autre  travail  ou 
procédé  où  il  est  fait  usage  de  phosphore  blanc  ou  jaune;  et 
«  personne  occupée  au  travail  du  phosphore  "  signifiera  toute 
personne  occupée  dans  n'importe  quel  local  ou  dans  une  partie 
quelconque  de  la  fabrique  où  il  est  procédé  à  un  travail  de  ce 
genre. 

«  Allumettes  à  double  trempage  »  signifiera  tous  éclats  de  bois 
dont  chacune  des  extémités  aura  été  trempée  dans  la  matière 
ignescente. 

«  Médecin  agréé  ^  désignera  un  médecin  nommé  en  vertu  de  la 
loi  sur  les  fabriques  et  ateliers. 

Toute  approbation  ou  décision  émanant  de  l'inspecteur  en  chef 
des  fabriques  conformément  au  présent  règlement,  sera  formu- 
lée par  écrit  et  pourra  être  rapportée  en  tout  temps  par  un  avis 
écrit  signé  de  lui. 

(M  Spécial  rules  for  Lucifer  match  factoHes  in  which  cohite  or  yelloio  phos- 
phorus  is  used.  April  1900. 
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Los  articles  b(a},  5(Z>),  6,  8  et  19,  en  tant  qu'ils  concernent 
l'emploi  d'ouvriers  adultes,  n'entreront  pas  en  vigueur  avant  le 
l^'''  octobre  1900. 

1.  Aucune  partie  d'une  fabrique  d'allumettes  cliimifjues  ne 
pourra  être  construite,  modifiée  dans  sa  structure  ou  nouvelle- 
ment aménagée  en  vue. du  travail  du  phosphore,  avant  que  les 
plans  aient  été  soumis  en  double  exemplaire  à  l'inspecteur  en 
chef  des  fabriques  et  aient  obtenu  son  approbation  écrite,  à 
moins  qu'il  n'ait  laissé  passer  six  semaines  à  compter  de  la  ti'ans- 
mission  des  plans  sans  avoir  expressément  désapprouvé  ceux-ci 
par  écrit. 

2.  Tout  local  où  s'effectuent  le  mélage,  le  trempage,  le  séchage 
ou  la  mise  en  boites, 

devrasètre  efficacement  ventilé  à  l'aide  d'ouvertures  suffi- 
santes laissant  entrer  l'air  extérieur,  et  aussi  à  l'aide  de  ven- 
tilateurs, à  moins  que  l'inspecteur  en  chef  n'ait  accordé,  par 
une  ordonnance  écrite,  dispense  de  l'emploi  de  ventilateurs; 
devra  renfermer  au  moins  400  pieds  cubes  d'air  pour 
chaque  personne  qui  s'y  trouve  occupée  et,  dans  le  calcul  de 
ce  volume  d'air,  aucune  hauteur  au-dessus  de  14  pieds  ne 
sera  prise  en  considération  ; 
devra  être  efficacement  éclairé  ; 

devra  être  pourvu  d'un  parquet  uni  et  imperméable.  Un 
parquet  composé  de  dalles  ou  de  briques  dures  en  bon  état 
sera  considéré  comme  constituant  un  parquet  uni  et  imper- 
méable. 
3  (a).  Les  opérations  du  mèlage,  du  trempage  et  du  séchage 
devront  être  effectuées  dans  deux  locaux  distincts  et  séparés.  ' 
Le  travail  de  mise  en  boites  des  allumettes  à  double  trempage  ou 
des  allumettes  qui  ne  sont  pas  parfaitement  sèches,  devra  égale- 
ment être  effectué  dans  un  local  distinct.  Ces  locaux  ne  pourront 
se  trouver  en  communication  avec  aucune  autre  partie  de  la 
fabrique,  à  moins  qu'entre  les  locaux  adjacents  ne  se  trouve  un 
espace  ventilé  ;  et  ils  ne  pourront  se  trouver  en  communication 
l'un  avec  l'autre,  si  ce  n'est  à  l'aide  de  baies  munies  de  portes 
fermant  hermétiquement  et  qui  ne  pourront  être  ouvertes  que 
pour  livrer  momentanément  passage  à  une  personne. 
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(b).  Le  mèlage  ne  pourra  être  effectué  que  dans  un  appareil 
clos,  disposé  de  telle  façon  et  ventilé  de  telle  sorte  que  les  fumées 
ne  puissent  pénétrer  dans  la  chambre  de  mêlage. 

(c).  Le  trempage  ne  pourra  être  effectué  que  sur  une  plaque 
munie  d'une  hotte  de  dégagement,  tandis  qu'un  courant  d'air  cir- 
culera entre  le  trempeur  et  la  plaque,  ou  à  l'aide  d'une  hotte  dis- 
posée de  façon  à  mettre  le  trempeur  à  l'abri  des  vapeurs  et  à 
empêcher  celles-ci  de  s'introduire  dans  la  chambre  de  trempage. 

[d).  Les  allumettes  qui  viennent  d'être  trempées  et  ne  peuvent 
être  transportées  de  suite  au  séchoir  seront  immédiatement  pla- 
cées sous  une  hotte  munie  d'un  conduit  d'évacuation  efficace, 
disposé  de  telle  façon  que  les  fumées  ne  puissent  pénétrer  dans  la 
chambre. 

(e).  Les  allumettes  ne  pourront  être  transportées  à  la  salle  de 
mise  en  boîtes,  lorsque  celle-ci  n'est  pas  installée  de  la  manière 
prescrite  à  la  sous-section  (/")  du  présent  article,  avant  qu'elles 
soient  entièrement  sèches,  et  les  allumettes  ne  pourront  être 
introduites  dans  la  salle  de  mise  en  boites  disposée  de  la  façon 
susdite,  avant  d'avoir  été  séchées  aussi  convenablement  qu'elles 
peuvent  Têtre  avant  d'être  coupées  et  mises  en  boîtes. 

(/).  Le  découpage  des  allumettes  à  double  trempage  et  la  mise 
en  boîtes  des  allumettes  imparfaitement  séchées  ne  pourront  être 
effectués  que  sur  des  bancs  ou  tables  pourvus  d'un  conduit  d'éva- 
cuation elïicace  et  disposés  de  façon  à  mettre  l'ouvrier  à  l'abri  des 
fumées  et  à  empêcher  celles-ci  de  s'introduire  dans  l'air  de  la  salle 
de  mise  en  boîtes. 

Toutefois,  la  disposition  précédente  ne  fera  pas  obstacle  à  l'em- 
ploi d'un  appareil  mécanique  destiné  à  effectuer  un  des  travaux 
désignés  ci-dessus,  si  cet  appareil  a  été  approuvé  par  l'inspecteur 
en  chef  comme  remédiant  aux  défauts  du  travail  manuel  et  pourvu 
qu'il  en  soit  fait  usage  conformément  aux  conditions  (s'il  en  existe) 
imposées  par  le  dit  inspecteur  dans  son  avis  d'approbation. 

De  plus,  si  l'inspecteur  y  consent  par  écrit,  eu  égard  aux  cir- 
constances spéciales  d'un  cas  particulier,  l'application  de  toutes 
les  dispositions  précédentes  ou  de  quelques-unes  de  ces  disposi- 
tions pourra  être  suspendue  pour  la  période  désignée  dans  l'avis 
écrit  qui  accordera  la  suspension. 


-jV)  oran  de-brktaone 

4.  Lus  récipients  roiitbrmant  la  pâtu  pliosplioriqiuj  seront, 
lorsqu'il  n'en  sera  pas  fait  usage,  constamment  couverts,  et  il 
sera  fait  usage  à  cet  effet  de  couvercles  fermant  hermétiquement 
ou  de  flanelle  liumide. 

5.  (a).  En  vue  de  l'application  du  présent  règlement,  l'exploi- 
tant désignera,  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'inspecteur  en 
chef,  un  dentiste  dûment  qualifié  et  autorisé,  appelé  dans  les  pré- 
sentes dispositions  dentiste  agréé.  , 

Le  dentiste  agréé  aura  pour  devoir  d'interdire  temporairement 
le  travail  du  phosphore  à  toute  persO'ime  qu'il  jugera  exposée  à  des 
risques  de  nécrose  phosphorique  par  suite  du  mauvais  état  des 
dents  ou  de  la  mâchoire. 

(b).  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  occupé  nouvellement  dans 
une  salle  de  trempage  pour  plus  de  28  jours,  consécutifs  ou  non, 
sans  avoir  été  examiné  par  le  dentiste  agréé. 

(c).  Toute  les  personnes  employées  au  travail  du  phosphore, 
sauf  les  ouvriers  occupés  à  la  mise  en  boite  des  allumettes- 
bougies  ou  d'autres  allumettes  parfaitement  sèches,  devront  être 
visitées  par  le  dentiste  agréé  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois. 
(d).  Toute  personne  occupée  dans  la  fabrique  et  qui  se  plaindra 
de  maux  de  dents,  de  douleur  ou  d'enflure  à  la  mâchoire,  devra 
être  examinée  immédiatement  par  le  dentiste  agréé. 

(e).  Quand  le  dentiste  agréé  aura  des  raisons  de  croire  qu'une 
personne  occupée  dans  la  fabrique  souffre  d'une  inflammation  ou 
d'une  nécrose  de  la  mâchoire,  ou  se  trouve  dans  un  état  de  santé 
qui  l'expose  à  la  nécrose  phosphorique,  il  attirera  de  suite  l'atten- 
tion du  médecin  agréé  et  de  l'exploitant  sur  le  fait.  La  dite  per- 
sonne sera  visitée  sur-le-champ  par  le  médecin  agréé. 

0.  Un  ouvrier  ne  pourra  être  employé  au  travail  du  phosphore  : 
quand  le  dentiste  agréé  lui  aura  interdit  temporairement 
de  travailler;  ou  après  l'extraction  d'une  dent;  ou  après 
toute  opération  ayant  eu  pour  conséquence  de  mettre  à  nu 
l'os  de  la  mâchoire;  ou  après  inflammation  ou  nécrose  de  la 
mâchoire;  ou  après  la  visite  du  dentiste  agréé  en  exécution 
de  l'article  5  (d)  ;  ou 

après  notification  au  médecin  agréé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  ((?),  à  moins  qu'un  certificat  d'aptitude  n'ait  été  déli- 
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vré,  après  la  visite,  par  une  déclaration  signée  faite  dans  le 
le  registre  de  santé,  par  le  dentiste  agréé  ou  par  le  médecin 
agréé  et  concernant  les  cas  qui  leur  auront  été  signalés  con- 
formément à  l'article  5  (e). 

7.  Un  registre  de  santé  sera  tenu  par  l'exploitant  dans  la 
forme  indiquée  par  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  ;  il  renfer- 
mera une  liste  complète  de  toutes  les  personnes  em^^loyées  aux 
divers  travaux  du  phosphore,  indiquant,  pour  chaque  personne, 
les  noms,  l'adresse,  l'âge  lors  de  l'entrée  dans  la  fabrique  et  la 
date  à  laquelle  les  travaux  lui  ont  été  confiés  pour  la  première  fois. 

Le  médecin  agréé  inscrira  dans  le  registre  de  santé  la  date  et  le 
résultat  des  visites  qu'il  aura  faites  au  sujet  des  personnes  em- 
ployées aux  travaux  du  phosphore,  ainsi  que  le  détail  des  instruc- 
tions qu'il  aura  données. 

Le  dentiste  agréé  inscrira  au  registre  de  santé  la  date  et 
le  résultat  de  ses  visites  en  ce  qui  concerne  les  dents  des  per- 
sonnes employées  au  travail  du  phospliore,  ainsi  que  le  détail  des 
instructions  qu'il  aura  données,  en  indiquant  aussi  tous  les  cas  au 
sujet  desquels  il  aura  fait  rapport  au  médecin  agréé. 

Le  registre  de  santé  devra  être  produit  en  tout  temps  à  la 
réquisition  des  inspecteurs  des  fabriques,  du  médecin  agréé  ou  du 
dentiste  agréé. 

8.  Sauf  les  ouvriers  dont  le  nom  se  trouvera  dans  le  registre 
de  santé  désigné  à  l'article  7  et  à  l'égard  desquels  des  certificats 
d'aptitude  auront  été  délivrés,  personne  ne  pourra  être  nouvelle- 
ment occupé  au  travail  du  phosphore  pour  plus  de  28  jours 
consécutifs  ou  non,  sans  un  certificat  d'aptitude,  délivré  après 
examen  par  le  médecin  agréé  et  accompagné  d'une  déclaration 
contresignée  dans  le  registre  de  santé. 

Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  personnes  employées 
seulement  à  la  mise  en  boites  des  allumettes-bougies  ou  des  allu- 
mettes parfaitement  sèches. 

9.  L'entrepreneur  fournira  et  tiendra  des  surtouts  suffisants  et 
convenables  à  la  disposition  de  toutes  les  personnes  occupées  au 
travail  du  phosphore,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
employées  seulement  à  la  mise  en  boites  des  allumettes- bougies 
ou  des  allumettes  parfaitement  sèches,  et  il  fera  le  nécessaire  pour 
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que  iH's  M'k'iuriils  soiciiL  porb's  ainsi  qu'il  est  prescrit  ])ai'  l'ai'- 
ticlo  20. 

A  la  fin  de  chaque  journée  de  travail  ils  seront  rassemblés  et 
mis  de  côté  sous  une  surveillance  particulière  dans  un  local  con- 
venable, spécialement  réservé  à  cet  effet. 

Ils  seront  soigneusement  lavés  chaque  semaine  et  des  dis- 
positions convenables  devront  être  prises  dans  ce  but  par  l'em- 
ployeur. 

10.  L'exploitant  installera  et  entretiendra  : 
(a)  un  réfectoire,  et 

{b)  un  vestiaire  où  les  ouvriers  pourront  déposer  les 
vêtements  dont  ils  se  débarrassent  pendant  les  heures  de 
travail. 

11.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  autorisé  à  préparer  ou  à 
conserver  des  aliments  ou  des  boissons  dans  les  locaux  où  s'effec- 
tue le  travail  du  phosphore  ni  à  introduire  des  aliments  ou  des 
boissons  dans  lesdits  locaux. 

12.  L'exploitant  installera  et  tiendra  à  la  disposition  des 
ouvriers  un  lavoir  avec  du  savon,  des  brosses  à  ongles,  des 
essuie-mains  et  au  moins  un  bassin  par  groupes  de  5  ouvriers 
employés  au  travail  du  phosphore. 

Chacun  de  ces  bassins  sera  pourvu  d'un  tuyau  de  décharge,  ou 
bien  les  bassins  seront  placés  sur  une  cuvette  munie  d'un  tuyau 
d'écoulement.  11  devra  y  avoir  constamment  une  provision  d'eau 
froide  et  d'eau  chaude  pour  chaque  bassin. 

A  la  place  des  bassins,  l'exploitant  pourra  aussi  installer  et 
entretenir  des  cuvettes  on  fer  émaillé  ou  galvanisé,  en  bon  état, 
d'une  longueur  totale  de  deux  pieds  par  groupe  de  5  ouvriers, 
munies  de  tuyaux  d'écoulement  sans  obturateur,  avec  une  pro- 
vision suffisante  d'eau  chaude  utilisable  à  tout  instant. 

Le  lavoir  sera  tenu  dans  un  état  continuel  de  propreté  et 
renfermera  une  quantité  suffisante  d'essuie-mains  propres  deux 
fois  par  jour. 

En  outre,  des  appareils  permettant  aux  ouvriers  de  se  laver 
devront  être  installés  à  proximité  des  ouvriers  dans  chaque  divi- 
sion de  la  fabrique,  si  l'inspecteur  en  fonctions  dans  le  district 
exige  par  écrit  qu'il  soit  procédé  ainsi. 
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13.  L'exploitant  fournira  à  toute  personne  occupée  au  travail 
du  phosphore,  de  l'eau  antisej^tique  approuvée  par  le  dentiste 
agréé  de  façon  à  permettre  à  cette  personne  de  se  rincer  la 
bouche,  ainsi  qu'une  quantité  suffisante  de  verres  ou  de  tasses. 

14.  Le  parquet  de  tous  les  locaux  où  il  est  procédé  au  travail 
du  phosphore  devra  être  débarrassé  de  tous  les  déchets  une  fois  par 
jour  au  moins,  et  lavé  au  moins  une  fois  par  semaine. 

15.  Copie  du  présent  règlement  devra  être  remise  à  toute  per- 
sonne nouvellement  engagée  en  vue  du  travail  du  phosphore. 

Obligations  des  ouvrieo^s. 

16.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  travailler  dans  les  salles  de 
mélage,  de  trempage,  de  séchage  ou  de  mise  en  boHes  dans  des 
conditions  autres  que  celles  prévues  à  l'article  3. 

17.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  laisser  découvert  un  récipient 
renfermant  de  la  pâte  phosphorique,  sauf  quand  il  en  est  fait 
usage. 

18.  Toutes  les  personnes  occupées  au  travail  du  phosphore 
devront  se  présenter  à  l'époque  fixée  à  la  visite  du  médecin 
agréé  et  du  dentiste  agréé,  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  5, 
6  et  8. 

19.  Toute  personne  occupée  au  travail  du  phosphore  et  souf- 
frant de  maux  de  dents  ou  d'une  inflammation  de  la  mâchoire,  ou 
à  laquelle  on  aurait  arraché  une  dent  ou  qui  aurait  subi  toute 
autre  opération  impliquant  la  mise  à  nu  de  la  mâchoire,  avertira 
immédiatement  l'exploitant  de  cette  circonstance  et  ne  pourra 
reprendre  la  besogne  en  ce  qui  concerne  le  travail  du  phosphore, 
sans  avoir  obtenu  un  certificat  d'aptitude  du  dentiste  agréé  comme 
il  est  prescrit  â  l'article  6. 

Toute  personne  â  laquelle  le  dentiste  agréé  aura  interdit  tempo- 
raii'ement  de  travailler  ou  qui  aura  été  renvoyée  au  médecin  agréé, 
ne  pourra  reprendre  sa  besogne  dans  le  travail  du  phosphore  sans 
un  certificat  d'aptitude,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  6. 

20.  Toute  personne  employée  au  travail  du  phosphore  et  â 
laquelle  l'exploitant  est  tenu,  en  vertu  de  l'article  9,  de  fournir 
des  surtouts,  devra  porter  pendant  qu'elle  travaille  les  surtouts 
fournis  comme  il  a  été  dit. 
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21.  Toulo  i)t3rsonne  occupée  au  travail  du  pliosphore  devra, 
avant  de  prendre  des  aliments  ou  de  quitter  les  locaux,  déi)Oser 
les  surtouts  à  l'endroit  indiqué  à  cet  effet  par  l'exploitant,  et 
se  laver  soigneusement  dans  le  lavoir. 

22.  Personne  ne  pourra  préparer  ou  consommer  des  aliments 
ou  des  boissons  dans  un  local  où  s'effectue  le  travail  du  phos- 
phore, ni  introduire  des  aliments  ou  des  boissons  dans  ce  même 
local. 

23.  Personne  ne  pourra  s'immiscer  en  aucune  façon,  sans  en 
avoir  averti  le  gérant  ou  l'exploitant  et  sans  qu'ils  soient  présents, 
dans  le  fonctionnement  des  procédés  et  appareils  employés  pour 
l'expulsion  des  fumées  et  des  poussières. 

24.  Le  contremaître  ou  la  maîtresse-ouvrière  feront  connaître 
au  gérant  tout  cas  d'inobservation  du  présent  règlement  qui  vien- 
drait à  leur  connaissance  et  qui  aurait  pour  auteur  un  ouvrier 


PEIGNAGE  DE  LA  LAINE  (  ). 

Au  sens  des  articles  1,  2,  12  et  13,  le  terme  «  ouverture  ", 
pour  toute  espèce  de  laine  ou  de  poil,  désignera  le  déhallage 
de  la  laine  en  toison,  ou,  si  elle  nest  pas  en  toison,  le  déhal- 
lage en  vue  de  V inspection  ou  du  classement. 

1.  L'alpaga,  le  pélitan,  le  cachemire,  le  poil  de  Perse  ou  de 
':î]iameau  ne  pourront  être  ouverts  : 

[a)  qu'après  tremj)age  dans  l'eau,  ou 

{h)  sur  un  banc  convenable  réservé  à  cette  ouverture. 

Au  sens  du  présent  article,  pour  qu'un  banc  d'ouverture  soit 
considéré  comme  suffisant,  il  faut  que  sur  une  afre  centrale  de 
quatre  pieds  carrés,  la  vitesse  du  courant  d'air  passant  par  le 
crible  soit  en  moyenne  d'au  moins  cent  cinquante  pieds  par  minute 
pour  chaque  pied  carré,  ces  données  devant  être  calculées  suivant 
un  système  uniforme  approuvé  par  l'inspecteur  en  chef  des 
fabriques;  et  aucun  banc  d'ouverture  ne  pourra  avoir  une  aire 
moindre  que  sept  pieds  carrés. 

(')  Wool-combing,  May  1900. 
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2.  La  laine  ou  le  poil  gravement  endommagés,  les  laines  mortes 
ainsi  que  les  peaux,  laines  et  poils  des  espèces  désignées  à  l'ar- 
ticle 1*^^',  devront  être  ouverts  par  un  ouvrier  expérimenté  de  la 
manière  prescrite  à  l'article  1^^  et  humectés  à  l'aide  d'un  désin- 
fectant, puis  lavés  sans  être  étalés. 

3.  Tout  ballot  de  laine  de  Mohair  de  Van  devra  être  trempé 
dans  l'eau  avant  d'être  ouvert. 

4.  Les  laines  Alpaga,  Pelitan,  de  Cachemire,  de  Perse,  le  poil 
de  chameau  et  le  Mohair  ne  pourront  être  louvetés  (icilloiced) 
que  dans  un  local  séparé  pourvu  d'un  ventilateur  efficace  disposé 
de  façon  à  mettre  les  travailleurs  à  l'abri  des  poussières  et  à  empê- 
cher celles-ci  de  pénétrer  dans  l'atmosphère  de  l'atelier. 

Aucune  espèce  de  poil  ou  de  laine  ne  pourra  être  emmagasinée 
dans  les  locaux  où  s'effectue  le  louvetage  (willowing). 

Le  parquet  de  tous  ces  locaux  devra  être  arrosé  chaque  jour 
avec  une  solution  désinfectante  et  balayé  immédiatement  après 
l'arrosage. 

Les  murs  et  plafonds  de  ces  locaux  devront  être  blanchis  à  la 
chaux  au  moins  une  fois  par  an  et  balayés  au  moins  une  fois  par 
mois. 

5.  La  poussière  amassée  par  les  machines  à  briser  ou  par 
d'autres  machines  extrayant  la  poussière,  et  celle  qui  s'amasse  sur 
les  bancs  à  ouvrir,  devra  être  déversée  dans  des  récipients  conve- 
nablement installés,  et  non  à  l'air  libre.  Cette  poussière  devra  être 
enlevée  au  moins  une  fois  par  semaine. 

6.  Les  dispositions  nécessaires  devront  être  prises  pour  la 
garde  des  vêtements  et  de  la  nourriture  de  toutes  les  personnes 
employées  dans  les  magasins  ou  dans  les  locaux  où  il  est  procédé 
au  louvetage  ou  au  déballage  ou  à  toute  autre  opération  que 
doivent  subir  la  laine  et  le  poil  avant  le  lavage. 

7.  Toute  personne  ayant  une  coupure  à  vif  ou  une  plaie  sur 
une  partie  quelconque  du  corps  ne  pourra  être  occupée  dans  les 
locaux  désignés  à  l'article  6. 

8.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  autorisé  à  préparer  ou  à  con- 
sommer des  aliments  dans  les  endroits  spécifiés  à  l'article  6,  ou 
dans  les  salles  à  carder. 

9.  Des  objets  destinés  à  la  toilette,  convenables  et  suffisants, 
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dovroiii  être  installés  et  tenus  à  la  disposition  de  tontes  les  per- 
sonnes occupées  dans  les  locaux  désignés  à  l'article  6. 

Gos  installations  comprendront  du  savon,  des  brosses  à  ongles 
et  au  moins  un  bassin  par  groupe  de  cinq  personnes  employées 
comme  il  a  été  dit,  chacun  de  ces  bassins  étant  pourvu  d'un 
tuyau  d'écoulement  et  renfermant  constamment  une  provision 
d'eau. 

10.  Les  substances  nécessaires  au  traitement  des  éraflures 
et  des  blessures  légères  devront  être  tenues  à  portée  des  ouvriers. 


Obligations  des  ouvriers. 

11.  Si,  en  déballant  un  paquet,  on  découvre  des  laines  mortes 
ou  des  matières  endommagées,  la  personne  occupée  au  déballage 

era  immédiatement  part  de  cette  circonstance  au  contremaître. 

12.  Les  espèces  d'Alpaga,  de  Pelitan,  de  Cachemire,  de  Perse 
et  le  poil  de  chameau  ne  pourront  être  ouverts  d'une  façon  autre 
que  celle  qui  est  autorisée  à  l'article  1^^. 

13.  Le  poil  ou  la  laine  gravement  endommagés,  les  laines 
mortes,  ou  les  peaux,  laine  et  poil  des  espèces  désignées  à  l'ar- 
ticle 1^^,  ne  pourront  être  ouverts  d'une  manière  autre  que  celle 
qui  est  autorisée  à  l'article  2. 

14.  xYucun  ballot  de  laine  de  Mohair  de  Van  ne  pourra  être 
ouvert  autrement  qu'il  est  permis  à  l'article  3. 

15.  Les  espèces  d'Alpaga,  de  Pelitan,  de  Cachemire,  de  Perse, 
le  poil  de  chameau  ou  la  laine  de  Mohair  ne  pourront  être 
louvetés  {ivilloioed)  autrement  qu'il  n'est  permis  par  l'article  4. 

16.  Toute  personne  occupée  dans  un  local  désigné  à  l'article  6, 
qui  portera  une  blessure  à  vif  ou  une  plaie  sur  une  partie  quel- 
conque du  corps,  devra  immédiatement  faire  connaître  cette  cir- 
constance au  contremaître. 

17.  Les  vêtements  et  la  nourriture  ne  pourront  être  conservés 
dans  les  locaux  désignés  à  l'article  6. 

18.  Personne  ne  pourra  préparer  ou  consommer  des  aliments 
dans  les  locaux  spécifiés  à  l'article  6,  ni  dans  une  salle  à  carder,  ni 
introduire  des  aliments  dans  ces  mêmes  locaux. 
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19.  Aucune  des  personnes  occupées  dans  les  locaux  spécifiés  à 
l'article  6  ne  pourra  quitter  les  ateliers  ou  prendre  des  aliments 
avant  de  s'être  préalablement  lavé  les  mains. 

20.  Si  le  ventilateur  ou  tout  autre  appareil  nécessaire  pour 
l'observation  du  présent  règlement  vient  à  se  déranger,  tout 
ouvrier  qui  aura  remarqué  le  fait  devra  en  faire  part  immédia- 
tement au  contremaître. 


37 


GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES). 

AUSTRALIE. 
AUSTRALIE  DU  SUD. 

Loi  du  5  décembre  1900  concernant  la  fermeture 
des  magasins  ('). 

1 .  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  Early 
dosingact,  1900,  et  entrera  en  vigueur  à  la  date  qui  sera  fixée 
par  ordonnance. 

2.  Dans  la  présente  loi,  les  termes  ci-après  ont  la  signification 
suivante,  savoir  : 

.-  Boutique  •'  désigne  toute  partie  ou  l'ensemble  d'un 
édifice,  d'une  échoppe,  d'une  tente,  d'un  véhicule  ou  d'un 
magasin  où  Ton  ofi're  ou  expose  des  marchandises  pour  la 
vente  en  détail  ; 

«  Boutiquier  ^»  désigne  tout  exploitant  agissant  directe- 
ment ou  indirectement  à  titre  de  chef  dans  une  boutique 
quelconque,  ou  bien  tout  marchand  forain  patenté; 

"  Marchandises  autorisées  r»  désigne  les  marchandises 
dont  il  est  fait  commerce  dans  les  classes  de  boutiques  et 
d'exploitations  comprises  dans  la  première  annexe  et  qui 
seront  déclarées  par  arrêté  être  des  marchandises  autorisées  ; 

"  Ministre  --^  désigne  le  ministre  de  l'industrie  ; 

••  Ordonnance  î»,  désigne  les  ordonnances  du  Gouverneur 
publiées  dans  la  Government  Gazette  et  dans  deux  jour- 
naux répandus  dans  le  district; 

"  Heure  de  fermeture  »,  désigne  l'iieure  de  fermeture 
établie  ou  fixée  conformément  à  la  présente  loi. 

(  ')  An  art  in  aid  of  early  closing,  n"^  749. 
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3.  Toute  indication  d'heure,  dans  la  présente  loi,  doit  s'en- 
tendre de  l'après-midi  ou  de  la  soirée. 

4.  La  présente  loi  est  divisée  en  quatre  parties,  savoir  : 

V^  partie  :  le  district  commercial  de  la  capitale. 
IP  partie  :  districts  commerciaux  du  pays. 
IIP  partie  :  fermeture  des  boutiques. 
IV^  partie.  :  dispositions  diverses. 

5.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  catégories  de  bou- 
tiques désignées  dans  la  première  annexe. 

F^  PARTIE.  —  District  commercial  de  la  capitale. 

6.  Les  districts  électoraux  de  Nortli  Adélaïde,  East  Adélaïde, 
West  Adélaïde,  East  Torrens,  Sturt  and  Port  Adelaide  constitue- 
ront le  district  commercial  de  la  capitale. 

7  (1).  Les  heures  de  la  fermeture  pour  toutes  les  boutiques 
situées  dans  le  district  commercial  de  la  capitale  seront,  chaque 
semaine,  les  suivantes  : 

Lundi  et  mardi,  six  heures; 

Mercredi, une  heure  ou  six  heures,  au  choix  du  boutiquier 
conformément  à  la  présente  loi  ; 
Jeudi,  six  heures. 
Vendredi  : 

(a)  six  heures,  quand  l'heure  de  fermeture  du  mercredi 
précédent  aura  été  une  heure  ; 

(b)  neuf  heures,  quand  l'heure  de  fermeture  du  mercredi 
précédent  aura  été  six  heures  ; 

Samedi  : 

(a)  une  heure,  quand  l'heure  de  fermeture  du  mercredi 
précédent  aura  été  six  heures  ; 

[b)  neuf  heures,  quand  l'heure  de  fermeture  du  mer- 
credi précédent  aura  été  une  heure. 

Toutefois,  les  présentes  dispositions  ne  s'appliqueront  pas  à  la 
veille  de  Noël  ni,  lorsqu'elles  fixent  l'heure  de  fermeture  avant 
neuf  heures,  au  jour  ouvrable  qui  précédera  immédiatement  un 
jour   férié,  mais  de  façon  qu'aucune   boutique  ne  puisse  rester 
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ouverte  au  commerce  après  six  heures  pendant  plus  d'un  jour  par 
semaine. 

(2).  Le  choix  du  boutiquier,  en  ce  qui  concerne  l'heure  de 
fermeture  du  mercredi,  pourra  se  porter  sur  n'importe  quelle  bou- 
tique exploitée  par  lui  et  sera  effectué  par  l'envoi  au  ministre  ou 
à  la  personne  autorisée  à  cet  effet,  d'un  avis  rédigé  dans  la  forme 
prescrite  et  par  l'affichage  d'une  copie  de  cet  avis  à  une  place  bien 
en  vue  dans  la  boutique.  Aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  fait 
son  choix  de  la  manière  susdite,  le  boutiquier  sera  présumé  avoir 
choisi  une  heure  comme  heure  de  fermeture  de  sa  boutique 
le  mercredi. 

Quand  un  boutiquier  aura  fait  ou  sera  présumé  avoir  fait  ledit 
choix,  il  ne  pourra  faire  un  nouveau  choix  avant  l'expiration 
d'un  laps  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  premier  choix 
aura  été  effectué  soit  réellement,  soit  par  présomption,  et,  dans 
ce  cas,  préavis  d'un  mois  sera  donné  au  ministre  par  ledit 
boutiquier  en  ce  qui  concerne  l'intention  de  ce  dernier  de  changer 
le  jour  où  la  fermeture  sera  fixée  à  une  heure. 

Tout  boutiquier  qui  aura  fait  ou  sera  présumé  avoir  fait  le 
choix  dont  il  est  question  ci-dessus  et  négligera  d'afficher  copie 
de  l'avis  comme  il  est  dit  ci-dessus,  se  rendra  coupable  d'infrac- 
tion à  la  présente  loi. 

Le  choix  fait  par  un  boutiquer  s'appliquera  à  toutes  les  bou- 
tiques situées  dans  un  rayon  de  cent  yards  de  toute  autre  bou- 
tique où  il  est  intéressé  à  titre  de  propriétaire  et  où  la  même 
catégorie  de  marchandises  est  exposée  en  vente. 

IP  PARTIE.  —  Districts  commerciaux  du  pays. 

8.  Toute  corporation  municipale,  ville  ou  autorité  communale 
dans  un  conseil  de  district  déterminé  dans  le  mémoire  désigné  à 
l'article  9,  en  dehors  du  district  commercial  de  la  capitale,  cons- 
tituera un  district  commercial  régional. 

9.  La  majorité  des  boutiquiers  résidant  dans  un  district  com- 
mercial régional  peut,  par  un  mémoire  adressé  au  Gouverneur  en 
Conseil,  proposer  la  fixation  ou  le  changement  de  certaines 
heures  de  fermeture  pour  toutes  les  boutiques  du  district  com- 
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mei'cial  spécifié  dans  le  mémoire  ;  les  limit(^s  de  ce  district  com- 
mercial devront  être  établies  dans  ledit  inémoire. 

10.  Le  Gouverneur  peut,  après  avoir  reçu  le  mémoire  de  la 
majorité  des  boutiquiers  résidant  dans  une  corporation  munici- 
pale, une  ville  ou  une  municipalité,  dans  un  conseil  de  disti'ict  ou 
un  district  commercial  régional,  suivant  les  cas  : 

1.  déclarer   que  cette  corporation   municipale,  ville   ou 
municipalité  constituera  un  district  commercial  régional  ; 

2.  fixer  les  limites  de  ce  district; 

3.  fixer  les  heures  de  fermeture  pour  toutes  les  boutiques 
du  district; 

4.  changer  les  heures  de  fermeture  pour  toutes  les  bou- 
tiques des  districts  commerciaux  régionaux. 

11.  Toute  ordonnance  formulée  en  vertu  de  la  présente  partie 
de  la  loi  sortira  son  effet  à  la  date  qui  sera  indiquée  dans  l'ordon- 
nance, et  aura  le  même  effet  que  si  les  heures  de  fermeture 
j  indiquées  avaient  été  établies  par  la  présente  loi,  et  aucune 
heure  de  fermetiu^e  fixée  par  ordonnance  ne  pourra  être  changée 
avant  l'expiration  du  délai  d'un  an  à  partir  du  moment  où  cette 
fixation  aura  eu  lieu. 

12.  Les  heures  de  fermeture  ne  pourront  être  fixées  plus  tôt 
que  six  heures,  sauf  pour  le  congé  d'un  demi-jour  un  jour 
ouvrable  de  chaque  semaine,  auquel  cas  l'heure  de  fermeture  ne 
pourra  être  fixée  avant  une  heure. 

IIP  PARTIE. — Fermeture  des  boutiques. 

13.  Tout  boutiquier  devra,  sans  pouvoir  dépasser  l'heure  de 
fermeture  fixée  ou  désignée  à  cet  égard,  fermer  son  magasin  en 
cessant,  durant  le  reste  de  la  journée,  de  vendre  ou  d'exposer  en 
vente  les  marchandises  qui  y  sont  renfermées,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  marchandises  autorisées. 

14.  Tous  les  commis  de  magasin  occupés  dans  une  boutique 
comprise  dans  la  liste  de  la  première  annexe  jouiront  d"un  demi- 
jour  de  congé  à  partir  de  une  heure  de  l'après-midi,  un  jour 
ouvrable  de  chaque  semaine,  sauf  quand  la  semaine  renfermera 
un  jour  férié  pendant  lequel  congé  sera  accordé  auxdits  commis. 
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15.  Aucun  boutiquier  ne  pourra  être  frappé  d'une  pénalité  pour 
avoir  simplement  servi,  dans  la  demi-heure  qui  suivra  l'heure  de 
fermeture,  un  client  qui,  à  l'heure  de  la  fermeture,  se  trouvait 
dans  le  magasin  et  attendait  qu'on  le  servit. 

16.  Quand  une  contravention  pour  laquelle  le  boutiquier  est 
passible  d'une  amende  en  vertu  de  la  présente  loi  a,  en  fait,  été 
commise  par  un  gérant,  agent,  employé,  ouvrier  ou  par  une 
autre  personne,  lesdits  gérant,  agent,  employé,  ouvrier  et  autres, 
seront  passibles  de  la  même  amende  que  s'ils  avaient  agi  en 
qualité  de  patrons. 

17.  Quand  un  boutiquier  sera  accusé  d'avoir  contrevenu  à  la 
présente  loi,  il  aura  le  droit,  après  avoir  fourni  les  preuves  suffi- 
santes, de  faire  comparaître  devant  le  tribunal  au  jour  de 
l'audience,  la  personne  qu'il  accusera  d'être  le  véritable  auteur  de 
l'infraction  ;  et  si,  après  que  le  fait  matériel  de  la  contravention 
aura  été  établi,  le  boutiquier  prouve,  à  la  satisfaction  du  tribunal, 
qu'il  a  fait  tout  son  possible  pour  obtenir  l'application  de 
la  présente  loi  et  que  ladite  personne  s'est  rendue  coupable 
de  l'infraction  à  son  insu  et  sans  consentement  ou  connivence  de 
sa  part,  cette  personne  sera  jugée  sommairement  pour  ladite 
contravention  et  frappée  d'une  amende,  et  le  boutiquier  sera 
exempt  de  toute  responsabilité. 


IV®  PARTIE.  —  Dispositions  diverses. 

18.-23.  [Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
sera  punie-  d'une  amende  n'excédant  pas  deux  livres,  ou  cinq 
livres  dans  le  cas  d'une  condamnation  subséquente.  Les  juges 
appelés  à  examiner  ces  affaires  ne  pourront  être  boutiquiers  ou 
employés  dans  un  magasin]. 

24.-25.  Le  Gouverneur  peut  formuler  des  ordonnances  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

26.  La  présente  loi  restera  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre 
1903. 
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ANNEXES. 

Première  annexe. 
Pharmaciens. 

Restaurants,  auberges,  débits  de  rafraîchissements. 
Aliments  cuits,  marchandises  de  détail  des  bouchers  et  bou- 
langers, débits  de  poissons  et  d'huîtres. 

Fruiteries,  boutiques  de  fleurs  et  de  légumes. 

Débits  dte  tabac. 

Goifleurs. 

Pâtissiers. 

Marchands  de  journaux  et  libraires  dans  les  gares. 

Entrepreneurs  de  pompes  funèbres. 

Cabarets. 

Débits  de  vins  munis  d'une  patente. 

Seconde  annexe. 
[Formules.] 


Loi  du  5  décembre  1900  concernant  la  réparation 
des  accidents  du  travail  ('). 

1.  La  présente  loi  sera  citée  sous  le  titre  de  The  ivorkmens 
compensation  Act,  1900. 

2.  Dans  la  présente  loi  : 

«  Dépendants  »  signifie  la  femme, le  mari,  les  parents,  grands- 
parents,  enfants,  petits-enfants  et  beaux-enfants  d'un  ouvrier, 
dépendant  en  tout  ou  en  partie  des  salaires  de  cet  ouvrier  au 
moment  de  sa  mort  ; 

«  Employeur  »  désigne  toutes  personnes  et  tous  groupes  de  per- 
sonnes légalement  reconnus  ou  non,  ainsi  que  les  représentants 
légaux  d'un  employeur  décédé  ; 

"  Travaux  du  génie  civil  »  désigne  tous  les  travaux  de  construc- 
tion, de  modification  ou  de  réparation  de  chemins  de  fer,  ports, 

()  An  act  relating  to  compensation  Jor  joorkmen's  injuries,  fl^  739. 
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docks,  canaux,  égouts,  tunnels,  télégraphes,  téléphones  ou  engins 
électriques  et  comprend  en  outre  tout  ouvrage  pour  la  construc- 
tion, la  modification  ou  la  réparation  duquel  il  est  fait  usage  de 
machines  mues  par  la  vapeur,  l'eau  ou  toute  autre  force  méca- 
nique ; 

«  Fabrique  »  désigne  toute  manufacture,  tout  atelier,  chantier 
ou  établissement  où  l'on  utilise  le  travail  manuel  dans  un  but  de 
lucre,  en  vue  ou  à  l'occasion  de  la  fabrication,  la  modification 
ou  la  réparation  de  toute  marchandise,  à  titre  commercial,  dans 
un  but  de  lucre  ou  en  vue  de  la  vente,  et  comprend  tout  bateau  ou 
navire  dans  les  ports,  docks,  jetées,  quais,  entrepôts  en  tant  qu'il 
s'agit  d'appareils  ou  de  matériel  utilisés  au  cours  des  travaux  de 
chargement  ou  de  déchargement,  de  même  que  toute  buanderie 
où  le  travail  s'exécute  à  l'aide  de  la  vapeur  ou  de  l'eau  ou  de 
toute  autre  force  mécanique. 

"  Dommage  •'  signifie  un  dommage  personnel  ou  la  perte  de  la 
vie  par  accident  survenu  à  l'occasion  et  au  cours  du  travail,  ou 
un  dommage  causé  à  la  santé  ou  la  perte  de  la  vie  provoqués 
par  le  travail  ou  résultant  de  celui-ci  quand  le  travail  aura  été 
déclaré,  par  ordonnance,  dangereux  pour  la  santé  ou  pour  la  vie 
et  les  membres.  Toutefois,  aucune  ordonnance  de  ce  genre  ne 
pourra  être  formulée  que  sur  l'invitation  des  deux  Chambres  du 
Parlement. 

"  Ordonnance  »  signifie  ordonnance  du  gouverneur  publiée 
lans  la  Gove7mment  Gazette. 

«  Ouvrier  »  comprend  toute  personne  engagée  dans  une  entre- 
prise à  laquelle  la  présente  loi  s'applique,  soit  du  chef  de  travaux 
manuels  ou  autrement,  soit  par  contrat  de  travail  ou  par 
contrat  d'apprentissage  ou  autrement,  soit  expressément  ou  taci- 
tement, soit  oralement  ou  par  écrit,  et  comprend  aussi  les  marins 
et  les  représentants  personnels  et  les  dépendants  d'un  ouvrier 
décédé. 

3.  La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  dommages  survenus  à 
des  ouvriers  occupés  par  des  employeurs  : 

I.  Dans,  sur  ou  concernant  un  chemin  de  fer,  ouvrage  hydrau- 
lique, tramway,  éclairage  électrique,  une  fabrique,  mine,  car- 
rière, des  travaux  du  génie  civil  ou  des  travaux  de  construction 


58G  GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES) 

11.  Dans,  sur  ou  concornant  toute  occupation  déciaiY-e,  par 
ordonnance,  dangereuse  ou  nuisible  pour  la  santé  ou  mettant  en 
péril  la  vie  et  les  membres.  Toutefois  aucune  ordonnance  de  cette 
espèce  ne  pourra  élre  édictée  que  sur  l'invitation  des  deux  Cham- 
bres du  Parlement. 

4.  Quand  un  dommage  personnel  provoqué  par  le  travail  et 
survenu  au  cours  de  celui-ci,  est  causé  à  un  ouvrier,  son 
employeur  sera  tenu  de  lui  payer  une  indemnité,  sauf  dans  les  cas 
suivants  : 

(a)  Quand  le  dommage  pourra  être  attribué  à  une  négli- 
gence grave  et  volontaire  de  l'ouvrier  accidenté,  et  à  aucune 
autre  cause  ;  ou  bien 

(b)  Quand  l'ouvrier  ne  sera  pas  mis  hors  d'état,  pendant 
une  semaine  au  moins,  de  gagner  la  totalité  de  son  salaire 
dans  le  travail  auquel  il  était  occupé. 

5.  L'indemnité  mise  à  la  charge  de  l'employeur  conformément 
a  la  section  précédente,  sera  fixée  d'après  le  tarif  et  suivant  les 
conditions  de  la  première  annexe. 

6  (1).  Quand  un  dommage  personnel  est  causé  à  l'ouvrier  par 
la  négligence  personnelle  ou  l'acte  volontaire  de  l'employeur  ou 
de  toute  personne  des  actes  et  de  la  négligence  de  laquelle  ledit 
employeur  est  responsable,  l'ouvrier  peut,  à  son  gré,  demander 
une  indemnité  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  intenter  une  action 
dans  le  but  d'obtenir  des  dommages-intérêts  indépendamment  de 
la  présente  loi.  ^ 

(2).  i\ucun  employeur  ne  pourra  être  tenu  de  payer  des 
dommages-intérêts  à  la  fois  en  vertu  de  la  présente  loi  et 
en  dehors  de  celle-ci. 

7.  Si,  dans  une  action  en  dommages-intérêts  pour  dommage 
personnel  intentée,  indépendamment  de  la  présente  loi,  par  un 
ouvrier  contre  im  employeur  : 

{a)  dans  le  cas  d'un  accident  qui  n'aura  pas  entraîné  la 
mort,  dans  les  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'accident  est 
arrivé  ; 

(b)  dans  le  cas  d'un  accident  qui  aura  entraîné  la  mort, 
dans  les  six  mois  à  partir  du  jour  du  décès, 
le  tribunal  juge  que  l'employeur  n'est  pas  responsable,  le  tribunal 
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établira  si  l'employeur  est  tenu  de  paver  une  indemnité  en  vertu 
de  la  présente  loi  ;  et  si  le  tribunal  juge  que  l'employeur  est  ainsi 
responsable,  il  déterminera  en  même  temps  le  montant  de 
l'indemnité  à  payer  en  vertu  de  la  présente  loi  et  rendra  un  juge- 
ment à  cet  effet. 

Le  tribunal  pourra  déduire  du  montant  de  cette  indemnité  tous 
les  frais  qui,  d'après  son  estimation,  ont  été  occasionnés  par  le 
fait  que  le  demandeur  a  intenté  l'action  dont  il  s'agit  au  lieu  de 
procéder  conformément  à  la  loi. 

8  (1).  Avis  de  l'accident  pour  lequel  on  se  propose  de  réclamer 
une  indemnité  devra  être  donné  à  l'employeur  aussitôt  que  pos- 
sible après  que  l'accident  se  sera  produit,  ou  dans  les  trois  mois 
suivants,  et  l'action  devra  être  intentée  dans  les  six  mois  après  que 
l'accident  se  sera  produit  ou,  en  cas  de  mort,  dans  les  six  mois  qui 
suivront  l'époque  du  décès. 

(2).  Le  défaut  d'avis,  l'imperfection  ou  l'inexactitude  de  celui- 
ci  ne  mettront  pas  obstacle  au  droit  à  l'indemnité, 

{a)  si  l'employeur  n'est  pas  sérieusement  entravé  dans  sa 
défense;  ou 

(b)  si'  cette  absence  d'avis ,  cette  imperfection  ou  cette 
inexactitude  ont  été  provoquées  par  une  erreur  ou  ont  une 
autre  cause  raisonnable. 

(3).  L'avis  indiquera  les  nom  et  adresse  de  la  personne  victime 
de  l'accident  et  fera  connaître,  en  termes  du  langage  courant,  les 
causes  de  l'accident  et  la  date  à  laquelle  il  est  survenu. 

(4J.  L'avis  pourra  être  notifié  par  remise  à  la  personne  à 
laquelle  il  est  destiné,  ou  au  domicile  de  celle-ci,  ou  bien  à  l'en- 
droit où  elle  exerce  son  exploitation  ;  il  pourra  aussi  être  adressé 
par  la  poste,  par  lettre  recommandée  adressée  à  ladite  personne  à 
sa  dernière  résidence  ou  au  dernier  endroit  où  elle  a  exercé  son 
exploitation. 

(5).  S'il  y  a  plus  d'un  employeur,  il  suffira  de  faire  la  notifica- 
tion à  un  seul  d'entre  eux. 

(6).  Tout  avis  notifié  par  la  poste  sera  présumé  avoir  été  remis 
à  l'époque  à  laquelle  la  lettre  qui  le  renferme  aurait  dû  être 
délivrée  suivant  la  marche  ordinaire  du  service  postal. 

(7).  Quand  l'employeur  est  une  association,  reconnue  ou  non. 


588  GRANDK-I'.RETACiNE  (COLONIES) 

l'avis  pourra  être  notifié  par  remise  directe  ou  par  la  poste, 
à  Taide  d'une  lettre  recommandée  adressée  à  l'employeur,  au 
siège  des  affaires,  ou,  s'il  y  a  plus  d'un  siège  d'affaires,  à  l'un  de 
ceux-ci. 

9(1).  Si  l'actuaire  public  après  s'être  assuré  des  intentions  des 
employeurs  et  des  ouvriers,  certifie  que  quelque  système  de  répa- 
ration ou  d'assurance  proposé  pour  les  ouvriers  d'un  employeur 
quelconque  est,  à  tout  prendre,  eu  égard  aux  circonstances  de 
l'affaire,  aussi  favorable  à  l'ensemble  des  ouvriers  et  à  leurs 
proches  que  les  dispositions  de  la  présente  loi,  l'employeur 
pourra,  tant  que  le  certificat  n'est  pas  révoqué,  convenir  par 
contrat  avec  ses  ouvriers  que  les  dispositions  de  ce  système  seront 
substituées  à  celles  de  la  présente  loi,  et  dans  ce  cas,  l'employeur 
sera  responsable  seulement  de  la  façon  prévue  par  le  système  con- 
venu, sauf,  comme  il  a  été  dit,  que  la  présente  loi  s'appliquera 
nonobstant  toute  convention  contraire  passée  postérieurement  au 
1^^  octobre  1900. 

^2).  L'actuaire  public  peut  délivrer  un  certificat  valable  seule- 
ment pour  une  période  qui  n'excédera  pas  cinq  ans. 

(3).  Le  certificat  ne  sera  pas  délivré  lorsque  l'obligation  pour 
les  ouvriers  d'y  consentir  y  sera  renfermée  à  titre  de  condition 
de  leur  engagement. 

(4).  Lorsque  les  ouvriers  d'un  employeur  déterminé  ou  leurs 
représentants  se  plaignent  à  l'actuaire  public  que  les  dispositions 
d'un  système  particulier  ont  cessé  d'être,  pour  le  tout,  aussi  favo- 
rables à  l'ensemble  des  ouvriers  dudit  employeur  ou  à  leurs 
dépendants  que  les  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  que  les  dis- 
positions de  ce  système  sont  violées,  ou  que  l'application  que 
l'employeur  en  fait  n'est  pas  loyale,  ou  qu'ils  font  valoir  toute 
autre  raison  suffisante  pour  justifier  la  révocation  du  certificat, 
l'actuaire  examinera  leurs  griefs  et,  s'il  les  trouve  fondés,  révo- 
quera le  certificat,  à  moins  que  la  cause  de  ces  plaintes  n'ait  pris 
fin.  Lors  de  la  révocation  du  certificat  ou  de  l'expiration  du  terme 
pour  lequel  il  avait  été  accordé,  toutes  les  sommes  ou  valeurs 
constituées  pour  l'exécution  du  système  seront  distribuées  suivant 
l'entente  intervenue  entre  les  ouvriers  et  l'employeur  ou,  à  défaut 
d'entente,  l'actuaire  décidera  de  l'affectation. 
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(5).  Lorsqu'un  système  particulier  aura  été  certifié  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  l'employeur  sera  tenu  de  répondre  à  toutes  les 
enquêtes  et  de  fournir  tous  les  comptes  concernant  ce  système,  à 
toute  réquisition  de  l'actuaire  public. 

(6).  L'actuaire  public  rendra  compte  dans  un  ra^^port  annuel  des 
opérations  qu'il  aura  effectuées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

10.  Lorsque,  dans  une  entreprise  à  laquelle  s'applique  la  pré- 
sente loi,  les  entrepreneurs  contractent  avec  une  personne  pour 
la  charger  d'e^^écuter  elle-même  un  ouvrage  ou  de  le  faire  exé- 
cuter et  que,  dans  l'hypothèse  où  cet  ouvrage  aurait  été  exécuté 
par  des  ouvriers,  sous  les  ordres  directs  des  entrepreneurs,  ceux- 
ci  auraient  été  responsables  conformément  à  la  présente  loi, 
vis-à-vis  des  ouvriers,  de  tout  accident  survenu  au  cours  ou  à 
raison  du  travail,  lesdits  entrepreneurs  seront  tenus  de  payer  à 
tout  ouvrier  occupé  à  l'exécution  de  cet  ouvrage  l'indemnité  due 
aux  ouvriers  (soit  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  indépendamment 
d'elle  par  suite  d'une  négligence  personnelle  ou  d'un  acte  volontaire) 
par  le  sous-contractant  ou  qui  serait  due  par  ce  même  sous-con- 
tractant s'il  eût  été  un  employeur  auquel  la  présente  loi  est  appli- 
cable. Toutefois  l'entrepreneur  pourra  se  faire  indemniser  à  son 
tour  par  toute  autre  personne  qui  aurait  été  responsable  indépen- 
damment du  présent  article. 

Cet  article  ne  s'appliquera  pas  aux  contrats  faits  pour  l'exécu- 
tion par  le  sous-contractant  ou  par  ses  préposés,  de  travaux 
purement  accessoires  ou  incidentels  et  qui  ne  font  point  partie  de 
l'industrie  exercée  par  un  des  entrepreneurs  précités. 

Dans  la  présente  section,  le  terme  -  entrepreneurs  "  désigne  : 
(1)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer,  d'une  installation  hydrau- 
lique, dun  tramway  ou  d'une  installation  d'éclairage,  électrique, 
la  personne  pour  le  compte  de  laquelle  le  chemin  de  fer,  l'installa- 
tion hydraulique,  le  tramway  ou  l'installation  d'éclairage  élec- 
trique sont  établis,  modifiés  ou  réparés,  ou  bien  à  laquelle  ces 
installations  appartiennent;  (2)  lorsqu'il  s'agit  d'une  fabrique, 
l'exploitant  de  celle-ci  ;  (3)  lorsqu'il  s'agit  d'un  mine  ou  d'une 
carrière,  le  propriétaire  de  celles-ci;  (4) lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
du  génie  civil,  la  personne  qui  entreprend  la  construction,  la 
modification  ou  la  réparation;  (5)  lorsqu'il  s'agit  de  bâtisses. 
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la  poi'sonne  <[ni  «'iilrcpiviid  In  coiistjMiction,  la  inodifîcatioii  ou  la 
démolition. 

11.  La  présente  loi  s'appliquera  uniquement  au  travail  qui 
s'exécute  pour  les  entrepreneurs  désignés  ci-dessus,  dans,  sur 
ou  concernant  un  chemin  de  fer,  une  fabrique,  une  mine,  une 
carrière  ou  des  travaux  du  génie  civil;  aux  travaux  exécutés  pour 
des  entrepreneurs  suivant  la  définition  ci-dessus,  dans,  sur  ou 
concernant  tout  bâtiment  en  voie  de  construction,  de  réparation 
ou  de  démolition,  ou  lorsqu'il  y  est  fait  usage  de  machines  mues 
par  la  vapeur,  l'eau  ou  toute  autre  force  mécanique  en  vue  de  la 
construction,  de  la  réparation  ou  de  la  démolition. 

12.  Quand  un  employeur  devient  en  vertu  de  la  présente  loi 
débiteur  d'indemnité  du  chef  d'accident  et  qu'il  se  trouve  avoir 
droit  à  une  somme  de  la  part  d'un  employeur  à  raison  de  cette 
obligation,  en  cas  de  faillite  du  dit  employeur  ou  en  cas  de  concor- 
dat ou  d'arrangement  avec  ses  créanciers,  ou,  s'il  s'agit  d'une 
société,  en  cas  de  mise  en  liquidation,  l'ouvrier  aura  un  droit  de 
préférence  sur  la  dite  somme  à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû. 
Le  juge  spécial  (spécial  magistrate)  ordonnera  alors  aux  assu- 
reurs de  verser  cette  somme  à  la  Caisse  d'épargne  au  nom  du 
dépositaire  public  [public  trustée),  et  la  dite  somme  sera  employée 
conformément  aux  dispositions  de  la  P®  annexe  de  la  présente  loi. 

13.  Lorsque  le  dommage  qui  donne  lieu  à  réparation  en  vertu 
de  la  présente  loi,  est  survenu  dans  des  circonstances  engageant 
légalement  la  resi^onsabilité  d'une  personne  autre  que  l'employeur, 
l'ouvrier  pourra  à  son  choix  intenter  un  procès  à  ce  tiers,  ou 
réclamer  la  réparation  à  son  employeur  en  vertu  de  la  présente 
loi,  mais  il  ne  pourra  s'adresser  aux  deux  simultanément,  et, 
s'il  paye  la  réparation  en  vertu  de  la  présente  loi,  l'employeur 
aura  le  droit  de  se  faire  indemniser  par  le  tiers  en  question. 

14.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  aux  ouvriers  occupés  dans 
l'agriculture  ou  à  des  travaux  ruraux  que  quand  il  sera  fait 
usage  dans  les  ateliers,  de  vapeur,  d'eau",  d'huile,  de  gaz,  d'élec- 
tricité, d'air  comprimé  ou  de  toute  autre  force  mécanique  du 
même  genre  ;  et  la  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  personnes 
attachées  au  service  de  la  marine  ou  de  l'armée  de  la  Couronne, 
mais,  par  contre,  elle  s'appliquera  à  tout  emploi  direct  ou  indirect 
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par  l'Etat,  dans  tous  les  cas  où  elle  s'appliquerait  si  l'employeur 
était  un  particulier. 

15.  Tout  contrat  existant  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  par  lequel  un  ouvrier  abandonne  son  droit  à  répa- 
ration de  la  part  de  l'employeur  pour  un  accident  survenu  au 
cours  et  à  raison  du  travail,  cessera  d'être  valable  à  partir  du 
moment  où  le  contrat  de  travail  de  l'ouvrier  prendrait  fin,  en 
supposant  qu'il  ait  donné  le  préavis  de  rupture  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

16.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  une  date  qui  sera  fixée 
par  arrêté,  mais  pas  avant  le  P'' juin  1901. 


ANNEXE  I. 

Échelle  et  conditions  des  indemnités. 

ÉCHF.LLE. 

(1).  Le  montant  de  l'indemnité  due  en  vertu  de  la  présente  loi 
est  fixé  comme  suit  : 
(a)  En  cas  de  mort  : 

I.  Si  l'ouvrier  laisse  des  survivants  (dépendants)  dépendant 
entièrement  de  son  salaire  au  moment  de  sa  mort,  une  somme 
égale  au  montant  des  salaires  qu'il  a  touchés  au  service  du  même 
employeur  pendant  les  trois  années  précédant  immédiatement 
l'accident,  ou  une  somme  de  150  livres,  sans  qu'on  ait  à  con- 
sidérer quelle  est  la  somme  la  plus  élevée,  mais  sans  pouvoir 
excéder  en  aucun  cas  300  livres,  le  tout  sous  déduction  des 
payements  mensuels  effectués  en  vertu  de  la  présente  loi.  Si 
la  période  pendant  laquelle  l'ouvrier  a  été  engagé  chez  le  dit 
employeur  est  inférieure  à  trois  ans,  le  montant  des  salaires  de 
ces  trois  ans  sera  évalué  à  156  fois  le  salaire  hebdomadaire 
moyen  calculé  d'après  la  durée  effective  de  travail  au  service  du 
dit  employeur; 

II.  Si  les  dépendants  laissés  par  l'ouvrier  dépendaient  pour 
partie  seulement  du  salaire  de  l'ouvrier  à  l'époque  de  sa  mort, 
une  somme  n'excédant  pas,  en  tout  cas,  le  montant  de  l'allocation 
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payable  conrormément  aux  précédentes  dispositions  et  dont  il  sei'a 
convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  une  somme  à  déterminer 
par  arbitrage,  conformément  à  la  présente  loi,  laquelle  somme 
sera  raisonnable  et  en  porportion  du  dommage  souffert  par  les 
dits  dépendants  ; 

III.  Si  l'ouvrier  ne  laisse  pas  de  dépendants  les  frais  médicaux 
et  funéraires  dans  une  mesure  raisonnable  et  sans  qu'ils  puissent 
dépasser  50  livres  ; 

(b)  En  cas  d'incapacité  totale  ou  partielle  de  travail  résultant 
de  l'accident,  un  payement  liebdomadaire  à  partir  de  la  deuxième 
semaine  et  pendant  la  durée  de  l'incapacité,  d'une  somme  ne 
dépassant  pas  50  p.  c.  du  gain  hebdomadaire  de  l'ouvrier  pendant 
les  douze  mois  précédents,  et,  si  la  période  d'engagement  a  été 
moindre,  pendant  la  durée  effective  de  cet  engagement  chez  le 
même  employeur,  sans  que  ce  payement  hebdomadaire  puisse  être 
supérieur  à  une  livre,  ni  inférieur  à  sept  shillings  et  six  pence  en 
cas  d'incapacité  totale.  Lesdits  payements  ne  pourront  excéder 
ensemble  la  somme  de  300  livres. 

(2).  En  fixant  le  montant  du  payement  hebdomadaire,  on  aura 
égard  à  la  différence  entre  la  moyenne  du  salaire  hebdomadaire 
de  l'ouvrier  avant  l'accident  et  la  moyenne  de  ce  qu'il  est  capable 
de  gagner  après  l'accident,  ainsi  qu'à  tous  payements  autres  que 
des  salaires  qu'il  pourrait  recevoir  de  l'employeur,  à  raison, 
de  l'accident  dont  il  est  victime,  pendant  la  durée  de  l'incapacité. 

(3).  Lorsqu'un  ouvrier  a  déclaré  un  accident,  il  devra,  si 
l'employeur  l'exige,  se  laisser  examiner  par  un  médecin  dûment 
qualifié  à  cette  fin,  désigné  et  payé  par  l'employeur,  et  s'il  refuse 
de  se  soumettre  à  cet  examen,  ou  y  apporte  des  empêchements  de 
n'importe  quelle  manière,  son  droit  à  l'indemnité  et  à  toute  pro- 
cédure, relative  à  la  réparation,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  visite  médicale 
prescrite  ci-dessus  ait  eu  lieu. 

(4.)  En  cas  de  mort,  le  payement  sera  fait  aux  représentants 
personnels  légaux  de  l'ouvrier  ou,  à  leur  défaut,  à  ses  dépendants 
ou  à  leur  profit,  et  s'il  ne  laisse  pas  de  dépendants,  à  la  per- 
sonne à  qui  les  dépenses  sont  dues  ;  si  le  payement  se  fait  en 
mains  du  représentant  personnel  légal,  celui-ci  sera  chargé  de 
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transmettre  la  somme  aux  dépendants  ou  autres  bénéficiaires 
indiqués  par  cette  loi  ou  de  la  verser  à  leur  profit. 

(5).  Toute  contestation  concernant  la  question  de  savoir  qui 
est.  dépendant,  ou  concernant  le  montant  de  la  somme  à  payer  à 
chaque  dépendant  sera,  à  défaut  d'entente,  réglée  par  voie  d'arbi- 
trage, conformément  à  la  présente  loi. 

(6).  La  somme  allouée  à  titre  de  réparation  à  un  dépendant 
peut  être  placée  ou  autrement  employée  au  bénéfice  de  l'ayant 
droit,  comme  il  sera  convenu  ou  comme  il  sera  ordonné  par  le 
comité  ou  un  autre  arbitre. 

(7).  Toute  somme  dont  le  placement  aura  été  convenu  ou 
ordonné  par  le  comité  ou  l'arbitre  pourra  être  placée  par  le  dépo- 
sitaire public  (p^^&/^c  trustée). 

(8).  Tout  ouvrier  qui  reçoit  des  arrérages  hebdomadaires  con- 
formément à  la  présente  loi,  devra,  si  l'employeur  l'exige  ou  s'il 
en  est  requis  par  toute  autre  personne  qui  serait  obligée  d'indem- 
niser l'employeur,  conformément  à  la  présente  loi,  se  soumettre 
de  temps  en  temps,  à  l'examen  d'un  médecin,  dûment  qualifie, 
'au  choix  et  aux  frais  de  l'employeur  ;  mais  si  l'ouvrier  s'oppose  à 
la  visite  de  ce  médecin,  ou  bien,  lorsque  le  certificat  que  le 
médecin  a  délivré  sur  son  état  lui  est  communiqué  et  qu'il  le  con- 
teste, il  peut  se  faire  examiner  par  un  des  médecins  désignés  aux 
fins  de  la  présente  loi,  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  seconde  annexe  de 
la  présente  loi  ;  le  certificat  de  ce  médecin,  portant  sur  l'état  de 
l'ouvrier  au  moment  de  l'examen,  sera  remis  au  patron  et  à  l'ou- 
vrier et  constituera  une  preuve  définitive  de  cet  état.  Si  l'ouvrier 
refuse  de  se  soumettre  à  pareil  examen,  ou  y  met  obstacle  de 
n'importe  quelle  façon,  son  droit  aux  arrérages  hebdomadaires 
sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'examen  ait  eu  lieu. 

(9).  Les  arrérages  hebdomadaires  sont  révisables  à  la  requête 
soit  de  l'employeur,  soit  de  l'ouvrier.  Ces  arrérages  pourront, 
lors  de  ces  re visions,  être  supprimés,  réduits  ou  augmentés  dans 
les  limites  du  maximum  déterminé  ci-dessus;  le  montant  du 
payement  sera,  à  défaut  d'entente,  fixé  par  arbitrage,  conformé- 
ment à  la  présente  loi. 

(10).  Lorsque  les  arrérages  hebdomadaires  ont  étéj^ayés  pen- 
dant six  mois  au  moins,  l'obligation  d'en  continuer  le  payement 
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peul,  sur  demande  faite  par  l'employeur  ou  en  son  nom,  être 
rachetée  par  le  versement  d'une  somme  globale  n'excédant  pas 
300  livres  et  qui,  à  défaut  de  convention,  sera  déterminée  par 
voie  d'arbitrage,  conformément  à  la  présente  loi  ;  cette  somme 
globale  peut  être  placée  ou  autrement  employée,  sur  l'ordre  du 
comité  ou  de  l'arbitre. 

(11).  Les  arrérages  hebdomadaires,  ou  la  somme  qui  a  été 
payée  pour  les  racheter,  seront  incessibles,  insaisissables  et  non 
susceptibles  d'opposition  ;  ils  seront  intransmissibles  par  toute 
voie  légale  et  ne  pourront  être  revendiqués . 

IP  Annexe. 
Arbitrage. 

Les  dispositions  ci-après  s'appliqueront  à  toutes  matières  sou- 
mises à  l'arbitrage,  en  vertu  de  la  présente  loi. 

(1).  S'il  existe  un  comité  représentatif  d'un  employeur  et  de 
ses  ouvriers,  avec  pouvoir  de  connaître  des  contestations  relatives 
à  la  présente  loi  entre  ledit  employeur  et  les  dits  ouvriers,  l'affaire 
sera,  sauf  opposition  de  l'une  des  parties,  notifiée  par  écrit 
à  l'autre  partie,  avant  la  réunion  du  comité  pour  l'examen  de 
l'afiaire,  et  tranchée  par  arbitrage  par  ledit  comité.  Ce  comité 
pourra  néanmoins  soumettre  l'affaire  à  un  arbitrage  ordinaire, 
comme  il  sera  déterminé  ci-après. 

(2).  En  cas  d'opposition  des  parties,  ou  en  l'absence  de  pareil 
comité,  ou  dans  le  cas  où  ce  comité  se  dessaisirait  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  ou  bien  n'arriverait  pas  à  régler  l'affaire  dans  les  trois 
mois  de  la  demande,  celle-ci  sera  tranchée  par  un  arbitre  unique 
agréé  par  les  parties,  ou  à  défaut  d'agréation  par  un  juge  spécial 
conformément  à  la  procédure  prescrite  par  les  règlements  pris  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

(3).  L'arbitre  désigné  par  le  juge  spécial  aura,  aux  fins  d'exé- 
cution de  la  présente  loi,  tous  les  pouvoirs  de  la  cour  locale  (local 
Court),  et  sera  payé  à  l'aide  des  crédits  que  votera  le  Parlement. 

(4).  L'Arbitration  act,  1891,  ne  s'appliquera  pas  aux  arbi- 
trages qui  auront  lieu  en  vertu  de  la  présente  loi.  Mais  un  arbitre 
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peut,  s'il  le  juge  convenable,  soumettre  toute  question  de  droit  à 
la  décision  de  la  cour  locale  ;  toute  décision  de  ce  tribunal  sur 
une  question  de  droit  sera  définitive,  à  moins  que,  dans  les  délais 
et  conformément  aux  règlements  établis  par  la  cour  suprême, 
l'une  ou  l'autre  partie  ne  porte  l'affaire  en  appel  devant  la  cour 
suprême;  et  la  cour  Jocale  ou  l'arbitre  auront  le  même  droit  de 
faire  citer  des  témoins  et  de  faire  produire  des  documents  que  si 
l'action  en  réparation  avait  été  portée  devant  une  cour  locale. 

(5).  Dans  toute  affaire  d'arbitrage  en  vertu  de  la  présente  loi, 
chaque  partie  pourra  comparaitre  par  mandataire  dûment 
autorisé. 

(6).  Les  frais  de  tout  incident  relatif  à  l'arbitrage  et  aux  pro- 
cédures qui  s'y  rattachent  seront  à  la  discrétion  de  l'arbitre.  L<9 
montant  des  frais  faits  devant  arbitre  ou  devant  la  cour  locale  ne 
dépassera  pas  les  limités  fixées  par  les  règlements  des  cours,  et 
leur  taxation  se  fera  de  la  façon  prescrite  par  ces  règlements. 

(7).  Lorsque  le  montant  de  la  réparation  due  en  vertu  de  la 
présente  loi  aura  été  fixé,  ou  qu'un  payement  hebdomadaire  aura 
été  modifié,  ou  qu'un  autre  objet  aura  été  décidé  en  vertu  de  la 
dit»)  loi,  soit  par  un  comité  ou  un  arbitre,  soit  de  commun 
accord,  un  extrait  de  la  décision  sera  envoyé  par  le  comité,  l'ar- 
bitre ou  l'une  des  parties  intéressées  au  registrar  de  la  cour 
locale  du  district  dans  lequel  l'ayant  droit  à  la  réparation  a  sa 
résidence.  Le  registrar,  après  s'être  assuré  de  son  authenticité, 
transcrira  cet  acte  dans  un  registre  spécial,  sans  frais,  moyen- 
nant quoi  le  dit  acte  sera  désormais  exécutoire,  à  tous  égards,  au 
même  titre  qu'un  jugement  de  la  cour  locale.  Le  juge  spécial 
pourra,  en  tous  temps,  rectifier  ce  registre. 

(8).  Quand  une  affaire  soumise  à  la  présente  loi  doit  être 
traitée  devant  une  cour  locale  ou  par  ou  devant  le  juge  spécial, 
cette  affaire,  à  moins  qu'une  intention  contraire  ne  soit  établie, 
sera  traitée  conformément  au  règlement  du  tribunal,  par  ou 
devant  le  juge  spécial  de  la  cour  locale  du  district  où  tous  les  inté- 
ressés résident  et,  s'ils  résident  dans  des  districts  différents,  devant 
le  juge  du  district  dans  lequel  est  arrivé  l'accident  cause  du 
procès,  le  tout  sans  préjudice  au  transfert  de  compétence  de 
la  manière  prévue  par  les  règlements  des  cours  de  justice. 
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(9).  Le  service  d'un  juge  spécial  conformémciiU  à  la  présente  loi, 
et  celui  de  l'arbitre  désigné  par  lui,  feront  partie  du  service  de  la 
cour  locale  conformément  aux  règlements,  et  le  personnel  de  la 
cour  agira  en  conséquence.  Des  règles  de  procédure  pourront  être 
faites  dans  tous  les  cas  où  la  présente  loi  le  2)ermet  et  générale- 
ment pour  tout  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente  loi 
dans  ses  relations  avec  les  cours  locales  et  l'arbitre  désigné  par 
le  juge  spécial,  ainsi  que  la  procédure  devant  les  cours  locales  ou 
devant  un  arbitre. 

(10).  Le  Gouverneur  peut  formuler  ou  rapporter  des  ordon- 
nances établissant  des  règlements  de  justice,  et  généralement  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  présente  loi. 

(11).  Les  frais  de  justice  ne  devront  pas  être  payés  par  les 
parties,  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  procédures  engagées  con- 
formément à  la  présente  loi  devant  une  cour  locale,  avant 
la  décision. 

(12).  Toute  somme  adjugée  à  titre  d'indemnité  sera  payée  sur 
quittance  de  la  personne  à  laquelle  elle  doit  être  payée  en  vertu 
d'une  transaction  ou  d'un  jugement;  l'avoué  (sollicitor)  ou  le 
mandataire  de  cette  personne  n'auront  pas  le  droit  de  se  faire 
payer  par  elle  ou  de  faire  saisie  ou  d'opérer  une  réduction  sur  la 
somme  ainsi  adjugée,  à  raison  de  frais  autres  que  ceux  fixés  par 
l'arbitre.  Sur  réquisition  de  l'une  ou  l'autre  des  jmrties  tendant 
à  faire  établir  le  montant  des  frais  à  payer  audit  avoué  ou  man- 
dataire, la  somme  en  question  sera  fixée  conformément  au  tarif  et 
à  l'échelle  des  frais  établis  par  les  règlements  des  cours  de  justice. 

(13).  Le  Gouverneur  peut  désigner  en  vue  de  l'application  de. 
la  présente  loi  des  médecins  légistes;  tout  comité,  arbitre  ou  juge 
spécial  peut,  en  observant  les  règles  prescrites  par  le  Gouverneur, 
charger  un  de  ces  médecins  de  faire  rapport  sur  un  point  qui 
parait  essentiel  à  une  question  soulevée  dans  l'arbitrage.  Les 
frais  de  cette  expertise  seront,  conformément  auxdits  règlements, 
imputés  sur  les  crédits  à  voter  par  le  Parlement. 
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Loi  du  5  décembre  1900  modifiant  la  loi 
sur  les  fabriques  ('). 

1.  La  i)résente  loi  sera  citée  sous  le  nom  :  -^  Loi  de  1900 
modifiant  la  loi  sur  les  fabriques  "  {The  factories  amend- 
ment  act)  et  sera  considérée  comme  faisant  partie  de  la  '•  Loi 
de  1894  sur  les  fabriques  [The  factoiHes  act)  ",  désignée  parfois 
ci-après  comme  loi  principale,  sauf  dans  les  cas  où  ses  dispositions 
sont  inconciliables  avec  cette  dernière. 

Les  mots  '•  trois  mois  civils  ■'  sont  abrogés  partout  où  ils  appa- 
raissent dans  la  section  6  de  la  loi  principale  et  les  mots*'-  vingt 
et  un  jours  •»  leur  sont  substitués.  La  dite  section  sera  lue 
et  appliquée  conformément  à  cette  modification  à  partir  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi. 

2.  [Le  mot  fabrique  de  la  loi  de  1894  comprendi'a  toute 
manufacture,  atelier  ou  local  de  travail  dans  lesquels  le  proprié- 
taire emploie  une  personne.  Si  les  travaux  s'effectuent  dans 
différentes  constructions  adjacentes,  celles-ci  seront  considérées 
comme  ne  formant  qu'une  seule  fabrique  et  enregistrées  comme 
telle.] 

3.  [Définitions.  "  Apprenti  «  s'entend  de  toute  personne  de 
vingt  et  un  ans  engagée  par  contrat  d'apprentissage,  signé  de 
l'employeur  et  de  cette  personne,  assistée  de  son  père  ou  tuteur,  par 
lequel  l'employeur  s'engage  à  l'occuper  pendant  un  an  au  moins. 

''  Improver  ^^  s'entend  de  toute  personne  (autre  qu'un  apprenti 
ou  une  personne  incapable  de  travailler  par  suite  de  vieillesse  ou 
d'infirmités)  qui  ne  reçoit  ni  est  en  droit  de  recevoir  les  salaires 
fixés  par  un  comité.] 

4.  [Enumération  des  districts  auxquels  s'applique  la  loi  ] 

5.  [Tout  occupant  d'une  fabrique  qui  se  propose  de  fermer  et 
de  cesser  d'utiliser  son  établissement  doit  avertir  l'inspecteur 
sept 'jours  à  l'avance.] 

6.-7.   [Les  inspecteurs   ont,  outre   les  droits   qui   leur   sont 

(')  Ah  act  to  ainend  the  laïc  relating  to  factories,  n»  752.  [Assented  to 
December  5</',1900]. 
Les  dispositions  placées  entre  crochets  [  ]  ont  été  résumées. 
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reconnus  par  la  loi  principale,  ceux  d'exiger  la  production  des 
livres,  imposés  par  la  présente  loi  et  les  règlements  d'exécution, 
ainsi  que  des  registres  de  salaires.] 

8.  [Toute  personne  qui  met  obstacle  à  l'accomplissement  de  l;i 
mission  de  l'inspecteur  encourt  des  pénalités.] 

9.  La  présente  loi  est  divisée  de  la  manière  suivante^  : 
l'"^  partie.  —  Registres  et  avis. 

2^  partie.  —  Comité. 
3^  partie.  —  Machines. 
4*  partie.  —  Supplément. 

P^  Partie.  —  Registres  et  avis. 

10.  Tout  occupant  d'une  fabrique  tiendra  : 

{a)  Un  registre  fidèle,  dans  la  forme  et  avec  les  détails  pres- 
crits, des  noms,  travaux  et  salaires  des  personnes  j  employées  et, 
en  outre,  de  l'âge  de  cliaque  personne  de  moins  de  16  ans; 

{!))  Un  registre  détaillé  de  toutes  les  amendes  prélevées  sur  les 
employés.  Ce  registre  ainsi  que  le  précédent  seront  soumis  à 
l'inspecteur  à  toute  réquisition  ; 

(c)  Un  ou  plusieurs  avis  apposés  en  une  place  apparente,  à  ou 
près  de  la  porte  d'entrée  et  aux  autres  endroits  indiqués  par  l'ins- 
pecteur, portant  le  nom  de  l'inspecteur  du  district,  les  jours  de 
congé,  les  heures  de  travail  de  la  fabrique,  les  extraits  des  lois  et 
règlements  prescrits,  le  nom  de  l'occupant  et  la  désignation  du 
comité  chargé  de  fixer  le  taux  des  salaires. 

11.  [Les  occupants  des  fabriques  pour  lesquels  du  travail  est 
fait  en  dehors  de  la  fabrique  tiendront  un  registre  mentionnant 
les  noms  et  adresses  des  personnes  ainsi  employées  ainsi  que  les 
salaires  payés  et  la  quantité  d'ouvrage  remise.  L'inspecteur  seul 
pourra  prendre  connaissance  de  ce  registre.  Toute  personne  qui 
donne  du  travail  à  faire  à  domicile  sera  considérée  comme  l'occu- 
pant d'une  fabrique  au  sens  de  la  présente  section.] 

12.  [Les  personnes  qui  préparent  ou  fabriquent  des  objets 
destinés  à  une  industrie  ou  à  la  vente  en  dehors  d'une  fabrique, 
devront  porter'  leurs  noms  et  adresses  à  la  connaissance  de  l'ins- 
pecteur.] 
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IP  Partie.  —  Comités. 

13.  En  vue  de  faciliter  l'application  de  la  présente  loi  et  de 
déterminer  le  prix  ou  taux  du  salaire  minimum  qui  peut  être 
payé  à  toute  personne  ou  catégorie  de  personnes  pour  préparer  ou 
fabriquer  en  tout  ou  en  i^artie  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  d'une 
fabrique  des  objets  destinés  à  la  fabrication  d'objets  d'habille- 
ment, y  compris  la  lingerie,  de  chaussures,  d'ameublement,  ou 
du  pain,  et  aux  personnes  employées  à  la  fabrication  même  de  ces 
objets,  ainsi  qu'aux  personnes  employées  à  toute  autre  fabrica- 
tion, opération  ou  occupation  qui  serait  indiquée  par  une  résolution 
du  Parlement,  le  gouverneur  peut,  par  proclamation  insérée  dans 
la  Government  Gazette,  ordonner  l'élection  de  comités  composés 
de  quatre  membres  au  moins  et  de  dix  au  plus  ainsi  que  d'un 
président. 

[La  moitié  des  membres  seront  élus  par  les  ouvriers  enregistrés 
et  l'autre  moitié  par  les  patrons  enregistrés.  La  durée  de  leurs 
fonctions  sera  de  douze  mois.  Les  pouvoirs  du  bureau  pourront 
être  exercés  par  la  majorité  des  membres.] 

14.  [Les  comités  peuvent  prendre  en  ce  qui  concerne 
l'industrie  pour  laquelle  ils  sont  constitués  des  règlements  qui 
devront  être  observés  par  l'inspecteur.] 

15.  Dans  la  détermination  des  prix  ou  salaires,  le  comité 
prendra  en  considération  la  nature,  le  genre  et  la  classe  du 
travail,  la  manière  dont  le  travail  doit  être  fait,  l'âge  et  le  sexe 
des  ouvriers  et  toute  condition  qui  pourrait  être  prescrite  ou  que 
le  comité  considère  comme  pouvant  affecter  ces  prix  ou  salaires. 
En  ce  qui  concerne  les  objets,  les  opérations  ou  occupations  pour 
lesquels  les  bureaux  sont  institués,  chacun  de  ceux-ci  déterminera 
le  prix  ou  taux  de  salaire  minimum  payable  à  toute  personne  ou 
classe  de  personnes  employées  dans  cette  branche  d'industrie  ou 
occupation  ou  pour  préparer  et  fabriquer  en  tout  ou  en  partie 
l'un  de  ces  objets. 

16.  [Toute  personne  qui  travaille  en  dehors  de  la  fabrique 
recevra  une  copie  de  ce  tarif  de  celui  qui  l'emploie.] 

17.  [Le  travail  qui  se  fait  en  dehors  de  la  fabrique  ne  pourra 
être  rémunéré  qu'à  la  pièce  s'il  s'agit  d'objets  d'habillement  ou  de 
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cliaussuros;  pour  les  autres  genres  de  travail,  la  rémunération 
pourra  être  fixée  à  la  pièce  ou  à  la  durée  ou  aux  deux  à  la  fois. 
Le  comité  déterminera  un  salaire  fixe  pour  les  personnes  occu- 
pées aux  macliines  dans  les  fabriques.] 

18.  [Les  tarifs  des  comités  resteront  en  vigueur  à  partir  de  la 
date  fixée  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés  ou  modifiés.  | 

19.  [Le  comité  fixera  aussi  le  nombre  absolu  ou  le  nombre 
proportionnel  d'apprentis  et  d'improvers  qui  peuvent  être 
employés  dans  une  fabrique  et  le  salaire  minimum  qui  doit  leur 
être  payé  dans  les  travaux  pour  lesquels  le  comité  a  arrêté  un 
tarif.] 

20.  [Le  comité  peut  autoriser  l'emploi  à  des  salaires  spéciaux 
des  personnes  qui  ne  peuvent  trouver  d'emploi  au  taux  général 
des  salaires  par  suite  d'infirmités  ou  de  vieillesse.] 

21.  [Pénalités.] 

22.-25.  [Les  tarifs  des  bureaux  relatifs  aux  salaires  doivent 
être  signés  par  le  président  et  publiés  dans  la  Government 
Gazette.] 

24.-29.  [Si  le  comité  ne  fixe  qu'un  salaire  à  la  durée,  il  n'est 
permis  à  personne  d'allouer  une  rémunération  à  la  pièce.  Les 
personnes  qui,  conformément  à  la  détermination  du  comité, 
payent  les  salaires  à  la  pièce,  devront  fixer  ceux-ci  en  tenant 
compte  du  gain  moyen  des  ouvriers  travaillant  d'après  ce 
système.] 

30.  [Les  locaux  où  s'exécutent  des  travaux  auxquels  s'applique 
ce  tarif  et  qui  ne  sont  pas  considérés  comme  fabriques  doivent 
être  enregistrés  et  seront  soumis  à  l'inspection  du  travail.] 

34.  [Le  gouverneur  peut  aussi  charger  le  comité  de  fixer  les 
salaires  minimum  pour  le  travail  qui  se  fait  en  dehors  de  la 
fabrique.] 

32.-33.  [Il  est  défendu  de  payer  les  salaires  en  nature,  dans 
LîS  cas  où  le  comité  a  fixé  les  salaires  à  la  durée  ou  à  la  pièce.] 

34.  [Dénomination  des  bureaux.] 

35.  [Il  est  défendu  de  recevoir  une  rémunération  quelconque 
pour  employer  une  femme,  un  apprenti  ou  un  imjjrove?^  à  la 
confection  d'objets  d'habillement  sous  peine  d'amende.] 

36.  [Quand  le  comité  aura  fixé  le  salaire  pour  an  certain 
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nombre  d'heures  de  travail,  les  heures  supplémentaires  seront 
payées  proportionnellement . ] 

37.  [Quand  le  comité  fixe  à  la  fois  le  salaire  à  la  durée  et  le 
salaire  à  la  pièce,  il  devra  déterminer  celui-ci  en  prenant  pour 
hase  le  salaire  à  la  journée.] 

38.  [Il  est  défendu  d'employer  une  personne  dans  une  fabrique 
ou  à  la  préparation  entière  ou  partielle  d'un  objet  destiné  à  une 
industrie  ou  à  la  vente,  à  un  salaire  inférieur  à  4  shillings  par 
semaine.  Il  est  défendu  d'accepter  ou  de  prélever  une  prime  sur 
le  salaire  hebdomadaire.  I 

IIP  Partie.  —  Machines. 

39.  [L'affût  des  machines  automatiques  des  fabriques  ne 
pourra  s'écarter,  à  une  distance  de  plus  de  dix-huit  pouces,  de 
toute  construction  fixe  ne  faisant  pas  partie  de  la  machine, 
si  l'espace  sur  lequel  l'aftiit  circule  peut  être  traversé  par  des 
personnes  au  cours  de  leur  travail  ou  autrement.] 

-40.  [L'occupant  de  la  fabrique  devra  protéger  efiicacement 
toutes  les  parties  dangereuses  des  machines  qui  s'y  trouvent, 
notamment  les  monte-charges  et  volants  actionnés  par  une  force 
motrice,  les  différentes  parties  des  machines,  etc.  Tous  les  dispo- 
sitifs resteront  adaptés  tant  que  les  machines  seront  en  mou-' 
vement.] 

41.  [Les  inspecteurs  chargés  de  la  visite  des  machines  doivent 
être  ingénieurs.] 

42.  [Si  l'inspecteur  considère  qu'une  machine  à  laquelle  la 
présente  section  ne  s'applique  pas,  présente  du  danger,  il  invitera 
l'occupant  à  prendre  les  mesures  nécessaires.  S'il  s'y  refuse,  son 
établissement  sera  considéré  comme  ne  répondant  pas  aux  pres- 
criptions de  la  loi.] 

43.  [Si  l'inspecteur  estime  que  dans  une  fabrique,  un  bassin, 
cuve  ou  autre  construction  ou  bien  un  escalier,  galerie  ou  autre 
endroit  présente  du  danger  pour  le  personnel,  il  exigera  de 
l'occupant  qu'il  les  munisse  de  dispositifs  pour  garantir  les 
ouvriers.] 

44.  [Le   ministre  peut  défendre  l'emploi  des  machines  qui  se 
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trouvent  dans  un  (Hat  tel  qu  elles  constituent  un  danger  ou  bien 
n'en  autoriser  l'emploi  que  lorsqu'elles  seront  réparées. 

Il  peut  aussi  défendre  l'emploi  des  personnes  de  moins  de 
16  ans,  à  toutes  ou  certaines  opéi'ations  néeessitanf  r<'mploi  du 
machines  dangereuses.] 

45.  [Les  ouvertures  des  cages  d'ascenseurs,  d'escaliers  et  de 
puits  doivent  être  protégées  à  chaque  étage  au  moyen  de  trappes 
ou  portes  automatiques  ou  autres  dispositifs  exigés  par  l'inspec- 
teur.] 

46.  [Il  est  défendu  de  confier  la  garde  ou  la  direction'  d'un 
élévateur  à  une  femme  ou  à  un  garçon  de  moins  de  16  ans.] 

47.  [Il  est  défendu  d'employer  une  femme  ou  un  garçon  de 
moins  de  18  ans  au  nettoyage  de  machines  en  mouvement  ou  de 
les  faire  travailler  dans  le  rayon  d'action  d'une  machine  automa- 
tique.] 

48.  [Tout  accident  entraînant  la  mort  ou  des  blessures  doit 
être  déclaré  immédiatement  à  l'inspecteur.] 

49.  [L'inspecteur  se  rendra  sur-le-champ  dans  la  fabrique  pour 
faire  une  enquête  sur  les  causes  de  l'accident.] 

50.  [Le  bureau  peut  modifier  ou  annuler  les  termes  des  avis 
envoyés  par  l'inspecteur  à  l'occupant  d'une  fabrique.] 

IV®  Partie.  —  Dispositions   complémentaires. 

51.  [Les  occupants  appliqueront  les  moyens  de  prévention 
contre  l'incendie  que  l'inspecteur  indiquera.] 

52.-53.  [Le  total  des  heures  de  travail  d'une  femme  ou  d'un 
jeune  ouvrier  employés  à  la  fois  dans  une  fabrique  et  un  magasin 
ne  pourra  dépasser  le  nombre  d'heures  indiqué  à  l'article  13.] 

54.  [Le  ministre  peut  défendre  que  les  ouvriers  prennent  leurs 
repas  dans  les  ateliers  où  ont  lieu  des  opérations  nuisibles  à  la 
santé  et  obliger  l'occupant  à  mettre  un  réfectoire  à  leur  dispo- 
sition.] 

55.  [Le  ministre  peut  défendre  l'usage  des  locaux  dont  la 
ventilation  ou  l'éclairage  sont  insuffisants,  de  l'avis  de  l'ins- 
pecteur.] 

56.-58.   [Pénalités.  Procédure  ] 
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AUSTRALIE  OCCIDENTALE. 

Loi  du  5  décembre  1900  portant  modification  à  la 
loi  sur  le  truck  de  1899  ('). 

1 .  Les  mots  "  des  médicaments  ou  des  soins  médicaux,  ou  bien  " , 
dans  la  sous-section  2  de  la  section  19  de  la  loi  sur  le  truck 
de  1899;  et  les  mots  "  médicaments,  soins  médicaux  »  dans  la 
sous-section  7  de  la  section  19  de  ladite  loi,  sont  supprimés  par 
la  présente  loi;  et  la  section  19  de  ladite  loi  sera  modifiée  en 
outre  par  addition,  immédiatement  après  la  sous-section  9,  de  la 
disposition  suivante  :  -  Et  la  présente  loi  ne  pourra  être  étendue 
et  ne  s'appliquera  pas  au  cas  où  un  employeur  ou  son  préposé 
fournissent  ou  passent  un  contrat  pour  fournir  à  un  ouvrier  des 
médicaments  ou  des  soins  médicaux  dans  toute  partie  de  la  colo- 
nie déterminée  par  le  Gouvernement  par  une  ordonnance  formulée 
en  vue  de  cette  exemption;  et  le  Gouverneur  peut,  de  temps 
à  autre,  modifier,  changer  ou  rapporter  une  ordonnance  de  cette 
espèce.  ^' 


Loi  du  5  décembre  1900  ayant  pour  but  de  faciliter 
le  règlement  des  conflits  industriels  par  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  ('). 

1.  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  The  indus- 
trial  conciliation  and  arhitration  act,  1900. 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose  : 
«  Association  »  désigne  une  association  industrielle  enregistrée 

conformément  à  la  présente  loi. 

"  Conseil  ^>  désigne  un  conseil  de  conciliation  constitué  confor- 
mément à  la  présente  loi. 

(')  An  act  to  amend  the  truck  act,  1899. 1900,  n»  IX.  Le  te.Kte  de  la  loi  prin- 
cipale a  été  reproduit  dans  l'Annuaire,  1899,  p.  335  et  suivantes. 

(*)  An  act  to  facilitate  the  settlement  of  industrial  disputes  by  conciliation 
and  arhitration,  n"  XX. 
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'*  Cour  »  désigne  une  cour  d'arbitrage  constituée  conformément 
à  la  présente  loi. 

"Employeur^'  comprend  toutes  personnes,  firmes, associations, 
sociétés  et  corporations  occupant  des  ouvriers. 

*'  Conflit  industriel  »  désigne  tout  différend  qui  vient  à  s'élever 
entre  un  employeur  ou  plusieurs  employeurs  ou  des  unions  indus- 
trielles ou  des  associations  d'employeurs  et  une  union  industrielle 
ou  association  d'ouvriers  ou  plusieurs  de  ces  unions,  au  sujet  de 
questions  industrielles  telles  qu'elles  sont  définies  par  la  pré- 
sente loi. 

''  Questions  industrielles  »  désigne  toutes  matières  ou  choses 
de  nature  à  influer  sur  le  travail  ou  ayant  trait  au  travail  exécuté 
ou  qui  doit  être  exécuté,  ou  aux  privilèges,  droits  et  obligations  des 
employeurs  et  des  ouvriers  dans  n'importe  quelle  industrie  et  ne 
comprenant  pas  des  éléments  qui  font  ou  peuvent  faire  l'objet  de 
procédures  pour  une  infraction  susceptible  d'être  poursuivie  en 
justice,  et,  sans  restreindre  la  nature  générale  de  la  définition  ci- 
dessus,  désigne  toutes  questions  relatives  : 

(a)  aux  salaires,  à  la  rétribution  ou  rémunération  de  toutes 
personnes  occupées  dans  n'importe  quelle  industrie,  ou  aux 
prix  payés  ou  qui  doivent  être  payés  dans  cette  industrie  à 
raison  de  semblable  emploi  ; 

(h)  aux  heures  de  travail,  au  sexe,  à  l'âge,  au  degré  d'ins- 
truction professionnelle  ou  à  l'état  des  ouvriers,  et  au  mode, 
aux  termes  et  aux  conditions  de  l'occupation  ; 
(c)  à  l'occupation  des  enfants  et  des  adolescents  ; 
(cl)  aux  coutumes  ou  usages  établis  dans  une  industrie, 
soit  d'une  façon  générale,  soit  dans  le  district  en  question  ; 

(e)  à  toute  réclamation  se  rapportant  à  un  arrangement 
industriel. 
"  Union  industrielle  "  désigne  une  union  industrielle  enregis- 
trée et  reconnue  conformément  à  la  présente  loi. 

"  Industrie  ^'  désigne  les  affaires,  commerces,  fabrications, 
entreprises,  professions  ou  occupations  où  des  ouvriers  sont 
employés. 

'•  Agent  »  d'une  union  industrielle  ou  d'une  association  d'ou- 
vriers, désigne  seulement  les  président,  vice-président,  secrétaire 
ou  trésorier  de  ces  associations. 
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«  Partie  »,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  devant  la  cour, 
comprend,  outre  les  parties  primitivement  en  cause  dans  le  com- 
promis ou  la  procédure,  toute  personne,  corporation,  union  ou 
section  dont  la  cour  aura  ordonné  la  mise  en  cause  dans  le  com- 
promis ou  la  procédure,  ou  toute  personne  qui,  dans  l'opinion  de 
la  cour,  représente  une  partie. 

«  Prescrit  "  signifie  ordonné  par  la  présente  loi  ou  par  les 
ordonnances  formulées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

«  Registrar  "  désigne  le  registrar  des  friendly  societies. 

"  Union  ^'  désigne  une  union  industrielle. 

«  Ouvrier  " ,  désigne  et  comprend  toute  personne  âgée  de  dix- 
huit  ans  et  plus,  occupée  à  d'autres  travaux  que  des  travaux 
d'écriture,  au  service  d'un  employeur,  mais  ne  comprend  pas  : 

[a]  les  personnes  engagées  par  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices pour  une  période  d'un  mois  et  plus  ; 

[b)  les  personnes  âgées  de  moins  de  dix-liuit  ans  ou  qui, 
étant  plus  âgées,  travaillent  en  qualité  d'apprentis,  aussi 
longtemps  qu'elles  conservent  cette  qualité. 

Les  termes  qui,  dans  la  présente  loi,  ont  trait  à  des  commis, 
personnes,  agents,  agences,  localités,  associations  ou  à  d'autres 
matières  ou  choses,  devront  être  interprétés  respectivement  comme 
avant  rapport  à  chaque  commis,  personne,  agent,  agence,  loca- 
lité, association,  matière  ou  chose  auxquels  les  dispositions  de  la 
loi  sont  applicables. 


V^  PARTIE.  —  Enregistrement  des  unions  et  associations 

INDUSTRIELLES. 
(1).  Unions  industrielles. 

3.  Toute  société  formée  d'au  moins  cinq  membres  résidant  dans 
la  colonie  et  légalement  associés  dans  le  but  de  protéger  et  de 
développer  les  intérêts  des  employeurs  ou  relative  à  une  industrie 
quelconque  de  la  colonie,  constituée  avant  ou  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  pourra  être  enregistrée  à  titre  d'union 
industrielle  conformément  à  la  présente  loi. 

Quand  une  association  est  membre  d'une  société  de  ce  genre 
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cliacuii  dos  associes  résidant  en  Australie  occidentale  sera  consi- 
déré comme  membre  de  la  société  à  titre  individuel,  de  même  que 
de  l'union  industrielle,  quand  ladite  société  aura  été  enregistrée 
comme  union. 

Toute  compagnie  reconnue  ou  enregistrée  peut  être  enregistrée 
comme  union  industrielle  d'employeurs. 

Toute  société  composée  d'au  moins  quinze  membres  résidant 
dans  la  colonie  et  légalement  associés  dans  le  but  de  protéger  et 
de  développer  les  intérêts  des  ouvriers  ou  relative  à  une  industrie 
quelconque  de  la  colonie,  constituée  avant  ou  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  pourra  être  enregistrée  à  titre  d'union 
industrielle  conformément  à  la  présente  loi. 

4.  Pour  être  enregistrée  comme  union  industrielle,  une  société 
doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

(1).  Une  demande  d'enregistrement  indiquant  le  titre  de  l'union 
industrielle  projetée,  devra  être  adressée  au  registrar  et  porter  la 
signature  de  deux  ou  de  plus  de  deux  agents  de  la  société. 

(2).  Ladite  demande  devra  être  accompagnée  [a)  d'une  liste 
des  membres  et  des  agents  de  la  société  ;  (b)  de  deux  exemplaires 
des  statuts  de  la  société;  (c)  d'un  exemplaire  de  la  résolution  votée 
par  la  majorité  des  membres  présents  à  l'assemblée  générale  de 
la  société  spécialement  convoquée,  conformément  aux  statuts, 
dans  ce  but  seulement,  et  tendant  à  obtenir  l'enregistrement 
comme  union  industrielle.  S'il  s'agit  d'une  société  reconnue  ou 
enregistrée,  les  directeurs  pourront  suffire  à  représenter  les 
membres  en  ce  qui  concerne  cette  demande,  et  la  décision  néces- 
saire en  vertu  du  présent  article  pourra  être  prise  par  les  direc- 
teurs. 

(3).  Les  dits  statuts  devront  spécifier  le  but  en  vue  duquel  la 
société  a  été  constituée,  et  devront  renfermer  des  dispositions 
concernant  : 

(a)  la  nomination  d'un  conseil  d'administration,  d'un  pré- 
sident, d'un  secrétaire  et  de  tous  autres  agents  nécessaires, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  d'un  trustée  ou  de  plusieurs  trustées  ;  ainsi 
que  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  vacance  prévue  par  les 
statuts  ou  provoquée  par  décès  ou  démission  ; 

[b)  les  pouvoirs,  les  obligations  et  le  remplacement  du 
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conseil  ainsi  que  les  président,  secrétaire  ou  autres  agents 
ou  des  trustées  de  la  société,  de  même  que  le  contrôle  de 
la  direction  par  les  assemblées  générales  ou  particulières  ; 

(c)  le  mode  de  convocation  des  assemblées  générales  ou 
particulières,  le  quorum  nécessaire  et  le  mode  de  votation  ; 

{d)  le  mode  suivant  lequel  seront  formés  les  arrangements 
industriels  et  tous  autres  actes,  la  personne  qui  les  exécu- 
tera au  nom  de  la  société  et  la  manière  dont  la  société  sera 
représentée  dans  les  procédures  devant  un  Conseil  ou  une 
Cour; 

{e)  la  garde  et  l'emploi  du  sceau,  j  compris  les  pouvoirs 
nécessaires  au  changement  et  au  renouvellement  de  celui-ci  ; 

{f)  le  contrôle  des  biens  de  la  société  et  le  placement  des 
fonds  lui  appartenant,  ainsi  que  la  reddition  semestrielle  des 
comptes  ; 

{g)  l'inspection  des  livres  par  toute  personne  ayant  un 
intérêt  dans  les  fonds  de  la  société  ; 

{h)  un  registre  des  membres  et  le  mode  suivant  lequel  et 
l'époque  à  laquelle  les  associés  commenceront  à  faire  partie 
de  la  société  ou  cesseront  d'en  être  membres,  de  telle  façon 
qu'aucun  membre  ne  puisse  se  dépouiller  de  cette  qualité 
sans  un  préavis  de  trois  mois  formulé  par  écrit  et  adressé  au 
secrétaire,  et  sans  avoir  acquitté  toutes  les  taxes  ou  autres 
redevances  qu'il  serait  tenu  de  payer  à  la  société  conformé- 
ment aux  statuts,  et  le  payement  des  dites  taxes  et  rede- 
vances, quand  elles  seront  dues  pour  une  période  d'affiliation 
postérieure  à  l'enregistrement  de  la  société,  conformément  à 
la  présente  loi,  pourra  être  poursuivi  et  obtenu  devant  tout 
tribunal  compétent  par  toute  personne  ou  autorité  ayant 
pouvoir  d'agir  à  cet  effet  en  vertu  de  la  loi  ou  des  statuts 
précités  ; 

{i)  la  désignation  d'un  siège  social  pour  la  direction  des 
affaires  de  la  société  lequel  sera  appelé  l'agence  enregistrée 
de  la  société. 
(4).  Aucune  union  industrielle  ne  pourra  commencer  ou  pour- 
suivre une  procédure  devant  la  Cour  avant  d'avoir  versé  entre 
les  mains  du  registrar  de  la  Cour  suprême  la  somme  de  25  livres 
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quand  le  nombre  dos  membres  de  cette  union  n'excédera  pas 
quinze,  de  50  livres  quand  ce  nombi^  excédera  cinquante  mais 
pas  cent,  et  la  somme  de  100  livres  quand  le  nombre  des  membres 
sera  supérieur  à  cent,  ou  bien  avant  qu'il  soit  prouvé  à  la  satisfac- 
tion dudit  registrar  que  ladite  somme  a  été  i)lacée  d'une  façon 
approuvée  par  lui  au  nom  de  deux  membres  de  ladite  société  et 
de  lui-même,  ou  avant  d'avoir  déposé  aux  mains  du  registrar  de  la 
Cour  suprême  une  garantie  approuvée  par  celui-ci  en  vue  du 
payement  et  de  l'exécution  de  toute  ordonnance  de  la  Cour  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  précitées.  Toutefois,  aucune  union  d'em- 
ployeurs ne  pourra  entamer  ou  poursuivre  des  procédures  devant 
la  Cour  avant  d'avoir  déposé  la  somme  de  cent  livres  ou  donné 
caution  pour  cette  somme. 

(5).  Aucune  société  ne  pourra  être  enregistrée  avant  que  le 
registrar  ou,  en  cas  d'appel,  la  Cour  aient  obtenu  l'assurance 
que  les  statuts  renferment  les  dispositions  susdites  et,  quand  il 
s'agit  d'une  section  de  société,  avant  que  le  registrar,  ou,  en  cas 
d'appel,  la  Cour  ait  obtenu  l'assurance  qu'il  s'agit  d'une  section 
hona  fide  et  qu'elle  est  d'importance  suffisante  pour  être  enregis- 
trée séparément, 

(6).  Le  secrétaire  de  toute  union  industrielle  devra,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  reddition  annuelle  des  comptes  de  l'union, 
transmettre  au  registrar  un  bilan  dûment  apuré  de  l'actif  et  du 
passif  de  l'union,  à  la  date  de  la  clôture  des  comptes  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  reddition  précitée.  Tout  secrétaire  qui  aura  négligé 
de  transmettre  ce  bilan  dans  le  délai  indiqué  ci-dessus,  sera  tenu 
de  payer,  pour  chaque  contravention,  une  somme  qui  ne  sera  pas 
inférieure  à  une  livre  et  n'excédera  pas  dix  livres. 

(7).  Le  registrar  publiera  immédiatement  ledit  bilan  dans  la 
Gocernment  Gazette. 

5.  (1).  Les  statuts  peuvent  également  renfermer  des  dispo- 
sitions concernant  toutes  autres  matières  non  contraires  à  la  loi 
ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  leur  modification,  abrogation  ou 
changement,  mais  de  telle  sorte  que  les  prescriptions  de  la  sous- 
section  (3)  de  la  section  immédiatement  précédente  soient  toujours 
observées. 

(2).  Des  exemplaires  des  modifications  et  changements  apportés 
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aux  statuts  devront,  après  avoir  été  certifiés  exacts  par  le  secré- 
taire ou  quelque  autre  agent  de  la  société,  être  transmis  au 
registrar  qui  en  opérera  le  dépôt  dans  ses  archives. 

(3).  Un  exemplaire  imprimé  des  statuts  de  la  société  devra 
être  remis  par  la  société  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  qui  n'excédera  pas  un 
shilling. 

6.  Après  s'être  assuré  que  les  dispositions  de  la  section  4,  en 
ce  qui  concerne  une  demande,  ont  été  observées,  le  registrar 
effectuera  sans  frais  l'enregistrement  de  la  société,  en  qualité 
d'union  industrielle,  conformément  à  la  demande,  et  délivrera  un 
certificat  d'enregistrement  et  de  reconnaissance  légale,  qui,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a  été  anéanti  ou  qu'il  a  cessé 
d'être  valable  conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  fournira 
la  preuve  définitive  du  fait  de  l'enregistrement  et  de  la  reconnais- 
sance, ainsi  que  de  la  validité  de  ces  opérations. 

7.  Par  la  délivrance  dudit  certificat ,  toute  union  indus- 
trielle deviendra  un  être  moral  reconnu  légalement  sous  le  titre 
enregistré,  continuant  d'exister  sans  interruption  jusqu'au  jour 
de  sa  dissolution  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  ou 
jusqu'à  ce  que  l'enregistrement  qui  en  a  été  fait  soit  annulé 
comme  il  sera  dit  ci-après,  et  cette  union  possédera  un  sceau. 
Dans  le  titre  enregistré  de  chaque  union,  on  insérera  le  terme 
«  employeurs  »  ou  le  terme  «  ouvriers  » ,  suivant  que  la  dite 
union  sera  une  union  d'employeurs  ou  une  union  d'ouvriers,  par 
exemple  :  «  Union  industrielle  des  ouvriers  bottiers  » . 

8.  Toute  union  industrielle  pourra  acquérir  ou  louer  au  nom 
des  trustées  pour  l'union,  toute  maison,  ou  tout  bâtiment  ou 
tout  terrain,  et  pourra  vendre,  hypothéquer,  échanger  ou  louer 
tout  ou  partie  de  ces  biens  ;  et  aucun  acquéreur,  ayant  cause, 
créancier  hypothécaire  ou  locataire  ne  sera  tenu  de  rechercher  si 
l'union  ou  les  trustées  ont  le  droit  de  consentir  lesdites  ventes, 
hypothèques,  conventions  d'échange  ou  locations;  et  la  quittance 
desdits  trustées  vaudra  décharge  pour  toutes  sommes  dues  en 
vertu  de  ces  actes. 

9.  Pour  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  présente  loi,  toute 
section  d'une  société  devra,  ainsi  qu'il  a  été  dit   ci-dessus,    être 
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considérée  comme  une  société  distincte  et  enregistrée  séparément 
c\  titre  d'union  industrielle,  conformément  à  la  présente  loi. 

10.  Une  union  industrielle  ne  pourra  être  enregistrée  sous  un 
titre  identique  à  celui  sous  lequel  une  autre  union  a  été  enregis- 
trée conformément  à  la  présente  loi,  ou  sous  un  titre  tellement 
semblable  que  les  membres  de  la  société  ou  le  public  pourraient 
s'y  tromper. 

11.  L'enregistrement  aura  pour  effet  de  soumettre  l'union 
industrielle,  ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  seraient  membres 
d'une  société  enregistrée  comme  union  industrielle  au  jour  de 
l'enregistrement,  ou  qui  après  cet  enregistrement  pourraient 
devenir  membres  d'une  société  ainsi  enregistrée,  à  la  juridiction 
que  la  présente  loi  attribue  à  un  Conseil  et  à  une  Cour,  et  de  leur 
imposer  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  ;  et  les 
dites  personnes  seront  tenues  de  se  conformer  aux  statuts 
de  l'union  industrielle  pendant  toute  la  durée  de  leur  participa- 
tion à  la  société. 

12.  Toute  union  industrielle  pourra,  en  tout  temps,  adresser 
une  requête  au  registrar,  de  la  manière  prescrite,  dans  le  but 
d'obtenir  la  radiation  de  l'enregistrement,  et  le  registrar,  six 
semaines  après  avoir  fait  connaître  au  public  l'intention  de 
l'union,  pourra  radier  ledit  enregistrement  ;  mais  aucun  enregis- 
trement ne  pourra  être  radié  au  cours  d'une  procédure  de  conci- 
liation ou  d'arbitrage  ayant  rapport  à  l'union  qui  demande  la 
radiation,  avant  que  le  Conseil  ou  la  Cour  aient  rendu  leur  sen- 
tence, ni ,  en  aucun  cas,  avant  que  le  registrar  ait  acquis  la 
conviction  que  la  radiation  est  demandée  par  la  majorité  des 
membres  de  l'union  ;  et  aucune  radiation  d'enregistrement  ne 
pourra  dégager  une  union  industrielle  ou  un  membre  d'une  union 
de  ce  genre,  des  obligations  qui  leur  seraient  imposées  par  un 
arrangement  industriel  ou  par  une  ordonnance,  sentence  ou  déci- 
sion de  la  Cour. 

(2).  Associations  industrielles. 

13.  Tout  conseil  ou  autre  corps,  quel  que  soit  son  titre,  repré- 
sentant un  certain  nombre  d'unions  industrielles  établies  dans  la 
colonie,  pourra  être  enregistré  comme  association  industrielle 
conformément  à  la  présente  loi. 
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Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  énoncées  précédem- 
ment dans  les  sections  3  à  13  inclusivement,  devront,  mutatis 
mutandis,  être  étendues  et  appliquées  aux  associations  indus- 
trielles, et  devront  être  interprétées  en  conséquence,  dans  la 
mesure  où  cela  sera  praticable. 

14.  Aucune  procédure  ne  pourra  être  entamée,  aucun  arran- 
gement ne  pourra  être  formé  et  aucune  sentence  ne  pourra  être 
rendue  par  rapport  à  un  conflit  industriel,  ou  un  arrangement 
industriel  formé  avec  une  union  industrielle  d'ouvriers  composée 
de  moins  de  cent  membres,  si  ce  n'est  avec  le  consentement  du 
conseil  ou  de  l'association  industrielle  d'ouvriers  dont  l'union 
dépend,  ou  à  laquelle  elle  se  trouve  affiliée  ou  dont  elle  fait 
partie.  Toutefois  aucune  des  dispositions  contenues  dans  la  pré- 
sente section  ne  s'appliquera  à  une  union  d'ouvriers  qui  ne  serait 
pas  alliée  à  une  association  industrielle. 

(3).  Dispositions  générales. 

15-19.  [Au  mois  de  janvier  et  au  mois  de  juillet  de  chaque 
année,  chaque  association  transmettra  au  registrar  la  liste  des 
unions  qui  la  composent  et,  aux  mêmes  dates,  chaque  union  fera 
parvenir  au  registrar  la  liste  de  ses  membres  avec  leur 
adresse,  etc.,  le  tout  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas 
deux  livres  par  semaine  de  retard.  Les  unions  et  associations 
peuvent  ester  en  justice  et  être  actionnées,  sous  le  titre  qui  leur 
a  été  reconnu  dans  l'enregistrement.  Les  actes  des  unions  et  asso- 
ciations seront  revêtus  de  leur  sceau  et  signés  par  le  président  et 
le  secrétaire  ou  de  la  façon  prévue  par  les  statuts.  Les  taxes, 
redevances,  amendes,  etc. ,  dues  postérieurement  à  l'enregistre- 
ment, seront  réclamées  en  justice  et  recouvrées  par  toute  personne 
ou  autorité  ayant  pouvoir  à  cet  effet,  en  vertu  de  la  loi  ou  des 
statuts  devant  le  tribunal  compétent] . 

IP  PARTIE.  —  Arrangements  industriels. 

20.  Pourront  être  parties  à  un  arrangement  industriel  :  1)  les 
unions  industrielles,  2)  les  associations  industrielles,  3)  les 
employeurs;  et  tout  arrangement  de  l'espèce  pourra  renfermer 
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des  dispositions  à  l'égard  de  toute  chose  ou  matière  de  nature 
à  influer  sur  une  question  industrielle  ou  se  trouvant  en  rapport 
avec  celle-ci,  ou  bien  en  vue  de  la  prévention  ou  du  règlement 
d'un  conflit  industriel. 

21.  Tout  arrangement  industriel  pourra  être  modifié,  renouvelé 
ou  annulé  par  tout  autre  arrangement  subséquent  fait  par  et 
entre  les  parties  primitivement  intéressées,  ou  par  des  parties 
nouvellement  intervenues,  mais  de  telle  façon  qu'une  personne  ne 
puisse  être  privée  du  bénéfice  d'un  arrangement  industriel  auquel 
elle  est  partie,  par  un  arrangement  postérieur  où  elle  ne  serait 
pas  partie. 

22.  Tout  arrangement  industriel  sera  conclu  pour  un  terme 
qui  y  sera  déterminé  et  qui  n'excédera  pas  trois  ans  à  compter  de 
la  date  de  la  conclusion,  et  il  débutera  en  ces  termes  :  «  Le  pré- 
sent arrangement  conclu  conformément  à  la  loi  sur  la  conciliation 
et  l'arbitrage  de  1900,  ce...  jour  de...,  entre...  »  ;  il  déterminera 
ensuite  les  questions  sur  lesquelles  l'accord  se  sera  fait,  et  la  date 
de  la  formation  d'un  arrangement  de  ce  genre  sera  la  date  à 
laquelle  l'arrangement  aura  été  signé  ou  revêtu  des  formalités 
nécessaires  par  l'une  des  parties  y  intervenues,  et  cette  date  ainsi 
que  les  noms  des  unions  industrielles,  associations  ou  employeurs 
parties  audit  arrangement,  y  seront  exactement  spécifiés. 

23.  Une  copie  de  chaque  arrangement  industriel  devra  être 
transmise  au  registrar  dans  les  trente  jours  de  la  conclusion  de 
l'arrangement,  et  une  taxe  de  cinq  shillings  devra  être  payée 
pour  chaque  arrangement  ainsi  transmis. 

24.  Tout  arrangement  industriel  dûment  consenti  et  réalisé 
sera  obligatoire  pour  toutes  parties  y  intervenues  et  pour  toute 
personne  qui,  en  n'importe  quel  temps  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  de  cet  arrangement,  sera  membre  d'une  union  ou  d'une 
association  industrielle  partie  au  dit  arrangement,  et  pour  tout 
employeur,  qui,  de  la  façon  prescrite,  notifiera  au  registrar  auquel 
ledit  arrangement  aura  été  transmis,  sa  volonté  d'y  participer; 
et  le  dit  employeur  profitera  du  bénéfice  de  l'arrangement  et  sera 
considéré  comme  y  étant  partie.  Et  aucun  arrangement  industriel 
ne  pourra  être  invalidé  par  la  seule  raison  qu'il  est  contraire  à  la 
liberté  industrielle. 
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25.  (1).  Les  arrangements  industriels  formés  avant  ou  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi  pourront  être  mis  à  exécution 
de  la  même  manière  que  si  chacun  d'eux  était  une  sentence  de  la 
Cour,  et,  en  conséquence,  la  Cour  aura  pleine  et  exclusive  juri- 
diction sur  ces  affaires. 

(2).  Un  arrangement  industriel  pourra  fixer  et  déterminer  ce 
qui  constituera  une  violation  d'un  arrangement  au  sens  de  la  pré- 
sente loi. 

(3)  Le  présentes  dispositions  ne  pourront  priver  une  personne 
à  laquelle  il  aurait  été  porté  préjudice,  de  son  droit  à  réparation 
ou  à  dédommagement,  par  suite  de  la  violation  d'un  arrangement. 

IIP  PARTIE.  —  Conciliation  et  arbitrage. 

(1).  Dispositions  préliminaires. 

26.  Le  Gouverneur  pourra,  de  temps  à  autre,  diviser  l'Aus- 
tralie occidentale  ou  partie  de  celle-ci,  en  districts,  ainsi  qu'il  le 
jugera  convenable,  qui  seront  appelés  «  districts  industriels  «,  et 
il  pourra  de  temps  à  autre  modifier  les  limites  de  ces  districts  ou 
créer  de  nouveaux  districts,  suivant  qu'il  le  jugera  convenable  ;  et 
un  avis  de  la  constitution  de  chaque  district  ou  de  la  modification 
des  limites  d'un  district  existant,  devra  être  inséré  dans  la 
Government  Gazette  chaque  fois  qu'il  j  aura  lieu. 

27.  Dans  et  pour  chaque  district  industriel,  le  Gouverneur 
nommera  un  greffier  qui  aura  la  garde  des  sentences  (appelé 
ci-après  "  le  greffier  »)  et  qui  sera  attaché  au  bureau  du  registrar 
et  soumis  à  son  contrôle  et  à  sa  direction,  et  le  greffier  fera 
rapport  au  registrar,  de  la  manière  prescrite,  sur  toutes  les  pro- 
cédures entamées  ou  poursuivies  devant  lui. 

La  charge  de  greffier  sera  exclusive  de  toute  autre  fonction  ou 
pourra  être  remplie  conjointement  avec  une  autre  fonction 
publique,  suivant  la  décision  du  Gouverneur,  et  le  greffier  jouira  des 
appointements  ou  de  la  rémunération  que  le  Gouverneur  estimera 
convenables. 

28.  [Le  greffier  aura  l'obligation  de  recevoir  et  d'enregistrer 
es  requêtes  et  de  leur  donner  suite,  de  convoquer  le  conseil  ou  la 
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cour,  d'assister  à  leurs  réunions,  de  tenir  un  registre  des  affaires 
traitées  par  le  conseil  ou  la  cour  et  des  solutions  données  à  ces 
affaires,  do  lancer  les  citations  et,  en  général,  de  remplir  toutes 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi  ou  par  le 
registrar.] 

29.  [Ne  pourront  être  élues  ou  nommées  en  qualité  de  prési- 
dent ou  de  membre  d'un  conseil  ou  d'une  cour  et  ne  pourront 
conserver  leur  qualité  si  elles  ont  été  élues,  les  personnes  qui  se 
trouveront  en  état  de  faillite  ou  qui  auront  été  condamnées,  dans 
n'importe  quelle  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  pour  crime 
contre  l'État  ou  pour  crime  capital,  ou  les  personnes  qui  ne 
seront  pas  saines  d'esprit.] 

30.  (1).  Quand  un  conflit  industriel  aura  été  soumis  à  l'examen 
d'un  conseil  ou  d'une  cour,  ainsi  qu'il  est  disposé  ci-après,  aucune 
union  ou  association  industrielle  d'employeurs  ou  d'ouvriers  et 
aucun  employeur  qui  pourraient  être  parties  aux  procédures  enga- 
gées devant  le  conseil  ou  la  cour  ne  pourront,  eu  égard  au  dit  con- 
flit industriel, faire  acte  de  grève  ou  de  lock-out,ni  refuser  ou  faire 
cesser  l'occupation  ou  le  travail  dans  une  industrie  affectée  par  les 
dites  procédures  ;  mais  chaque  partie  devra  continuer  à  fournir 
ou  à  exécuter  le  travail,  suivant  les  cas,  aux  mêmes  termes  et 
conditions  que  précédemment, jusqu'à  ce  que  le  conseil  ou  la  cour 
ait  rendu  une  décision  définitive  conformément  à  la  présente 
loi. 

Mais  aucune  des  présentes  dispositions  ne  pourra  être  inter- 
prétée comme  faisant  obstacle  à  la  suspension  ou  à  l'interruption 
d'une  exploitation  quelconque  ou  du  travail  qui  y  est  effectué, 
pour  toute  autre  cause  valable. 

(2).  Si  l'une  des  parties  contrevient  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente section,  le  conseil  ou  la  cour,  sur  la  requête  de  toute  autre 
partie  aux  procédures,  pourra,  par  voie  sommaire,  imposer  à  la 
partie  désignée  en  premier  lieu,  une  amende  n'excédant  pas,  s'il 
s'agit  d'une  union  industrielle,  500  livres,  et,  s'il  s'agit  de  toute 
autre  personne,  20  livres,  et  le  conseil  ou  la  cour  indiquera  la 
personne  à  laquelle  ladite  pénalité  devra  être  payée. 
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(2).  Conseils  de  conciliation. 

31  Dans  et  pour  chaque  district  industriel,  il  devra  être  établi 
un  conseil  de  conciliation  qui  aura  compétence  pour  le  règlement 
des  conflits  industriels  survenant  dans  ce  district  et  qui  lui 
seraient  soumis  par  une  ou  plusieurs  des  parties  intéressées  dans 
un  conflit  industriel,  ou  en  vertu  d'un  arrangement  industriel. 

32.  Le  Gouverneur  pourra  fixer  le  nombre  de  personnes  qui  (y 
compris  le  président)  composeront  le  conseil  d'un  district  de  ce 
genre,  sous  réserve,  toutefois,  de  l'observation  des  dispositions 
expresses  de  la  présente  loi,  et  ce  nombre  sera  établi  dans  l'avis 
relatif  à  la  constitution  du  district. 

33.  En  ce  qui  concerne  la  première  élection  et  les  élections 
ultérieures  des  conseils,  les  dispositions  suivantes  seront  appli- 
cables : 

(1).  Chaque  conseil  se  composera  d'un  nombre  égal  de  per- 
sonnes, conformément  à  la  décision  du  Gouverneur,  sans  ^^ouvoir 
dépasser  six  ni  être  inférieur  à  quatre  personnes,  celles-ci  ^evant 
être  choisies  par  les  unions  industrielles  d'employeurs  et  d'ou- 
vriers dans  leurs  districts  industriels  respectifs  et  lesdites  unions 
votant  séparément  pour  élire  un  nombre  égal  de  membres. 

(2).  Le  président  du  conseil  sera  choisi  en  sus  du  nombre  de 
membres  déterminé  ci-dessus,  et  sera  élu  comme  il  est  dit 
ci-après. 

(3).  Chaque  union  industrielle  sera  considérée  comme  se  trou- 
vant dans  le  district  industriel  où  est  située  son  agence  enregistrée, 
et  elle  exercera  son  droit  de  vote  dans  l'élection  du  conseil  de  ce 
district,  ou  dans  le  district  industriel  dans  lequel  ladite  union 
industrielle  exerce  son  exploitation  ou  toute  branche  ou  partie 
de  ses  aflaires;  et,  dans  ce  but,  toute  union  industrielle  pourra 
également  être  enregistrée  dans  un  seul  ou  dans  chacun  de  ces 
districts  industriels. 

(4).  [Le  greffier  agira  en  qualité  de  commissaire  de  l'élection. 
Les  premières  élections  auront  lieu  dans  les  trente  jours  de  la 
constitution  du  district,  les  unions  d'employeurs  votant  ensemble 
à  tel  moment  et  les  unions  d'employés  à  tel  autre  moment  du  jour 
fixé.  Les  candidats  devront  être  présentés  trois  jours  au  moins 
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avant  le  jour  de  l'élection.  Toute  personne  occupant  un  siège 
dans  un  conseil  ne  pourra  être  proposée  ou  élue  pour  occuper  un 
siège  dans  un  autre  conseil;  et  si  néanmoins  l'élection  a  eu  lieu, 
elle  sera  nulle. 

Si  le.  nombre  des  candidats  est  égal  au  nombre  des  membres  à 
élire,  le  commissaire  les  déclarera  élus  ;  dans  le  cas  contraire,  il 
sera  procédé  à  une  votation.  Les  unions  industrielles  voteront  par 
sections  ayant  droit  dévote  et  le  vote  de  chaque  union  sera  notifié 
par  écrit  et  transmis  par  le  président  de  l'union  ou  une  autre  per- 
sonne autorisée  à  cet  effet,  au  commissaire,  lequel  enregistrera  le 
vote.  Chaque  union  d'employeurs  aura  autant  de  voix  qu'il  y  a  de 
candidats  à  élire  par  les  unions  de  ce  genre  et  les  personnes  qui 
auront  recueilli  le  plus  grand  nombre  de  ces  voix  seront  réputées 
élues  par  lesdites  unions  industrielles.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
unions  industrielles  d'ouvriers.  Les  résultats  de  l'élection  seront 
affichés  à  un  endroit  public.  En  cas  de  contestation,  la  décision 
du  commissaire  de  l'élection  sera  définitive.  Le  commissaire,  de 
même  que  toute  personne  employée  par  lui,  devra  garder  le 
secret  sur  les  opérations  électorales,  sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  20  livres.] 

(5).  Le  greffier  devra,  après  que  l'élection  aura  eu  lieu,  fixer 
un  jour  pour  la  première  réunion  des  membres  élus  et  avertira 
chaque  membre  par  écrit  au  moins  trois  jours  d'avance.  A.  cette 
réunion,  les  membres  éliront  une  personne  impartiale  et  dévouée, 
choisie  en  dehors  de  leur  sein,  en  qualité  de  président  du  conseil. 
Si  les  membres  ne  se  sont  pas  mis  d'accord  sur  le  choix  d'un  pré- 
sident dans  le  mois  qui  suivra  cette  première  réunion,  le  Gouver- 
neur pourra  désigner  la  personne  qui  deviendra  président  du 
conseil. 

34-39.  [Si  le  nombre  prescrit  des  membres  du  conseil  n'a  pas 
été  dûment  élu  conformément  à  la  présente  loi,  le  Gouverneur 
nommera  les  membres  nécessaires  pour  compléter  le  conseil. 
La  publication  de  cette  nomination  dans  la  Government  Gazette 
constituera  la  preuve  décisive  de  l'existence  des  événements 
autorisant  le  Gouverneur  à  procéder  à  la  nomination.  Les 
membres  du  conseil  et  le  président  exerceront  leurs  fonctions 
pendant  trois  ans  à  partir  du  jour  de  la  publication  de  leur  élec- 
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tioii  dans  la  Gazette,  et  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  aient  été 
élus.  Ils  pourront  être  réélus.  En  cas  de  vacance  par  décès, 
démission,  etc.,  il  j  aura  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
tion ;  la  personne  ainsi  élue  achèvera  le  terme  de  son  prédé- 
cesseur.] 

40.  (1).  Tout  nombre  pair  de  membres  du  conseil,   outre  le 
résident, constituera  un  quorum  pour  la  gestion  des  affaires  du 

conseil,  pourvu  que  ce  nombre  pair  soit  composé  d'un  nombre 
égal  de  représentants  des  employeurs  et  de  représentants  des 
ouvriers. 

(2).  En  cas  d'absence  du  président,  les  membres  présents  pour- 
ront élire  un  d'entre  eux  en  qualité  de  président  pour  la  durée  de 
cette  absence. 

(3).  Dans  toutes  les  affaires  soumises  au  conseil,  la  décision  du 
conseil  sera  déterminée  par  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents,  non  compris  le  président,  sauf  en  cas  de  partage  des 
voix,  auquel  cas  seulement  le  président  pourra  voter  et  son  vote 
sera  prépondérant. 

41 .  [Si  les  unions  industrielles  négligent  ou  refusent  de  pro- 
céder aune  élection,  le  Gouverneur  y  pourvoira.] 

42.  (1).  La  validité  d'un  acte  du  conseil  ne  pourra  être  atta- 
quée pour  irrégularité  dans  les  élections  ni  pour  cause  de  vacance 
d'un  siège  ou  incapacité  prétendue  d'un  membre  du  conseil. 

(2).  Si  le  mandat  du  conseil  vient  à  expirer  pendant  que  ledit 
conseil  est  occupé  à  l'examen  d'un  conflit  industriel,  le  Gouverneur 
peut,  par  une  ordonnance  publiée  dans  le  Government  Gazette, 
proroger  le  mandat  du  conseil  pour  une  période  n'excédant  pas  un 
mois,  afin  de  mettre  les  membres  qui  le  composent  à  même  de 
prendre  part  au  règlement  du  conflit  précité,  et,  à  l'expiration  du 
mois,  il  sera  procédé  à  l'élection  d'un  nouveau  conseil  de  la  façon 
indiquée  précédemment. 

43.  (d).  Quand  il  n'a  pas  été  constitué  de  districts  ou  quand  un 
conflit  s'étend  sur  plusieurs  districts,  un  conseil  de  conciliation 
spécial  pourra  être  institué  de  temps  à  autre  par  le  Gouverneur 
pour  les  circonstances  spéciales  ou  les  cas  particuliers  d'un 
conflit  industriel.  Ledit  conseil  se  composera  d'un  nombre  égal 
de  membres,  sans  pouvoir  comprendre  plus  de  six  membres. 
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(2).  Les  membres  d'un  conseil  spécial  de  ce  genre,  ainsi  que  leur 
président,  le(iuel  sera  élu  conformément  à  la  section  33,  possé- 
deront, sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  leur  charge,  la  juri- 
diction et  les  pouvoirs  d'un  conseil  élu  pour  un  district  industriel. 

44.  Toute  personne  nommée  par  le  Gouverneur  en  qualité  de 
membre  ou  de  président  d'un  conseil  sera  réputée  élue  conformé- 
ment aux  dispositions  et  en  vue  de  l'exécution  de  la  section  33  de 
la  présente  loi. 

45.  Tout  conflit  industriel  pourra  être  soumis  à  un  conseil,  en 
vue  d'un  règlement,  en  vertu  ou  en  exécution  d'un  arrangement 
industriel,  ou  de  la  façon  indiquée  ci-après  : 

(1).  Toute  partie  audit  conflit  pourra,  delà  manière  prescrite, 
présenter  au  greflîer  une  requête  tendant  à  obtenir  que  le  conflit 
soit  soumis  au  conseil,  en  vue  d'un  règlement  ;  ladite  requête 
établira  en  détail  les  questions  comprises  dans  le  conflit  qui  doit 
être  soumis  au  conseil  et  ce  compromis  ne  pourra,  sans  le  con- 
sentement du  conseil  ou  de  la  cour,  sortir  du  domaine  des  ques- 
tions déterminées  dans  la  requête  précitée. 

Toutefois,  une  union  d'employeurs  ou  d'ouvriers  qui  n'aura 
pas  exécuté  le  jugement  d'une  cour  en  ce  qui  concerne  le  paye- 
ment des  frais  d'une  sentence  ou  d'une  pénalité,  ne  pourra 
demander  jugement  à  la  cour  en  aucune  circonstance  ou  sous 
n'importe  quel  autre  titre,  aussi  longtemps  que  ledit  jugement 
n'aura  pas  été  exécuté. 

(2).  Les  parties  à  un  conflit  industriel  pourront  être  : 

(a)  Un  employeur,  individuellement,  ou  plusieurs  em- 
ployeurs, et  une  union  industrielle  ou  une  association 
d'ouvriers; 

(b)  Une  union  industrielle  ou  une  association  d'em- 
ployeurs, et  une  union  industrielle  ou  une  association 
d'ouvriers. 

Tout  employeur,  toute  asssociation  ou  union  industrielle 
pourront,  sur  leur  demande  et  si  le  conseil  le  juge  équi- 
table, être  joints  comme  parties  à  tout  instant  de  la  pro- 
cédure, moyennant  telles  conditions  que  le  conseil  jugera 
convenables. 

Mais  la  mention  des  différentes  catégories  de  parties  ne 


AUSTRALIE  OCCIDENTALE  Qi<à 

pourra  être  considérée  comme   mettant   obstacle   à   un 
arrangement    nécessaire   pour    permettre    qu'un    conflit 
industriel  soit  porté  dans  une  forme  complète  devant  le 
conseil  ;  une  partie  ou  des  parties  pourront  être  disjointes 
ou  écartées  des  procédures,  et  une  autre  partie  ou  d'autres 
parties  substituées  aux  premières  après  que  l'aflaire  aura 
été  soumise  au  conseil  et  avant  qu'aucun  rapport  soit  fait, 
ainsi  que  le  conseil  le  permettra  ou  trouvera  le  plus  con- 
venable dans  le  but  d'assurer  l'exécution  de  la  présente 
loi  ;  et  le  conseil  pourra  faire  toutes  recommandations  et 
donner  toutes  instructions  dans  ce  but. 
(3).  Un  employeur  partie  à  un  compromis  pourra  compai/aitre 
en  personne  ou  par  un  mandataire  dûment  autorisé  par  écrit  à  cet 
effet  ou  par  conseil  ou  avoué,  quand  il  y  sera  autorisé,  ainsi  qu'il 
est  prévu  ci-après. 

(4).  Une  association  ou  une  union  industrielle  partie  à  une 
requête  pourra  comparaître  par  la  personne  de  son  président  ou 
secrétaire  ou  bien  pourra  être  représentée  par  tel  groupe  de  per- 
sonnes (n'excédant  pas  trois)  qui  seront  désignées  par  écrit  par  le 
président  de  l'association  ou  de  l'union  à  cet  effet,  ou  par  la  per- 
sonne d'un  conseil  ou  d'un,  avoué,  quand  cette  représentation 
sera  autorisée  ainsi  qu'il  est  prévu  ci-après. 

(5).  Toute  partie  comparaissant  par  mandataire  sera  liée  par 
les  actes  de  celui-ci. 

(6).  Le  greffier,  au  reçu  de  la  demande  en  conciliation,  sou- 
mettra immédiatement  celle-ci  au  conseil  indiqué  dans  ladite 
demande,  à  l'assemblée  du  conseil  réunie  par  lui  de  la  manière 
prescrite  et,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
exécutera  toutes  les  instructions  du  conseil  en  vue  d'amener 
le  règlement  du  conflit  industriel. 

(7).  L'intervention  d'un  conseil  ou  d'un  avoué  devant  un  con- 
seil de  conciliation  ou  une  commission  de  ce  conseil  ne  sera  auto- 
risée que  si  toutes  les  parties  au  compromis  ou  intéressées  dans  la 
question  renvoyée  à  une  commission  y  consentent  expressément. 
46  (1).  Les  séances  du  conseil  se  tiendront  à  telle  date  et  à  tel 
endroit  que  le  président  pourra  fixer  et  modifier. 

(2).  Le  greffier  devra  faire  connaître  au  moins  quarante-huit 
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heures  d'avance  l'iieure   do  la  séance  et  l'endroit  où  elle  se 
tiendra. 

(3)  Le  conseil  pourra  être  ajourné  et  transféré  d'un  endroit  à 
un  autre  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

[a)  Par  le  conseil  ou  le  président,  à  n'importe  quelle  séance, 
ou,  si  le  président  n'est  pas  présent,  par  tout  autre  membre 
présent,  ou  si  aucun  membre  n'est  présent,  par  le  greffier;  et 

(b)  par  le  président,  à  tout  moment  avant  le  temps  fixé 
pour  la  séance,  et,  dans  ce  cas,  le  greffier  avertira  les 
membres  du  conseil  et  toutes  les  parties  intéressées. 

47.  Le  conseil,  suivant  le  mode  qu'il  jugera  convenable,  exa- 
minera et  étudiera  soigneusement  et  promptement  le  conflit 
industriel  qui  lui  sera  soumis  et  toutes  les  questions  concernant 
le  bien  fondé  de  ce  conflit  ou  le  juste  règlement  de  celui-ci,  et, 
pour  ce  faire,  il  aura  le  droit  de  citer  des  témoins,  de  recevoir  des 
dépositions  et  de  conduire  une  enquête,  tout  comme  le  tribunal 
d'arbitrage,  conformément  à  la  présente  loi. 

48.  Le  conseil  et,  moyennant  l'autorisation  écrite  du  président, 
tout  membre  ou  agent  du  conseil  ou  toute  autre  personne,  pour- 
ront, en  tout  temps  : 

(a)  Pénétrer  dans  les  bâtiments,  mines,  carreaux  de 
mines,  navires,  vaisseaux,  places  ou  ateliers  de  toute  espèce 
dans  lesquels  ou  pour  lesquels  une  industrie  est  exploitée,  un 
travail  est  ou  a  été  achevé  ou  commencé,  ou  bien  dans 
lesquels  un  fait  se  passe  ou  s'est  passé,  et  a  fait  l'objet 
d'un  compromis  confié  au  conseil,  et  ils  pourront  inspecter 
et  visiter  tout  travail,  matériel,  appareil,  outillage  ou  objet 
qui  s'y  trouverait  ;  et 

(b)  interroger  toute  personne  dans  lesdits  bâtiments, 
mines,  carreaux  de  mines,  navires,  vaisseaux,  places  ou 
ateliers  comme  il  est  dit  ci-dessus,  eu  égard  ou  relativement 
à  ces  questions. 

Et  toute  personne  qui  arrêtera  ou  contrariera  le  conseil  ou  les 
membres,  agents  ou  personnes  précités  dans  l'exercice  d'un  pou- 
voir qui  leur  est  conféré  par  la  présente  section,  ou  qui  refusera 
de  répondre  à  une  question  qui  lui  aura  été  posée  dans  les  condi- 
tions prévues  ci-dessus,  sera  passible,  pour  chaque  infraction, 
d'une  amende  n'excédant  pas  50  livres. 
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49.  Au  cours  do  son  enquête  et  de  ses  investigations,  le  conseil 
fera  toutes  les  propositions  et  démarches  qu'il  croira  utile  et  con- 
venable de  faire  dans  le  but  d'obtenir  un  règlement  juste  et  à 
l'amiable  du  conflit  existant  entre  les  parties,  et  il  pourra^ ajour- 
ner l'affaire  pour  la  période  qu'il  estimera  raisonnable,  en  vue  de 
permettre  aux  parties  de  se  mettre  d'accord  sur  les  termes  de 
l'arrangement;  et,  s'il  est  impossible  d'arriver  à  une  entente,  il 
rendra  sa  sentence  en  droit  et  équité;  il  dressera  son  rapport 
ou  ses  propositions  par  écrit  et  les  fera  revêtir  de  la  signature  du 
président  du  conseil  ;  ces  documents  seront  transmis  au  greffier 
qui  en  opérera  le  dépôt  dans  ses  archives  avec  les  pièces  et  actes 
de  procédure  relatifs  à  la  cause.  Ces  rapports  ou  propositions 
devront  être  faits  dans  le  mois  à  compter  du  jour  où  la  demande 
en  conciliation  aura  été  remise  au  greffier. 

50.  Dans  des  cas  particuliers,  mais  sans  que  les  pouvoirs  géné- 
raux accordés  à  un  conseil  par  la  section  précédente  en  soient 
diminués,  tout  conseil  pourra  : 

(1).  Renvoyer  l'affaire  en  litige,  sous  telles  conditions  que  le 
conseil  jugera  convenables,  à  une  commission  prise  au  sein 
du  conseil  et  consistant  en  un  nombre  égal  de  représentants  des 
employeurs  et  des  ouvriers,  laquelle  s'efforcera  de  concilier  les  par- 
ties, ou 

(2).  Transmettre  l'affaire  à  la  Cour  d'arbitrage. 

51.  Si  le  conseil  déclare  dans  son  rapport  n'avoir  pu  résoudre 
un  différend  à  la  satisfaction  des  parties,  le  greffier,  au  reçu  de  ce 
rapport,  en  adressera  une  copie  (contresignée  par  lui)  à  chacune 
des  parties  au  conflit  industriel;  après  quoi  chaque  pai'tie  pourra, 
de  la  façon  prescrite,  demander  au  greffier  de  renvoyer  le  conflit 
à  la  Cour.  Dans  ce  cas,  le  greffier  transmettra  à  la  Cour  tous  actes 
et  documents  relatifs  à  l'affaire. 

52.  Les  dispositions  précédentes  ne  pourront  empêcher  que  les 
parties  au  litige  ne  renvoyent  légalement  ledit  conflit  à  la  Cour 
en  première  instance,  pourvu  que  les  parties  adverses  dans 
le  conflit  consentent  à  ce  renvoi. 

(3).  Cour  d'arbitrage. 

53.  Il  y  aura  une  cour  d'arbitrage  pour  toute  la  colonie,  avec 
mission  de  régler  les  conflits  industriels,  conformément  à  la  pré- 
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sente  loi.  Cette  cour  sera  une  Cour  de  Record;  elle  possédera  un 
sceau  qui  sera  judiciairement  reconnu  et  les  pièces  qui  en  seront 
revêtues  feront  preuve  dans  toutes  les  cours  de  justice,  quel  que  soit 
le  but  auquel  on  les  destine. 

54.  (1).  La  cour  se  composera  de  trois  membres  nommés  par  le 
Gouverneur,  l'un  sur  la  présentation  des  comités  ou  de  la  majorité 
f:ies  comités  des  associations  industrielles  d'ouvriers  de  la  colonie, 
le  deuxième  sur  la  présentation  des  comités  ou  de  la  majorité  des 
comités  des  associations  industrielles  d'employeurs  de  la  colonie. 
Au  cas  où  il  n'existerait  pas  d'associations  industrielles  d'em- 
ployeurs ou  d'ouvriers,  la  présentation  sera  faite,  en  leur  place, 
par  les  unions  industrielles  d'employeurs  ou  d'ouvriers,  suivant 
les  cas. 

Aucune  présentation  ne  pourra  être  faite  pour  le  troisième 
membre,  lequel  devra  être  un  juge  de  la  cour  suprême  et  sera 
désigné  et  remplacé  par  le  Gouverneur  ;  il  aura  la  présidence  de 
la  cour  d'arbitrage,  et  au  cas  où  il  devrait  nécessairement  s'ab- 
senter pour  maladie  ou  autre  cause,  le  Gouverneur  désignera  un 
autre  juge  de  la  Cour  suprême  en  qualité  de  président,  mais  ce 
dernier  n'exercera  ces  fonctions  que  durant  la  maladie  ou  l'ab- 
sence du  président  effectif. 

(2).  La  procédure  propre  à  assurer  l'exécution  de  la  présente 
section  sera  la  suivante  : 

(a)  Chaque  comité,  dans  le  mois  qui  suivra  l'invitation  qui 
lui  sera  faite  à  cet  effet  par  le  Gouverneur,  désignera  nomi- 
nativement son  candidat  au  Gouverneur  et,  parmi  les  noms 
des  personnes  ainsi  présentées,  le  Gouverneur  choisira  deux 
membres,  un  dans  chaque  groupe,  et  les  nommera  membres 
de  la  cour. 

Au  cas  où  la  majorité  des  comités  se  serait  abstenue 
de  faire  la  présentation  susdite  ou  ne  l'aurait  pas  faite  dans 
le  mois  qui  suivra  la  date  à  laquelle  chaque  comité  aura  été 
invité  à  faire  la  présentation  susdite,  ou  au  cas  où  une  per- 
sonne ainsi  présentée  refuserait  d'être  membre  de  la  cour,  le 
Gouverneur  désignera  immédiatement  telle  personne  qu'il 
jugera  convenable  en  qualité  de  membre  de  la  cour,  et  ce 
membre  sera  considéré  comme  ayant  été  désigné  sur  la  pré- 
sentation desdits  comités,  suivant  les  cas. 
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(b)  En  vue  de  l'exécution  de  la  présente  section,  l'expres- 
sion "  comité  »  désignera  le  groupe  dirigeant  de  l'association 
ou  de  l'union  industrielle  autorisée  à  voter,  quel  que  soit  le 
titre  porté  par  ce  groupe. 

(c)  Aussitôt  que  possible  après  que  la  cour  aura  été  entiè- 
rement constituée  par  le  Gouverneur,  le  nom  des  membres  de 
la  cour  sera  publié  dans  la  Government  Gazette. 

55-59.  [Les  membres  de  la  cour  sont  nommés  pour  trois  ans. 
Ils  peuvent  être  réélus.  En  cas  de  vacance,  le  membre  désigné 
achève  le  terme  de  son  prédécesseur.  Tout  membre  qui  s'absente 
sans  motif  plausible  à  trois  séances  consécutives,  pourra  être 
révoqué  par  le  Gouverneur.  Les  membres  de  la  cour  sont  tenus  de 
garder  le  secret  sur  les  travaux  de  celle-ci.  Le  Gouverneur  nomme 
les  greffiers  et  autres  agents  de  la  cour. 

La  cour  aura  compétence  pour  le  règlement  des  conflits  qui  lui 
seront  soumis  par  un  conseil  (sec.  49  et  50),  ou  en  vertu  d'un 
arrangement  industriel,  ou  par  une  partie  intéressée  dans  un 
conflit  survenu  dans  un  district  pour  lequel  il  n'a  pas  été  consti- 
tué de  conseil.  Les  jugements  interlocutoires  que  le  président 
est  autorisé  à  rendre  peuvent  être  annulés  ou  revisés  par  la 
cour.] 

60.  Les  parties  pourront  comparaître  en  personne  ou  par  man- 
dataire, ou  bien  par  conseil  ou  par  avoué,  et  elles  pourront  pro- 
duire devant  la  cour  tels  témoins,  livres  et  documents  qu'elles 
jugeront  convenables;  et  la  cour  aura  le  droit  d'autoriser  une 
tierce  partie  qui  a  ou  paraît  avoir  un  intérêt  commun  dans 
l'aftaire  et  qui  désire  prendre  part  aux  débats,  à  y  participer 
sous  telles  conditions  que  la  cour  estimera  convenables. 

La  cour  aura  pleins  pouvoirs  pour  entendre  des  témoins  ou 
recevoir  des  dépositions,  sous  la  foi  du  serment  ou  autrement, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi,  et  pour  examiner  et  juger  les 
questions  débattues  dans  le  litige,  suivant  tel  mode  qu'elle  croira 
convenable,  et  elle  pourra  admettre  les  preuves  qu'elle  trouvera 
utiles,  qu'elles  aient  ou  non  un  caractère  strictement  légal,  et 
enlin  elle  aura  pleins  pouvoirs  pour  ajourner  l'examen  de  toute 
question,  en  totalité  ou  en  partie,  pour  une  période  déterminée  ou 
non. 
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Los  questions  de  forme  qui  auront  été  prouvées  devant  un 
conseil  ou  admises  par  lui  n'ont  pas  besoin  d'être  prouvées  de 
nouveau  devant  la  cour  ou  admises  de  nouveau  par  elle. 

61-69.  [Les  séances  de  la  cour  consacrées  à  l'examen  d'une 
affaire  spéciale  ou  d'une  série  d'affaires,  seront  tenues  à  l'endroit 
désigné  par  le  président.  Les  parties  seront,  en  instance  d'arbi- 
trage, les  mêmes  qu'en  instance  de  conciliation. 

Le  greffier,  à  la  requête  d'une  partie,  pourra  citer  toute 
personne  à  comparaître  et  à  déposer  dans  toute  affaire  soumise  à 
la  cour,  à  produire  tous  livres,  actes,  documents,  etc.  Les  membres 
de  la  cour  pourront  en  prendre  connaissance,  mais  devront  garder 
le  secret  sur  le  contenu  de  ces  documents.  Les  parties  de  ces 
documents  qui  n'auraient  pas  trait  à  l'affaire  soumise  actuellement 
à  la  cour  pourront  être  mises  sous  scellés.  Les  témoins  auront 
droit  à  une  indemnité. 

Tout  membre  de  la  cour  aura  le  droit  de  faire  prêter  serment 
aux  témoins.  La  cour  et,  avec  l'autorisation  de  celle-ci,  tout 
membre  ou  agent  de  la  cour  jouira  du  droit  d'inspection  prévu  à 
la  section  48.] 

70.  La  cour  pourra  tenir  ses  séances  et  conduire  les  débats  en 
séance  publique  ;  les  décisions  seront  prises  et  la  sentence  sera 
rendue  à  la  majorité  des  membres  présents.  En  cas  de  partage  des 
opinions,  l'avis  du  président  sera  prépondérant. 

71.  Quand  un  membre  autre  que  le  président  manquera  à  une 
séance  de  la  cour  sans  que  le  motif  de  cette  absence  ait  été 
approuvé  par  le  président,  les  autres  membres  présents  et  le 
président  pourront  néanmoins  procéder  comme  si  tous  les 
membres  étaient  présents. 

72.  [Toute  infraction  à  la  police  de  l'audience  sera  punie  d'une 
amende  n'excédant  pas  dix  livres.] 

73.  Si  une  partie,  après  avoir  été  invitée  à  se  présenter  person- 
nellement ou  à  se  faire  représenter,  fait  défaut  sans  que  le  motif 
de  ce  défaut  ait  été  approuvé  par  la  cour,  celle-ci  pourra  procéder 
en  tous  points  comme  si  cette  partie  avait  dûment  comparu  ou 
s'était  fait  représenter.  Toute  personne  intéressée  aux  débats 
pourra  être  tenue  de  déposer  devant  la  cour  suivant  le  mode 
prévu  ci-dessus  pour  les  témoins. 
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74.  La  cour  pourra,  le  cas  échéant,  renvoyer  toutes  questions 
qui  lui  seraient  soumises  à  un  conseil  en  vue  de  faire  procéder  à 
une  enquête  ou  d'obtenir  un  rapport,  si  la  cour  juge  que  le  con- 
seil arrivera  plus  facilement  à  un  règlement  de  ces  questions,  et 
la  sentence  de  la  cour  sera  basée  sur  le  rapport  du  conseil. 

75.  La  cour  pourra,  en  tout  temps,  écarter  une  affaire  qui  lui 
aurait  été  soumise  et  qu'elle  jugerait  insignifiante  ou  injustifiable, 
et  la  sentence  dans  ce  cas  se  bornera  à  imposer  le  payement  des 
frais  au  requérant. 

76.  La  sentence  devra  être  rendue  dans  le  mois  qui  suivra  le 
moment  où  la  cour  aura  commencé  l'examen  de  la  cause  ;  elle 
portera  la  signature  du  président  de  la  cour,  sera  revêtue  du 
sceau  de  celle-ci  et  déposée  au  greffe  du  district  où  le  compromis 
a  été  effectué,  et  elle  pourra  être  consultée  durant  les  heures 
d'ouverture  du  greffe,  sans  frais,  par  toutes  les  personnes  inté- 
ressées. 

77.  [Le  tribunal  pourra  condamner  une  seule  partie  à  payer 
tous  les  frais  ou  répartir  les  dépens  entre  les  parties.] 

78.  La  sentence  sera  formulée  de  façon  à  exprimer  le  plus 
convenablement  possible  la  décision  de  la  cour,  en  évitant  les 
termes  techniques,  quand  faire  se  pourra,  mais  elle  indiquera  en 
termes  clairs  ce  qui  doit  être  fait  ou  bien  ce  qui  ne  doit  pas  être 
fait  par  chaque  partie  ou  personne  que  la  sentence  visera,  et 
elle  pourra  leur,  imposer  une  obligation  alternative;  aucune  sen- 
tence ne  pourra  être  déclarée  nulle  ou  caduque  pour  irrégularité 
ou  vice  de  forme. 

79.  La  cour  pourra,  par  voie  d'ordonnance,  à  toute  époque 
pendant  la  durée  de  la  sentence,  modifier  les  dispositions  de  la 
sentence  dans  le  but  de  remédier  à  un  défaut  qui  s'y  serait  révélé 
ou  pour  lui  assurer  une  action  plus  complète. 

80.  [Pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  la  cour  d'arbitrage 
jouit  de  tous  les  droits  de  la  cour  suprême.] 

'81.  Dans  toute  instance  légale  ou  autre,  il  suffira  de  produire  la 
sentence  revêtue  du  sceau  de  la  cour,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  prouver  que  la  cour  était  dans  les  conditions  voulues  pour 
rendre  ladite  sentence. 

82.  Les  débats  ne  pourront  être  annulés  ou  attaqués  pour  vice 
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(le  Ibrmo.  Ils  ne  pourront  être  rouverts  devant  une  autre  cour 
par  certiorari  ou  autrement,  et  aucune  sentence  ou  procédure  de 
la  cour  ne  sera  susceptible  d'opposition,  d'appel,  de  revision,  de 
cassation  ou  de  récusation  devant  n'importe  quel  tribunal  et  pour 
n'importe  quelle  cause. 

83.  La  cour,  dans  sa  sentence  ou  sur  la  demande  d'une  des 
parties,  à  tout  moment  aussi  longtemps  que  la  sentence  est  obli- 
gatoire, pourra  établir  et  définir  ce  qui  constituera  une  violation 
de  la  sentence  et  quelle  somme,  n'excédant  pas  500  livres,  cons- 
tituera le  maximum  de  l'amende  applicable  à  toute  partie  ou 
personne  en  cas  de  contravention.  Le  montant  total  des  pénalités 
et  des  frais  payables  en  vertu  d'une  sentence  ou  d'une  ordonnance, 
ne  pourra  toutefois  dépasser  500  livres. 

84.  La  cour  ne  pourra  dans  sa  sentence  fixer  un  certain  âge 
pour  le  commencement  ou  la  fin  de  l'apprentissage. 

85.  La  cour,  dans  sa  sentence  ou  par  une  ordonnance  rendue 
sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  à  tout  moment  pendant  la 
durée  de  validité  de  la  sentence,  pourra  prescrire  un  minimum  de 
salaire  ou  de  rémunération,  en  prévoyant  un  taux  moindre  pour 
le  cas  où  un  ouvrier  serait  incapable  de  gagner  le  minimum 
prescrit. 

Toutefois,  cette  réduction  sera  fixée  par  la  cour,  dans  chaque 
cas,  suivant  le  mode  et  conformément  aux  dispositions  formulés 
à  cet  égard  dans  la  sentence  ou  dans  l'ordonnance. 

86.  Les  procédures  devant  la  cour  ne  seront  pas  interrompues 
par  la  mort  d'un  membre  de  la  cour  ou  d'une  partie  aux  procé- 
dures, mais  elles  seront  poursuivies  et  achevées  par  la  personne 
qui  remplacera  ledit  membre,  et  le  représentant  personnel  légal 
de  la  partie  deviendra  partie  au  compromis  et  à  la  sentence. 

(4).  Exécution  des  sentences. 

87.  Toute  sentence  de  la  cour  spécifiera  les  unions  indus- 
trielles, associations  ou  personnes  auxquelles  il  est  entendu  que 
ladite  sentence  sera  applicable,  et  la  période  pendant  laquelle 
elle  sera  exécutoire  ;  cette  période  sera  au  maximum  de  deux  ans  à 
compter  du  jour  où  elle  aura  été  rendue  ;  et  durant  la  période  peu- 
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daiit  laquelle  les  dispositions  de  cette  sentence  seront  exécutoires  ; 
la  sentence  sera  obligatoire  pour  toute  union  industrielle,  asso- 
ciation ou  personne  auxquelles  il  aura  été  déclaré  qu'elle  s'appli- 
quait. Toutefois,  si  les  membres  d'une  union  industrielle  sont 
désignés  d'une  façon  générale  dans  une  sentence,  toutes  les  per- 
sonnes qui  en  font  partie  à  cette  date  ou  qui  s'y  affilient  dans  la 
suite,  sont,  aussi  longtemps  qu'elle  subsiste,  considérées  comme 
comprises  dans  les  dispositions  de  la  sentence  ou  dans  celles  qui 
seront  prises  en  vertu  de  celle-ci. 

88.  En  vue  d'assurer  l'observation  d'une  sentence  ou  d'une 
ordonnance  de  la  cour,  les  dispositions  suivantes  seront  appli- 
cables : 

(1).  Si  la  sentence  même  ordonne  un  payement  en  argent,  elle 
sera  considérée  comme  une  ordonnance  de  la  cour  et  le  payement 
pourra  être  poursuivi  en  conséquence,  conformément  aux 
dispositions  ci-dessous  relatives  aux  ordonnances  de  la  cour. 

(2).  Si  une  partie  ou  une  personne  liée  par  la  sentence  viole 
celle-ci  par  action  ou  omission,  toute  partie  intéressée  à  la 
sentence  pourra,  conformément  aux  dispositions  de  la  dernière 
sous- section  précédente,  demander  à  la  cour,  suivant  la  forme 
prescrite  (s'il  en  existe  une),  la  mise  à  exécution  de  la  sentence. 

(3).  La  cour  saisie  d'une  requête  de  ce  genre  pourra,  par 
ordonnance,  ou  rejeter  la  requête  ou  imposer  la  pénalité  qu'elle 
jugera  bon  pour  la  violation  de  la  sentence,  avec  ou  sans  frais, 
dans  les  deux  cas. 

(4).  Si  l'ordonnance  impose  une  pénalité  ou  des  frais,  elle 
spécifiera  les  parties  ou  personnes  obligées  de  les  payer  et  les 
parties  ou  personnes  auxquelles  ils  sont  payables. 

Toutefois,  le  montant  payable  par  une  personne  ou  partie  ne 
dépassera  pas  500  livres. 

Il  est  entendu  aussi  que  le  montant  total  des  pénalités  et  frais 
payables  en  vertu  d'une  sentence  n'excédera  pas  500  livres. 

(5).  [Une  copie  du  jugement  pourra  être  levée  au  greffe  de  la 
Cour  et  sera  exécutoire  pour  le  montant  de  la  condamnation 
comme  un  jugement  en  matière  civile.] 

(6).  Tous  les  biens  du  débiteur  (y  compris,  s'il  s'agit  d'une 
union  industrielle,  tous  les  biens  détenus  par  les  trustées  pour  le 
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(l(''l)ii(Mii')  poui'foiil,  ("'li'<"  s.'iisis  cl  ('\(''cii(rs  pour  le  payement  de  la 
dvAlc  ivsuliauL  du  jugeiuoiiL,  vl,  si  lc(  dc^biieur  est  une  union 
industi'ielle  et  que  ses  biens  soient  insuffisants  pour  payer  la 
dette,  ses  membres  seront  tenus  de  la  différence. 

(7).  En  vue  de  donner  plein  effet  à  la  sous-section  précédente, 
la  cour  ou  son  président  pourra,  à  la  demande  du  créancier  du 
jugement,  rendre  telle  ordonnance  ou  donner  telles  instructions 
qui  paraîtront  nécessaires,  et  les  trustées,  le  débiteur  et  toutes 
autres  personnes  intéressées  devront  s'y  conformer. 

89.  [La  cour  aura  juridiction  pleine  et  exclusive  pour  con- 
naître des  contraventions  à  la  présente  loi]. 

90-91 .  I  La  cour  ou  son  président  pourront  prendre  certaines 
mesures  pour  assurer  le  jugement  rapide  et  équitable  des  affaires.] 


(5).  Dispositions  additionnelles. 

92.  (1).  Toutes  les  fois  qu'un  conflit  industriel  comprenant  des 
questions  techniques  sera  soumis  à  un  Conseil  ou  à  une  cour, 
deux  experts  pourront  être  choisis,  les  parties  adverses  en 
désignant  chacune  un;  ces  experts  siégeront  en  qualité  d'assesseurs 
et  seront  réputés  membres  de  la  cour  ou  du  conseil  pour  tout  ce 
qui  aura  trait  audit  conflit. 

(2).  S'il  y  a  plus  de  deux  parties  à  ce  conflit,  un  assesseur  sera 
désigné  par  les  parties  dont  les  intérêts  seront  communs  avec 
ceux  des  patrons  et  l'autre  par  les  parties  qui  auront  les  mêmes 
intérêts  que  les  ouvriers, 

(3).  Les  assesseurs  seront  désignés  suivant  le  mode  prescrit  et 
conformément  aux  conditions  prescrites. 

93.  Le  conseil  ou  la  cour  pourront  en  tout  état  de  cause,  de 
leur  propre  autorité  ou  à  la  demande  d'une  des  parties,  ordonner 
que  les  débats  aient  lieu  à  huis  clos  et,  dans  ce  cas,  toutes 
personnes  autres  que  les  parties,  leurs  représentants  ou  les 
témoins  se  retireront. 

94.  Quand  un  conflit  industriel  aura  trait  au  travail  ou  aux 
salaires,  la  juridiction  du  conseil  ou  de  la  cour  ne  pourra  être 
annulée  ou  modifiée  par  ce  fait  que  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers  ont  été  rompus,  à  moins  que  cette  rupture  n'ait  eu  lieu 
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six  semaines  au  moins  avant  que  le  conflit  n'ait  fait  l'objet  d'un 
compromis,  effectué  conformément  à  la  présente  loi,  et  tendant  à 
renvoyer  l'affaire  devant  le  conseil  ou  devant  la  cour. 

95.  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  sera  consi- 
dérée comme  une  industrie  au  sens  de  la  présente  loi.  Le  surin- 
tendant des  chemins  de  fer  ( Commissioner  ofrailways)  pourra 
conclure  un  arrangement  industriel  avec  toute  association  ou 
société  d'emplojés  de  chemins  de  fer  enregistrée  conformément 
à  la  présente  loi,  et  ledit  surintendant  ou  ladite  association  ou 
société  pourront  soumettre  tout  conflit  industriel  survenu  entre 
eux  à  la  cour  instituée  en  vertu  de  la  présente  loi  ;  et  le  surin- 
tendant pourra  donner  suite  aux  dispositions  d'une  sentence 
rendue  par  ladite  cour. 

Toute  association  ou  société  d'employés  de  chemins  de  fer 
pourra  être  enregistrée  comme  union  industrielle  en  vertu  de  la 
présente  loi;  et  le  surintendant  sera  considéré  comme  un 
employeur  au  sens  de  la  présente  loi  et  en  vue  de  l'application  de 
celle-ci. 

Les  dispositions  précédentes  s'appliqueront  à  toute  réorganisa- 
tion desdites  associations  ou  sociétés  au  cas  où  elles  auraient  été 
dissoutes,  et  seront  applicables  à  foutes  associations  ou  sociétés 
semblables  qui  prendraient  la  place  des  associations  ou  sociétés 
précitées  et  seraient  enregistrées  conformément  à  la  présente  loi. 

96.  Au  cas  où  le  surintendant  négligerait  ou  refuserait  de 
s'entendre  avec  ladite  association  ou  société  pour  soumettre  un 
conflit  industriel  à  la  cour,  l'association  ou  la  société  pourront,  par 
requête  adressée  au  greffier,  soumettre  ledit  conflit  à  la  cour  pour 
que  celle-ci  l'examine  et  rende  son  jugement;  et,  au  reçu  de  cette 
requête,  la  cour,  quand  elle  considérera  le  conflit  comme  assez 
grave  pour  justifier  cette  mesure,  pourra  enjoindre  au  surinten- 
dant de  comparaître  devant  la  cour  et  de  soumettre  les  questions 
en  litige  à  sa  décision,  et  Ja  cour  jouira  de  la  juridiction  et  des 
pouvoirs  nécessaires  à  cet  eflet  et  pourra  faire  tous  actes  et 
prendre  toutes  mesures  nécessaires  conformément  aux  disposi- 
tions précédentes  de  la  présente  loi. 

97.  Dans  toutes  les  procédures  devant  la  cour,  le  surintendant 
pourra  se  faire  remplacer  par  un  agent  de  son  administration, 
désigné  par  lui  en  qualité  de  mandataire.  r--i>  r;  ;: 
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'  98.  Les  dépenses  effectuées  et  les  sommes  dues  par  le  surinten- 
dant des  chemins  de  fer  à  l'occasion  des  procès  poursuivis 
conformément  à  la  présente  loi,  seront  payées  sur  les  crédits  que 
le  Parlement  votera  à  cet  effet. 

99.  Nonobstant  toutes  dispositions  de  la  présente  loi,  les 
conseils  constitués  en  vertu  de  la  présente  loi  n'auront  aucun 
droit  de  juridiction  dans  les  questions,  comprises  dans  un 
conflit  existant  entre  ledit  surintendant  et  lesdites  associations 
ou  sociétés. 

IV®  PARTIE.  —  Dispositions  diverses. 

100.  [Pour  fournir  la  preuve  d'un  document  publié  par  la 
Government  Gazette,  il  suffira  de  produire  le  numéro  du  journal 
renfermant  ce  document]. 

101.  [Les  pièces,  extraits  ou  copies  revêtus  du  sceau  du 
tribunal  feront  preuve  décisive.  La  signature  du  président,  du 
registrar,  du  greffier,  etc.,  sera  acceptée  comme  authentique  par 
tout  tribunal  ou  toute  personne  investie  do  fonctions  judiciaires 
on  agissant  en  vertu  de  la  présente  loi] . 

102.  [Le  gouverneur  pourra  par  intervalles  formuler,  modifier 
ou  rapporter  tous  règlements  qui  ne  seraient  pas  contraires  à  la 
présente  loi  et  seraient  nécessaires  ou  utiles  pour  l'application  de 
certaines  dispositions  de  la  loi]. 

103.  [Les  dépenses  qu'entraînera  l'application  de  la  présente 
loi  (sauf  celles  qui  sont  à  cliai'ge  des  unions  industrielles  ou  des 
associations  en  vertu  des  1^®  et  2®  parties  de  la  présente  loi), 
seront  payées  à  l'aide  des  crédits  que  le  Parlement  votera  à  ce 
effet]. 

104.  [Exemption  du  timbre]. 

105.  Sauf  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ne  seront  pas  applicables  à  la  Couronne  ni  à   un 
branche  de  son  administration  en  Australie  occidentale. 
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NOUVELLE-GALLES  DU  SUD. 

Loi  du  11  décembre  1900  sur  les  pensions 
de  vieillesse  ('). 

F"  PARTIE.  —  Préliminaires. 
Titre  concis  et  définition. 

1.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^^  janvier  1901  et 
pourra  être  citée  sous  le  nom  de  «  Loi  sur  les  pensions  de  vieil- 
lesse, de  1900  ». 

2.  La  présente  loi  est  divisée  en  parties,  de  la  manière 
suivante  : 

1^^  partie  :  Préliminaires-,  —  Sections  1  à  8. 
2^  partie  :  Pensions.  —  Sections  9  à  36. 
3®  partie  :  Pénalités  et   dispositions  diverses.  —  Sections  37 
à  52. 

3.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  ne  s'y 
oppose  : 

«  Revenu  »  (income)  signifie  tous  argent,  valeurs  ou 
profits  obtenus  ou  reçus  par  quelqu'un  pour  son  propre  usage 
ou  bénéfice,  dans  quelque  année,  par  quelque  moyen  et  de 
quelque  source  que  ce  soit;  ce  terme  comprend  les  gains 
personnels,  mais  non  les  pensions  payables  en  vertu  de  la 
présente  loi,  ni  les  allocations  de  maladies  ou  de  funérailles 
provenant  d'une   société  de  secours   mutuels    enregistrée; 

«  Année  de  revenu  »  (income  year)  signifie  l'année  finis- 
sant un  mois  avant  la  date  de  l'admission  définitive  de  la 
demande  de  pension,  et  à  la  même  époque  de  chaque  année 
subséquente  ; 

«  Prescrit  »  (prescribed)  signifie  prescrit  par  la  présente 
loi  ou  par  les  règlements  pris  en  vertu  de  ladite  loi  ; 

(')  An  act  to  provide  for  old-age  pensions,  and  for  purposes  in  Jartherance 
of  or  conséquent  on  the  aforesaid  object  [Assented  to,  11<'«  december  1900]. 
Act,  no74, 1900.  Cette  loi  est,  à  quelques  détails  près,  identique  à  la  loi  néo- 
zélandaise  du  1er  novembre  1898  sur  le  même  objet.  (Voir  Annuaire,  deu- 
xième année,  p.  173.) 
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«  Comité  »  signifie  le  comité  des  pensions  de  vieillesse  du 
district. 

4.  La  valeur  nette  en  capital  des  biens  accumulés  sera  calculée 
et  établie  de  la  manière  suivante  : 

(a)  Toutes  possessions,  immobilières  ou  mobilières,  com- 
pétant  à  quelqu'un,  sont  considérées  comme  ses  biens  accu- 
mulés dans  la  mesure  des  droits  utiles  ou  intérêts  qu'il  y  a; 

(b)  De  la  valeur  en  capital  desdits  biens  accumulés, 
déduction  sera  faite  de  toutes  charges  ou  droits  réels  grevant 
légalement  lesdites  possessions,  et,  on  outre,  de  la  somme 
de  50  livres;  le  surplus  sera  considéré  comme  valeur  nette 
en  capital  de  tous  les  biens  accumulés. 

5.  Les  règles  ^générales  suivantes  s'appliqueront  à  la  supputa- 
tion du  revenu  en  vue  de  l'application  de  la  présente  loi  : 

(a)  Déduction  sera  faite  de  tout  revenu  provenant  de 
biens  accumulés  ainsi  qu'il  est  défini  ci-dessus; 

(b)  Lorsqu'une  personne  reçoit  l'entretien  ou  le  logement, 
le  coût  raisonnable  de  cet  entretien  ou  de  ce  logement, 
n'excédant  pas  26  livres  par  an,  sera  compris  dans  le  calcul 
du  revenu  annuel; 

(c)  A  l'égard  des  conjoints,  le  revenu  annuel  de  chacun 
ne  sera  pas  considéré  comme  inférieur  à  la  moite  du  revenu 
annuel  total  de  tous  les  deux. 

Toutefois,  cette  règle  ne  sera  pas  applicable  lorsqu'ils 
vivent  séparément  en  vertu  d'un  décret  ou  ordre  de  justice 
ou  d'un  acte  de  séparation. 

Districts  et  Registrars. 

6.  (1).  En  vue  de  la  présente  loi,  le  gouverneur  peut, de  temps 
à  autre,  diviser  la  colonie  en  tels  districts,  avec  tels  noms  et  telles 
limites  qu'il  juge  bon. 

(2).  Si  l'un  de  ces  districts  est  constitué  i)ar  référence  aux 
limites,  telles  qu'elles  sont  définies  par  une  autre  loi,  de  toute 
autre  portion  de  la  colonie,  toute  modification  apportée  à  ces 
limites  s'appliquera  de  plein  droit  à  ce  district,  à  moins  que  le 
gouverneur  n'en  décide  autrement. 
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7.  (i).  Le  gouverneur  peut  nommer  un  comité  central  de  trois 
personnes,  qui,  sous  l'autorité  du  Trésorier  colonial,  veillera  à 
l'application  générale  de  la  présente  loi. 

(2).  Le  gouverneur  peut  aussi  nommer  un  registrar  auprès  du 
comité  central,  et  un  deputy-registrar  et  tels  autres  fonctionnaires 
qu'il  juge  utile,  pour  tout  autre  district. 

(3).  Ces  nominations  seront  faites  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  les  services  publics,  de  1895,  et  des  lois  qui 
la  modifient. 

(4).  Sous  les  dispositions  de  la  présente  loi,  le  registrar,  les 
deputy-registrars  et  les  autres  personnes  désignées  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  auront  les  pouvoirs  et  les  obligations  que  le  gouverneur 
déterminera  de  temps  à  autre. 

Comités. 

8.  (1).  Il  y  aura  dans  chaque  district  un  comité  composé  de 
trois  personnes  nommées  par  le  gouverneur,  conformément  à  la 
loi  sur  les  services  publics  de  1895  et  aux  lois  qui  modifient 
celle-ci.  Il  sera  désigné  sous  le  nom  de  Comité  des  pensions  de 
vieillesse  du  district.  Ce  comité  aura  les  droits  et  obligations  con- 
férés et  imposés  au  comité  par  la  présente  loi  ou  les  règlements 
faits  en  vertu  de  celle-ci. 

Deux  membres  d'un  comité  constitueront  le  quorum. 

(2).  Les  membres  du  comité  feront  et  signeront,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  une  déclaration  dans  la  forme  et  de  la  manière  pres- 
crite. 

IP  PARTIE.  —  Pensions. 

9.  (1).  Sous  les  conditions  établies  par  la  présente  loi,  toute 
personne  âgée  d'au  moins  65  ans  accomplis,  pour  autant  qu'elle 
soit  dans  la  colonie,  aura  droit  à  une  pension  ainsi  qu'il  est 
spécifié^  ci-après,  si  elle  réunit  les  conditions  suivantes,  à 
savoir  : 

{a)  Résider  dans  la  colonie  à  la  date  où  elle  établit  ses 
droits  à  la  pension  ; 

(b)  Avoir   eu   cette  résidence   d'une  manière   continue, 
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depuis  vingt-cinq  ans  au  moins  immédiatement  avant  cotte 
date. 

Toutefois,  la  résidence  continue  dans  la  colonie  ne  sera 
pas  censée  avoir  été  interrompue  par  une  absence  occasion- 
nelle, à  moins  que  la  durée  totale  de  pareille  absence 
ne  dépasse  deux  ans,  ni  pour  les  gens  de  mer,  par  une 
absence  résultait  de  services  à  bord  d'un  vaisseau  faisant  le 
commerce  de  et  vers  la  colonie,  si  le  requérant  établit  que, 
durant  son  absence,  il  avait  sa  famille  ou  son  domicile  dans 
la  colonie. 

Toutefois,  la  résidence  dans  une  colonie  australasienne 
où  des  mesures  sont  prises  pour  assurer  des  pensions  de 
vieillesse,  comptera  comme  résidence  dans  la  colonie,  si  : 

I.  le  requérant  a,  pendant  les  dix  années  précédant  immé- 
diatement la  date  où  il  fait  sa  demande,  résidé  d'une 
manière  continue  dans  cette  colonie,  et  si, 

II.  le  Trésorier  colonial  déclare  au  comité  que  des  mesures 
ont  été  prises  de  commun  accord  avec  le  gouvernement  de 
cette  autre  colonie  comme  il  est  indiqué  ci-après. 

Dans  le  but  d'exécuter  cette  disposition,  le  Trésorier 
colonial  peut,  au  nom  du  gouvernement  de  la  colonie,  s'en- 
tendre avec  le  gouvernement  d'une  autre  colonie  pour  que 
ce  dernier  paye  la  pension  en  tout  ou  en  partie  ou  pour  que 
cette  autre  colonie  alloue  des  subsides  jusqu'à  concurrence 
de  la  même  somme,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  pensions  de 
vieillesse  de  cette  colonie,  aux  personnes  qui  ont  réside  dans 
cette  dernière. 

(c)  Ne  pas  avoir,  pendant  la  période  de  douze  ans  précé- 
dant immédiatement  ladite  date,  subi  un  emprisonnement 
de  quatre  mois,  ou  à  quatre  occasions,  du  chef  d'un  délit 
punissable  d'un  emprisonnement  de  douze  mois  au  moins  ; 

'(d)  Ne  pas  avoir,  pendant  la  période  de  vingt-cinq  ans 
précédant  immédiatement  la  même  date,  subi  un  emprison- 
nement pour  un  terme  de  cinq  ans,  avec  ou  sans  travaux 
forcés  ; 

(e)  Ne  pas  avoir,  s'il  s'agit  d'un  homme  marié,  abandonné, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  sa  femme  pendant  six  mois  ou 
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davantage  ;  ne  pas  avoir,  sans  juste  motif,  négligé  de  pour- 
voir convenablement  aux  besoins  de  sa  femme;  ne  pas  avoir 
négligé  de  pourvoir  aux  besoins  de  ses  enfants  de  moins  de 
14  ans;  ou,  si  le  requérant  est  une  femme,  ne  pas  avoir 
abandonné  son  mari  ou  ses  enfants  de  moins  de  14  ans. 

Toutefois,  après  délivrance  du  certificat  de  pension,  les 
droits  du  pensionné  ne  seront j)oint  affectés  par  les  disquali- 
fications prévues  par  la  présente  sous-section,  à  moins  que  le 
fait  ne  soit  établi,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  à  la  satis- 
faction du  comité  ; 

(/")  Etre  d'une  bonne  conduite  morale;  mener  et  avoir 
mené  depuis  cinq  ans  avant  la  date  préindiquée,  une  vie 
sobre  et  respectable  ; 

(g)  Ne  pas  jouir  d'un  revenu  de  52  livres  au  moins  ; 

(h)  Ne  pas  posséder,  en  capital  net,  calculé  et  établi 
comme  il  est  prescrit  ci-après,  des  biens  accumulés  d'une 
valeur  de  390  livres  au  moins  ; 

(i)  Ne  pas  s'être,  directement  ou  indirectement,  dépouillé 
de  sa  propriété  ou  de  son  revenu  en  vue  de  réunir  les 
conditions  requises  pour  l'obtention  d'une  pension  ;  et 

(j)  Etre  détenteur  d'un  certificat  de  pension,  comme  il  est 
prescrit  ci-après. 
(2) .  Les  demandes  de  pension  peuvent  être  faites  et  toutes  mesures 
peuvent  être  prises  pour  établir  les  droits  d'un  requérant  à  une 
pension,  à  toute  époque  postérieure  à  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  loi  ;  mais  aucune  pension  ne  prendra  cours  avant  le 
l'^^  juillet  1901. 

10.  S'il  est  démontré  d'une  façon  suffisante  au  comité  qu'une 
personne  de  soixante  ans  révolus  et  au-dessus,  mais  de  moins  de 
soixante-cinq  ans,  est  incapable,  par  suite  d'infirmiHés,  de  gagner 
sa  vie  et  ([ue  cette  personne  aurait  droit,  si  elle  avait  soixante- 
cinq  ans,  à  une  pension  en  vertu  de  la  présente  loi,  luie  pension 
sera  accordée  à  cette  personne  et  les  dispositions  de  la  présente 
loi  lui  seront  appliquées. 

11.  (1).  Si  un  mari  et  une  femme  ont  tous  deux  droit  à  une 
pension,  le  montant  de  la  pension  payable  à  chacun  sera,  sauf  s'ils 
vivent  séparément  en  vei'tu  d'un  décret  ou  ordre  de  justice  ou 
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d'un  acte  de  séparation,  de  dix-nouf  livres  dix  sliillings  par  an, 
diminué  : 

(a)  d'une  livre  pour  chaque  livre  entière  de  revenu  du 
mari  ou  de  la  femme-,  selon  les  cas,  au-dessus  de  dix-neuf 
livres  dix  sliillings  ;  et 

(b)  si  le  mari  ou  la  femme,  selon  les  cas,  ont  un  revenu 
quelconque,  d'une  livre  pour  chaque  valeur  entière  de  quinze 
livres  en  capital  net,  calculé  et  établi  comme  il  est  prescrit 
parla  présente  loi. 

(2).  Dans  les  autres  cas,  le  montant  de  la  pension  sera  de  vingt- 
six  livres  par  an,  diminuées  : 

(a)  d'une  livre  pour  chaque  livre  entière  de  revenu 
du  pensionné  au-dessus  de  vingt-six  livres  ;  et 

(b)  si  le  pensionné  a  un  revenu  quelconque,  d'une  livre 
pour  chaque  valeur  entière  de  quinze  livres  en  capital  net 
des  biens  accumulés  du  pensionné,  calculé  et  éifabli  comme 
il  est  prescrit  par  la  présente  loi. 

12.  Les  arrérages  annuels  de  la  pension  ne  varieront  pas 
durant  l'année. 

13.  (1).  En  vue  de  déterminer  si  le  requérant  a  des  droits  à  la 
pension,  ainsi  que  de  fixer  les  arrérages  de  la  première  année,  le 
revenu  de  la  dernière  année  de  jouissance  sera  considéré  comme 
le  revenu  de  l'intéressé. 

(2).  En  vue  de  fixer  les  arrérages  de  la  pension  pour  la  deu- 
xième année  et  pour  les  années  subséquentes,  le  revenu  dont  le 
pensionné  jouissait  l'année  de  revenu  précédant  chaque  année  à 
considérer,  sera  censé  être  son  revenu  pour  ladite  année. 

14.  Les  dispositions  suivantes  s'appliqueront  à  toute  pension  en 
vertu  de  la  présente  loi  : 

[a)  La  pension  commencera  à  courir  à  la  date  indiquée  à 
cet  effet  dans  le  certificat  de  pension  délivré  pour  la  première 
année,  cette  date  étant,  dans  chaque  cas,  le  1^^  du  mois 
civil  qui  suit  immédiatement  la  date  de  la  délivrance  dudit 
certificat  ; 

(b)  La  pension  de  chaque  année  sera  payable  sur  le  vu 
d'un  certificat  de  pension  délivré  pour  l'année,  et  non  autre- 
ment ; 
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(c)  Le  certificat  spécifiera,  dans  chaque  cas,  le  montant 
de  la  pension  de  l'année,  et  les  arrérages  en  lesquels  elle  est 
payable,  ces  arrérages  étant  douze  mensuels  égaux,  dont  le 
premier  est  payable  le  1^^  du  mois  civil  venant  immédiate- 
ment après  le  commencement  de  l'année. 

Demandes  de  pension. 

15.  (1).  Toute  personne  prétendant  droit  à  une  pension  en 
vertu  de  la  présente  loi,  présentera  à  cet  effet,  de  la  manière  et 
dans  la  forme  prescrite,  une  demande  (appelée  d'ailleurs  dans  la 
présente  loi  demande  de  pension)  au  deputy-registrar  du  district 
où  le  requérant  réside  ou  au  grefiier  du  tribunal  le  plus  rapproché 
qui  la  transmettra  aussitôt  au  deputy-registrar. 

(2).  La  demande  de  pension  indiquera  l'existence  de  toutes  les 
conditions  et  l'absence  de  toutes  les  disqualifications  prévues  par 
la  présente  loi. 

(3).  Tout  requérant  affirmera,  par  déclaration  légale,  que  les 
mentions  de  sa  demande  de  pension  sont  sincères  et  véritables  en 
tous  points  de  fait. 

(4).  Cette  déclaration  peut  être  faite  devant  tout  juge  de  paix, 
avoué  (solicitor),  deputy-registrar  ou  greffier. 

16.  Le  deputy-registrar  classera  la  demande  et  l'enregistrera, 
de  la  manière  prescrite,  dans  un  livre  appelé  «  Registre  des 
demandes  de  pensions  de  vieillesse  du  district  de...  ». 

17.  (1).  Le  deputy-registrar  transmettra,  dans  la  forme  pré- 
vue, la  demande  au  comité  et  celui-ci  fera  remettre  la  citation 
prescrite  indiquant  le  jour  fixé  pour  l'enquête  mentionnée  ci- 
dessous  et  il  peut  exiger  du  requérant  qu'il  se  présente  personnel- 
lement à  ce  jour  pour  soutenir  la  demande. 

Toutefois,  si  le  comité  est  convaincu  que  le  dossier  relatif  à  la 
demande  renferme  la  justification  suffisante  de  celle-ci  et  qu'à 
raison  d'une  infirmité  physique  ou  pour  une  autre  cause  également 
valable,  l'intéressé  peut  être  dispensé  de  comparaître  en  personne, 
ledit  comité  pourra  ne  pas  exiger  la  comparution  personnelle  de 
l'intéressé,  auquel  les  notifications  nécessaires  devront  alors  être 
faites. 
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(2).  Lo  comité  examinera  à  fbiitl,  ce  jour  ou  le  premier  jour 
utile  qui  suit,  la  demande  de  pension  dans  le  but  de  constater  si 
le  requérant  a  droit  à  la  pension,  et,  dans  l'aflirmative,  à  concur- 
rence de  quelle  somme,  la  première  année. 

18.  En  ce  qui  concerne  cette  enquête,  les  dispositions  de  la 
section  140  de  la  loi  de  1893  sur  les  élections  et  les  circonscrip- 
tions él(îctorales  parlementaires,  applicables  au  comité  mentionné 
dans  cette  section  et  aux  membres  de  ce  dernier,  seront  appli- 
cables au  comité  et  membres  de  celui-ci. 

19.  (1).  En  procédant  à  l'examen  d'une  demande  de  pension,  le 
magistrat  ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer  strictement  aux  prin- 
cipes en  matière  de  preuve,  mais  il  examinera  l'affaire  et  la 
jugera  par  telle  procédure  qu'il  estimera  convenable,  conformé- 
ment à  l'équité  et  aux  inspirations  de  sa  conscience. 

(2).  Aucune  demande  de  pension  ne  sera  reçue  si  les  preuves 
apportées  par  l'intéressé  ne  sont  pas  corroborées  sur  tous  les 
points  essentiels,  excepté  en  ce  qui  concerne  l'âge  de  l'intéressé  ; 
le  comité  pourra  dispenser  de  toute  preuve  corroborante  sur  ce 
point,  s'il  en  est  autrement  justifié. 

20.  (1).  Le  comité  pourra  admettre  la  demande  de  pension  dans 
ses  limites  primitives,  ou  avec  les  modifications  que  l'enquête  y 
aura  apportées,  ou  bien  il  pourra  l'ajourner  pour  supplément 
d'enquête,  ou  la  rejeter,  ainsi  qu'il  le  jugera  équitable  ;  et  sa 
décision  sera  notifiée  à  l'intéressé  par  le  greffier. 

(2).  Si  le  comité  est  d'avis  que,  la  demande  n'étant  pas  com- 
plètement établie,  des  preuves  supplémentaires  peuvent  être  pro- 
duites au  soutien  de  celle-ci,  ou  que  la  demande  peut  être  rectifiée 
au  bout  d'un  certain  temps,  il  ajournera  l'examen  de  l'afiaire  si 
l'intéressé  le  désire,  et,  dans  ce  cas,  tous  les  faits  dont  le  comité 
aura  reconnu  la  pertinence  continueront  à  faire  preuve,  sans  que 
toutefois  il  soit  par  là  fait  obstacle  à  ce  que  des  preuves  nouvelles 
soient  apportées  aux  faits  retenus  comme  prouvés. 

(3).  Si  le  comité  juge  que  la  demande  de  pension  n'est  pas 
fondée  et  ne  pourrait  être  amendée  si  l'examen  en  était  difi'éré 
jusqu'à  l'expiration  d'un  laps  de  temps  raisonnable,  il  devra  la 
rejeter  et,  dans  ce  cas,  il  spécifiera  par  écrit  tous  les  faits  qu'il 
aura  considérés  comme  respectivement  prouvés  ou  controuvés, 
non  prouvés  ou  insuffisamment  prouvés. 
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21.  (1).  En  décidant  des  points  de  fait  contre  le  requérant,  le 
comité  distinguera  entre  ceux  qu'il  trouve  controuvés  et  ceux 
qu'il  trouve  simplement  injustifiés  ou  insuffisamment  établis. 

(2).  En  ce  qui  concerne  les  faits  controuvés,  la  décision  du 
comité  sera  définitive  à  tous  égards,  à  moins  que,  sur  appel  inter- 
jeté par  le  requérant  au  Trésorier  colonial,  dans  le  délai  et  de  la 
manière  prescrite,  le  Trésorier  ordonne  au  juge  de  la  cour  du 
district  qu'il  désigne  à  cet  effet,  de  procéder  à  une  enquête  sur 
ces  faits;  dans  ce  cas,  la  décision  de  ce  juge  sera  définitive  à  tous 
égards;  et  cette  décision  sera  remise  au  comité  et  sera  traitée  de 
la  même  manière  que  les  décisions  du  comité. 

(3).  Quant  aux  points  simplement  injustifiés  ou  insuffisamment 
établis,  l'intéressé  pourra  produire  en  tout  temps  dans  la  suite  les 
preuves  nouvelles  qui  j  seraient  relatives,  et,  dans  ce  cas,  tous 
les  faits  antérieurement  considérés  par  le  comité  comme  prouvés, 
seront  tenus  pour  définitivement  établis,  et  ledit  comité  exami- 
nera les  autres  parties  de  la  cause,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
nouvelle  demande  de  pension. 

22.  En  vue  de  faciliter  le  règlement  des  demandes  de  pensions, 
ces  demandes  pourront  être  reçues  et  provisoirement  examinées 
dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  deux  ans  antérieurement  à  la 
date  à  laquelle  l'intéressé  prétendra  que  sa  pension  devrait  com- 
mencer ;  mais  aucune  demande  de  pension  ne  sera  définitivement 
admise  et  aucun  certificat  de  pension  ne  sera  délivré,  avant  que 
toutes  les  conditions  prescrites  é  cet  égard  par  la  présente  loi 
aient  été  complètement  remplies. 

23.  La  demande  de  pension  pourra  être  modifiée  de  temps  à 
autre  sur  tous  les  points  à  l'égard  desquels  il  n'aura  pas  été  défi- 
nitivement statué. 

Certificats'  de  pension  pour  la  première  année. 

24.  Dès  que  la  demande  de  pension  aura  été  admise  et  que  le 
taux  de  la  première  année  de  la  pension  aura  été  fixé  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  le  comité  notifiera  ces  faits  au  deputy-registrar, 
le({uel  délivrera  au  requérant,  en  observant  les  formes  prescrites, 
un  certificat  (appelé  "  certificat  de  pension  »  dans  la  présente  loi) 
relatif  à  la  pension  de  la  première  année. 
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25.  (1).  Le  deputy-registrar  inscrira  dans  un  registre,  qui  sera 
appelé  le  "  Registre  des  pensions  de  vieillesse  du  district  de...  »>, 
les  indications  suivantes,  concernant  chacun  des  certificats   de 

^(^  qu'il  délivrera  : 

(a)  Le  numéro  dudit  certificat  et  le  nom  du  district  dans 
lequel  il  aura  été  délivré  ; 

(b)  L'indication  complète  du  nom  du  titulaire,  de  sa  pro- 
fession, de  son  domicile  ; 

(c)  Le  montant  de  ses  revenus  pendant  l'année  et  la  date 
à  laquelle  l'année  de  revenu  prendra  fin; 

(d)  La  date  à  laquelle  commencera  l'année  de  la  pension; 

(e)  Le  montant  de  la  pension  annuelle  et  les  termes  aux- 
quels elle  sera  payable,  avec  indication  exacte  de  la  date 
desdits  termes  ; 

(/")  Tous  autres  renseignements  prescrits. 
(2).  Toutes  les  inscriptions  de  certificats  de  pension  dans  le 
registre  de  pensions  de  vieillesse  seront  numérotées  consécutive- 
ment,   de  sorte  que  deux  inscriptions  opérées  dans  un  même 
registre  ne  puissent  porter  le  même  numéro. 

26.  Sur  demande  faite  dans  la  forme  requise  et  sous  réserve  de 
l'observation  des  prescriptions  légales  : 

(a)  Tout  certificat  de  pension  pourra  être  transcrit  du 
registre  d'un  district  sur  le  registre  d'un  autre  district  ; 

(b)  Le  deputy-registrar  pourra  délivrer  un  duplicata  du 
certificat  de  pension,  dans  tous  les  cas  où  la  preuve  satisfai- 
sante de  la  perte  de  l'original  aura  été  fournie. 

Certificats  de  pension  pour  les  amiées  suivantes. 

27.  Dans  le  but  de  déterminer  à  l'égard  de  la  seconde  année  et 
des  années  subséquentes,  comptées  à  partir  de  la  date  du  com- 
mencement de  la  pension,  si  le  titulaire  est  fondé  à  réclamer  le 
payement  de  sa  pension  pour  les  années  précitées,  et,  dans  l'affir- 
mative, quelle  somme  il  peut  réclamer,  on  observera  les  disposi- 
tions suivantes  : 

[a)  Pendant  la  période  prescrite  avant  le  commencement 
de  chacune  des  années  précitées,  le  titulaire,  lorsqu'il  récla- 
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mera  quelque  payement  relatif  à  sa  pension  pour  cette  année 
là  ou  non,  devra  fournir  au  deputj  registrar  un  état  dans  la 
forme  requise,  renfermant  des  indications  complètes  sur  ses 
revenus  pour  ladite  année  (soit  les  revenus  de  l'année  de 
revenu  immédiatement  précédente),  ainsi  que  la  valeur  nette 
en  capital  de  tous  ses  biens  accumulés; 

(&)  Si  le  titulaire  de  la  pension  n'a  touché  aucun  revenu 
durant  l'année  et  n'a  pas  de  biens  accumulés,  l'état  portera 
le  mot  "  néant  »  ; 

(c)  Le  comité  examinera  ledit  état  et  s'assurera  de 
l'exécution  des  obligations  imposées  par  la  section  9  de  la 
présente  loi,  dans  les  mêmes  formes,  avec  les  mêmes  pou- 
voirs et  en  observant  les  mêmes  conditions  que  pour  l'exa- 
men des  demandes  de  pensions  ; 

[d)  Le  magistrat,  après  s'être  assuré  du  montant  des 
revenus  du  titulaire  et  de  la  valeur  nette  en  capital  des  biens 
accumulés,  ainsi  que  de  l'accomplissement  des  prescriptions 
de  la  section  9  de  la  présente  loi,  notifiera  ces  faits  au 
deputy  registrar  qui  les  portera  au  registre  des  pensions  de 
vieillesse  et  délivrera  un  certificat  de  pension  rédigé  dans  la 
forme  prescrite  et  relatif  à  l'annuité  de  la  pension  (s'il  en 
existe  une)  à  laquelle  le  titulaire  aura  droit  ; 

T'outefois,  au  lieu  de  délivrer  lui-même  ce  certificat  au 
titulaire,  le  deputy  registrar  le  transmettra  au  directeur  de 
la  banque  ou  de  la  succursale  ou  de  la  personne  autorisée  à 
payer  la  pension,  et  ce  directeur  ou  cette  personne  le  remettra 
au  titulaire  en  échange  du  certificat  de  pension  périmé  ; 

{e)  En  transmettant  le  certificat  de  pension  au  directeur 
ou  à  cette  personne,  le  deputy  registrar  notifiera  le  fait, 
dans  la  forme  prescrite,  au  titulaire  de  la  pension. 

Payement  des  pensions  et  déchéance  du  droit  aux  arrérages. 

28.  (1).  Les  arrérages  mensuels  de  la  pension  seront  payables 
à  la  caisse  d'épargne  du  gouvernement,  ou  à  une  succursale  de 
celle-ci,  ou  à  la  banque  ou  succursale  désignée  par  le  registrar  à 
cet  efiet  et  indiquée  dans  le  certificat. 

41 
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(2).  Sur  demande  faite  dans  la  forme  prescrite,  l'indication  de 
la  banque  ou  succursale  pourra  être  modifiée  de  temps  à  autre,  et 
tout  cliangement  de  cette  espèce  devra  être  mentionné  par  le 
deputy  registrar  sur  le  certificat  de  pension  et  dans  le  registre  de 
district  des  pensions  de  vieillesse. 

29.  (1).  Conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  les 
arréi'ages  mensuels  seront  payables  en  tout  tcjii])s,  dans  les 
vingt  et  un  jours  qui  suivront  leur  date,  sur  demande  faite  par  le 
titulaire  en  personne  et  sur  production  de  son  certificat  de  pension 
au  directeur  de  la  banque  ou  succursale,  ou  à  l'employé  de  la 
banque  ou  succursale  appointé  à  cette  fin  par  le  directeur  et 
indiqué  dans  ledit  certificat. 

(2).  Au  cas  où  toutes  les  dispositions  de  la  section  précédente 
n'auraient  pas  été  exactement  observées,  l'intéressé  sera  déchu 
de  son  droit  auxdits  arrérages,  à  moins  que  cette  déchéance  ne 
soit  rapportée,  conformément  aux  dispositions  formulées  ci-après 
à  cet  égard. 

30.  (1).  Le  comité  pourra,  par  ordonnance  rendue  dans  la 
forme  requise,  relever  de  la  déchéance  dans  tous  les  cas  où,  après 
enquête,  ils  se  seront  assurés  : 

(a)  Que,  si  la  déchéance  est  intervenue  à  raison  de  ce 
que  le  titulaire  ne  s'est  pas  présenté  en  personne  pour  tou- 
cher les  arrérages  ou  n'a  pas  réclamé  le  payement  dans  les 
délais  prescrits,  cette  inobservation  de  la  loi  a  eu  pour  cause 
la  maladie  du  titulaire,  ou  son  absence  temporaire  hors  la 
localité  (non  hors  la  colonie),  ou  toute  autre  raison  suffi- 
sante ; 

(b)  Que,  si  la  déchéance  a  eu  pour  cause  le  défaut  de 
présentation  du  certificat  de  pension,  ce  fait  était  dû  à  ce  que 
celui-ci  était  perdu  ou  égaré. 

Toutefois, 

(c)  excepté  dans  les  cas  spéciaux  de  maladie  ou  d'infir- 
mité du  titulaire  ou  d'autorisation  du  Comité  central,  il  ne 
sera  pas  permis  au  Comité  de  rendre  successivement  deux 
ordonnances  de  cette  espèce  en  faveur  du  même  titulaire,  et, 

(d)  en  aucun  cas,  une  ordonnance  de  cette  espèce  ne 
pourra  être  rendue  que  si  elle  est  demandée  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  déchéance. 
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(2).  Les  arrérages  indicfués  dans  une  ordonnance  de  cette 
espèce  seront  payables  en  tout  temps  dans  les  quatorze  jours  de 
la  date  de  l'ordonnance,  sur  la  demande  personnelle  du  titulaire 
de  la  pension  ou  sur  celle  d'une  autre  personne  indiquée  dans 
l'ordonnance  et  sur  la  production  de  ladite  ordonnance,  ainsi  que 
(excepté  quand  l'ordonnance  en  disposera  autrement)  du  certificat 
de  pension,  au  directeur  ou  fonctionnaire  de  la  banque  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  ou  à  la  personne  désignée  dans  l'ordonnance. 

(3).  Dans  le  cas  où  les  dispositions  de  la  section  précédente 
n'auraient  pas  été  exactement  observées,  l'ordonnance  sera 
tenue  pour  annulée  et  la  déchéance  des  arrérages  qui  y  sont 
portés  deviendra  définitive. 

31.  Aucune  pension  ne  sera  payable,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  aux  personnes  admises  dans  une  institution  de  bienfaisance 
ou  recevant  des  secours  de  celle-ci,  sauf  si  ces  personnes  sont 
incapables,  par  suite  d'infirmités,  de  prendre  soin  d'elles-mêmes; 
dans  ce  cas,  les  dispositions  suivantes  seront  applicables  : 

(a)  Les  frais  raisonnables  dudit  entretien  ou  de  ladite 
assistance  devront  être  payés  sur  la  pension  ; 

(b)  En  vue  d'assurer  ce  remboursement,  les  arrérages  de 
la  pension  devront  être  payés,  dans  la  mesure  nécessaire, 
aux  autorités  administratives  de  l'établissement  charitable, 
de  la  manière  prescrite  et  sur  production  au  directeur  ou 
fonctionnaire  de  la  banque  ou  succursale  où  la  pension  est 
payable,  de  l'ordonnance  en  due  forme  délivrée  par  le 
comité  ; 

(c)  Le  surplus  de  la  pension  qui  restera  aux  mains  des 
autorités  administratives  de  l'institution,  après  déduction  des 
frais  indiqués  ci-dessus,  devra  être  payé  au  titulaire  de  la 
pension  ; 

(d)  Lorsqu'il  s'agira  de  calculer  le  montant  des  subsides 
ou  quotes-parts  payables  par  le  gouvernement  à  ces  autorités 
administratives  en  vertu  d'une  loi,  les  arrérages  ainsi  payés 
n'entreront  pas  en  compte. 

32.  Toute  personne  qui,  de  l'avis  du  comité,  ne  doit  pas 
recevoir  le  payement  de  la  pension  en  argent,  mais  qui  a  droit  à 
une  pension  aux  termes  de  la  présente  loi,  peut,  si  le  comité  le 
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juge  bon,  être  mise  en  pension,  et  le  montant  de  la  pension  à 
laquelle  elle  a  droit  peut  être  retiré  du  revenu  consolidé  et 
payé  par  le  comité  à  la  personne  choisie  pour  pourvoir  à  l'entre- 
tien du  titulaire. 

33.  Moyennant  l'observation  des  conditions  prescrites  et  sur 
production  au  directeur  ou  fonctionnaire  de  la  banque  ou  succur- 
sale où  la  pension  est  payable,  d'une  ordonnance  en  due  forme, 
les  arrérages  pourront  être  payés  à  un  membre  du  clergé,  un 
juge  de  paix  ou  à  toute  personne  honorable  indiquée  dans  l'ordon- 
nance, au  profit  du  titulaire  de  la  pension. 

Une  ordonnance  de  cette  espèce  pourra  être  rendue  par  le 
comité,  lorsqu'il  se  sera  assuré  de  l'avantage  de  ce  procédé,  eu 
égard  à  l'âge,  aux  infirmités  ou  à  l'imprévoyance  du  titulaire  ou 
à  d'autres  circonstances  spéciales. 

34.  Tous  arrérages  échus  pendant  que  le  titulaire  de  la  pension 
était  incarcéré,  interné  dans  une  maison  de  santé  ou  absent  de  la 
colonie,  seront  définitivement  périmés. 

35.  Les  dispositions  suivantes  seront  applicables  au  payement 
des  arrérages  de  la  pension  par  le  directeur  ou  fonctionnaire 
préindiqués  : 

(a)  Le  directeur  ou  fonctionnaire  pourra,  s'il  le  juge  à 
propos,  exiger  de  la  personne  qui  se  présentera  pour  toucher 
les  arrérages,  la  preuve  de  l'identité  de  cette  personne,  mais 
il  ne  sera  pas  tenu  de  le  faire  et  pourra  considérer  la  pro- 
duction du  certificat  de  pension  ou  de  l'ordonnance  relative 
aux  arrérages,  comme  preuve  suffisante  de  l'identité  de  la 
personne  qui  produit  l'un  de  ces  titres  avec  celle  qui  a  droit 
au  payement; 

(b)  Lorsqu'il  aura  effectué  le  payement,,  le  directeur  ou 
fonctionnaire  inscrira  au  dos  du  certificat  de  pension  ou  de 
l'ordonnance  produits  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  la  date  et 
la  mention  du  payement  et  devra  exiger  de  la  personne  à 
laquelle  le  payement  a  été  fait  qu'elle  lui  en  donne  reçu  dans 
la  forme  prescrite; 

(c)  Ce  reçu  suffira  à  établir  que  le  payement  auquel  il 
paraît  se  rapporter  a  été  dûment  effectué,  et  aucune  récla- 
mation ne  pourra  être  admise  à  cet  égard,  dans  la  suite, 
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contre  le  gouvernement  ou  la  banque  ou  le  directeur  ou 
fonctionnaire  ; 

{d)  Quand  l'ordonnance  produite  comme  il  est  dit 
ci-dessus  ne  se  rapporte  qu'à  une  seule  échéance  ou  aux  der- 
niers arrérages  d'une  série,  il  devra  être  remis  au  directeur 
ou  fonctionnaire  et  conservé  par  lui  après  le  payement 
desdits  arrérages. 

36.  En  délivrant  une  ordonnance,  le  comité  en  informera  le 
deputy  registrar  qui  tiendra  note  du  fait. 

IIP  PARTIE.  —  PÉNALITÉS  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

37.  Sera  passible  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  six 
mois,  avec  ou  sans  travail  forcé  (hard  labour),  toute  personne  : 

{a)  qui,  à  l'aide  de  pièces  ou  de  moyens  frauduleux,  aura 
obtenu  ou  essayé  d'obtenir  un  certificat  de  pension,  alors 
qu'elle  n'y  avait  pas  droit,  ou  bien  aura  obtenu  une  pension 
d'un  taux  plus  élevé  que  celle  à  laquelle  elle  pouvait 
prétendre;  ou 

{h)  qui,  par  des  moyens  quelconques,  aura  obtenu  ou 
essayé  d'obtenir  le  payement  des  arrérages  ou  d'une  pension 
définitivement  frappés  de  déchéance  ;  ou 

(c)  qui,  par  supposition  de  personne  ou  à  l'aide  de  tout 
autre  expédient  frauduleux,  aura  obtenu  ou  essayé  d'obtenir 
le  payement  dçs  arrérages  ou  d'une  pension  ;  ou 

(d)  qui,  à  l'aide  de  pièces  ou  moyens  frauduleux,  aura 
aidé  ou  encouragé  une  personne  à  se  procurer  un  certificat 
de  pension,  ou  des  arrérages  payables  en  vertu  de  celle-ci. 

Toutes  poursuites  en  vertu  de  la  pi'ésente  section  auront  lieu 
sommairement  devant  un  magistrat  rémunéré  ou  de  police  ou 
deux  juges  de  paix. 

L'appel  sera  ouvert  contre  toute  condamnation  prononcée  en 
vertu  de  la  présente  section. 

38.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  reconnu  coupable  en  vertu  de 
la  section  précédente,  le  tribunal,  outre  la  condamnation  pres- 
crite par  la  présente  loi,  prononcera  selon  les  circonstances  de  la 
cause  : 
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(a)  l'annulation  de  tout  certificat  de  pension  ({ui  aurait 
été  obtenu  par  des  voies  frauduleuses  ;  ou 

(b)  la  réduction  au  juste  taux  de  toute  pension  dont  le 
montant  aurait  été  reconnu  exagéré  ;  ou 

(c)  une  amende  n'excédant  pas  le  double  du  montant  des 
arrérages  dont  le  payement  aura  été  frauduleusement  obtenu; 
et  si  le  condamné  est  le  titulaire  d'une  pension,  le  tribunal 
prononcera  la  confiscation  des  arrérages  à  échoir,  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  amende  et  pour  le  payement  de 
celle-ci. 

39.  Si  le  titulaire  d'une  pension  est  condamné  pour  ivresse  ou 
pour  un  autre  délit  passible  d'un  emprisonnement  d'au  moins 
un  mois,  outre  les  amendes  et  autres  condamnations  qui  lui 
seront  infligées,  le  tribunal  pourra  à  son  gré  confisquer  une  ou 
plusieurs  parties  de  l'annuité  à  éclioir  immédiatement  après  la 
condamnation. 

Si  le  tribunal  estime  que  le  titulaire  d'une  pension  gaspille, 
dilapide  ou  compromet  sa  fortune,  endommage  considérablement 
sa  santé,  trouble  ou  ruine  la  tranquillité  et  le  bien-être  de  sa 
famille,  il  pourra  ordonner  que  les  arrérages  soient  payés  à  un 
clergyman,  juge  de  paix  ou  autre  personne  honorable  au  profit 
du  titulaire  ou  bien  il  pourra  prononcer  l'annulation  du  certificat 
de  pension.  D'autre  part,  il  sera  illégal  de  la  part  d'un  débitant 
de  boissons  patenté  de  fournir  sciemment  au  titulaire  d'une  pen- 
sion des  boissons  fermentées  ou  spiritueuses,  et  toute  personne 
convaincue  d'infraction  à  la  présente  section,  sera  passible  d'une 
amende  de  10  livres  au  maximum. 

40.  Si  le  titulaire  d'une  pension  est  condamné  à  un  emprison- 
nement de  douze  mois  au  plus,  pour  un  délit  de  nature  à  lui 
enlever  la  considération  publique,  le  tribunal  annulera  le  certi- 
ficat de  pension. 

41 .  Dans  tous  les  cas  où  un  certificat  de  pension  est  annulé 
par  un  tribunal,  le  droit  à  la  pension  sera  tenu  pour  définitive- 
ment frappé  de  déchéance. 

42.  Dans  tous  les  cas  où  des  arrérages  seront  confisqués,  ou 
un  certificat  de  pension  annulé  par  jugement  d'un  tribunal,  le 
greffier  du  tribunal  notifiera  immédiatement  au  deputy  registrar 
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la  confiscation  ou  l'annulation,  et  le  deputj  registrar  en  effectuera 
l'enregistrement. 

Dispositions  diverses. 

43.  La  pension  étant  destinée  à  l'entretien  personnel  du  titu- 
laire, sera  (sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  loi  rela- 
tives au  payement,  à  la  confiscation,  etc.)  absolument  inalié- 
nable par  cession,  saisie-arrêt,  saisie  pour  cause  de  faillite  ou 
autrement. 

44.  (1).  Tous  les  deputj  registrars  dresseront  et  enverront  au 
registrar,  à  des  époques  déterminées  et  dans  la  forme  prescrite, 
un  rapport  indiquant  pour  chaque  période  : 

{a)  Tous  les  certificats  de  pension  et  tous  les  mandats 
qu'ils  auront  délivrés; 

ip)  Toutes  les  confiscations  qu'ils  auront  enregistrées  ; 
(c)  Tous  autres  renseignements  prescrits. 
(2).  A  l'aide  des  rapports  précités,  le  registrar  établira  un 
''  registre  général  des  pensions  «  renfermant  l'indication  de  tous 
les  certificats  de  pension  actuellement  valables  et  tous  les  autres 
renseignements  dont  l'indication  est  prescrite. 

45.  A  des  époques  déterminées,  le  registrar  fournira  au  tréso- 
rier général  des  états  indiquant  pour  chacune  de  ces  époques  : 

[a)  Le  nom  des  titulaires  de  pensions  ; 

[h)  Les  numéros  de  leurs  certificats  de  pension  ; 

(c)  Les   dates  et  banques   ou   succursales   auxquels  les 
arrérages  desdites  pensions  seront  payables  ; 

(d)  Le  montant  des  arrérages  à  payer. 

46.  Le  trésorier  colonial,  sans  autre  autorisation  que  celle  qui 
lui  est  accordée  par  la  présente  loi,  avancera  de  temps  à  autre 
sur  les  fonds  consolidés  les  sommes  nécessaires  au  payement  des 
arrérages  indiqués  sur  les  listes  précitées  pour  les  pensions 
allouées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

47.  Toutes  les  dépenses  (autres  que  le  payement  des  pensions) 
provoquées  par  l'application  de  la  présente  loi,  seront  payées  à 
l'aide  des  allocations  que  le  Par-lement  votera  de  temps  à 
autre. 

48.  Le  trésorier  colonial,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la 
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clôtui'c  de  chaque  exercice  financier,  soit  le  31  mars  de  chaque 
année,  dressera  et  soumettra  au  Parlement,  s'il  est  réuni,  et  s'il 
n'est  pas  réuni,  dans  les  quatorze  jours  qui  suivront  le  commen- 
cement de  la  session  la  plus  proche,  un  état  indiquant  : 

(a)  La  totalité  des  sommes  payées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  pour  le  service  des  pensions  ; 

(b)  La  totalité  des  sommes  payées  pour  d'autres  ser- 
vices ; 

(c)  Le  nombre  total  des  titulaires  ; 

(d)  La  somme  totale  des  arrérages  définitivement  confis- 
qués ou  périmés  ; 

(e)  Tous  autres  renseignements  prescrits. 

49.  Le  gouverneur  pourra  formuler  les  règlements  qu'il  jugera 
nécessaires  concernant  les  points  pour  lesquels  des  règlements 
auront  été  proposés  ou  prévus,  et,  d'une  façon  générale,  en  vue 
de  l'exécution  de  la  présente  loi.  Ces  règlements  auront  force  de 
loi  après  avoir  été  publiés  dans  la  Gazette  et  seront  soumis  au 
Parlement  dans  les  quatorze  jours  de  leur  création  si  le  Parle- 
ment est  en  session  et,  s'il  n'est  pas  en  session,  dans  les  quatorze 
jours  qui  suivent  le  commencement  de  la  session  suivante  du 
Parlement. 

50.  Une  copie  de  la  présente  loi  sera  affichée,  de  manière  que 
le  public  puisse  en  prendre  connaissance,  dans  chaque  banque  où 
les  arrérages  des  pensions  sont  payables  en  vertu  de  la  présente 
loi, ''et  une  liste  contenant  les  noms  des  titulaires  dont  les  arré- 
rages sont  payables  à  cette  banque,  y  sera  conservée. 

51.  La  présente  loi,  en  tant  qu'elle  prévoit  l'allocation  de  pen- 
sions, ne  s'appliquera  pas  : 

(a)  Aux  étrangers  ; 

(b)  Aux  sujets  naturalisés,  à  l'exception  de  ceux  qui 
auront  été  naturalisés  dix  ans  avant  la  date  à  laquelle  ils 
feront  valoir  leur  demande  de  pension  ;    . 

(c)  Aux  Chinois  ou  autres  asiatiques,  naturalisés  ou  non  ; 

(d)  Aux  aborigènes. 

52.  (1).  Toute  pension  accordée  en  vertu  de  la  présente  loi, 
sera  considérée  comme  accordée  sous  réserve  dés  dispositions  de 
toute  loi  de  modification  ou  d'abrogation  qui  pourrait  être  votée 
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dans  la  suite,  et  les  titulaires  d'une  pension,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  n'auront  aucun  droit  à  une  indemnité  ou  autre  compen- 
sation sous  prétexte  qu'il  aurait  été  porté  atteinte  à  leur  pension 
par  une  loi  portant  modification  ou  abrogation  de  la  pré- 
sente loi. 

(2).  Mention  de  la  sous-section  précédente  sera  imprimée  sur 
chaque  certificat  de  pension. 


QUEENSLAND. 

Loi  du  28  décembre  1900  modifiant  la  loi  sur  les 
fabriques  et  magasins  ('). 

P^  PARTIE.  —  Préliminaires. 

1.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  partir  du  l*'''  janvier 
1901  et  sera  citée  sous  le  nom  de  :  Loi  de  1900  sm^les  fabriques 
et  magasins. 

2.  La  présente  loi  est  divisée  de  la  manière  suivante  : 
P  partie.  —  Préliminaires; 

IP  partie.  —  Enregistrement; 
IIP  partie.  —  Inspection.  Explosions  de  chaudières; 
IV^  partie.  —  Registres; 
V®  partie.  —  Mesures  d 'hygiène  ; 

VP  partie.  —  Prévention  des  accidents  et  mesures  de  pré- 
caution en  cas  d'incendie  ; 
VIP  partie.  —  Age  des  employés  et  certificats  ; 
VHP  partie.  —  Heures  de  travail  dans  les  magasins  ; 
IX®  partie.  —  Dispositions  diverses. 

3.  La  loi  sur  les  fabriques  et  magasins  de  1896  est  abrogée 
[Tous  les  actes  ou  règlements  faits  en  vertu  de  la  loi  précitée 

restent  en  vigueur.] 

4.  [Définitions.  «  Boulangerie  «  s'appliquera  à  tous  les  endroits 

(')  An  act  to  amena  the  law  relating  to  factories  and  workshops,  n"  2.%. 
Assented  to  2^th  december  1900. 
Les  dispositions  placées  entrQ  crochets  [    ]  ont  été  résumées. 
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OÙ  l'on  cuit  du  pain  ou  de  la  pâtisserie  pour  la  vente,  ainsi  qu'aux 
cuisines  do  restaurants. 

«  Chaudière  »  s'applique  à  tout  ce  qui  est  destiné  à  fournir  de 
la  vapeur  à  une  pression  supérieure  à  la  pression  atmosphérique, 
ainsi  qu'aux  tuyaux  et  cylindres  soumis  à  une  pression  de  gaz  ou 
de  vapeur  ou  employés  dans  les  fabriques  d'eaux  minérales.  Il  ne 
s'applique  ni  aux  chaudières  employées  dans  un  but  domestique, 
ni  aux  chaudières  des  vaisseaux,  ni  à  celles  qui  sont  régies  par  la 
loi  sur  les  mines  de  1898. 

"  Enfant  «  s'entend  des  personnes  de  moins  de  14  ans. 

.*  Fermé  »  s'entend  des  magasins  où  le  public  n'est  plus  admis 
à  partir  d'une  certaine  heure. 

«  Employé  »>  s'entend  de  toute  personne  occupée  par  un  em- 
ployeur. Il  comprend  toutes  les  personnes  qui  travaillent  dans  ou 
pour  une  fabrique  ou  magasin,  moyennant  salaire  ou  non,  à  quel- 
que travail  que  ce  soit.  Il  comprend  aussi  les  employés  de  maga- 
sins mais  non  les  charretiers,  ni  les  veilleurs,  ni  les  voyageurs  de 
commerce. 

«  Fabrique  "  s'applique  : 

(1).  à  tout  endroit  où  deux  ou  plusieurs  personnes,  y  compris 
l'occupant,  s'occupent  directement  ou  indirectement  d'un  métier 
ou  de  la  préparation  ou  de  la  manufacture  d'un  article  destiné  à 
une  industrie  ou  à  la  vente,  en  y  comprenant  les  boulangeries  et 
les  blanchisseries. 

(2).  à  tout  endroit  où  l'on  emploie  un  ou  plusieurs  Chinois  ou 
autres  Asiatiques. 

(3).  à  tout  endroit  où  l'on  fait  usage  de  vapeur  ou  d'une  autre 
force  mécanique  pour  la  préparation,  la  manutention  ou  l'embal- 
lage de  marchandises  destinées  au  transit. 

Mais  le  mot  «  fabrique  »  ne  comprend  pas  les  prisons  ou  écoles 
industrielles  ou  de  réforme,  ni  les  laiteries,  ni  les  navires,  ni  les 
bâtiments  destinés  à  l'agriculture  et  situés  dans  les  fermes,  ni  les 
mines,  ni  l'industrie  domestique. 

"  Demi -jour  de  congé  »  désigne  la  partie  du  jour  â  partir  d'une 
heure  de  l'après-midi,  désignée  comme  demi-jour  de  congé  hebdo- 
madaire conformément  à  la  présente  loi. 

«  Inspecteur  »  s'entend  de  l'inspecteur  principal  ou  autre  ou  de 
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toute  personne  chargée  actuellement  de  remplir  leurs  fonctions. 

"  Nuit  »  est  la  période  comprise  entre  neuf  heures  du  soir  et 
six  heures  du  matin. 

«  Occupant  »  s'entend  de  toute  personne  ou  compagnie  qui 
occupe  une  personne  dans  ou  pour  une  fabrique  ou  magasin  au 
sens  de  la  présente  loi.  Il  s'applique  aussi  à  toute  personne  qui 
agit  comme  gérant  d'un  de  ces  établissements. 

«  Magasin  »  s'applique  à  tout  endroit,  échoppe,  bateau,  voiture 
où  l'on  vend  des  marchandises  en  détail.  En  général,  il  s'applique 
aussi  aux  salons  de  coiffure.  Si  deux  ou  plusieurs  genres  de  com- 
merce sont  exercés  dans  différentes  parties,  séparées  entre  elles, 
d'une  même  construction,  l'occupant  sera  considéré  comme  occu- 
pant un  magasin  spécial  pour  chaque  commerce. 

«  Semaine  «  s'entend  de  la  période  comprise  entre  minuit  le 
samedi  et  minuit  le  samedi  suivant. 

«  Jeune  ouvrier  »  s'applique  aux  personnes  âgées  de  plus  de 
quatorze  mais  de  moins  de  seize  ans,  ainsi  qu'aux  enfants  em- 
ployés dans  une  fabrique  en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle 
spéciale.] 

5.  [Le  gouverneur  peut  arrêter  l'étendue  des  districts  des  auto- 
rités locales.  Il  peut  exempter  un  district,  en  tout  ou  en  partie,  de 
l'application  de  la  VHP  partie  de  la  loi  et  d'autre  part  appliquer 
les  dispositions  relatives  aux  heures  de  travail  dans  les  magasins 
et  à  l'inspection  des  chaudières  à  des  étendues  différentes  de  celles 
des  districts.  Le  gouverneur  peut  aussi  exempter  une  fabrique 
de  l'application  de  la  loi  ou  de  certaines  de  ses  dispositions.] 

6.  [Le  gouverneur  peut  désigner  le  nombre  d'inspecteurs  qui 
lui  semble  nécessaire  pour  l'application  de  la  loi.] 

IP  PARTIE.  —  Enregistrement. 

7.  [Les  personnes  qui  se  proposent  d'exploiter  une  fabrique 
qui  n'est  pas  encore  enregistrée  ou  de  transformer  un  bâtiment  en 
fabrique,  sont  tenues  de  faire,  dans  les  huit  jours,  une  déclaration 
en  ce  sens,  accompagnée  de  plans,  à  l'inspecteur  du  travaiL 
Celui-ci  délivrera  un  certificat  d'enregistrement  s'il  estime  que  les 
bâtiments  conviennent  à  l'exi^loitation  de  l'industrie  proposée.] 
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8.  [L'occupant  d'une  fabrique  doit  informer  par  écrit  l'inspec- 
teur de  la  cessation  de  sa  qualité  d'occupant,  sinon  il  continuera  à 
être  considéré  comme  tel.] 

Chaudières, 

9-10.  [Les  mêmes  obligations  incombent  à  celui  qui  possède  ou 
acquiert  une  chaudière  ainsi  qu'à  celui  qui  vend  la  chaudière  qu'il 
possède.] 

IIP  PARTIE.  —  Inspection.  —  Explosions  de  chaudières. 

11.  [Les  inspecteurs  ont  le  droit  de  pénétrer  à  toute  heure  con- 
venable du  jour  ou  de  la  nuit  dans  les  fabriques  ou  magasins  où 
ils  ont  des  raisons  de  croire  que  des  personnes  sont  employées, 
de  se  faire  accompagner  d'un  spécialiste,"  ou,  le  cas  échéant,  d'un 
agent  de  police  et  de  faire  les  enquêtes  et  constatations  qu'ils 
jugent  utiles  pour  vérifier  si  la  présente  loi  ou  la  loi  sur  l'hjgiéne 
sont  observées.  Ils  peuvent  pénétrer  de  même  dans  les  endroits 
où  se  trouvent  des  chaudières,  en  vue  de  l'application  de  la  loi 
sur  les  chaudières.  Ils  peuvent  exiger  la  production  des  livres 
et  listes  d'ouvriers  et  exercer  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
assurer  l'observation  de  la  loi  et  des  règlements. 

Les  industriels  sont  tenus  de  permettre  aux  inspecteurs  l'accès 
de  leurs  locaux.  En  cas  de  refus,  les  inspecteurs  demanderont 
une  autorisation  à  la  justice.] 

12.  [Pénalités  comminées  à  l'égard  de  ceux  qui  empêchent 
l'inspecteur  d'accomplir  sa  mission.] 

13.  [Les  chaudières  doivent  être  inspectées  au  moins  une  fois 
l'an.  Lors  de  sa  première  visite,  l'inspecteur  tiendra  note  du  nom 
du  propriétaire  et  du  fabricant,  de  la  description  de  la  chaudière, 
de  son  ancienneté,  de  la  pression  qu'elle  peut  supporter,  etc..  et 
mentionnera  dans  ses  visites  ultérieures  les  changements  que  la 
chaudière  a  subis.] 

14.  [Quand  un  inspecteur  aura  constaté  qu'une  chaudière  est 
en  bon  état,  un  certificat  sera  délivré  au  propriétaire.  La  durée 
de  validité  du  certificat  ne  peut  excéder  douze  mois.  Les  chau- 
dières devront  porter  une  inscription  constatant  qu'elles  ont  été 
trouvées  en  bon  état.] 
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15.  [Le  certificat  délivré  par  l'inspection  doit  être  affiché  en 
un  endroit  apparent,  sous  peine  d'amende.] 

16.  [L'inspecteur  annoncera  sa  visite  au  moins  quinze  jours 
à  l'avance.  Le  propriétaire  devra  vider  et  nettoyer  la  chaudière 
pour  le  jour  de  la  visite.] 

17.  [Dans  les  douze  mois  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  les  chaudières  devront  être  munies,  si  l'inspecteur  le  juge 
nécessaire,  de  deux  soupapes  de  sûreté,  de  deux  tubes  de  niveau 
et  de  robinets  d'essai.] 

18.  [Si  la  chaudière  n'est  pas  pourvue  de  ces  dispositifs  ou  si 
elle  présente  du  danger,  l'inspecteur  en  défendra  l'usage  jusqu'à 
ce  que  les  réparations  soient  exécutées  ou  défendra  de  dépasser 
une  pression  déterminée.] 

19.  [Il  est  défendu  d'employer  une  chaudière  sans  avoir  obtenu 
de  certificat  ou  de  dépasser  la  pression  permise.] 

20-21 .  [Le  propriétaire  d'une  chaudière  doit  informer  immé- 
diatement l'inspecteur  de  toutes  les  modifications  qu'il  y  apporte, 
sous  peine  d'amende.] 

Explosions  de  chaudières. 

22.  [En  cas  d'explosion  d'une  chaudière  ou  d'accident  endom- 
mageant une  chaudière,  le  propriétaire  en  informera  immédiate- 
ment l'inspecteur  principal  qui  transmettra  un  rapport  au 
ministre.] 

23.  [En  recevant  le  rapport,  le  ministre  peut  ordonner  une 
enquête  judiciaire  qui  sera  publique.] 

IV^  PARTIE.  —  Registres. 

24  (1).  Tout  occupant  de  fabrique  ou  magasin  tiendra  dans  la 
forme  prescrite  un  registre  indiquant  : 
(I)  les  noms  de  tous  les  employés  ; 
(II)  l'âge  de  tous  les  employés  de  moins  de  dix-huit  ans; 

(III)  le  genre  de  travail  de  chaque  employé; 

(IV)  le  nombre  des  heures  de  travail  ordinaires  par  semaine,  et 
(V)  les  autres  renseignements  qui  pourraient  être  exigés. 
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(2).   Tout  occupant  d'une   fabrique  devra,  outre  le   registre 
mentionné  ci-dessus,  tenir  un  registre  indiquant  : 
(I)  le  taux  des  salaires  payés  à  chaque  employé; 
(II)  les  prix  payés  pour  le  travail  à  la  pièce,  et 
(III)  les  salaires  payés  pour  les  heures  supplémentaires. 
(3*.  Tout  occupant  d'une  fabrique  ou  magasin  fera  afficher  en 
un  endroit   visible   ou   près   de   l'entrée,    ainsi    qu'aux    autres 
endroits  que  l'inspecteur  désignera,  un  avis  indiquant  : 
(I)  le  nom  et  l'adresse  de  l'inspecteur; 

(II)  les  heures  de  travail  ordinaires  de  la  fabrique  ou  maga- 
sin; 

(III)  les  heures  de  travail  ordinaires  des  femmes  employées 
dans  la  fabrique  ou  magasin; 

(IV)  les  heures  de  travail  ordinaires  des  jeunes  ouvriers  de 
sexe  masculin  de  la  fabrique  ou  magasin  ; 

(V)  les  heures  des  repas  ; 

(VI)  le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  être  occupées  dans 
chaque  local  de  la  fabrique  ou  magasin  ;  ainsi  que,  s'il  s'agit  d'un 
magasin  : 

(VII)  le  relevé  du  nombre  total  de  jours  où  des  personnes  peu- 
vent, pendant  l'année  courante  et  sous  les  conditions  indiquées 
ci-après,  être  occupées  dans  ou  pour  le  magasin  pendant  trois 
neures  après  l'heure  de  fermeture  du  magasin. 

25.  [Les  occupants  des  fabriques  tiendront,  pour  .  l'usage 
exclusif  des  inspecteurs,  un  registre  portant  les  noms  des  per- 
sonnes qu'ils  emploient  en  dehors  de  la  fabrique  et  les  endroits  où 
elles  travaillent,  la  quantité  de  travail  qui  leur  est  remise,  le  genre 
de  travail  qu'elles  effectuent  et  le  taux  de  leur  rémunération.] 

26.  [Les  registres  dont  il  est  question  dans  le  présent  chapitre 
doivent  être  produits  à  toute  réquisition  de  l'inspecteur.  Il  est 
défendu  aux  inspecteurs  de  divulguer  le  contenu  des  registres.] 

V®  PARTIE.  —  Dispositions  sanitaires. 

27-29.  [Toute  fabrique  ou  magasin  ainsi  que  leurs  cours 
et  dépendances  doivent  être  tenus  en  état  de  propreté  et  à  l'abri 
de  toute  émanation  nuisible. 
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Toute  fabrique  ou  magasin  doivent  être  pourvus  de  water- 
closets  séparés  dans  la  proportion  de  un  pour  quinze  femmes 
et  de  un  pour  vingt  hommes. 

Les  établissements  doivent  contenir  le  volume  d'air  et  être  ven- 
tilés selon  les  prescriptions.  Ils  doivent  être  munis  d'eau  potable. 
Leur  température  doit  être  raisonnable. 

Les  blanchisseries,  de  même  que  les  établissements  où  l'inspec- 
teur l'exige,  doivent  être  drainés  et  des  grilles  doivent  être  mises 
à  la  disposition  des  ouvriers  pour  qu'ils  puissent  se  tenir  dessus. 
Les  calorifères  doivent  être  disposés  de  manière  à  ne  pas  sur- 
chauffer les  locaux. 

L'inspecteur  du  travail  peut  déclarer  impropres  les  établisse- 
ments qui  ne  répondent  pas  aux  exigences  de  l'hygiène  ou 
ordonner  les  transformations  qu'il  juge  nécessaires. 

L'inspecteur  peut  aussi  exiger  que  des  mesures  de  ventilation 
spéciales  soient  prises  dans  les  endroits  où  des  émanations  ou  des 
gaz  se  dégagent  au  cours  des  opérations.] 

30.  [Les  murs  intérieurs  des  locaux  des  fabriques  ainsi  que  les 
plafonds  et  les  cages  d'escaliers  doivent,  peu  importe  qu'ils  soient 
plâtrés  ou  noii,  être  vernis  ou  peints  à  l'huile  au  moins  une  fois 
tous  les  sept  ans,  ou  être  blanchis  à  la  chaux  ou  badigeonnés  au 
moyen  d'un  liquide  approuvé  par  l'inspecteur,  au  moins  une  fois 
par  an.  S'ils  sont  peints  ou  vernis,  ils  doivent  être  lavés  à  l'eau 
chaude  et  au  savon  tous  les  ans. 

L'inspecteur  peut  aussi  ordonner  que  ces  travaux  se  fassent 
plus  souvent  qu'il  n'est  dit  à  l'alinéa  précédent. 

Dans  les  boulangeries,  le  blanchissage  sera  renouvelé  tous  les 
six  mois. 

Le  ministre  peut  exempter  des  obligations  précédentes,  cer- 
taines fabriques  ou  parties  de  celles-ci,  en  cas  de  circonstances 
spéciales.] 

31.  [Des  dispositions  spéciales  s'appliquent  aux  boulangeries. 
Aucun  local  de  même  niveau  que  la  boulangerie  ne  pourra  servir 
de  chambre  à  coucher  à  moins  d'être  complètement  séparé  de 
celle-ci  et  d'être  muni  d'une  fenêtre  de  neuf  pieds  carrés. 

Aucun  égout  ou  tuyau  de  décharge  ne  peut  communiquer  avec 
la  boulangerie.  Les  réservoirs  d'eau  destinée  à  la  boulangerie 
seront  séparés  des  autres.] 
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32.  [Le  minisire  peut  défendre  à  l'occupant  d'une  fabrique  ou 
d'un  magasin  de  permettre  à  ses  employés  de  prendre  leurs  repas 
dans  les  locaux  pendant  qu'on  y  travaille.  Il  peut  aussi  l'obliger 
à  mettre  un  réfectoir  muni  de  chaises  et  de  tables  à  leur  dispo- 
sition. Il  peut  également  imposer  un  vestiaire.] 

33.  [Tout  occupant  d'une  fabrique  ou  d'un  magasin  doit  mettre 
à  la  disposition  de  ses  employées,  une  chaise  par  trois 
employées.  Les  sièges  doivent  être  placés  convenablement  et  leur 
usage  autorisé  dans  la  mesure  où  le  travail  le  permet.] 

34.  [Tout  occupant  de  fabrique  ou  magasin  qui  découvre  chez 
une  personne  qu'il  emploie  une  maladie  contagieuse  doit 
en  informer  immédiatement  l'inspecteur.  Il  lui  est  aussi  défendu 
de  faire  faire  des  objets  d'habillement  dans  les  locaux  où  se  trou- 
vent des  personnes  atteintes  d'une  maladie  de  ce  genre,  le  tout 
sous  peine  d'amende.  L'inspecteur  peut  faire  enlever  et  désin- 
fecter les  objets  contaminés.] 

VP  PARTIE.  —  Prévention  des  accidents  et  mesures 

DE  PROTECTION  CONTRE  l'iNCENDIE.  • 

35.  Les  affûts  à  châssis  des  machines  automatiques  établies 
à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  ne  pourront  se 
mouvoir  à  une  distance  de  plus  de  dix-huit  pouces  de  toute  cons- 
truction fixe  ne  faisant  pas  partie  de  la  machine,  si  l'espace  sur 
lequel  ils  se  meuvent  ainsi  est  un  espace  par  lequel  des  personnes 
peuvent  passer  au  cours  de  leur  travail  ou  autrement. 

36.  L'occupant  d'une  fabrique  protégera  d'une  manière  effi- 
cace, toutes  les  parties  dangereuses  de  la  machinerie;  les  disposi- 
tions suivantes  s'appliqueront  à  cette  protection  : 

(I).  Tout  élévateur  et  les  plateformes  au-dessus  du  niveau  du 
sol  que  l'inspecteur  désignera,  ainsi  que  tout  volant  directement 
en  contact  avec  la  vapeur,  le  gaz,  l'eau  ou  une  autre  force  méca- 
nique, peu  importe  qu'il  se  trouve  dans  la  chambre  des  machines 
ou  non  et  toute  partie  de  roue  hydraulique  ou  machine  mue  par 
une  de  ces  forces,  seront  efiftcacement  protégés; 

(II).  Toutes  les  parties  dangereuses  des  machines  et  tous 
arbres  de  transmission,  roues,  tambours  ou  poulies,  toutes  les 
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courroies  et  tout  l'outillage  seront  protégés  efficacement  ou  placés 
ou  établis  de  façon  à  être  aussi  sûrs  pour  toutes  les  personnes  tra- 
vaillant d  ans  ou  près  de  la  fabrique  que  s'ils  étaient  efficacement 
protégés  ; 

(III).  Tous  les  dispositifs  seront  constamment  tenus  en  bon 
état,  pendant  que  les  parties  à  protéger  sont  en  mouvement  ou 
employées,  sauf  quand  ces  parties  sont  en  réparation  ou  exami- 
nées en  vue  d'une  réparation  ou  nécessairement  découvertes  pour 
être  nettoyées  ou  graissées  ou  pour  changer  les  engrenages  ou  la 
disposition  des  parties  de  la  machine. 

Les  fabriques  qui  contreviennent  à  une  des  dispositions  de  la 
présente  section  seront  considérées  comme  n'étant  pas  tenues 
conformément  à  la  présente  loi. 

37.  [Si  l'inspecteur  estime  qu'une  machine  mue  par  une  force 
mécanique  n'est  pas  suffisamment  protégée,  il  enjoindra  à  l'occu- 
pant de  prendre  les  mesures  nécessaires.  Si  celui-ci  ne  s'y  prête 
pas,  la  fabrique  ou  le  magasin  seront  considérés  comme  n'étant 
pas  tenus  conformément  à  la  loi.] 

38.  [Les  machines  qui  sont  dans  un  état  tel  qu'elles  ne  peuvent 
être  employées  sans  causer  du  danger  ou  des  blessures  seront 
interdites  par  le  ministre.  Si  elles  peuvent  être  réparées,  elles  ne 
pourront  être  utilisées  qu'après  avoir  été  modifiées.] 

39.  [Les  ouvertures  des  élévateurs,  des  ascenseurs  et  des  puits 
devront  être  protégées  à  chaque  étage  et  munies  de  buttoirs  de 
sûreté  et  de  portes  à  coulisses  automatiques  qui  seront  tenues 
fermées  quand  la  machine  ne  sera  pas  employée.] 

40.  (1).  Aucun  jeune  ouvrier  et  aucune  femme  ne  pourront  être 
chargés  du  soin,  de  la  garde,  de  la  direction  ou  de  la  mise  en  mou- 
vement d'un  élévateur  ou  d'un  ascenseur  dans  une  fabrique  ou 
magasin. 

(2).  Sauf  en  cas  d'autorisation  écrite  de  l'inspecteur,  aucun 
jeune  ouvrier  ne  pourra  être  employé  à  la  mise  en  mouvement  ou 
à  la  surveillance  d'une  machine  ou  d'un  genre  de  machines 
mues  par  le  gaz,  la  vapeur,  l'eau  ou  une  autre  force  méca- 
nique. 

(3).  Aucun  ouvrier  de  moins  de  dix- huit  ans  et  aucune  ouvrière 
ne  pourront  : 

42 
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(a)  nettoyer  une  partie  quelconque  des  machines  d'une 
fabrique  faisant  partie  de  l'outillage  pendant  qu'elles  sont  en 
mouvement  en  vue  d'actionner  une  partie  de  l'outillage  de 
la  fabrique  ;  ou 

(ù)  travailler  entre  la  partie  fixe  et  le  rayon  d'action 
d'une  machine  automatique  pendant  que  la  machine  est  mise 
en  mouvement  par  la  force  du  gaz,  de  la  vapeur,  de  l'eau  ou 
d'une  autre  force  mécanique  ; 

(c)  diriger  ou  surveiller  une  machine  à  vapeur. 

41.  (1).  Dans  toute  fabrique  établie  après  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi  et  occupant  dix  ouvriers  ou  davantage,  ainsi 
que  dans  toute  fabrique  où  le  ministre  le  requiert  par  un  avis  écrit, 
les  principales  portes  d'entrée  et  de  sortie  s'ouvriront  vers  l'exté- 
rieur. 

(2).  Les  portes  des  locaux  d'une  fabrique  où  des  ouvriers  sont 
occupés  ou  les  passages  conduisant  vers  les  locaux  ou  servant 
d'entrée  ou  de  sortie,  ne  pourront  être  fermés  ou  barrés  pen- 
dant les  heures  de  travail. 

(3).  Dans  toute  fabrique,  des  mesures  de  précaution  et  de  pré- 
vention nécessaires  pour  éviter  et  éteindre  les  incendies  seront 
prises,  et  les  moyens  de  sauvetage  indiqués  par  l'inspecteur 
devront  être  installés. 

Toute  fabrique  à  trois  étages  ou  davantage,  dans  laquelle  des 
personnes  sont  occupées  au-dessus  du  second  étage,  devra  posséder 
un  certificat  de  l'inspecteur  constatant  que  la  fabrique  est  pourvue 
des  moyens  qui  peuvent  être  raisonnablement  exigés  pour  assurer 
le  sauvetage  des  personnes  qui  y  sont  employées. 

42.  [Tout  accident  de  travail  causant  la  mort  ou  des  blessures 
de  nature  à  empêcher  la  victime  de  reprendre  son  travail  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivent  l'accident,  doit  être  déclaré  à 
l'inspecteur.] 

43.  [Pénalités  contre  les  personnes  qui  détériorent  ou  enlèvent 
les  engins  protecteurs.] 

VIP  PARTIE.  —  Age  des  employés  et  certificats. 

44.  Il  est  défendu  d'employer  un  enfant  dans  une  fabrique,  sauf 
dans  les   cas  où   le   ministre   délivre    une   autorisation   écrite 
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spéciale  à  cet  effet  ;  cette  autorisation  ne  pourra  être  délivrée  pour 
les  enfants  de  moins  de  treize  ans. 

45.  (1).  Après  un  mois  d'essai,  aucune  personne  de  moins  de 
vingt  et  un  ans  ne  pourra,  si  elle  ne  reçoit  pas  un  salaire  hebdo- 
madaire de  deux  shillings  et  six  pence  au  moins,  être  employée 
dans  une  fabrique  à  la  préparation  entière  ou  partielle,  à  la  mise 
en  œuvre  ou  à  la  fabrication  d'un  article  destiné  à  une  industrie 
ou  à  la  vente. 

(2).  Toute  personne  qui,  sans  le  consentement  écrit  de  l'ins- 
pecteur, directement  ou  indirectement  ou  à  l'aide  d'une  manœuvre 
quelconque,  exige  ou  permet  qu'une  personne  paye  ou  donne  ou 
qui  reçoit  d'une  personne  quelconque  une  rétribution,  prime  ou 
profit  pour  engager  ou  employer  un  jeune  ouvrier  ou  une  femme 
de  moins  de  vingt  et  un  ans  à  la  préparation,  la  mise  en  œuvre 
ou  la  fabrication  d'objets  d'habillement  ou  de  vêtement,  y  com- 
pris les  souliers  et  les  bottines,  sera  passible  d'une  amende  de  dix 
livres  au  maximum. 

46.  (1).  Il  est  défendu  d'employer  un  jeune  ouvrier  du  sexe 
masculin  ou  une  femme  dans  une  fabrique  pendant  plus  de  cinq 
heures  consécutives,  sans  leur  accorder  un  intervalle  d'une  demi- 
heure  au  moins  pour  prendre  un  repas  ni,  en  règle  générale, 
pendant  plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine. 

Il  est  entendu  que  ces  personnes  pourront,  avec  le  consentement 
écrit  de  l'inspecteur,  être  employées  au  delà  du  temps  normal 
dans  une  fabrique  pour  une  période  ne  dépassant  pas  de  trois 
heures  par  jour  la  durée  ordinaire  du  travail  des  personnes  pro- 
tégées, pendant  quarante  jours  au  maximum  par  an  ;  le  tout  sous 
les  conditions  suivantes  : 

(a)  l'occupant  tiendra  un  registre  dans  la  forme  prescrite 
où  il  inscrira  chaque  cas  de  travail  supplémentaire,  et  il 
indiquera  en  regard  du  nom  de  chaque  personne  ainsi 
employée,  les  heures  de  travail  supplémentaire  fournies  par 
cette  personne  chaque  jour.  Ce  registre  sera  produit  à  toute 
réquisition  de  l'inspecteur  et  une  copie  en  sera  fournie  à  ce 
dernier  quand  il  la  réclamera  ; 

(b)  l'autorisation  écrite  permettant  de  travailler  au  delà 
des  heures  sera  affichée  et  maintenue  sur  le  mur  de  la 
fabrique  à  une  place  visible  ; 
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(c)  la  durée  normale  du  travail  ne  sera  pas  dépassée  plus 
do  doux  jours  consécutifs; 

((/)  lo  travail  supplémentaire  sera  payé  à  raison  d'une  et 
demie  fois  le  salaire  ;  le  taux  ne  sera  jamais  inférieur  à  six 
pence  par  heure  pour  aucune  personne  ; 

(e)  le  nombre  total  des  heures  de  travail  des  personnes 
ainsi  employées  n'excédera  jamais,  j  compris  les  heures  de 
travail  normal  et  les  heures  supplémentaires,  soixante-six 
heures  par  semaine  ; 

{/*)  ces  personnes  ne  pourront  être  employées  au  delà  de 
neuf  heures  et  demie  du  soir,  les  jours  de  semaine,  et  elles 
ne  pourront  être  employées  d'aucune  façon  le  dimanche  ; 

(g)  en  cas  d'urgence  d'ouvrage  soudaine  et  imprévue,  le 
travail  supplémentaire  pourra  avoir  lieu  sans  autorisation 
écrite  de  l'inspecteur,  si  ce  dernier  reçoit  un  écrit  de  l'occu- 
pant dans  les  vingt-quatre  heures  consécutives  au  commen- 
cement  du   travail    supplémentaire.    Cet   écrit   contiendra 
l'exposé  complet  des  faits  sur  lesquels  l'occupant  se  fonde 
pour  établir  que  le  travail  supplémentaire  a  été  fait  bona 
fide  dans  le  but  de  faire  face  à  une  urgence  d'ouvrage  sou- 
daine et  imprévue.  Les  occupants  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
recourir  au  privilège  préindiqué  plus  de  dix  fois  par  an,  et 
si  le  ministre  estime  que  le  travail  supplémentaire  n'était  pas 
'        bona  fide  nécessaire   dans  un  cas  pour  faire  face  à  une 
urgence  d'ouvrage  soudaine  et  imprévue,  il  pourra  retirer 
complètement  le  privilège  pour  le  restant  de  l'année. 
Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  femmes 
de  dix-huit  ans  et  au-dessus,  employées  en  qualité  de  maitresses- 
ouvrières  et  recevant  un  salaire  de  trente  shillings  au  moins  par 
semaine. 

(2).  [Les  heures  de  travail  et  de  repos  seront  déterminées  par 
le  règlement  de  l'atelier.  Ces  heures  ne  pourront  être  modifiées 
l)lus  d'une  fois  par  trimestre.] 

(3.-4).  [Les  heures  du  commencement  et  de  la  fin  du  travail 
ainsi  que  celles  des  repos  seront  les  mêmes  pour  tous  les  jeunes 
ouvriers  et  les  femmes,  sauf  si  l'inspecteur  autorise  des  déroga- 
tions spéciales.] 
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(5).  Tout  travail  fait  par  un  jeune  ouvrier  ou  une  femme  pour 
l'occupant,  en  dehors  de  la  fabrique,  sans  distinguer  si  le  travail 
concerne  la  fabrique  ou  non,  sera  considéré  comme  fait  dans 
l'intérieur  de  la  fabrique,  et  la  durée  en  sera  calculée  en  consé- 
quence. 

Aucun  jeune  ouvrier  ni  aucune  femme  ne  seront  employés  pour 
le  service  d'une  fabrique  en  dehors  de  la  fabrique,  les  jours  pen- 
dant lesquels  ce  jeune  ouvrier  ou  cette  femme  sont  employés  dans 
la  fabrique  à  la  fois  avant  et  après  l'heure  du  dîner. 

47.  [Il  est  défendu  d'employer  des  jeunes  ouvriers  dans  les 
catégories  d'établissements  qui  seront  désignées  par  des  règle- 
ments, à  moins  qu'ils  ne  soient  munis  d'un  certificat  d'aptitude 
physique  délivré  par  un  médecin.] 

48.  [Il  est  défendu  d'employer  un  jeune  ouvrier  du  sexe  mas- 
culin ou  une  femme,  à  l'intérieur  d'une  fabrique  ou  à  l'extérieur 
pour  les  besoins  de  la  fabrique,  entre  six  heures  du  soir  et 
six  heures  du  matin.  Des  tolérances  pourront  être  accordées 
aux  industries  où  l'exploitation  exige  une  autre  répartition  du 
travail.] 

49.  [Si  l'inspecteur  estime  qu'un  jeune  ouvrier  n'est  pas 
capable  de  travailler  pendant  le  nombre  d'heures  autorisé  par  la 
loi,  par  suite  de  maladie  ou  d'infirmité,  ou  si  le  jeune  ouvrier  est 
atteint  de  maladie  contagieuse,  il  remettra  un  avis  à  l'occupant 
lui  défendant  d'employer  cette  personne.  Celui-ci  devra  se  con- 
former à  cet  avis  au  plus  tard  dans  les  sept  jours,  s'il  n'obtient 
pas  d'un  médecin  un  certificat  constatant  que  la  personne  ne 
souffre  d'aucun  de  ces  maux.] 

Heures  de  travail  dans  les  magasins. 

50.  (1).  Sous  réserve  des  dispositions  qui  suivent,  les  pres- 
ci'iptions  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  magasins  et 
établissements  appartenant  aux  catégories  suivantes  : 

Magasins  de  pharmaciens  et  de  droguistes  ; 

Confiseries  ; 

Débits  d'huîtres  et  de  poissons  ; 

Débits  de  fruits,  légumes  et  de  boissons  de  tempérance; 
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Salons  de  coiffiire  ; 

Restaurants  et  débits  de  boissons; 

Magasins  de  tabac  ; 

Librairies  et  débits  de  journaux; 

Entreprises  de  pompes  funèbres  ; 
ainsi  que  les  locaux  pour  lesquels  une  licence  de  marchand  de  comes- 
tibles ou  de  marchand  de  vin  a  été  accordée,  aux  termes  des  lois 
existantes,  pour  la  période  actuelle,  en  ce  qui  concerne  la  vente 
de  spiritueux. 

(2-5).  La  présente  loi  ne  change  rien  aux  heures  pendant 
lesquelles,  en  vertu  des  lois  existantes,  des  spiritueux  peuvent 
être  vendus.  Le  ministre  peut  suspendre  les  dispositions  de  la 
présente  partie  de  la  loi  pour  les  endroits  où  se  tiennent  des 
expositions  ou  des  bazars  de  charité. 

51 .  [Tous  les  magasins  seront  fermés  les  jours  ouvrables  aux 
heures  suivantes  :  les  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi  à  six  heures 
du  soir,  le  vendredi  soir,  à  dix  heures  et  le  samedi  après-midi  à 
une  heure . 

Si  le  jour  désigné  comme  demi- jour  de  congé  est  autre  que  le 
samedi,  tous  les  magasins  se  fermeront  ce  jour-là,  à  une  heure  et 
le  samedi  à  neuf  heures.  Si  ce  jour  est  un  vendredi,  les  magasins 
se  fermeront  le  vendredi  soir  à  six  heures. 

Les  trois  jours  qui  précèdent  la  veille  de  la  Noël,  les  magasins 
peuvent  rester  ouverts  jusqu'à  dix  heures  du  soir  et  le  jour  précé- 
dant la  Noël,  jusqu'à  onze  heures.] 

52.  [Quand  le  sixième  au  moins  des  contribuables  d'un  district 
le  demanderont,  l'inspecteur  procédera  à  un  poil  pour  la  déter- 
mination du  jour  où  aura  lieu  le  demi-jour  de  congé  hebdoma- 
daire. Ce  jour  sera  ensuite  imposé  par  le  Gouverneur  aussi 
longtemps  qu'un  autre  n'aura  pas  été  désigné. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  bouchers  ni  aux 
photographes  qui  se  mettront  d'accord  sur  le  jour  où  aura  lieu 
le  congé.] 

53.  [Le  détaillant  qui  ferme  son  magasin  pendant  toute  la 
journée  à  l'un  des  jours  fériés  indiqués  par  le  Bank  Holidays 
Act,  pourra  laisser  son  magasin  ouvert  jusqu'à  six  heures,  le  jour 
où  il  devrait,  conformément  à  la  loi,  le  fermer  à  une  heure  de 
l'après-midi.] 
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54.  [Il  est  défendu  d'employer  des  femmes  ou  des  personnes 
de  moins  de  seize  ans  pendant  plus  de  cinquante-deux  heures  par 
semaine  non  compris  le  temps  accordé  pour  les  repas,  ni  pendant 
plus  de  neuf  heures  et  demie  par  jour,  non  compris  le  temps  des 
repas.  Les  jours  où  les  magasins  peuvent  rester  ouverts 
jusque  neuf  heures  du  soir,  l'occupation  pourra  durer  onze  heures 
et  demie.] 

55.  [Les  magasins  dispensés  de  l'application  de  la  présente 
partie  de  la  loi  ne  pourront  occuper  leurs  employés  pendant  plus 
de  soixante  heures  par  semaine,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
employés  des  bars  ou  des  hôtels  qui  pourront  être  occupés  pendant 
septante-deux  heures  par  semaine,  et  les  femmes  ou  personnes  do 
moins  de  seize  ans,  employées  dans  les  mêmes  établissements,  qui 
pourront  être  occupées  pendant  douze  heures  par  jour. 

Ces  divers  employés  devront  jouir  d'un  demi-jour  de  congé  par 
semaine.] 

56.  [Les  personnes  employées  exclusivement  comme  cochers 
par  l'occupant  d'une  fabrique  ou  magasin,  auront  un  demi-jour 
de  congé  par  semaine.] 

57.  [Les  personnes  qui  tiennent  des  magasins  auxquels  la 
présente  partie  ne  s'applique  pas,  pourront  se  réunir  pour  fixer  le 
jour  où  le  demi-jour  de  congé  hebdomadaire  aura  lieu,  ainsi  que 
les  heures  de  fermeture  de  leurs  magasins.] 

58.  [Pénalités]. 

IX®  PARTIE.  —  Dispositions  diverses. 


VICTORIA. 


Loi  du  8  février  1900  portant  modification  à  la  loi 
municipale  de  1890  (conditions  du  travail  dans  les 
entreprises  municipales)  (*). 

(extrait) 

Article  4.  (1).  Quand,  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,,  le  Conseil  d'une  municipalité  passera  contrat  avec  une 

(1)  An  act  to  further  amend  the  Local  Gooernment  actj  1890,  n»  1637. 
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porsonn(3  (appoléo  ci-après  entrepreneur)  pour  l'exécution  d'un 
travail  quelconque,  ledit  Conseil  avant  de  consentir  des  avances 
ou  d'effectuer  un  payement  final  par  rapport  audit  contrat,  pourra 
exiger  de  l'entrepreneur  ou  d'une  autre  personne  désignée  à  la 
place  de  celui-ci  et  dont  le  mandat  aura  été  approuvé  par  le 
Conseil,  une  déclaration  officielle  attestant  que  tous  les  ouvriers 
et  travailleurs  de  toute  catégorie  occupés  au  travail  pi'écité,  ont 
ou  n'ont  pas  reçu  le  payement  intégral  et  en  argent  de  leurs 
salaires,  à  la  dernière  échéance,  si  le  payement  était  alors 
possible. 

(2).  Si  cette  déclaration  n'établit  pas  clairement  et  explicite- 
ment que  tous  les  ouvriers  et  travailleurs  de  toute  catégorie, 
occupés  au  travail  à  la  date  de  la  déclaration  ont  reçu  le  payement 
intégral  et  en  argent  de  leurs  salaires  à  la  dernière  échéance,  si 
le  payement  était  alors  possible,  il  devra  être  fait  mention  dans 
la  déclaration  des  noms  des  ouvriers  et  travailleurs  qui  n'ont  pas 
été  payés  et  du  montant  des  sommes  dues  à  chacun  d'eux. 

(3^.  Jusqu'à  ce  que  cette  déclaration  ait  été  faite  et  remise  au 
Conseil,  le  Conseil  pourra  suspendre  le  payement  de  toute  somme 
exigible  ou  dont  le  payement  viendrait  à  échoir  et  qui  serait  due 
par  le  Conseil  par  rapport  au  contrat. 

(4).  Si  la  déclaration  établit  que  l'entrepreneur  a  manqué  ou 
négligé  de  payer  les  salaires  des  ouvriers  ou  travailleurs,  à  la 
dernière  échéance  par  rapport  à  la  date  de  la  déclaration,  si  ce 
payement  était  alors  possible,  ledit  Conseil  pourra,  sur  les  sommes 
dues  en  vertu  du  contrat,  payer  aux  ouvriers  et  travailleurs  le 
montant  des  sommes  qui  leur  sont  dues  suivant  la  déclaration 
susdite  et  pourra  déduire  lesdites  sommes  de  celles  qui  seraient 
ou  deviendraient  payables  en  vertu  du  contrat;  et  lesdits 
salaires,  si  cette  opération  est  nécessaire  en  vue  de  la  répartition 
entre  les  travailleurs  et  les  ouvriers  auxquels  les  salaires  sont 
dus  comme  il  a  été  dit,  seront  réduits  proportionnellement. 
Toutes  sommes  ainsi  payées  par  le  Conseil  auxdits  ouvriers  ou 
travailleurs  et  déduites  des  sommes  dues  en  vertu  du  contrat, 
seront  considérées  à  tous  égards  comme  ayant  été  régulièrement 
payées  à  l'entrepreneur,  et  le  Conseil  sera  déchargé  en  consé- 
quence du  payement  de  ces  sommes. 
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Loi  du  20  février  1900  modifiant  les  lois 
sur  les  fabriques  et  magasins  ('). 

1.  [La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  loi  de  1900 
sur  les  fabriques  et  magasins,  the  factories  and  shops  act,  1900 
et  elle  sera  considérée  comme  faisant  partie  de  la  loi  sur  les 
fabriques  et  magasins  de  1890,  the  facto^Hes  and  shops  act, 
1890,  appelée  ci-après  loi  principale,  ainsi  que  des  lois  qui  l'ont 
amendée.  Elle  entrera  en  vigueur  le  1®^  mai  1900.] 

2.  [Les  comités  spéciaux  institués  en  vertu  de  la  section  15 
de  la  loi  sur  les  fabriques  et  magasins  de  1896  ou  des  lois  qui  la 
modifient,  seront  considérés  comme  existant  en  vertu  de  cette 
section  telle  qu'elle  est  reproduite  dans  la  présente  loi.] 

3.  [Dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  une  Commission  royale  composée  de  membres  des 
deux  Chambres  du  parlement  sera  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  les  effets  des  lois  sur  les  fabriques  et  magasins,  sur  leur 
influence  sur  le  commerce  et  l'industrie  et  sur  l'opportunité  de 
les  amender.] 

4.  [Définitions.  "  Apprenti  »  s'entend  de  toute  personne  de 
moins  de  21  ans  engagée  par  contrat  d'apprentissage  ou  par  con- 
vention écrite  entre  l'employeur  et  la  personne  intéressée  ou  ses 
père  ou  tuteur  si  la  durée  de  l'emploi  est  d'un  an  au  moins. 

«  Improver  »  s'entend  de  toute  personne  (autre  qu'un  apprenti) 
qui  ne  reçoit  pas  de  salaire  à  la  pièce  ou  à  la  durée  fixé  par  un 
comité  spécial  pour  les  personnes  autres  que  les  apprentis  ou  im- 
provers,  et  qui  est  âgée  de  moins  de  21  ans  ou  qui  a  obtenu  du  Mi- 
nistre une  licence  permettant  de  la  payer  comme  un  improver.] 

5.  [L'inspecteur  aura  le  droit  d'exiger  la  production  des  feuilles 
de  paye  ou  des  registres  mentionnant  les  salaires  payés  aux  per- 
sonnes employées  dans  les  fabriques  auxquelles  s'applique  le  taiif 
du  comité  spécial.] 

6.  [Le  Gouverneur  peut  défendre  l'emploi  de  personnes  de 
moins  de  seize  ans  auprès  des  machines  qui  présentent  du  danger.] 

7-9.  [Modifications  au  texte  des  lois  antérieures.] 

(1)  An  act  to  further  amend  the  Factories  and  Shops  Act,  n»  1654,  [20th 
February,  1900]. 
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10.  [Quand  un  rcgloment  fait  en  vertu  de  la  loi  principale  ou 
de  la  loi  de  1896  permet  à  une  catégorie  de  magasins  de  rester 
ouverts  au-delà  des  heures  fixées  après  avoir  obtenu  une  autori- 
sation à  cet  effet,  il  sera  loisible  à  tous  les  magasins  de  la  même 
catégorie  du  district  de  rester  également  ouverts.] 

11-14.  [Modifications  au  texte  des  lois  antérieures.] 

15.  [Le  Gouverneur  pourra  instituer  un  comité  spécial  pour 
déterminer  le  taux  des  salaires  à  payer  aux  personnes  occupées  à 
la  confection  d'objets  d'habillement  ou  d'ameublement  ou  dans 
les  boulangeries.  La  moitié  des  membres  de  ce  comité  représente- 
ront les  patrons  et  l'autre  moitié,  les  ouvriers.  Les  membres 
seront  nommés  pour  deux  ans  et  sont  rééligibles.  Le  président 
sera  choisi  dans  le  sein  du  comité. 

Le  comité  déterminera  les  salaires  minimum  à  payer  aux  per- 
sonnes occupées  aux  travaux  qu'il  indiquera.  Le  salaire  sera  fixé 
à  la  pièce  et  à  la  durée. 

Le  comité  fixera  aussi  le  nombre  absolu  ou  proportionnel  des 
apprentis  et  des  improvers  qui  pourront  être  employés,  ainsi  que 
le  salaire  minimum  qui  devra  leur  être  payé.  Il  tiendra  compte  à 
cet  effet,  de  l'âge  et  du  sexe  des  ouvriers  intéressés. 

Si  le  comité  ne  fixe  qu'un  salaire  à  la  durée  pour  un  travail,  il 
ne  sera  pas  permis  de  le  rétribuer  à  la  pièce. 

Le  comité  peut  aussi,  en  fixant  le  salaire  à  la  durée,  autoriser 
les  patrons  à  payer  à  la  pièce,  en  se  basant  sur  le  salaire  à  la 
durée.  Dans  ce  cas,  le  patron  établira  le  salaire  à  la  pièce  en  se 
basant  sur  le  gain  moyen  réalisé  par  un  ouvrier  travaillant  à  la 
durée,  dans  les  mêmes  conditions.  Si  l'inspecteur  estime  que  le 
salaire  fixé  à  la  pièce  est  trop  bas,  il  peut  en  référer  au  comité 
spécial  qui  décidera. 

S'il  est  établi  qu'un  ouvrier  ne  peut  gagner  les  salaires  fixés 
par  le  comité  par  suite  d'invalidité  ou  de  vieillesse,  l'inspecteur 
peut  autoriser  cette  personne  à  recevoir  un  salaire  moindre  pour 
une  période  d'un  an.] 

16.  [Le  recours  contre  le  tarif  établi  par  le  comité  spécial  est 
jugé  par  la  cour  suprême.] 

17.  [Un  comité  spécial  peut  être  nommé  pour  déterminer  le 
minimum  des  salaires  à  payer  pour  la  fabrication  d'objets  d'ameu- 
blement ou  dans  les  boulangeries.] 
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18.  [Ceux  qui  occupent  des  locaux  où  sont  employés  des  per- 
sonnes autres  que  des  parents  ou  alliés  au  l^^ou  2®  degré,  doivent 
déclarer  leurs  établissements.] 

19.  [Indemnités  des  membres  des  comités.] 

20.  [Le  Gouverneur  peut  aussi  charger  le  comité  spécial  de 
déterminer  les  salaires  minimum  à  payer  tant  pour  le  travail 
effectué  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  fabrique  dans  les 
industries  qui  ont  fait  l'objet  d'une  fixation  de  salaire  établie 
par  le  comité.] 

21-22.  fil  est  défendu  de  payer  les  ouvriers  en  nature  dans  les 
industries  où  les  salaires  ont  été  fixés  par  le  comité.  L'employeur 
qui  le  ferait,  serait  obligé  de  payer  le  salaire  en  argent  sans 
aucune  déduction.] 

23.  [Les  comités  spéciaux  pourront  prendre  une  désignation 
jjropre.] 

24.  [Il  est  défendu  d'exiger  ou  de  recevoir  une  prime  ou  rému- 
nération quelconque  pour  employer  des  femmes  comme  apprenties 
ou  improvers  à  la  fabrication  d'objets  d'habillement.] 

25.  [En  déterminant  le  minimum  de  salaire,  le  comité  fixera 
aussi  le  maximum  d'heures  de  travail  hebdomadaire  pour  lequel 
le  salaire  est  payable.  Il  déterminera  aussi  le  taux  du  salaire  à 
payer  pour  les  heures  supplémentaires.] 

26.  [Le  comité  en  déterminant  le  salaire  à  la  pièce,  prendra 
pour  base  le  salaire  à  la  durée.] 

27-32.  [Modifications  au  texte  des  lois  précédentes.] 

33.  [Les  règlements  pris  par  le  Gouverneur  resteront  en 
vigueur  au  moins  pendant  six  mois,  malgré  les  requêtes  en  mo- 
dification ou  abrogation.] 

34.  [Si  une  personne  est  employée  à  un  titre  quelconque  dans 
une  fabrique  ou  magasin  au  cours  d'une  journée  ou  d'une  semaine, 
elle  sera  considérée  comme  ayant  fourni  du  travail  au  sens  des 
lois  sur  les  fabriques  et  magasins.] 

35-37.  [Modifications  au  texte  des  lois  antérieures.] 
38.  [Le  Gouverneur  peut  limiter  les  heures  de  travail  des 
charretiers  et  de  leurs  aides  dans  le  district  métropolitain.  Ces 
personnes  devront  jouir  d'un  demi-jour  de  congé  par  semaine  un 
autre  jour  que  le  dimanche.] 
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39.  [Modification  au  loxte  de  la  loi  de  1896.] 

40.  [Les  bouchers  et  laitiers  accorderont  aux  personnes  qu'ils 
emploient  à  la  remise  de  la  viande  ou  du  lait,  un  demi-jour  de 
congé  par  semaine  et  un  autre  jour  que  le  dimanche. 

Les  boulangers  et  pâtissiers  accorderont  aux  personnes  cliargées 
de  la  distribution  des  marchandises  un  demi-jour  de  congé,  le 
3®  mercredi  de  chaque  mois.] 

41.  [Procédure.] 

42.  [Tous  objets  d'ameublement  importés  dans  la  colonie  seront 
estampillés  par  l'importateur  ou  le  revendeur  dans  les  48  heures 
de  leur  réception  et  porteront  les  mots  :  «  objets  d'ameublement 
importés  ».] 

43.  [Les  lettres  de  l'estampillage  devront  être  d'un  quart  de 
pouce  de  grandeur  au  moins,  s'il  s'agit  de  garde-robes,  buffets, 
tables,  lavabos,  bibliothèques,  etc.] 

44.  [Forme  de  l'estampillage.] 

45-49.  [Modification  au  texte  des  lois  antérieures.] 


Loi  du  27  décembre  1900  concernant  les  pensions 
de  vieillesse  ('). 

1 .  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  de  Old  âge  pen- 
sions act  1900. 

2.  Dans  le  but  de  payer  une  pension  dont  le  taux  ne  dépassera 
pas  dix  shillings  par  semaine  à  toute  personne  qui  a  atteint 
l'âge  de  soixante-cinq  ans  ou  se  trouve  en  état  d'invalidité  per- 
manente ou  de  maladie  continuelle  provoquées  par  le  travail  des 
mines  ou  par  une  besogne  malsaine  ou  périlleuse,  et  qui  fera  une 
déclaration  dans  la  forme  prescrite  dans  l'annexe  à  la  présente 
loi  avec  toutes  modifications  et  additions  qui  pourront  y  être 
apportées,  il  pourra  être  dépensé  une  somme  n'excédant  pas  en 
totalité  soixante-quinze  mille  livres,  sur  les  revenus  consolidés 
qui,  en  vertu  de  la  présente  loi,  se  trouvent  en  conséquence 
réservés  â  cet  effet. 

(1)  An  act  toprODÏde  for  the payement  ofold  âge  pensions,  n»  1706. 
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3.  Le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  pourra  formuler  des 
ordonnances  concernant  le  mode,  les  termes  et  conditions  auxquels 
les  pensions  pourront  être  demandées,  accordées,  suspendues  ou 
radiées,  et  payées  sur  les  soixante -quinze  mille  livres  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus,  ainsi  que  dans  le  but  d'édicter  toutes  modifi- 
cations ou  additions  au  texte  de  la  déclaration  comprise  dans 
l'annexe  à  la  présente,  et,  d'une  façon  générale,  en  vue  de  provo- 
quer l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi,  et  lesdites 
ordonnances  seront  publiées  dans  la  Government  Gazette. 

ANNEXE. 

Moi,  A.  B.  de  .  .  .  dans  la  Colonie  de  Victoria,  déclare  solen- 
nellement et  sincèrement  par  la  présente  : 

{a)  que  je  réside  actuellement  dans  la  Colonie  de  Vic- 
toria ; 

{b)  que  cette  résidence  dure  depuis  vingt  ans  au  moins  ; 

(c)  que  je  n'ai  pas  été  absent  d'Australasie  soit  d'une 
façon  continuelle,  soit  pour  une  période  n'excédant  pas  cinq 
années  durant  la  période  à  partir  de  laquelle  les  vingt  années 
susdites  ont  commencé  à  courir  ; 

{d)  que  j'ai  résidé  dans  la  Colonie  de  Victoria  pendant  un 
laps  de  temps  de  cinq  années  au  moins  précédant  immédia- 
tement la  date  de  la  déclaration  ; 

{e)  que  pendant  la  période  de  cinq  années  précédant  immé- 
diatement ladite  date,  je  n'ai  pas  été  condamné  à  cinq 
reprises  ou  davantage  pour  ivrognerie  et  n'ai  pas  été  incar- 
céré pour  un  terme  ou  plusieurs  termes  s'élevant  en  tout  à 
six  mois  ou  davantage,  pour  n'importe  quel  délit  ; 

(f)  que  durant  la  période  de  vingt  années  précédant  immé- 
diatement ladite  date,  je  n'ai  pas  été  emprisonné,  pour  un 
délit  ou  plusieurs  délits,  pour  un  terme  ou  plusieurs  termes 
s'élevant  pour  le  tout  à  cinq  années  avec  ou  sans  hard  labor  ; 

(g)  que  (s  il  s'agit  d'un  homme  marié)  durant  la  période 
de  dix  années  précédant  immédiatement  ladite  date,  je  n'ai 
pas,  pour  une  période  de  douze  mois  ou  plus  et  sans  juste 
motif,  abandonné  ma  femme  ni,  sans  juste  motif,  négligé  de 
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lui  fournir  l'ontrotion  nécessaire  ni  négligé  d'entretenir  mes 
enfants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans,  ou  {sHl  s'agit  d'une 
femme  m^neej  que,  durant  la  période  de  dix  années  précédant 
immédiatement  ladite  date,  je  n'ai  pas  abandonné  mon  mari 
sans  juste  motif  et  pendant  douze  mois  ni  abandonné  mes 
enfants  qui  n'avaient  pas  atteint  l'âge  précité  ; 

(h)  que  je  mène  et  ai  mené  au  cours  des  cinq  années  pré- 
cédant immédiatement  ladite  date  une  existence  sobre  et 
respectable  ; 

(i)  que  la  totalité  de  mes  revenus  hebdomadaires  ne  s'élève 
pas  à  .  .  .  shillings  ou  plus  ; 

(j)  que  la  valeur  en  capital  net  de  mes  biens  accumulés, 
soit  dans  la  colonie,  soit  au  dehors,  ne  s'élève  pas  à  .  .  . 
livres  ou  au-dessus  ; 

(k)  que  je  ne  me  suis  pas  dépouillé  directement  ou  indi- 
rectement de  ma  propriété  ou  de  mon  revenu  dans  le  but 
de  me  placer  dans  la  situation  requise  pour  obtenir  une 
pension  ; 

(l)  (s'il  s'agit  d'un  mari  vivant  avec  sa  femme)  que  ma 
femme  est  incapable  de  me  fournir  le  nécessaire  ou  de  me 
nourrir,  (ou,  dans  le  cas  d'une  femme  vivant  avec  son 
mari)  que  mon  mari  est  incapable  de  me  fournir  le  néces- 
saire ou  de  me  nourrir  ; 

(m)  que  je  suis  incapable  de  pourvoir  à  ma  propre  subsis- 
tance ; 

{n)  que  je  ne  me  suis  jamais  vu  refuser  le  payement  d'une 
pension  payable  en  vertu  de  la  loi  sur  les  pensions  de  vieil- 
lesse de  1900  ;  et 

(o)  que  j'ai  atteint  l'âge  de  65  ans  ou  (le  cas  échéant)  que 
je  suis  en  état  d'invalidité  permanente  ou  que  je  souffre  de 
maladie  continuelle  par  suite  de  mon  travail  dans  les  mines 
ou  dans  une  autre  exploitation  malsaine  ou  périlleuse. 
Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle  croyant  en  conscience 
qu'elle  est  exacte  et  sachant  qu'en  vertu  des  dispositions  d'une 
loi  votée  par  le  Parlement  de  Victoria  les  personnes  qui  auront 
ait  une  fausse  déclaration  seront  punissables  pour  parjure  inten- 
tionnel et  de  mauvaise  foi. 
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Déclaré  à  .  .  .  dans  la  Colonie  de  Victoria  ce  ,  .  .  jour  de  .  .  . 
190  .  ,  devant  moi  ... 
Un  commissaire,  J.  P.  (ou  autrement  suivant  les  cas). 


Loi  du  27  décembre  1900  relative  à  l'enregistre- 
ment des  demandes  de  pensions  de  vieillesse  ('). 

1 .  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  :  Claims  for 
old  âge  pensions  act  1900. 

2  (1).  Toute  personne  âgée  de  65  ans  ou  plus  ou  qui  se  trouve 
en  état  d'invalidité  permanente  ou  de  maladie  continuelle  provo- 
quées par  le  travail  dans  les  mines  ou  dans  une  exploitation  mal- 
saine ou  périlleuse  et  qui  veut  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension, 
ne  pourra  plus,  après  le  1^^  avril  1901  ou  toute  autre  date  com- 
prise dans  la  prolongation  que  le  Gouverneur  pourra  édicter 
avant  ou  après  ladite  date,  transmettre  au  trésorier  une  requête 
(appelée  dans  la  présente  loi  «  demande  de  pension  "  )  appuyée  de 
la  déclaration  réglementaire. 

(2).  La  demande  de  pension  sera  faite  dans  la  forme  indiquée 
dans  l'annexe  à  la  présente  loi  ou  dans  une  forme  équivalente  avec 
toutes  additions  et  modifications  qui  pourraient  être  prescrites  par 
voie  d'ordonnance  ou  que  les  circonstances  particulières  d'un  cas 
donné  pourraient  exiger. 

3.  Le  Gouverneur  assisté  de  son  conseil  pourra  formuler  des 
ordonnances  conformes  à  la  présente  loi  dans  le  but  de  mettre 
à  exécution  les  dispositions  de  la  présente  loi,  et  toutes  lesdites 
ordonnances  seront  publiées  dans  la  Government  Gazette. 

ANNEXE. 
Modèle  de  demande  de  pension. 

1.  Mes  noms,  profession  et  adresse  sont  .  .  .  A.  B.,  menuisier, 
de  Dunfolly. 

2.  Je  suis  né  à  .  .  .  Bristol,  Angleterre. 

(*)  An  act  to  proaide  for  the  registration  oj  claims  Jor  old  âge  pensions^ 
no  1712. 
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3.  Le  OU  vers  lo  .  .  .1"''  mars  1832. 

4.  Je  suis  arrivé  pour  la  promièro  fois  on  Victoria  le  ou  vers 
le  ...  4  janvier  1870. 

6.  Par  le  .  .  .  bateau  à  vapeur  Grande-Bretagne. 
8.  Depuis  mon  arrivée  dans  la  Colonie,  je  me  suis  absenté  trois 
fois  exactement,  savoir  : 

{a)  Le  ou  vers  le  15  septembre  1874,  je  me  suis  embar- 
qué pour  Hobart  à  bord  de  la  Croiœ-du-Sud  et  suis  revenu 
à  Melbourne  le  ou  vers  le  1^^  février  1875,  après  une  absence 
d'environ  quatre  mois  et  demi. 

(b)  Le  ou  vers  le  l^""  janvier  1890,  j'ai  été  de  Melbourne 
à  Brisbane  par  chemin  de  fer,  et  je  suis  renti'é  à  Melbourne 
par  le  vapeur  Rotomahana  le  ou  vers  le  1®^  juillet  1890, 
ayant  donc  été  absent  environ  six  mois. 

(c)  Le  ou  vers  le  14  juin  1893,  j'ai  été  de  Melbourne  à 
Londres  par  le  vapeur  lonic,  et  je  suis  rentré  à  Melbourne 
par  le  vapeur  Doric  le  ou  vers  le  16  décembre  1893,  après 
une  absence  d'environ  six  mois. 

Moi  le  prénommé  A.  B.  déclare  solennellement  et  sincèrement 
ce  qui  suit,  savoir  : 

1 .  Qu'en  toute  conscience  et  bonne  foi  les  déclarations  précé- 
dentes sont  exactes  dans  tous  les  détails  ; 

2.  Que  mes  moyens  de  subsistance  sont  actuellement  ...  et 
qu'ils  n'excèdent  pas  le  taux  de  .  .  .  shillings  par  semaine. 

3.  Qu'au  cours  de  l'année  qui  a  pris  fin  le  31  décembre  1900, 
mes  revenus  n'ont  pas  dépassé  en  totalité  ...  et  qu'ils  avaient 
leur  source  dans  .  .  . 

4.  Que  ce  que  je  possède  en  Victoria  ou  autre  part  n'excède  pas 
une  valeur  de  .  .  .  livres. 

5.  Que  (si  ce  cas  se  présente)  je  suis  en  état  d'invalidité  perma- 
nente ou  de  maladie  continuelle  provoquées  par  le  travail  dans 
les  mines  ou  dans  une  exploitation  malsaine  ou  périlleuse. 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle  croyant  en  conscience 
qu'elle  est  exacte  et  sachant  qu'en  vertu  des  dispositions  d'une  loi 
votée  par  le  Parlement  de  Victoria  les  personnes  faisant  une 
fausse  déclaration  sont  punissables  pour  parjure  intentionnel  et  de 
mauvaise  foi. 
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Ainsi  déclaré  à  .  .  .  dans  la  Colonie  de  Victoria  ce  .  .  .  jour .  .  . 
ie  .  .  .  190  .  devant  moi .  .  . 

Un  commissaire,  etc.,  J.  P.  (ou  autrement  suivant  les  cas). 


CANADA. 
LÉGISLATION  DU  DOMINION. 

Acte  (du  18  juillet  1900)  à  l'effet  d'aider  à  prévenir 
et  régler  les  conflits  ouvriers,  et  de  pourvoir  à  la 
publication  de  la  statistique  industrielle  (*)• 

1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  :  Acte  de  con- 
ciliation, de  1900, 

2.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une 
interprétation  différente,  l'expression  «  ministre  »  signifie  le 
membre  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada  que  le 
Gouverneur  en  conseil  chargera  au  besoin  de  veiller  à  l'exécution 
des  dispositions  de  cet  acte. 

3.  Tout  conseil  créé  soit  avant,  soit  après  la  sanction  du  pré- 
sent acte,  et  constitué  dans  le  but  de  régler  les  différends  entre 
patrons  et  ouvriers  par  conciliation  ou  arbitrage,  ou  toute  asso- 
ciation ou  tout  corps  autorisé  par  convention  écrite  faite  entre 
patrons  et  ouvriers  à  s'occuper  de  ces  différends  (appelé  dans  le 
présent  acte  «  conseil  de  conciliation  «),  pourra  demander  au 
ministre  de  se  faire  enregistrer  en  vertu  du  présent  acte. 

2.  La  requête  devra  être  accompagnée  d'une  copie  de  la  consti- 
tution et  des  règles  et  règlements  du  conseil  de  conciliation,  et 
de  tous  autres  renseignements  que  le  ministre  pourra  raisonnable- 
ment demander. 

3.  Le  ministre  tiendra  un  registre  des  conseils  de  conciliation 
et  y  inscrira,  à  l'égard  de  chaque  conseil  enregistré,  son  nom  et 
son  bureau  principal,  et  tels  autres  détails  qu'il  jugera  à  propos; 
et  tout  conseil  de  conciliation  enregistré  aura  le  droit  de  faire 

(»)  63-64  Victoria.  Chap.  24.  Texte  français  officiel. 
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rayer  son  nom  du  registre  en  le  demandant  par  écrit  au  ministre. 

4.  Tout  conseil  de  conciliation  enregistré  fournira  les  rapports, 
procès-verbaux  de  ses  délibérations  et  autres  documents  que  le 
ministre  pourra  raisonnablement  demander. 

5.  Le  ministre  pourra,  lorsqu'il  sera  convaincu  qu'un  conseil 
de  conciliation  enregistré  a  cessé  d'exister,  rayer  son  nom  du 
registre. 

4.  Lorsqu'il  existera  ou  que  l'on  appréhendera  quelque  diffé- 
rend entre  un  patron  ou  une  classe  de  patrons  et  des  ouvriers, 
ou  entre  différentes  classes  d'ouvriers,  le  ministre  pourra,  s'il 
le  juge  à  propos,  exercer  tous  ou  aucuns  des  pouvoirs  suivants, 
savoir  : 

(a)  s'enquérir  des  causes  et  circonstances  du  différend; 

(b)  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables  pour 
permettre  aux  parties  contestantes  de  se  rencontrer,  par  elles- 
mêmes  ou  leurs  représentants,  sous  la  présidence  d'un  président 
mutuellement  accepté,  ou  nommé  par  lui  ou  par  quelque  autre 
personne  ou  corps,  afin  de  régler  le  différend  à  l'amiable; 

(c)  sur  requête  des  patrons  ou  ouvriers  intéressés,  et  après 
avoir  pris  en  considération  l'existence  et  la  suffisance  des  moyens 
de  conciliation  dans  la  région  ou  le  métier  et  les  faits  de  la  cause, 
nommer  quelqu'un  comme  amiable  compositeur  ou  un  conseil  de 
conciliation  ; 

(d)  sur  requête  des  deux  parties  contestantes,  nommer  un 
arbitre  ou  des  arbitres. 

2.  Si  quelqu'un  est  ainsi  nommé  pour  agir  comme  amiable  com- 
positeur, il  devra  s'enquérir  des  circonstances  du  différend  en 
communiquant  avec  les  intéressés,  et  s'efforcer  d'ailleurs  d'amener 
un  règlement  du  différend,  puis  fera  rapport  de  ce  qu'il  aura 
fait  au  ministre. 

3.  Si  le  différend  est  réglé  soit  par  conciliation,  soit  par  arbi- 
trage, un  mémoire  des  conditions  du  règlement  sera  dressé  et 
signé  par  les  parties  ou  leurs  représentants,  et  copie  en  sera 
remise  au  ministre,  qui  la  conservera. 

5.  Le  devoir  de  l'amiable  compositeur  sera  de  faire  naître  des 
conditions  favorables  à  un  règlement  en  cherchant  à  calmer  les 
défiances,  écarter  les  causes  de  friction,  favoriser  le  bon  vouloir. 
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ramener  la  confiance,  et  encourager  les  contestants  à  se  rencon- 
trer et  régler  eux-mêmes  leur  différend,  et  aussi  favoriser  les  con- 
ventions entre  patrons  et  employés  dans  le  but  de  les  amener  à 
soumettre  leurs  différends  à  un  tribunal  de  conciliation  ou  d'arbi- 
trage avant  de  recourir  aux  grèves  ou  à  la  fermeture  des  ateliers. 

6.  L'amiable  compositeur  ouïe  conseil  de  conciliation  pourra, 
lorsque  la  chose  sera  jugée  à  propos,  inviter  d'autres  personnes 
pour  l'aider  dans  l'œuvre  de  conciliation. 

7.  Si,  avant  qu'un  règlement  ne  soit  effectué,  et  pendant  que 
le  différend  sera  soumis  à  la  considération  d'un  amiable  composi- 
teur ou  d'un  conseil  de  conciliation,  cet  amiable  compositeur  ou 
ce  conseil  de  conciliation  croit  qu'il  pourrait  exister  quelque  mal- 
entendu ou  désaccord  entre  les  parties  au  sujet  des  causes  ou 
circonstances  du  différend,  et,  afin  de  dissiper  ce  malentendu  ou 
apaiser  ce  désaccord,  et  s'il  désire  qu'il  soit  fait  une  enquête 
sous  serment  à  l'égard  de  ces  causes  et  circonstances,  et  si,  par 
\in  écrit  signé  de  l'amiable  compositeur  ou  des  membres  du  con- 
seil de  conciliation,  -selon  le  cas,  il  communique  au  ministre  son 
désir  d'avoir  une  enquête,  et  si  les  parties  contestantes  ou  leurs 
représentants  y  consentent,  alors,  sur  sa  recommandation,  le 
Gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  cet  amiable  compositeur 
ou  les  membres  du  conseil  de  conciliation,  ou  quelque  autre  per- 
sonne ou  d'autres  personnes,  commissaire  ou  commissaires,  selon 
le  cas,  en  vertu  de  VActe  concernant  les  enquêtes  sur  les 
affaires  publiques ,  pour  faire  cette  enquête,  et  à  cette  fin  pourra 
lui  ou  leur  conférer  les  pouvoirs  qui,  en  vertu  dudit  acte,  peuvent 
être  conférés  à  des  commissaires. 

8.  Les  procédures  devant  tout  conseil  de  conciliation  ou  d'arbi- 
trage seront  conduites  conformément  aux  règlements  de  ce  conseil 
de  conciliation  ou  d'arbitrage,  selon  le  cas,  ou  suivant  que  les 
parties  contestantes  en  conviendront. 

9.  S'il  appert  au  ministre  qu'il  n'existe  pas,  dans  une  région 
ou  un  métier,  de  moyens  suffisants  pour  que  les  différends  soient 
soumis  à  un  conseil  de  conciliation  pour  cette  région  pu  ce 
métier,  il  pourra  nommer  une  personne  ou  plus  pour  s'enquérir 
des  conditions  de  cette  région  ou  de  ce  métier,  et  pour  conférer 
avec  les  patrons  et  employés,  et,  s'il  le  juge  à  propos,  avec  toute 
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autoi'itô  ou  corporation  locale,  quant  à  l'opportunité  d'établir  un 
conseil  do  conciliation  ])Oui'  cette  région  ou  ce  métier. 

10.  Afin  de  répandre  des  données  statistiques  et  d'autres  ren- 
seignements exacts  au  sujet  des  conditions  de  la  main-d'œuvre,  le 
ministre  établira  un  département  du  Travail  et  en  aura  charge, 
lequel  département  recueillera,  compilera  et  publiera  sous  une 
forme  convenable,  des  renseignements  statistiques  et  autres  au 
sujet  des  conditions  de  la  main-d'œuvre,  instituera  et  conduira 
des  enquêtes  sur  les  questions  industrielles  importantes  au  sujet 
desquelles  il  n'est  pas  aujourd'hui  facile  d'obtenir  des  renseigne- 
ments satisfaisants,  et  publiera  au  moins  une  fois  par  mois  une 
publication  qui  sera  appelée  la  Gazette  du  Travail  (Labour 
Gazette),  qui  contiendra  des  renseignements  au  sujet  de  l'état  du 
marché  de  la  main-d'œuvre  et  autres  questions  analogues,  et  qui 
sera  distribuée  ou  que  l'on  pourra  se  procurer  en  conformité  des 
termes  et  conditions  prescrits  par  le  ministre  à  cet  égard. 

1 1 .  Les  frais  de  la  mise  à  exécution  du  présent  acte  seront 
couverts  par  les  fpnds  votés  à  cet  effet  par  le  parlement. 

12.  Un  rapport  annuel  concernant  les  questions  réglées  par  lui 
en  vertu  du  présent  acte,  sera  fait  par  le  ministre  au  Gouverneur 
général,  lequel  rapport  sera  soumis  au  parlement  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  chaque  session. 


LÉGISLATION   DES  PROVINCES. 

COLOMBIE  BRITANNIQUE. 

Loi  du  31  août  1900  concernant  la  fermeture  des 
magasins  et  l'occupation  des  enfants  et  des  ado- 
lescents dans  lesdits  magasins  ('). 

1 .  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  :  Shops  régu- 
lation Act,  1900. 

2.  A  moins  que  le  contexte  n'en  décide  autrement,  les  termes 
et  expressions  ci-après,  dans  les  quinze  sections  suivantes  et  dans 

(0  An  act  respecting  the  closing  oj  shops  and  the  employment  oj  children 
and  young  pensons  therein.  Chapitre  34. 
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tout  règlement  édicté  conformément  aux  dispositions  des  quinze 
sections  suivantes,  auront  le  sens  qui  leur  est  respectivement 
attribué,  savoir  : 

(a).  L'expression  "  magasin  »  désignera  les  bâtiments  et 
parties  de  bâtiments,  baraques,  boutiques  ou  locaux  où  des 
marchandises  sont  exposées  ou  offertes  en  vente  au  détail, 
sauf  s'il  s'agit  du  commerce  ou  de  l'entreprise  des  mar- 
chands de  tabacs  ou  de  journaux,  des  hôteliers,  aubergistes, 
taverniers,  traiteurs  ou  cafetiers  ou  bien  des  établisse- 
ments où  l'on  vend,  après  avoir  obtenu  patente  à  cet  effet, 
des  boissons  spiritueuses  ou  fermentées,  ou  bien  encore 
des  établissements  de  vente  à  l'encan,  des  maisons  de  prêts 
sur  gages  ou  des  magasins  où  l'on  achète,  vend  ou  met  en 
vente  des  marchandises  d'occasion. 

(b).  L'expression  «  fermé  »  signifie  non  ouvert  au  service 
de  la  clientèle. 

(c).  L'expression  "  municipalité  »  désigne  les  cités,  villes, 
juridictions  municipales  ou  districts  municipaux  dont  le 
Conseil  municipal,  sur  requête  ou  autrement,  édicté  un 
règlement  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

3.  Tout  Conseil  municipal  peut  édicter  un  règlement  portant 
que  durant  toute  l'année,  durant  une  partie  ou  plusieurs  parties 
de  l'année,  tous  les  magasins  ou  bien  une  catégorie  ou  plusieurs 
catégories  de  magasins,  dans  les  limites  de  la  municipalité,  seront 
et  resteront  fermés  tous  les  jours  ou  pendant  certains  jours  de  la 
semaine,  â  partir  de  l'heure  fixée  par  le  règlement  ;  mais  l'heure 
ainsi  établie  par  le  règlement  édicté  conformément  à  la  présente 
section,  ne  pourra  être  fixée  plus  tôt  que  six  heures  du  soir.  Toute- 
fois, dans  le  cas  où  .un  demi-jour ^de  congé  pendant  un  jour  de  la 
semaine  est  prévu  par  ledit  règlement,  l'heure  de  fermeture 
pourra  être  fixée  à  une  heure  qui  ne  sera  pas  antérieure  â  midi. 

4.  Quand  une  requête  sera  reçue  par  un  Conseil  municipal  ou 
présentée  à  celui-ci  dans  le  but  d'obtenir  la  promulgation  d'un 
règlement  ordonnant  la  fermeture  d'une  catégorie  ou  de  plusieurs 
catégories  de  magasins  situés  dans  la  municipalité,  et  que  le  Con- 
seil aura  acquis  la  preuve  que  cette  requête  a  été  signée  par  les 
trois  quarts  au  moins  des  exploitants  de  magasins  établis  dans  la 
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municipalité  et  appartenant  à  chacune  des  catégories  auxquelles 
ladite  requête  a  trait,  le  Conseil  édictei*a,  dans  le  mois  qui 
suivra  le  reçu  ou  la  présentation  de  ladite  requête,  un  règlement 
donnant  suite  à  cette  requête  et  ordonnant  que  tous  les  magasins 
de  la  municipalité  appartenant  à  la  catégorie  ou  aux  catégories 
désignées  dans  la  requête,  soient  fermés  durant  la  période  de 
l'année  et  aux  heures  indiquées  à  cet  égard  dans  la  requête. 
5-9.  [Procédure  relative  à  la  requête.] 

10.  Si  à  un  moment  donné  il  est  établi  à  la  satisfaction  d'un 
Conseil  municipal  que  plus  de  la  moitié  des  exploitants  des 
magasins  ou  d'une  catégorie  des  magasins  auxquels  s'applique  un 
règlement  édicté  par  le  Conseil  en  vertu  de  la  section  4  de  la  pré- 
sente loi,  sont  opposés  à  la  continuation  du  régime  introduit  par 
le  règlement,  le  Conseil  pourra  rapporter  ledit  règlement  pour  ce 
qui  concerne  la  catégorie  de  magasins  susdite  ;  mais  cette  abroga- 
tion ne  portera  nullement  atteinte  au  droit  du  Conseil  d'édicter 
dans  la  suite  un  autre  règlement  conformément  aux  dispositions 
d'une  des  sections  précédentes  de  la  présente  loi. 

11.  Un  magasin  dans  lequel  deux  ou  plusieurs  branches  de 
commerce  sont  exercées  simultanément,  sera  fermé  pour  ce  qui 
aura  trait  à  toutes  ces  branches  à  l'heure  édictée  par  un  règle- 
ment concernant  Celle  de  ces  branches  qui  constituera  le  com- 
merce principal  exercé  dans  le  magasin. 

12.  Les  pharmaciens,  les  pharmaciens-droguistes,  de  même  que 
les  gérants  et  employés  de  leurs  magasins,  ne  pourront  être 
frappés  d'une  amende  ou  d'une  autre  pénalité,  en  vertu  d'un 
règlement,  pour  avoir  fourni  des  médicaments,  drogueries  ou 
matières  médicinales,  après  l'heure  fixée  par  ledit  règlement  ; 
mais  la  présente  section  ne  pourra  être  interprétée  comme  auto- 
risant n'importe  quelle  personne  à  tenir  son  magasin  ouvert  après 
ladite  heure. 

13.  Les  dispositions  formulées  dans  un  règlement  ne  pourront 
rendre  passible  d'une  amende  ou  d'une  autre  pénalité  l'exploitant 
d'un  établissement  quelconque,  qui  aurait  fourni  des  objets  à  une 
personne  logeant  dans  cet  établissement  ou  qui  aurait  fourni  des 
objets  destinés  à  être  immédiatement  utilisés  par  suite  ou  à  cause 
d'un  événement  imprévu  résultant  d'une  maladie,  d'une  indispo- 
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sition  ou  d'un  décès,  mais  la  présente   section  ne  pourra  être 
interprétée  comme  autorisant  n'importe  quelle  personne  à  tenir 
son  magasin  ouvert  après  les  heures  fixées  par  le  règlement  pour 
la  fermeture  des  magasins. 
'  14-16.  [Pénalités,  etc.] 

17.  Aucune  des  dispositions  des  sections  précédentes  ou  d'un 
règlement  édicté  en  vertu  de  celles-ci,  ne  pourra  être  interprétée 
comme  rendant  illégale  la  présence  dans  un  magasin,  après 
l'heure  de  la  fermeture,  des  clients  qui  s'j  trouvaient  immédiate- 
ment avant  cette  heure,  ou  comme  rendant  illégal  le  fait  de  servir 
ces  clients  tant  qu'ils  restent  dans  le  magasin. 

Interprétation  des  dispositions  ultérieures. 

18.  Dans  la  présente  section  et  dans  les  sections  suivantes  de 
la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'en  décide  autrement  : 

[a)  l'expression  «  magasin  «  désignera  tout  magasin  de 
gros  ou  de  détail,  les  dépôts,  baraques,  échoppes  ou  entre- 
pôts où  des  employés  sont  occupés  moyennant  salaire  ; 

[h]  l'expression  «  adolescent  »  désignera  les  garçons  et 
filles  âgés  de  moins  de  seize  ans  ; 

(c)  l'expression  «  employeur  »  désignera  toute  personne 
qui  personnellement  ou  en  qualité  de  gérant,  intendant, 
surveillant  ou  préposé  agissant  pour  le  compte  d'un  particu- 
lier, d'une  société,  compagnie  ou  corporation,  aura  la  charge 
d'un  magasin  et  y  occupera  des  employés  ; 

(d)  l'expression  «  semaine  »  désignera  la  période  comprise 
entre  l'heure  de  minuit  le  dimanche  et  l'heure  de  minuit  du 
samedi  suivant; 

(e)  l'expression  «  parent  ^  désignera  un  parent  ou  tuteur 
ou  la  personne  ayant  la  garde  légale  d'un  enfant  ou  d'un 
adolescent,  exerçant  une  surveillance  sur  ceux-ci  ou  retirant 
un  bénéfice  direct  de  leurs  salaires. 

Durée  du  travail  des  adolescents  dans  les  magasins. 

19.  Un  adolescent  ne  pourra  être  occupé  dans  un  magasin  ou 
pour  celui-ci  pendant   plus  de  soixante-six  heures  et   demie,  y 
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compris  les  lieures  des  repas,  sur  une  semaine;  un  adolescent  ne 
pourra  non  plus  être  occupé  le  samedi  pendant  plus  de  treize 
lieures,  y  compris  les  heures  des  repas,  ni  aucun  autre  jour  pen- 
dant plus  de  onze  heures,  y  compris  les  heures  des  repas,  à  moins 
qu'une  distribution  différente  des  heures  de  travail  n'ait  été  effec- 
tuée poui'  une  journée,  dans  le  seul  but  d'accorder  une  durée  plus 
courte  du  travail  quelque  autre  jour  de  la  semaine;  et  il  devra 
être  accordé  à  chaque  adolescent  ainsi  employé,  pour  lui  per- 
mettre de  prendre  ses  repas,  une  heure  au  moins,  chaque  jour, 
pour  le  repas  de  midi  et  à  chaque  adolescent  employé  après 
sept  heures  du  soir,  au  moins  quarante-cinq  minutes  pour  un 
autre  repas  ou  pour  le  repas  du  soir,  entre  cinq  et  huit  heures 
du  soir. 

20-21.  [Pénalités  dont  sont  passibles  les  employeurs  et  les 
parents  en  cas  de  contravention  à  la  section  précédente.] 

22.  L'exploitant  d'un  magasin  où  des  femmes  sont  occupées, 
fournira  et  entretiendra  en  tout  temps  des  sièges  ou  chaises 
suffisants  et  convenables  à  l'usage  de  chacune  des  employées, 
et  leur  jDermettra  d'en  faire  usage  quand  elles  ne  seront  pas 
nécessairement  occupées  à  la  besogne  pour  laquelle  elles  ont  été 
engagées  dans  le  magasin  ;  et  toute  personne  contrevenant  aux 
dispositions  de  la  présente  section  sera  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  50  dollars  et  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  20  dol- 
lars, y  compris  les  frais  de  poursuite  et,  faute  de  payement 
immédiat  de  ces  frais  et  amende,  d'un  emprisonnement  li 'excé- 
dant pas  un  mois. 

23.  Dans  tout  magasin  où  un  adolescent  est  occupé,  l'employeur 
devra  afficher  à  une  place  bien  en  vue,  un  avis  relatif  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  et  indiquant  le  nombre  d'heures  par 
semaine  pendant  lesquelles  un  adolescent  pourra  être  légalement 
occupé  dans  le  magasin  ;  ledit  avis  sera  rédigé  suivant  la  formule 
de  l'annexe  A  de  la  présente  loi. 

24.  [L'employeur  peut  être  déchargé  de  toute  responsabilité 
quand  il  établit  qu'une  contravention  aux  dispositions  des  cinq 
sections  précédentes  a  été  commise  par  une  autre  personne  à  son 
insu  et  sans  consentement  ou  connivence  de  sa  part.] 

25.  Aucune  des  dispositions  des  six  sections  précédentes  ne 
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sera  applicable  à  un  magasin  où  les  seules  personnes  occupées  le 
sont  à  domicile,  c'est-à-dire  sont  membres  de  la  même  famille  et 
liabitent  à  cette  même  place  — ,  ni  aux  membres  de  la  famille  de 
l'employeur  qui  habitent  dans  une  maison  à  laquelle  le  magasin 
est  rattaché. 

26.  Des  cabinets,  water-closets  ou  latrines  et  urinoirs  en 
quantité  suffisante  et  destinés  à  l'usage  des  employés  devront 
se  trouver  attenants  au  magasin  ou  être  établis  à  une  distance 
convenable  et  être  d'un  accès  facile;  lesdits  closets  et  urinoirs 
seront  tenus  dans  un  état  de  propreté  constante  et  devront  être 
bien  ventilés  ;  les  installations  seront  établies  séparément  pour 
chaque  sexe  et  les  chemins  y  conduisant  seront  également  diffé- 
rents. 

27.-30.  [Procédure  en  cas  de  contravention.] 

ANNEXE. 

(L'annexe  A  à  laquelle  la  section  23  se  T'apporte,  reproduit 
simplement  le  texte  des  sections  18,  19,  20,  21,22  et  26  de 
la  loi).  I 


MANITOBA. 


Loi    du    5    juillet    1900    sur    la    protection 
des  personnes  employées   dans   les   fabriques  ('). 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  "  Loi  du  Mani- 
toba  sur  les  fabriques.  » 

2.  Les  mots  suivants  auront,  partout  où  on  les  rencontrera 
dans  le  texte  de  la  présente  loi,  les  significations  ci -après,  sauf 
dans  le  cas  où  une  intention  contraire  est  manifeste  : 

1.  «  Fabrique  »  signifiera  : 

(a)  tout  bâtiment,  atelier,  construction  ou  local  rentrant 
dans  la  cédule  A  annexée  à  la  présente  loi,  dans  lesquels 

(')  Chapter  13.  An  actjor  the  protection  oj persans  employed  in  Jactories. 
[Assented  to  July  5«'  1900.] 
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deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  personnes  sont  employées, 
ainsi  que  tout  autre  bâtiment,  construction  ou  local  que  le 
lieutenant-gouverneur  assisté  de  son  conseil  viendrait  à 
ajouter  à  lacédule  précitée  ;  et  le  lieutenant-gouverneur  peut, 
quand  il  le  juge  nécessaire  ou  utile,  ajouter  ou  retrancher  de 
la  cédule  précitée  telle  ou  telle  catégorie  de  locaux,  par 
ordonnance  publiée  dans  la  Maniioha  Gazette  ; 

(b)  tout  local,  bâtiment,  atelier,  construction,  place  ou 
endroit  dans  lesquels  ou  dans  l'enceinte  desquels,  il  est  fait 
usage  de  vapeur,  d'eau  ou  d'une  autre  force  mécanique  pour 
mouvoir  ou  actionner  une  machine  quelconque  employée  à 
la  préparation,  la  fabrication  ou  l'achèvement  ou  à  une  opé- 
ration quelconque  concernant  la  préparation,  la  fabrication 
ou  l'achèvement  d'un  objet,  substance,  matière,  produit  ou 
composition,  ou  pour  aider  aux  opérations  de  fabrication  qui 
y  sont  pratiquées  ; 

(c)  tout  local,  bâtiment j  atelier,   construction,  place  ou 
.  endroit  où  l'employeur  des  personnes  qui  y  travaillent  a  le 

droit   de   pénétrer  et  de  commander,  et  dans  lesquels  ou 
dans   l'enceinte   desquels  s?exerce  un  travail  manuel  sous 
forme  d'industrie  ou  dans  le  but  de  réaliser  un  gain  dans  ou 
à  l'occasion  des  opérations  suivantes  ou  de  l'une  d'elles,  à 
savoir  :  le  façonnement  d'un  objet  ou  d'une  partie  d'un  objet, 
la  modification,  la  réparation,  l'ornementation  ou  l'achève- 
ment d'un  objet  ou  l'adaptation  en  vue  de  la  vente  d'un  objet 
quelconque. 
11  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  seront 
pas  applicables  aux  endroits  où  moins  de  cinq  personnes  sont 
employées  et  qui   rentrent   dans   la  définition  précédente   des 
fabriques,  ni  là  où   des  enfants,  des  filles  ou  des  femmes  sont 
occupées  â  domicile,  c'est-â-dire  dans  une  maison  privée,  local 
ou  chambre  employés  comme  logement,  dans  lesquels  on  ne  se 
sert  ni  de  vapeur,  ni  d'eau  ni  d'une  autre  force  mécanique  pour 
s'aider  dans  les  opérations  manufacturières  qui  y  sont  pratiquées . 
et   où  les  seules  personnes  employées  sont  les  membres  d'une 
même  famille  y  demeurant. 

Une  partie  de  fabrique  peut,  pour  l'application  de  la  loi,  être 
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considérée  comme  fabrique  séparée;  et  les  endroits  utilisés 
comme  habitation  ne  seront  pas  censés  faire  partie  de  la  fabrique 
pour  l'application  de  la  présente  loi. 

Tout  endroit  situé  à  proximité  ou  dans  l'enceinte  d'une 
fabrique  et  utilisé  exclusivement  dans  un  but  autre  que  les  opéra- 
tions manufacturières  ou  manuelles  pratiquées  dans  la  fabrique^ 
ne  sera  pas  considéré  comme  faisant  partie  de  cette  fabrique  pour 
l'application  de  la  présente  loi,  mais  sera,  s'il  constitue  une 
fabrique  à  un  autre  titre,  considéré  comme  fabrique  séparée  et 
réglementé  en  conséquence . 

Un  endroit  ne  sera  pas  exclu  de  la  définition  de  la  fabrique 
pour  la  seule  raison  qu'il  se  trouve  en  plein  air. 

Si  le  propriétaire,  occupant  ou  locataire  d'un  local,  construc- 
tion, atelier,  chambre  ou  endroit,  qui  y  a  droit  d'accès  et  de  con- 
trôle, loue  ou  sous-loue  ou  fait  un  contrat  pour  qu'un  travail  y 
soit  effectué  pour  un  autre  et  si  celui-ci  engage  un  ouvrier, 
enfant,  fille  ou  femme  à  ou  pour  l'exécution  ou  la  réalisation  de 
ce  travail  ou  d'une  partie  de  celui-ci,  chaque  ouvrier,  enfant,  fille 
ou  femme  sera  pour  l'application  de  la  présente  loi,  considéré 
comme  étant  au  service  dudit  propriétaire,  locataire  ou  occupant 
et  dans  le  dénombrement  des  personnes  employées  dans  un 
établissement  aux  fins  de  rechercher  si  cet  établissement  rentre 
dans  la  définition  de  la  fabrique  conformément  au  sens  et  à 
l'intention  de  la  présente  loi,  chacun  de  ces  ouvriers  et  enfants, 
et  chacune  de  ces  filles  ou  femmes  entrera  en  ligne  de  compte. 

2.  "  Inspecteur  «  s'entend  de  l'inspecteur  désigné  par  ordon- 
nance du  lieutenant-gouverneur  assisté  de  son  conseil  sous  l'auto- 
rité et  pour  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  dans 
la  localité  à  laquelle  cette  expression  s'applique,  et  cette  localité 
sera  désignée  dans  l'ordonnance. 

3.  "  Employeur  »  s'entend  de  toute  personne  qui  gère  une 
fabrique  et  y  emploie  des  personnes  pour  son  propre  compte  ou 
comme  gérant,  directeur,  surveillant  ou  agent  d'une  personne, 
société,  compagnie  ou  corporation. 

4.  «  Semaine  «  s'entend  de  la  période  comprise  entre  minuit 
le  samedi,  et  minuit,  le  samedi  suivant. 

o.   «  Enfant  »  s'entend  d'une  personne  de  moins  de  seize  ans. 
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(î.  ..  Fille  »  s'entend  d'une  fille  de  seize  ans  et  de  moins  de  dix- 
huit  ans. 

7.  «  Femme  «  s'entend  d'une  femme  de  dix-huit  ans  et 
au-dessus. 

8.  «  Parents  »  s'entend  du  père  ou  de  la  mère  ou  du  tuteur  ou 
de  la  i)ersonne  qui  a  la  garde  d'un  enfant  ou  d'une  fille  ou  un 
bénéfice  direct  dans  leurs  salaires. 

9.  «  Cour  de  juridiction  sommaire  «  s'entend  des  juges  de  paix 
ou  magistrats  de  police,  selon  les  cas,  auxquels  la  présente  loi 
attribue  la  compétence  d'entendre  et  de  juger  les  poursuites 
intentées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

10.  «  Machinerie  "  comprend  tout  arbre  horizontal,  oblique 
ou  perpendiculaire  et  les  roue,  tambour  ou  poulie  par  lesquels 
le  mouvement  de  la  force  centrale  est  transmis  à  une  machine 
servant  à  une  opération  industrielle. 

3  (1).  Il  est  défendu  d'employer  un  enfant  dans  une 
fabrique. 

(2).  Les  fabriques  où  les  prescriptions  de  la  présente  section  ne 
sont  pas  observées  par  l'employeur,  seront  considérées  comme 
tenues  contrairement  à  la  loi  par  le  motif  que  la  santé  des 
enfants  y  employés  est  exposée  à  un  danger  continuel;  l'em- 
ployeur sera,  en  conséquence,  considéré  comme  coupable  d'infrac- 
tion aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

4.  Le  lieutenant-gouverneur  assisté  de  son  conseil  peut,  par 
ordonnance  dont  il  sera  donné  connaissance  par  voie  de  publica- 
tion dans  la  Manitoba  Gazette,  défendre  l'emploi  des  filles  de 
moins  de  dix-huit  ans  et  de  garçons  de  moins  de  seize  ans  dans  les 
fabriques  où  le  travail  est  considéré  par  le  lieutenant-gouverneur 
assisté  de  son  conseil,  comme  insalubre  ou  dangereux. 

5  (1).  Toute  personne  trouvée  dans  une  fabrique,  sauf  à 
l'heure  des  repas  ou  quand  les  machines  sont  arrêtées  ou  dans  le 
seul  but  d'apporter  de  la  nourriture  aux  personnes  qui  sont 
employées  dans  la  fabrique,  sera,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
considérée,  pour  l'application  de  la  loi,  comme  ayant  été  employée 
à  ce  moment  dans  la  fabrique. 

(2).  Les  cours,  places  et  endroits  découverts,  antichambres  et 
autres   chambres   d'une  fabrique    où    l'on   ne  fait   pas    usage 
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de  machines  et  où  aucune  opération  industrielle  n'a  lieu,  ne 
seront  pas  considérés  comme  étant  des  parties  de  la  fabrique  au 
sens  de  la  présente  section. 

(3).  Si  un  enfant  ou  une  fille  sont  apparemment,  de  l'avis  de  la 
cour,  de  l'âge  indiqué  par  le  poursuivant,  il  incombera  au  défen- 
deur de  prouver  que  l'enfant  ou  la  fille  ne  sont  pas  de  cet  âge. 

6.  Tout  enfant,  toute  fille  ou  femme  travaillant  dans  une 
fabrique,  moyennant  salaire  ou  non,  â  une  opération  industrielle 
ou  manuelle,  ou  au  nettoyage  d'une  partie  de  la  fabrique  servant  à 
une  opération  industrielle  ou  manuelle  ou  au  graissage  d'une 
partie  de  l'outillage  ou  â  un  autre  travail  qui  se  rapporte  à  une 
opération  industrielle  ou  manuelle,  ou  à  un  article  fabriqué 
ou  faisant  autrement  l'objet  des  opérations  industrielles  ou 
manuelles  qui  se  pratiquent  dans  la  fabrique,  seront,  sauf  si  la 
présente  loi  en  dispose  autrement,  considérés  comme  employés 
dans  cette  fabrique  au  sens  de  la  présente  loi;  les  apprentis 
seront  considérés  comme  travaillant  moyennant  salaire. 

7.  Il  est  défendu  d'employer  dans  une  fabrique  une  fille  ou  une 
femme  de  manière  à  exposer  leur  santé  â  un  danger  permanent,  et 
quiconque  emploie  de  cette  manière  une  fille  ou  une  femme 
encourra,  par  condamnation  sommaire,  une  peine  d'emprisonne- 
ment dans  la  prison  du  district  judiciaire  où  la  contravention  a 
eu  lieu,  d'une  durée  maximum  de  six  mois  ou  une  amende  de 
100  dollars  au  maximum,  outre  les  frais  de  la  poursuite,  et  en  cas 
de  non  payement  immédiat  de  l'amende  et  des  frais,  une  peine 
d'emprisonnement  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

8.  L'emploi  d'une  jeune  fille  ou  d'une  femme  dans  une  fabrique 
sera  considéré  comme  contraire  à  la  loi  par  le  motif  que  la  santé 
de  ces  personnes  y  court  un  danger  permanent  si,  dans  cette 
fabrique,  il  est  contrevenu  à  une  des  dispositions  suivantes  de  la 
présente  section,  à  savoir  : 

(1).  Il  est  défendu  d'employer  une  jeune  fille  ou  une  femme 
pendant  plus  de  huit  heures  par  jour,  ou  pendant  plus  de 
quarante-huit  heures  par  semaine,  sauf  quand  une  autre  réparti- 
tion des  heures  du  travail  quotidien  a  été  faite  dans  le  seul  but 
d'accorder  une  journée  plus  courte  le  samedi. 

(2).  Dans  toute  fabrique,  l'employeur  accordera  aux  filles  et 
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aux  femmes  y  employées  au  moins  une  heure  à  midi  pour 
prendre  leur  repas,  et  cette  heure  ne  sera  pas  considérée  comme 
partie  du  temps  déterminé  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des 
filles  et  des  femmes. 

(3).  Si  l'inspecteur  l'exige  par  écrit,  l'employeur  ne  permettra 
pas  aux  filles  et  aux  femmes  de  prendre  leurs  repas  dans  les 
locaux  pendant  que  les  opérations  industrielles  ont  lieu.  Et  si 
l'inspecteur  l'exige  par  écrit,  l'employeur  fournira  à  ses  propres 
frais,  un  endroit  convenable  dans  la  fabrique  ou  contigu  à 
celle-ci,  pour  y  établir  un  réfectoire  destiné  aux  personnes 
employées  dans  la  fabrique. 

9  (1).  Sous  réserve  des  règlements  que  le  lieutenant-gouver- 
neur assisté  de  son  conseil  peut  prendre  à  ce  sujet,  il  sera  permis 
à  l'inspecteur  : 

(a)  là  où  un  accident  qui  interrompt  le  travail  d'une 
fabrique  arrive  à  la  force  motrice  d'une  machine,  ou 

(b)  là  où,  par  suite  d'une  autre  éventualité  indépen- 
dante de  l'employeur,  la  machinerie  ou  une  partie  de  la 
machinerie  de  la  fabrique  ne  peut  être  mise  régulièrement 
en  mouvement,  ou 

(c)  là  où  la  coutume  ou  les  nécessités  de  certaines 
industries  exigent  que  les  filles  ou  femmes  travaillant  dans 
la  fabrique  ou  à  certaines  opérations  de  la  fabrique,  soient 
employées  pendant  une  période  plus  longue  que  celle  indiquée 
ci-dessus, 

d'accorder,  après  que  ces  accident,  éventualité,  coutume  ou 
nécessité  lui  auront  été  démontrés  à  suffisance  de  droit,  l'autorisa- 
tion de  déroger  aux  dispositions  précédentes  de  la  présente  loi 
de  manière  à  compenser,  à  son  avis,  équitablement  et  justement 
tant  pour  les  propriétaires  que  pour  les  femmes  et  filles  de  la 
fabrique,  la  perte  de  travail  résultant  de  l'accident  ou  de  l'éven- 
tualité, ou  à  répondre  aux  exigences  de  la  coutume  ou  aux 
nécessités  de  l'industrie. 

(2).  Dans  le  cas  où  l'inspecteur  accorde  une  tolérance  de  ce 
genre  : 

{a)  aucune  femme  ou  fille  ne  sera  employée  avant  six 
heures  du  matin  ni  après  neuf  heures  du  soir,  et 
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(b)  les  heures  de  travail  des  femmes  et  des  filles  ne  dépas- 
seront pas  dix  heures  par  jour  ni  soixante  heures  par 
semaine,  et 

(c)  cette  tolérance  ne  comprendra  pas  plus  de  trente-six 
jours  au  total  par  douze  mois  ;  et  en  calculant  cette  période 
de  trente- six  jours,  chaque  jour  où  une  fille  ou  une  femme 
auront  été  employées  au-delà  des  heures  réglementaires 
entrera  en  ligne  de  compte  ;  et 

(d)  pendant  la  durée  de  la  tolérance,  il  sera  accordé  à 
toute  femme  et  fille  employée  de  cette  manière  dans  la 
fabrique  au-delà  de  sept  heures  du  soir,  outre  l'heure  pour  le 
repas  de  midi  prescrite  par  'la  section  8  de  la  présente  loi, 
au  moins  quarante-cinq  minutes  pour  un  autre  repas  ou 
repas  du  soir,  entre  cinq  et  huit  heures  du  soir,  et 

(e)  dans  toute  fabrique  dans  laquelle  ou  concernant 
laquelle  une  tolérance  aura  été  accordée,  il  sera,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  la  section  31  de  la  présente  loi, 
afiîché  un  avis  déterminant  l'étendue  et  les  conditions  de 
cette  tolérance. 

10.  Quand,  en  vertu  des  tolérances  accordées,  une  fille  ou  une 
femme  aura  été  occupée  dans  une  fabrique  un  jour  quelconque 
pour  une  période  plus  longue  que  celle  qui  est  autorisée  par  la 
présente  loi,  la  durée  de  cette  occupation  sera  portée  chaque  jour 
par  l'employeur  dans  un  registre  tenu  dans  la  forme  prescrite  par 
le  règlement  fait  à  cet  effet  par  le  lieutenant-gouverneur  assisté 
de  son  conseil. 

11.  Un  avis  indiquant  les  heures  pendant  lesquelles  les  jeunes- 
filles  ou  les  femmes  seront  occupées,  sera  rédigé  dans  la  forme 
prescrite  par  les  règlements  pris  à  cet  effet  par  le  lieutenant- 
Gouverneur  assisté  de  son  conseil,  et  sera  signé  ^ar  l'inspecteur 
et  l'employeur  et  affiché  dans  la  fabrique  pendant  la  période  à 
laquelle  il  se  rapporte,  à  une  place  ou  à  plusieurs  places  bien  en- 
vue  désignées  par  l'inspecteur. 

12  (1).  Les  filles  ne  pourront  être  autorisées  à  nettoyer  une 
partie  de  l'outillage  d'une  fabrique  pendant  que  cet  outillage  est 
mis  en  mouvement  à  l'aide  de  la  vapeur,  de  l'eau  ou  d'une  autre 
force  mécanique. 
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(2).  Les  filles  ou  femmes  ne  seront  pas  autorisées  à  nettoyer 
les  parties  de  l'outillage  d'une  fabrique  considérées  comme  engre- 
nages, pendant  que  ceux-ci  sont  en  mouvement  dans  le  but 
d'actionner  une  partie  de  l'outillage. 

(3).  Les  filles  ne  seront  pas  autorisées  à  travailler  entre  la 
partie  fixe  et  le  rayon  d'action  d'une  machine  automatique 
pendant  que  la  machine  est  actionnée  par  la  vapeur,  l'eau  ou 
une  autre  force  mécanique. 

(4).  Les  filles  et  femmes  autorisées  par  un  employeur  à 
nettoyer  ou  à  travailler  contrairement  à  la  présente  section, 
seront  considérées  comme  étant  employées  par  eux  contrairement 
aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  comme  ayant  contrevenu 
à  ces  dispositions. 

13  (1).  Les  fabriques  doivent  être  tenues  en  bon  état  de  pro- 
preté et  garanties  contre  les  émanations  provenant  des  égouts, 
-cabinets  ou  contre  toutes  autres  incommodités. 

(2).  Les  fabriques  ne  peuvent  être  encombrées  d'ouvriers 
pendant  le  travail,  de  manière  à  devenir  préjudiciables  pour  la 
santé  de  ceux  qui  y  sont  occupés,  et  un  avis  sera  affiché  dans 
chaque  local  déterminant  le  nombre  des  employés  qui  pourront 
y  être  occupés. 

(3).  Les  fabriques  seront  ventilées  de  manière  à  rendre 
inofFensifs,  dans  la  mesure  du  possible,  tous  gaz,  vapeurs  ou 
autres  impuretés  produites  au  cours  "des  opérations  industrielles 
ou  manuelles  qui  s'y  font  et  qui  peuvent  être  nuisibles  à  la  santé. 

(4).  Les  fabriques  seront  pourvues  d'un  nombre  suffisant  de 
cabinets  et  d'urinoirs  pour  les  employés  de  la  fabrique;  ces 
cabinets  et  urinoirs  seront  régulièrement  nettoyés  et  bien  ventilés. 
Des  cabinets  séparés  seront  mis  à  la  disposition  des  employés 
des  deux  sexes  et  auront  des  ^ccès  séparés. 

(5).  Les  fabriques  où  l'on  contrevient  à  la  présente  section  ou 
aux  règlements  pris  pour  l'application  de  la  présente  section, 
seront  considérées  comme  tenues  contrairement  à  la  loi  et  comme 
étant  de  nature  à  mettre  en  danger,  d'une  façon  permanente,  la 
santé  des  personnes  qui  y  sont  occupées  et  l'employeur  sera,  par 
suite,  considéré  comme  coupable  de  contravention  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi. 
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14  (1).  Dans  toute  fabrique  où,  contrairement  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  il  se  produit  quelque  omission,  fait,  négligence 
ou  faute  en  ce  qui  concerne  l'encombrement,  la  ventilation,  les 
égoûts,  les  cabinets,  les  cendriers,  les  eaux,  les  installations 
nuisibles  ou  tout  autre  objet  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
santé  des  personnes  qui  y  sont  occupées,  l'employeur  devra,  dans 
un  délai  raisonnable,  prendre  telles  mesures  que]  l'inspecteur, 
agissant  en  vertu  des  règlements,  s'il  en  existe  sur  ces  questions, 
indiquera  à  l'employeur  comme  étant  opportuns  et  nécessaires  ;  et 

(2).  Dans  toute  fabrique  où  ont  lieu  des  opérations  au  cours 
desquelles  il  se  dégage  de  la  poussière  aspirée  par  les  ouvriers  au 
point  de  nuire  à  leur  santé,  l'inspecteur  peut,  si  cette  aspiration 
peut  être  empêchée  en  tout  ou  en  partie  par  des  moyens  méca- 
niques, ordonner  conformément  aux  règlements  à  ce  sujet,  s'il  en 
existe,  que  ces  moyens  soient  appliqués  dans  un  délai  raisonnable 
par  les  soins  de  l'employeur,  lequel  sera  tenu  de  les  fournir  dans 
ces  mêmes  cas. 

(3).  Les  fabriques  où  les  dispositions  de  la  présente  section  ne 
sont  pas  observées  par  l'employeur,  seront  considérées  comme 
tenues  contrairement  à  la  loi  et  comme  étant  de  nature  à  exposer 
d'une  façon  permanente  la  santé  des  personnes  y  employées,  et 
l'employeur  sera  considéré  comme  coupable  de  contravention 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

15.  Dans  les  chambres  ou  locaux  que  deux  personnes  ou  davan- 
tage occupent  en  commun  pour  y  exercer  un  travail  ou  occupa- 
tion soumis  à  l'application  de  la  présente  loi,  et  où  elles  emploient 
au  total  quatre  personnes  ou  plus,  sans  qu'aucune  d'elles  n'en 
emploie  au  moins  quatre,  chacun  des  différents  employeurs 
sera  tenu  d'établir  des  water-closets  suffisants  ainsi  que  les 
autres  installations  prévues  aux  sections  13  et  14  de  la  présente 
loi;  ces  sections  s'appliqueront  à  chacun  de  ces  employeurs 
comme  s'ils  étaient  associés  pour  tout  le  travail  ou  toute 
l'occupation  qui  se  fait  dans  lesdits  chambres  ou  locaux. 

16.  L'inspecteur  peut,  pour  l'application  des  trois  sections  pré- 
cédentes, se  faire  accompagner  dans  les  fabriques  par  un  méde- 
cin, officier  de  santé  ou  autre  fonctionnaire  de  l'autorité  sanitaire 
locale. 

44 
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17.  Sera  considéré  comme  une  infraction,  le  fait  de  tenir  une 
fabrique  dans  un  état  tel  que  la  sécurité  des  personnes  qui  y  sont 
employées  soit  mise  en  danger  ou  que  la  santé  de  ces  mêmes  per- 
sonnes soit  exposée  d'une  façon  permanente,  et  quiconque  tient 
une  fabrique,  sera,  en  cas  d'infraction  établie,  punissable  d'empri- 
sonnement dans  la  prison  commune  du  district  judiciaire  où 
l'infraction  a  été  commise  pour  une  durée  maximum  de  douze 
mois,  ou  d'une  amende  de  500  dollars  au  maximum  avec  les 
frais  de  la  poursuite,  et  à  défaut  de  payement  immédiat  de 
l'amende  et  des  frais,  de  l'emprisonnement  défini  ci-dessus. 

18  (1).  Dans  toute  fabrique, 

(a)  toutes  les  parties  dangereuses  de  l'outillage,  des  machi- 
nes, arbres,  bassins,  chaudières,  réservoirs,  roues,  canaux, 
portes,  ouvertures  dans  le  sol  et  dans  les  murs,  ponts  et 
autres  constructions  ou  endroits  dangereux,  seront  protégées 
d'une  manière  aussi  efficace  que  possible  ; 

(b)  aucune  machine  ne  sera  nettoyée  pendant  qu'elle  est 
en  mouvement,  si  l'inspecteur  l'exige  ainsi  par  écrit  ; 

(c)  les  ouvertures  des  cages  d'élévateurs  ou  d'ascenseurs 
ou  des  puits  seront  à  chaque  étage  pourvues  de  portes  ou  de 
trappes  automatiques  et  de  buttoirs  de  sûreté  ou  d'autres 
moyens  qu'indiquera  l'inspecteur,  et  ces  portes  seront  tenues 
fermées  constamment,  sauf  quand  il  sera  fait  usage  des 
appareils  par  les  personnes  autorisées  à  cet  effet  par  l'em- 
ployeur; 

(d)  toutes  les  cages  d'ascenseurs  destinés  aux  marchan- 
dises ou  aux  personnes  seront  munies  d'engins  mécaniques 
appropriés,  à  approuver  par  l'inspecteur,  grâce  auxquels  la 

.    cage  sera  tenue  solidement  en  cas  d'accident  survenant  au 
câble  ou  à  la  machine  ou  résultant  d'une  cause  similaire  ; 

(e)  tous  autres  engins  que  l'inspecteur  estimerait  de 
nature  â  présenter  du  danger,  et  au  sujet  desquels  il  donnera 
un  avis  à  l'employeur,  seront  de  même  protégés  ou  gardés 
efficacement  dans  la  mesure  du  possible. 

(2).  Les  fabriques  où  l'on  contreviendra  .à  la  présente  section 
ou  aux  règlements  pris  pour  l'application  de  la  loi,  seront  consi- 
dérées comme  tenues  contrairement  à  la  loi  et  comme  étant  de 


CANADA  691 

nature  à  mettre  en  danger  la  sécurité  des  personnes  qui  y  sont 
employées. 

19  (1).  Dans  toute  fabrique, 

(a)  il  y  aura  tels  moyens  en  vue  d'éteindre  les  incendies 
que  l'inspecteur,  agissant  en  vertu  des  règlements  spéciaux, 
indiquera  par  écrit. 

(b)  les  portes  principales  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
s'ouvriront  vers  l'extérieur,  et  les  portes  conduisant  vers  ou 
étant  les  entrées  principales  de  la  fabrique  ou  d'une  tour, 
cage  d'escalier  ou  issue  de  sauvetage  se  trouvant  dans  la 
fabrique  ou  lui  appartenant,  ne  seront  pas  fermées,  barrées 
ou  clôturées  pendant  les  heures  de  travail  ordinaires  et  habi- 
tuelles de  la  fabrique. 

(2).  Dans  les  fabriques  à  plus  de  deux  étages,  il  sera  placé,  dans 
chaque  local  qui  se  trouve  au-dessus  du  rez-de-chaussée  ou  dans 
le  nombre  de  locaux  au-dessus  du  rez-de-chaussée  que  l'inspec- 
teur considérera  par  écrit  comme  suffisant,  un  câble  d'acier  ou 
cordage  pour  chaque  fenêtre  de  la  pièce  ou  pouu  le  nombre  de 
fenêtres  de  la  pièce  que  l'inspecteur  déclarera  suffisant  par  écrit. 
[a).  Chacun  de  ces  câbles  n'aura  pas  moins  de  trois  quarts 
de  pouce  d'épaisseur  et  aura  une  longueur  suffisante  pour 
atteindre,  de  la  pièce  où  il  est  placé,  le  sol  qui  se  trouve  au- 
dessous,    et  les   fenêtres   de   chaque  pièce   seront  munies 
d'attaches  et  d'accessoires  sûrs  et  commodes,  auxquels  l'une 
des  extrémités  du  câble  puisse  être  fixée  sans  danger. 

(b).  Les  câbles  d'acier  ou  cordages  resteront  dans  la  pièce, 
enroulés  ou  placés  dans  une  autre  position  appropriée.  r 
(3).  Les  fabriques  de  trois  étages  et  au-dessus  où  des  personnes 
sont  employées  au-dessus  du  deuxième  étage  seront,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  pourvues  d'un  nombre  suffisant  de  cages  d'escaliers 
à  portes  de  fer,  munies  d'un -nombre  suffisant  d'appareils  de  sau- 
vetage ;  ces  appareils  consisteront  en  une  cage  d'escalier  en  fer 
pourvue  d'une  rampe  suffisante  qui  sera  reliée  à  l'intérieur  de  la 
construction  par  des  portes  et  des  fenêtres  de  fer,  à  volets  de  fer, 
et  qui  aura  des  paliers  appropriés  à  chaque  étage  à  partir  du 
deuxième,  y  compris  le  grenier,  si  celui-ci  est  utilisé  comme 
atelier,  et  ces  moyens  de  sauvetage  seront  tenus  en  bon  état  et 
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libres  de  toute  obstruction  ou  encombrement  ;  toutefois  il  pourra 
être  dispensé  de  toute  observation  de  la  présente  sous-section 
dans  une  fabrique,  si  l'inspecteur  le  permet. 

(4).  Les  fabriques  ou  ateliers  dans  lesquels  on  contreviendra  à 
la  présente  section  seront  considérés  comme  tenus  contrairement 
à  la  loi  pour  le  motif  qu'ils  offrent  du  danger  pour  la  sécurité  des 
personnes  qui  y  sont  employées. 

20.  En  cas  d'incendie  ou  d'accident  survenant  dans  une 
fabrique,  et  causant  à  une  personne  qui  y  est  employée  des  lésions 
corporelles  qui  l'empêchent  de  travailler  pendant  plus  de  six  jours 
immédiatement  après  l'accident  ou  l'incendie,  une  déclaration 
écrite  sera  envoyée  par  l'employeur  à  l'inspecteur  immédiatement 
après  l'expiration  de  ces  six  jours,  et  si  l'employeur  n'envoie  pas 
cette  déclaration,  il  sera  passible  d'une  amende  de  30  dollars  au 
maximum. 

21.  En  cas  d'explosion  survenant  dans  une  fabrique,  sans 
distinguer  si  elle  a  entraîné  des  blessures  pour  une  personne  ou 
non,  le  fait  sera  déclaré  par  écrit  à  l'inspecteur  par  l'employeur 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'explosion.  Si  cette 
déclaration  n'est  pas  envoyée,  l'employeur  sera  passible  d'une 
amende  de  30  dollars  au  maximum. 

22.  Dans  le  cas  où,  dans  une  fabrique,  une  personne  est  tuée 
ou  blessée  par  suite  d'une  cause  quelconque,  une  déclaration 
écrite  de  l'accident  sera  envoyée  à  l'inspecteur  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  l'événement,  et  si  cette  déclaration 
n'est  pas  faite  par  l'employeur,  il  sera  passible  d'une  amende  de 
30  dollars  au  maximum. 

23.  Si,  dans  une  fabrique,  le  propriétaire  ou  celui  qui  prend 
en  location  une  machine  ou  un  engin  mû  par  la  vapeur,  l'eau 
ou  une  autre  force  mécanique,  auxquels  ou  près  desquels  des 
enfants,  des  filles  ou  des  femmes  sont  employés,  est  une  per- 
sonne autre  que  l'employeur  tel  qu'il  est  défini  dans  la  présente 
loi,  et  si  ces  enfants,  filles  ou  femmes  sont  employés  ou  payés 
par  le  propriétaire  ou  preneur  de  la  machine  ou  engin,  ce  proprié- 
taire ou  preneur  sera,  dans  ces  cas,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
traventions à  la  présente  loi  commises  vis-à-vis  de  ces  enfants, 
filles  ou  femmes,  considéré  comme  étant  l'employeur. 
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24  (1).  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  concernant  : 

(a)  la  propreté  et  l'absence  d'émanations  ou  l'encombre- 
ment ou  la  ventilation  des  fabriques  et 

(b)  les  filles  et  femmes  qui  sont  pendant  une  partie 
quelconque  du  temps  accordé  pour  les  repas  dans  la  fabri- 
que, employées  dans  la  fabrique  ou  autorisées  à  rester  dans 
un  local,  et 

(c)  l'affichage  des  avis  ou  d'extraits  dans  une  fabrique, 
ou  la  désignation  d'un  objet  à  consigner  dans  l'avis  à 
afficher,  sauf  quand  la  notice  a  pour  objet  le  nom  et 
l'adresse  de  l'inspecteur,  et 

{d)  l'envoi  des  déclarations  d'accidents, 

ne  seront  pas  applicables  aux  endroits  où  des  personnes  sont 
occupées  à  domicile,  c'est-à-dire  dans  une  habitation,  chambre  ou 
endroit  privé  qui,  bien  qu'utilisés  comme  habitations,  peuvent 
à  raison  du  travail  qui  s'y  fait,  être  considérés  comme  fabriques 
au  sens  de  la  présente  loi  et  dans  lesquels  on  ne  fait  usage  ni  de 
vapeur,  ni  d'eau,  ni  d'une  autre  force  mécanique  et  dans 
lesquels  les  seules  personnes  employées  sont  des  membres  de  la 
famille  y  habitant. 

(2).  Les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  : 

[a)  les  fille^  et  femmes  qui  sont  pendant  une  partie  du 
temps  accordé  pour  les  repas  dans  une  fabrique,  employées 
dans  la  fabrique  et  autorisées  à  rester  dans  un  local,  et 

(b)  l'affichage  d'avis  ou  d'extraits  dans  une  fabrique  ou  la 
détermination  d'un  objet  à  insérer  dans  l'avis,  sauf  si  l'avis 
a  pour  objet  le  nom  et  l'adresse  de  l'inspecteur, 

ne  s'appliqueront  pas  aux  fabriques  exploitées  suivant  le 
système  du  non-emploi  de  filles,  et  dont  l'occupant  fournira  à 
l'inspecteur  une  déclaration  annonçant  son  intention  d'exploiter 
sa  fabrique  d'après  ce  système. 

(3).  Si  l'employeur  fournit  à  l'inspecteur  une  déclaration  de 
son  intention  d'établir  sa  fabrique  sur  le  système  du  non-emploi 
d'enfants  ou  de  filles,  la  fabrique  sera,  pour  l'application  de  la 
présente  loi,  considérée  comme  gérée  d'après  ce  système  jusqu'à 
ce  que  l'occupant  l'ait  changé,  et  aucun  changement  n'aura  lieu 
avant  que  l'employeur  ait  remis  à  l'inspecteur  une  déclaration 
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annonçant  son  intention  de  changer  le  sjstème,et  jusqu'à  ce  chan- 
gement, les  enfants  et  filles  employés  dans  la  fabrique  seront  con- 
sidérés comme  employés  contrairement  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  ;  il  ne  sera  pas  apporté  de  changement  au  système 
plus  d'une  fois  tous  les  trois  mois,  sauf  dans  les  cas  spéciaux 
autorisés  par  écrit  par  l'inspecteur. 

25.  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  s'appliquera  aux 
personnes,  mécaniciens,  artisans  ou  manouvriers  employés  tem- 
porairement à  la  seule  réparation  d'une  machine  ou  d'une  partie 
de  la  fabrique. 

26.  Il  est  défendu  d'ouvrir  une  fabrique  ou  d'employer  une  ou 
des  personnes  dans  les  locaux  pendant  un  des  jours  de  fêtes  sta- 
tutaires ou  légaux  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  «  loi  d'interpré- 
tation du  Manitoba  »  et  les  amendements  de  cette  loi,  ou  pen- 
dant le  Lahor  day,  sans  l'autorisation  écrite  de  l'inspecteur; 
toute  contravention  à  la  présente  section  exposera  l'employeur  à 
une  pénalité  de  30  dollars  au  maximum. 

27.  Le  Lieutenant- Gouverneur  peut,  quand  il  le  juge  utile 
pour  l'application  de  la  présente  loi  : 

(1).  Faire  tels  règlement  et  ordonnances  pour  l'application  de 
ses  dispositions  et  sur  l'exercice  des  fonctions  et  les  obligations  de 
l'inspecteur  qu'il  juge  nécessaires. 

(2).  Désigner  et  assigner,  dans  l'ordonnance  de  nomination  de 
l'inspecteur,  la  localité  dans  et  pour  laquelle  il  sera  inspecteur 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

28.  Le  Lieutenant-Gouverneur  peut,  quand  il  le  juge  utile, 
désigner  une  inspectrice  pour  l'application  de  la  présente  loi, 
outre  les  autres  inspecteurs  imposés  parla  loi. 

29  (1).  L'inspecteur  aura  le  droit,  pour  assurer  l'application 
de  la  présente  loi  et  des  règlements  pris  en  vertu  de  la  présente 
loi,  de  faire  tous  les  actes  suivants  ou  quelques-uns  d'entre-eux  : 
{a)  entrer  dans,  inspecter  et  examiner  à  tout  moment  con- 
venable,  le  jour  ou  la  nuit,  les  fabriques  ou  une  partie  de 
celles-ci,    s'il  a   des   raisons   sérieuses   de    croire    qu'une 
personne  y  est  employée,    et  pénétrer,    pendant  le   jour, 
dans  tout  endroit  où  il  a  des  raisons  de  croire  qu'il  y  a  une 
fabrique  ; 
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[b)  exiger  la  production  des  registres,  certificats,  avis  ou 
documents  dont  la  présente  loi  ordonne  la  tenue,  et  les 
inspecter,  examiner  et  copier  ; 

(c)  se  faire  accompagner  dans  les  deux  cas  par  un  agent 
de  police  dans  les  fabriques  où  il  a  des  raisons  de  croire  qu'il 
sera  opposé  une  résistance  sérieuse  à  l'accomplissement  de 
sa  mission  ; 

(d)  faire  les  recherches  et  enquêtes  qui  seraient  nécessaires 
pour  s'assurer  si  les  prescriptions  de  la  présente  loi  sont 
observées  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  fabrique  ou  des  personnes 
qui  y  sont  employées  ; 

[e)  interroger,  soit  seul,  soit  en  présence  d'une  autre 
personne,  comme  il  le  juge  convenable,  concernant  les  matières 
réglées  par  la  présente  loi,  toute  personne  qu'il  trouve  dans 
une  fabrique  ou  qu'il  a  des  raisons  sérieuses  de  croire  être 
employée  ou  avoir  été  employée  pendant  les  deux  mois  pré- 
cédents dans  une  fabrique,  et  exiger  que  cette  personne  soit 
interrogée  et  signe  une  déclaration  affirmant  l'exactitude 
des  points  sur  lesquels  elle  a  déposé; 

if)  déférer  le  serment  et  citer  toute  personne  comme 
témoins  aux  fins  d'enquête,  de  constatation  ou  d'interroga- 
toire ; 

(g)  exercer  tels  autres  pouvoirs  qui  pourraient  être  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  de  la  loi. 
(2).  L'employeur  et  ses  préposés  et  employés  devront  fournir 
à  l'inspecteur  les  moyens  qu'il  juge  nécessaires  pour  visiter, 
inspecter,  interroger,  faire  des  enquêtes  et  exercer  les  pouvoirs 
qu'il  tient  de  la  présente  loi  vis-à-vis  de  la  fabrique. 

(3).  Toute  personne  qui  met  obstacle  à  l'exercice  des  pouvoirs 
de  l'inspecteur  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  présente  section,  ou 
qui  néglige  de  se  conformer  à  une  demande  ou  à  une  sommation 
de  l'inspecteur  faites  conformément  à  la  présente  loi,  ou  qui  cache 
quelque  enfant,  fille  ou  femme  ou  empêche  une  de  ces  personnes 
de  paraître  devant  l'inspecteur  ou  d'être  interrogé  par  lui,  ou  qui 
tente  de  les  cacher  ou  de  les  empêcher  de  se  présenter,  sera  con- 
sidéré comme  ayant  mis  obstacle  à  l'exécution  des  obligations 
de  l'inspecteur  telles  qu'elles  sont  établies  par  la  présente  loi. 


096  GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES) 

(4).  Si  riiispecteur  est  empêché  d'exercer  les  pouvoirs  que  la 
présente  loi  lui  impose,  la  personne  qui  lui  fait  obstacle  sera  pas- 
sible d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas  30  dollars  ;  et  si  l'ins- 
pecteur rencontre  des  difficultés  dans  une  fabrique,  l'employeur 
sera  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas  30  dollars  ou 
100  dollars  si  l'infraction  est  commise  la  nuit. 

30.  [Avant  de  pénétrer,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  présente  loi,  dans  un  local  ou  endroit  servant  à  la 
fois  d'habitation  et  de  fabrique,  l'inspecteur  devra  obtenir,  sur 
requête  exposant  les  faits  et  motifs,  l'autorisation  écrite  de  le 
faire  du  Lieutenant-Gouverneur  assisté  de  son  conseil,  ou  une 
ordonnance  du  juge  de  paix  ou  du  magistrat  de  police.] 

31 .  Chaque  inspecteur  nommé  en  vertu  de  la  présente  loi  sera 
pourvu  d'un  certificat  de  nomination  signé  et  scellé  par  le 
Ministre  de  l'agriculture  (ou  un  autre  membre  du  Conseil  exécutif 
auquel  la  mission  de  veiller  sur  l'application  de  la  loi  serait  dévolue) 
et  en  demandant  à  visiter  une  fabrique,  il  exhibera  ce  certificat  à 
l'employeur,  si  celui-ci  le  réclame. 

32  (1).  Immédiatement  après  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi  et  la  nomination  de  l'inspecteur,  dont  connaissance 
sera  donnée  par  voie  de  la  Manitoha  Gazette,  toute  personne 
occupant  un  local  et  exerçant  une  industrie  considérée  dans  la 
présente  loi  comme  fabrique,  devra,  dans  les  nouante  jours  qui 
suivent  l'avis  de  nomination,  faire  parvenir  à  l'inspecteur  une 
déclaration  contenant  le  nom  de  la  fabrique,  l'endroit  où  elle  est 
située,  l'adresse  à  laquelle  la  dite  personne  désire  que  ses  lettres 
lui  soient  adressées,  la  nature  du  travail,  la  nature  et  la  puis- 
sance de  la  force  mécanique  de  la  fabrique  et  la  dénomination  de 
la  raison  sociale  sous  laquelle  l'exploitation  de  la  fabrique  a  lieu  ; 
à  défaut  de  ce  faire,  elle  encourra  une  amende  de  30  dollars  au 
maximum. 

(2).  Toute  personne  qui  occupera  nouvellement  une  fabrique 
devra,  dans  le  mois,  faire  parvenir  à  l'inspecteur  une  déclaration 
écrite  [contenant  les  mêmes  indications  que  ci-dessus.] 

(3).  Dans  toute  fabrique,  l'employeur  tiendra,  dans  la  forme  et 
avec  les  détails  prescrits  par  les  règlements  pris  à  cet  effet  par 
le  Lieutenant-Général  assisté   de  son  conseil,  un   registre   des 
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femmes  et  filles  employées  dans  la  fabrique  et  du  genre  de  leur 
travail  ainsi  que  des  autres  matières  réglées  par  la  loi  ;  il  enverra 
à  l'inspecteur  tels  extraits  des  registres  tenus  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  que  l'inspecteur  exigera  pour  l'exécution  des  devoirs 
que  lui  impose  la  loi  ;  à  défaut  de  ce  faire,  il  encourra  une  amende 
de  30  dollars  au  maximum. 

(4).  Tout  employeur  exerçant  une  industrie  au  sens  de  la  pré- 
sente loi,  qui  fera  un  sous-contrat  ou  qui  remettra  des  objets  à 
faire,  changer,  réparer  ou  achever  dans  un  endroit  autre  qu'une 
fabrique  enregistrée  en  vertu  de  la  loi,  tiendra  un  registre  de 
tout  le  travail  qu'il  fera  exécuter  de  cette  façon  et  des  endroits 
loués  où  le  travail  se  fera.  Ce  registre  sera  soumis  à  l'examen  de 
l'inspecteur  en  tout  temps  et  celui-ci  veillera  à  ce  que  le  travail 
se  fasse,  autant  que  possible,  dans  des  conditions  sanitaires 
convenables. 

33.  Il  devra  être  apposé  à  l'entrée  des  fabriques  et  dans  telles 
autres  parties  de  celles-ci  que  l'inspecteur  indiquera  et  être  con- 
servé à  ces  endroits,  de  manière  que  les  personnes  employées  dans 
la  fabrique  puissent  les  lire  aisément  : 

(1)  tels  extraits  des  dispositions  de  la  présente  loi  et  des 
règlements  faits  en  vertu  de  celle-ci  que  l'inspecteur  juge  néces- 
saires pour  permettre  aux  personnes  employées  dans  la  fabrique 
de  se  rendre  compte  de  leurs  droits,  responsabilités  et  obliga- 
tions, tels  qu'ils  sont  établis  par  la  présente  loi  ; 

(2)  un  placard  portant  le  nom  et  l'adresse  de  l'inspecteur 
accompagné  d'un  avis  invitant  les  employés  ou  autres  qui  vien- 
draient à  constater  une  infraction  à  la  présente  loi,  à  communi- 
quer directement  avec  l'inspecteur  d'une  manière  confidentielle  ;  et 
l'inspecteur  qui  reçoit  une  information  de  ce  genre  ne  divul- 
guera pas  le  nom  du  déclarant  ; 

(3)  un  avis  désignant  le  cadran,  s'il  en  existe  un,  qui  réglera 
la  période  de  travail  et  les  heures  de  repas  de  la  fabrique  ; 

(4)  tous  autres  avis  et  documents,  s'il  y  en  a,  et  dont  la 
présente  loi  exige  l'affichage  dans  la  fabrique. 

Dans  le  cas  d'infraction  à  l'une  des  dispositions  ou  obligations 
de  la  présente  section,  l'employeur  sera  passible  d'une  amende 
de  20  dollars  au  maximum. 
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34.  Un  avis  indiquant  le  nom  et  l'adresse  de  l'inspecteur  sera, 
conformément  aux  instructions  données  par  l'inspecteur  en  vertu 
des  dispositions  de  la  section  31  de  la  présente  loi,  affiché  dans 
cliaque  febrique. 

35  (1).  Tous  avis,  ordonnance,  réquisition,  citation  et  docu- 
ment faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  peuvent  être  écrits  ou 
imprimés  ou  partiellement  écrits  et  imprimés. 

(2).  [Les  avis  et  documents  peuvent  être  remis  à  la  personne 
ou  envoyés  par  la  poste.] 

36.  [Pénalités  pour  mentions  inexactes  dans  les  actes  requis.] 

37.  Les  parents  des  enfants  ou  filles  employés  dans  une 
fabrique  en  contravention  de  la  présente  loi,  seront,  sauf  si 
remploi  a  lieu  sans  le  consentement,  la  connivence  ou  la  négli- 
gence voulue  des  parents,  coupables  d'infraction  à  la  loi  et  seront 
passibles,  pour  chaque  infraction,  d'une  amende  de  50  dollars  au 
maximum  et  des  frais  et,  à  défaut  de  payement,  d'une  peine  d'em- 
prisonnement. 

38.  [Dans  les  cas  où  il  ne  serait  pas  prévu  de  pénalités  dans 
l'une  des  dispositions  de  la  présente  loi,  l'auteur  de  l'infraction 
sera  passible  d'une  amende  de  50  dollars  et  subsidiairement 
d'emprisonnement .  ] 

39.  Si  une  fabrique  n'est  pas  tenue  conformément  à  la  présente 
loi,  le  tribunal  pourra,  au  lieu  d'infliger  une  amende  ou  autre 
pénalité  à  l'employeur,  ou  en  sus  de  ces  peines,  ordonner  à  l'em- 
ployeur d'appliquer  certaines  mesures,  dans  le  délai  énoncé  dans 
la  sentence,  alîn  de  conformer  la  fabrique  à  la  loi;  le  tribunal 
peut  aussi  proroger  le  délai  fixé  ;  mais  si,  à  l'expiration  du  délai 
fixé  ou  prorogé  par  ordonnance  subséquente,  l'employeur  ne  se 
conforme  pas  à  l'ordonnance,  il  sera  passible  d'une  amende  qui 
n'excédera  pas  10  dollars  par  jour  où  il  ne  se  conformera  pas  à 
l'ordonnance. 

40.  Si  l'employeur  est  poursuivi  pour  infraction  à  la  présente 
loi,  il  aura  le  droit,  après  avoir  fait  une  déclaration  à  cet  effet, 
de  faire  comparaître  une  autre  personne  qu'il  incrimine  comme 
étant  le  véritable  contrevenant,  devant  la  cour  ou  tribunal  à 
l'époque  fixée  pour  l'examen  de  la  prévention;  et  si,  après  que 
l'existence  delà  contravention  aura  été  établie,  l'employeur  établit 
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à  suffisance  de  droit  qu'il  avait  fait  toutes  diligences  pour  assurer 
l'application  de  la  loi  et  que  cette  autre  personne  a  commis 
l'infraction  dont  il  s'agit,  sans  consentement,  connaissance  ou 
connivence  de  sa  part,  cette  autre  personne  sera  condamnée 
d'une  manière  sommaire  du  chef  de  l'infraction,  et  l'employeur 
sera  indemne  de  toute  amende  ou  condamnation. 

41.  S'il  est  établi,  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur,  au  moment 
où  la  contravention  est  constatée,  que  l'employeur  a  fait  toutes 
diligences  pour  assurer  l'observation  de  la  loi,  et  qu'une  autre 
personne  est  l'auteur  de  l'infraction,  et  que  celle-ci  a  été  commise 
sans  le  consentement,  la  connaissance  ou  la  connivence  de  l'em- 
ployeur et  contrairement  aux  ordres  qu'il  a  donnés,  l'inspecteur 
poursuivra  la  personne  qu'il  considère  comme  le  véritable  contre- 
venant sans  procéder  au  préalable  contre  l'employeur. 

42.  Si  une  contravention,  du  chef  de  laquelle  un  employeur 
est  passible  d'une  amende,  en  vertu  de  la  présente  loi,  a, 
en  réalité,  été  commise  par  un  agent,  domestique,  ouvrier  ou 
par  une  autre  personne,  cet  agent,  domestique,  ouvrier  ou  cette 
autre  personne  seront  passibles  de  la  même  amende  ou  condam- 
nation, du  chef  de  la  contravention,  que  s'ils  étaient  employeurs. 

43-49.  [Procédure.] 

•  GÉDULE    A. 

Section  I. 

Abattoirs.  Charronneries. 
Fabriques  d'instruments  agricoles.       Fabriques  de  cartouches. 

—  de  sacs.  Magasins  de  voitures. 
Boulangeries.  Fabriques  de  boîtes  pour  fromage. 
Fabriques  de  levure.  —        de  produits  chimiques. 

—  de  barriques.  —        de  cidre. 

—  de  bicyclettes.  —        de  cigares. 

—  de  biscuits.  —        de  caisses  à  cigares. 

—  de  couvertures.  —       de  confiseries. 

—  de  chaudières.  —       d'œufs  concentrés. 
Ateliers  de  reliure.  Tonnelleries. 

Fabriques  de  chaussures.  Distilleries. 

—  de  boîtes.  Fabriques  d'ustensiles  de  ménage. 
Fonderies  de  cuivre.  Ateliers  de  couture. 
Brasseries.  Teintureries. 

Fabriques  de  balais.  Fabriques  d'instruments  tranchants. 

—  de  brosses.  —        de  machines  électriques. 
Fabriques  de  matériel  (en  fef)  pour         —       d'électrotypie. 

voitures.  Élévateurs. 
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Fabriques  d'enveloppes. 

—  d'extraits   et    d'essences 
d'huiles. 

Fabriques  de  feutre. 

Filatures. 

Fonderies. 

Fabriques  d'ameublements. 

Ateliers  de  fourrures. 

Fabriques  de  fer  galvanisé  et  laminé. 

—  de  fusils  et  d'armes  de 
petites  dimensions. 

Fabriques  de  harnais  et  de  cuir. 

—  de  bonneterie. 

—  de  confitures  et  pickles. 

—  d'objet  en  tricot. 
Blanchisseries. 
Blanchisseries  industrielles. 
Fabriques  d'huile  de  lin. 
Lithographies. 
Fabriques  de  locomotives. 
Magasins  de  machines. 
Marbreries. 

Fabriques  d'allumettes. 

—  de  nattes. 

—  de  matelas. 
Établissements  où  l'on  met  de  la 

viande  en  boîtes. 
Fabriques  de  métaux. 
Ateliers  de  modistes. 
Fabriques  de  moulures  ornementales. 


Entreprises  de  peinture. 
Fabriques  de  sacs  en  papier. 

—  de  boîtes  en  carton. 

—  d'engrais. 

—  de  médicaments. 

—  d'orgues  et  de  pianos. 

—  de  cachets. 
Ateliers  de  rabotage. 
Fabriques  de  métal  doublé. 
Poteries. 

Fabriques  de  portes  et  fenêtres. 

Scieries. 

Fabriques  de  machines  à  coudre. 

—  de  chemises. 

—  de  vitrines. 

—  de  patins. 
Savonneries. 
Fabriques  d'eaux  gazeuses. 

—  d'épiceries  et  de  café. 
Ateliers  de  tailleurs. 
Tanneries. 

Fabriques  de  boîtes  en  zinc. 

—  de  coffres. 

—  de  tubes  et  seaux. 
Fonderies  de  caractères. 
Fabriques  de  vinaigre. 

—  de  wagons. 

—  de  stores. 

—  de  lainage. 


Los  cédilles  B  à  I  reproduisent  les   modèles  des  différentes 
formules  exigées  par  la  loi. 


NOUVELLE-ECOSSE. 

Loi   du  30  mars  1900  sur  la   responsabilité   des 
employeurs  dans  les  accidents  du  travail  ('). 

1 .  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de  «  Loi  sur  la 
responsabilité  des  employeurs  de  1 900  « . 

2.  Dans  la  présente  loi,  sauf  quand  le  contexte  en  décide  autre- 
ment, 

(a)    «  surveillance  »    signifie    la    surveillance    générale 


(')  Chapter  179.  On  the  liability  oj  employer  s  for  injuries  to  workmen. 
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qu'exerce  sur  les  ouvriers  un  contremaître  ou  une  personne 
de  la  même  condition  qu'un  contremaître,  sans  distinguer  si 
la  personne  qui  exerce  la  surveillance  est  ou  n'est  pas 
engagée  d'une  manière  générale  dans  un  travail  manuel; 

(b)  «  employeur  »  comprend  un  corps  de  personnes, 
formant  une  société  ou  non,  ainsi  que  les  représentants  per- 
sonnels légaux  d'un  employeur  décédé  et  la  personne  respon- 
sable du  payement  des  indemnités  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  loi  ; 

(c)  "  ouvrier  »  ne  comprend  pas  les  domestiques  mais,  sous 
la  réserve  énoncée  ci-dessus,  désigne  tout  ouvrier  de  chemin 
de  fer  et  toute  personne  qui,  étant  ouvrier,  journalier,  artisan, 
mineur  ou  engagée  d'une  autre  manière  au  travail  manuel, 
sans  distinguer  si  elle  est  âgée  de  moins  ou  de  plus  de  21  ans, 
a  conclu  un  contrat  ou  travaille  en  vertu  d'un  contrat  pour 
un  employeur,  sans  distinguer  si  le  contrat  a  été  conclu  avant 
ou  après  le  30  mars  1900  ('),  et  s'il  est  exprès  ou  tacite,  oral 
ou  écrit,  et  si  c'est  un  contrat  de  services  ou  un  contrat 
personnel  en  vue  de  l'exécution  d'un  travail  quelconque  ; 

(d)  «  employé  de  chemin  de  fer  »  comprend  les  employés 
de  chemins  de  fer,  de  tramways  vicinaux  et  de  tramways 
urbains. 

3.  Si  une  blessure  a  été  causée  à  un  ouvrier, 

(a)  par  suite  d'un  défaut  dans  l'état  ou  la  disposition  des 
voies,  ateliers,  macliines,  outillage,  constructions  ou  chan- 
tiers appartenant  à,  destinés  à  ou  utilisés  par  l'exploita- 
tion de  l'employeur  ;  ou 

(b)  par  suite  de  la  négligence  d'une  personne  au  service 
de  l'employeur,  à  laquelle  une  surveillance  a  été  confiée, 
pendant  que  cette  personne  exerce  cette  surveillance  ;  ou 

(c)  par  suite  de  la  négligence  d'une  personne  au  service  de 
l'employeur,  aux  ordres  ou  aux  instructions  de  laquelle 
l'ouvrier  était  tenu  de  se  conformer  et  s'est  conformé  au 
moment  de  la  négligence,  si  la  blessure  résulte  du  fait  qu'il 
s'y  est  conformé  ;  ou 

(')  Date  à  laquelle  la  loi  a  été  votée  par  la  «  General  Asseinblij  of  the 
Province  of  Nova-Scotia  ». 


702  GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES) 

[d)  par  suite  du  fait  ou  de  la  négligence  d'une  personne 
au  service  do  l'employeur,  et  provoquée  par  l'exécution  des 
règlements  de  l'employeur  ou  des  instructions  particulières 
données  par  l'employeur  ou  par  une  personne  à  laquelle 
l'employeur  a  délégué  son  autorité  à  cette  fin;  ou, 

(e)  par  suite  de  la  négligence  d'une  personne  au  service 
de  l'employeur  et  ayant  la  responsabilité  ou  la  surveillance 
d'aiguilles,  d'un  signal,  d'une  locomotive,  d'une  machine  ou 
d'un  train  sur  un  chemin  de  fer  ou  sur  un  tramway  vicinal 
ou  urbain  ; 

l'ouvrier  ou,  si  la  blessure  est  suivie  de  mort,  les  représen- 
tants personnels  légaux  de  l'ouvrier  et  toute  personne  qui 
acquiert  des  droits  en  cas  de  décès,  auront  les  mêmes  droits  à 
réparation  et  indemnité  contre  l'employeur  que  si  l'ouvrier 
n'avait  pas  été  un  ouvrier  de  l'employeur  ou  au  service  de  celui-ci, 
ou  engagé  à  son  profit. 

4  (1).  Si  l'exécution  d'un  travail  a  été  efiectué  en  vertu  d'un 
contrat,  et  que 

(a)  la  personne  pour  laquelle  le  travail  ou  une  partie  de 
celui-ci  se  fait,  possède  ou  fournit  des  voies,  ateliers,  ma- 
chines, outillage,  constructions  ou  chantiers  employés  en 
vue  de  l'exécution  du  travail  ;  et  que 

(b)  par  suite  d'un  défaut  dans  l'état  ou  la  disposition  de 
ces  voies,  ateliers,  machines,  outillage,  constructions  ou 
chantiers,  une  blessure  est  causée  à  un  ouvrier  employé  par 
l'entrepreneur  ou  un  sous-entrepreneur;  et  que 

(c)  le  défaut  ou  l'inaction  dans  la  découverte  ou  la  répa- 
ration du  défaut  résultent  de  la  négligence  de  la  personne 
pour  laquelle  le  travail  ou  une  partie  de  celui-ci  se  fait,  ou 
d'une  personne  qui  se  trouve  à  son  service  et  qui  est  chargée 
par  elle  de  veiller  à  ce  que  lesdits  état  ou  disposition  soient 
en  ordre  ; 

la  personne  pour  laquelle  ce  travail  ou  une  partie  de  ce  travail 
se  fait,  sera  tenue  de  payer  une  indemnité  pour  la  blessure  comme 
si  l'ouvrier  avait  été  employé  par  elle  et  elle  sera,  à  cet  efîet, 
considérée  comme  étant  l'employeur  de  l'ouvrier  au  sens  de  la  pré- 
sente loi.  Il  est  entendu  que  l'entrepreneur  ou  le  sous-entrepre- 
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neur  seront  tenus  de  payer  une  indemnité  pour  l'accident  comme 
si  la  présente  section  n'avait  pas  été  promulguée,  sans  que,  toute- 
fois, une  double  indemnité  puisse  être  réclamée  pour  le  même 
accident.  ' 

(2).  Aucune  disposition  de  la  présente  section  n'affectera  les 
droits  et  responsabilités  de  la  personne  pour  laquelle  le  travail  est 
fait,  ni  ceux  de  l'entrepreneur  et  du  sous-entrepreneur  (s'il  en 
existe)  entre  eux. 

5.  L'ouvrier  ou  ses  représentants  légaux  n'auront  aucun  droit 
à  réparation  en  vertu  de  la  présente  loi  contre  l'employeur  dans 
les  cas  suivants  : 

{a).  Si  la  blessure  est  causée  à  l'ouvrier  par  suite  d'un 
défaut  dans  l'état  ou  la  disposition  des  voies,  ateliers,  ma- 
chines, outillage,  constructions  ou  chantiers  de  l'employeur, 
à  moins  que  ce  défaut  n'ait  pas  été  découvert  ou  réparé  par 
suite  de  la  négligence  de  l'employeur  ou  de  la  personne 
chargée  par  lui  de  veiller  à  ce  que  cet  état  ou  disposition 
soient  en  ordre; 

{b).  Si  la  blessure  est  causée  à  l'ouvrier  par  suite  du 
fait  ou  de  l'inaction  d'une  personne  au  service  de  l'em- 
ployeur et  provoqués  par  l'exécution  des  règlements  pris  par 
l'employeur  ou  des  instructions  particulières  données  par  lui 
ou  par  une  personne  à  laquelle  l'employeur  a  délégué  son 
autorité  à  cette  fin,  à  moins  que  l'accident  ne  résulte  d'une 
erreur  ou  d'une  lacune  dans  les  règlements  ou  instructions. 
Il  est  entendu  que  si  un  règlement  a  été  approuvé  ou  a  été 
accepté  comme  un  règlement  valable  par  le  gouverneur  et 
le  conseil,  ou  en  vertu  d'une  disposition  insérée  à  cet  effet 
dans  une  loi  en  vigueur  dans  la  province,  il  ne  sera  pas 
considéré,  pour  l'application  de  la  présente  loi,  comme  un 
règlement  erroné  ou  insuffisant  ; 

(c).  Dans  tous  les  cas  où  l'ouvrier  avait  connaissance  du 
défaut  ou  de  la  négligence  qui  a  causé  l'accident  et  qu'il  a 
manqué,  sans  excuse  raisonnable,  d'en  donner  ou  d'en  faire 
donner,  dans  un  délai  raisonnable,  connaissance  à  l'em- 
ployeur ou  à  une  personne  qui  lui  est  supérieure  dans  le  ser- 
vice de  l'employeur,  à  moins  qu'il  n'ait  su  que  l'employeur 
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OU  ce  supérieur  connaissaient  déjà  lesdits  défaut  ou  négli- 
gence. Il  est  entendu,  toutefois,  que  l'ouvrier  ne  sera  pas 
censé,  par  le  fait  seul  qu'il  continue  à  rester  au  service  de 
l'employeur  en  connaissant  le  défaut,  la  négligence,  le  fait 
ou  l'inaction,  avoir  voulu  encourir  volontairement  le  risque 
d'être  blessé.  ' 

6.  Le  montant  de  l'indemnité  recouvrable  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ne  dépassera  pas  la  somme  considérée  comme  l'équivalent 
des  gains  réalisés  pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  la 
blessure  par  une  personne  de  la  même  catégorie,  occupée  pendant 
ces  années  dans  le  même  emploi,  ou  la  somme  de  1,500  dollars. 
La  somme  la  plus  forte  sera  allouée.  Cette  indemnité  ne  sera  pas 
susceptible  de  déduction  ou  de  réduction  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  sous  réserve  de  ce  qui  est  spécialement  prévu  dans  la  pré- 
sente loi. 

7.  Si,  dans  une  action  intentée  en  vertu  de  la  présente  loi,  une 
réparation  est  attribuée  en  cas  de  mort  d'un  ouvrier  à  la  suite  d'un 
accident  dont  il  a  été  victime  dans  son  travail,  la  somme  allouée 
peut,  déduction  faite  des  frais  non  recouvrés  sur  le  défendeur,  si 
la  cour  ou  le  juge  devant  lequel  l'action  a  été  portée  l'ordonne, 
être  répartie  entre  la  femme,  les  parents  et  les  enfants  du  défunt 
dans  la  proportion  indiquée  par  la  cour  ou  le  juge,  ou  par  le  jury, 
si  l'action  est  portée  devant  ce  dernier. 

8.  Une  action  intentée  en  vertu  de  la  présente  loi,  en  vue 
d'obtenir  une  réparation  du  chef  d'accident,  ne  sera  pas  rece- 
vable  contre  l'employeur  de  l'ouvrier,  s'il  n'a  pas  été  fait  de  décla- 
ration d'accident  dans  les  douze  semaines  et  si  l'action  n'a  pas 
été  intentée  dans  les  six  mois  à  partir  de  l'accident  qui  a  causé  la 
blessure  ou,  en  cas  de  mort,  dans  les  douze  mois  du  décès.  Il  est 
entendu  que  dans  le  cas  de  mort,  le  défaut  de  déclaration  ne  sera 
pas  un  obstacle  à  la  recevabilité  de  l'action,  si  le  juge  estime  qu'il 
y  a  une  excuse  suffisante  pour  le  défaut  de  déclaration. 

9.  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  fera  obstacle  à  ce 
qu'une  action  intentée  en  vertu  d'une  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  en  vue  d'obtenir  une  réparation  du  chef  d'une  blessure 
dont  un  ouvrier  a  été  victime,  soit  continuée  contre  les  représen- 
tants légaux  d'un  employeur  décédé. 
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10.  Il  sera  déduit  de  la  réparation  allouée  à  l'ouvrier  ou  aux 
représentants  d'un  ouvrier  ou  à  toute  personne  agissant  au  nom 
ou  par  l'intermédiaire  d'un  ouvrier,  du  chef  d'une  action  quel- 
conque découlant  de  la  présente  loi,  les  amendes  ou  dommages- 
intérêts  ou  partie  d'amendes  ou  dédommages-intérêts  qui  auraient 
été  payés  à  l'ouvrier  ou  à  ses  représentants  du  chef  de  la  même 
action,  en  vertu  d'une  autre  loi  du  parlement  du  Canada  ou  de  la 
législature  de  Nova  Scotia;  et,  si  une  action  a  été  intentée,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  par  l'ouvrier  ou  les  représentants  d'un 
ouvrier  ou  par  des  personnes  agissant  au  nom  ou  par  l'intermé- 
diaire de  l'ouvrier,  en  vue  d'obtenir  une  réparation  du  chef  d'une 
action  résultant  de  la  présente  loi,  et  qu'aucun  payement 
d'amendes  ou  de  dommages-intérêts  ou  de  partie  d'amendes  ou  de 
dommages-intérêts  n'a  eu  lieu  antérieurement  en  vertu  d'une  loi 
de  ce  genre,  en  ce  qui  concerne  la  même  cause  d'action,  l'ouvrier, 
ses  représentants  ou  ces  personnes  n'auront  pas  dans  la  suite, 
dans  la  mesure  où  la  législature  de  la  province  a  le  droit  de  légi- 
férer, le  droit  de  recevoir,  du  chef  de  la  même  cause  d'action,  une 
amende  ou  des  dommages-intérêts  de  cette  nature  en  vertu  d'une 
loi  de  ce  genre. 

11  (1).  La  déclaration  concernant  un  accident  régi  par  la 
présente  loi  contiendra  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne  blessée 
et  exposera  en  langage  ordinaire  la  cause  de  la  blessure  et  la  date 
à  laquelle  elle  a  eu  lieu,  et  sera  signifiée  à  l'employeur  ou,  s'il  y 
a  plus  d'un  employeur,  à  l'un  d'entre  eux. 

(2) .  La  déclaration  peut  être  signifiée  au  domicile  ou  au  siège 
d'affaires  de  la  personne  à  laquelle  elle  doit  être  faite. 

(3).  La  déclaration  peut  aussi  être  envoyée  par  la  poste  sous 
pli  recommandé  adressé  à  la  personne  à  qui  elle  doit  être  faite,  au 
dernier  domicile  ou  au  siège  d'affaires  de  celle-ci;  si  elle  est 
envoyée  par  la  poste,  elle  sera  censée  avoir  été  signifiée  au  mo- 
ment où  la  lettre  qui  la  contient  aurait  été  délivrée  dans  les  délais 
ordinaires  de  la  poste.  Pour  établir  que  la  déclaration  a  été  signi- 
fiée, il  suffira  de  prouver  qu'elle  a  été  envoyée  régulièrement  et 
recommandée. 

(4).  Si  l'employeur  est  un  corps  de  personnes  réunies  en  société 
ou  non,  la  déclaration  sera  signifiée  par  la  remise  au  bureau  de 

45 


706  GRANDE-BRETAGNE  (COLONIES) 

l'employeur  ou  par  l'envoi  de  la  déclaration  à  ce  bureau  par  la 
poste  sous  pli  recommandé  adressé  à  l'employeur. 

(5).  L'absence  ou  l'insuffisance  de  la  signification  requise  par 
la  présente  section  ou  de  la  déclaration  à  faire  en  vertu  de  la 
présente  loi,  ne  constitueront  pas  un  obstacle  à  la  recevabilité  de 
l'action  en  réparation  du  chef  de  blessure,  si  la  cour  ou  le  juge 
devant  qui  l'action  est  portée,  ou,  en  cas  d'appel,  la  cour  qui  con- 
naît de  l'appel,  estiment  qu'il  y  a  une  excuse  suffisante  à 
ce  défaut  ou  à  cette  insuffisance  et  que  le  défendeur  n'en  a 
éprouvé  aucun  préjudice  dans  sa  défense. 

(6).  Les  déclarations  faites  en  vertu  de  la  présente  section 
seront  considérées  comme  suffisantes  si  elles  sont  rédigées  suivant 
la  formule  annexée  à  la  présente  loi  ou  suivant  une  formule 
analogue. 

12.  Si  le  défendeur  se  propose  dans  une  action  en  réparation 
du  clief  d'accident  survenu  à  un  ouvrier  au  cours  de  son  travail, 
intentée  contre  un  employeur,  d'opposer  une  exception  basée  sur 
l'absence  ou  l'insuffisance  de  déclaration  ou  sur  le  motif  qu'il 
n'était  pas  l'employeur  de  l'ouvrier  blessé,  il  devra,  au  moins  sept 
jours  avant  l'audience,  signifier  par  écrit  au  demandeur  son 
intention  d'opposer  cette  exception  et  la  cour  pourra,  à  sa  discré- 
tion et  sous  des  conditions  et  délais  équitables,  ordonner  et 
accorder  l'ajournement  de  l'afiaire  afin  de  permettre  que  cette 
signification  soit  faite  ;  et,  sous  réserve  de  ces  délais-  et  condi- 
tions, toute  signification  faite  conformément  à  l'ordonnance  sera, 
en  ce  qui  concerne  l'action  et  tous  les  objets  qu'elle  a  en  vue, 
considérée  comme  une  signification  faite  en  vertu  et  en  confor- 
mité des  dispositions  de  la  présente  loi. 

13.  Dans  toute  action  intentée  en  vertu  de  la  présente  loi,  le 
libellé  de  la  demande  indiquera,  en  langage  ordinaire,  la  cause 
de  la  blessure  et  la  date  à  laquelle  elle  a  été  subie  ainsi 'que  le 
montant  de  la  réparation  réclamée;  et,  si  l'action  est  intentée 
par  plus  d'un  demandeur,  le  montant  de  la  réparation  réclamée 
par  chacun  d'eux;  et,  si  la  blessure  dont  le  demandeur  se  prévaut, 
est  le  résultat  de  la  négligence,  du  fait  ou  de  l'inaction  d'une 
personne  au  service  du  défendeur,  le  libellé  de  la  demande  con- 
tiendra un  signalement  fidèle  de  cette  personne. 
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14 .  Aucun  contrat  ou  accord  fait  ou  conclu  par  un  ouvrier  ne 
sera  un  obstacle  ni  ne  constituera  une  exception  à  une  action  en 
réparation  d'une  blessure,  basée  sur  la  présente  loi, 

(a)  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  autre  avantage  pour  décider 
l'ouvrier  à  faire  ou  à  conclure  le  contrat  ou  l'accord  avec 
l'employeur  que  celui  d'entrer  ou  d'être  maintenu  au  service 
de  l'employeur  ;  et 

(b)  que  cet  autre  avantage  ne  soit,  de  l'avis  de  la  cour  ou 
du  juge  devant  lesquels  l'action  est  portée,  suffisant  et  équi- 
valent; et 

(c)  que  la  cour  ou  le  juge  n'estiment  que  le  contrat  ou 
l'accord,  étant  donné  cet  autre  avantage,  ne  constituaient 
pas  une  imprévoyance  de  la  part  de  l'ouvrier  mais  étaient 
justes  et  raisonnables.  Le  fardeau  de  la  preuve,  en  ce  qui 
concerne  cet  autre  avantage  ainsi  que  sa  suffisance  et  son 
équivalence  et  le  fait  que  le  contrat  était  juste  et  raison- 
nable et  qu'il  n'était  pas  imprévoyant,  incombera,  dans  tous 
les  cas,  au  défendeur. 

15.  Si  une  action  est  intentée  contre  l'employeur  en  vue  d'ob- 
tenir des  dommages-intérêts  du  chef  de  blessure  causée  à  un  ouvrier 
et  résultant  de  la  négligence  imputée  à  l'employeur  dans  l'obser- 
vation des  dispositions  légales  en  vigueur  dans  la  province  con- 
cernant les  mines  ou  les  chemins  de  fer  et  édictées  en  vue  de 
prévenir  les  accidents  du  travail,  et  que  cette  allégation  soit  ou 
devienne  décisive  du  fond  de  l'affaire,  le  fardeau  de  la  preuve  en 
ce  qui  concerne  le  fait  que  la  disposition  a  été  observée  ou  que 
toute  diligence  a  été  faite  dans  ce  but,  incombera  à  l'employeur. 

16.  Si  la  blessure  a  été  causée  par  la  négligence  personnelle  ou 
l'acte  volontaire  de  l'employeur  (ou  d'une  personne  pour  les 
actes  ou  l'inaction  de  laquelle  l'employeur  est  responsable) 
aucune  disposition  de  la  présente  loi  n'affectera  la  responsabilité 
civile  de  l'employeur;  dans  ce  cas,  l'ouvrier  aura  le  choix  de 
réclamer  une  réparation  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  recourir 
aux  voies  de  droit  qui  lui  étaient  ouvertes  immédiatement  avant 
le  30  mars  1900  ;  mais  l'employeur,  ne  sera  pas  tenu  de  payer 
des  dommages-intérêts  du  chef  de  blessure  causée  à  un  ouvrier 
par  suite  d'accident  résultant  du  travail  et  s 'étant  produit  au 
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cours  do  celui-ci,  à  la  fois  en  dehors  et  en  vertu  de  la  présente 
loi  ;  il  ne  pourra  non  plus  être  assigne  en  dehors  de  la  présente 
loi,  sauf  dans  le  cas  de  négligence  personnelle  ou  d'acte  volon- 
taire, comme  il  est  dit  ci-dessus. 

GÉDULE. 

Section  XI. 

FORMULE  DE  DÉCLARATION. 


A  A.  B.  (nom  et  adresse  de  l'employeur) 

ou 
A  la  Société (ou  selon  les  cas). 

Veuillez  prendre  note  de  ce  que  le 19 ,  C.  D.  (ajouter  l'adresse  de 

la  personne  blessée),  ouvrier  à  votre  service,  a  été  victime  d'une  blessure 
(ajouter  à  la  suite  de  laquelle  il  est  décédé,  s'il  y  a  lieu)  et  que  cette  blessure 
a  été  causée  par  (énoncer  brièvement  la  cause  de  l'accident,  par  eœemple,  la 
chute  d'une  poutre). 

(Date.) 

Agréez 

X.  Y. 


ONTARIO. 


Loi  du  30  avril  1900  concernant  la  création 
d'un  Office  du  travail  (*). 

1 .  Il  est  institué  auprès  du  Département  des  travaux  publics 
un  Office  appelé  «  L'Office  du  travail  ». 

2.  Le  Lieutenant-Gouverneur  pourra  nommer  un  secrétaire 
dudit  Office  et  désigner  tous  autres  fonctionnaires  qui  pourraient 
être  nécessaires  pour  assurer  la  direction  convenable  dudit 
Office. 

3.  Cet  Office  aura  pour  mission  de  recueillir,  de  coordonner,  de 
grouper  et  de  publier  des  renseignements  et  des  statistiques  con- 


(')  An  act  respecting  the  Bureau  of  Labor.  Chap.  14. 
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cernant  les  conditions  du  travail,  les  salaires  et  la  durée  du  tra- 
vail dans  la  province,  ainsi  que  la  coopération,  les  grèves 
ou  autres  conflits  ouvriers,  les  trades-unions,  les  organisations 
ouvrières,  les  relations  entre  le  capital  et  le  travail  et  les  autres 
questions  intéressant  les  travailleurs,  ainsi  que  des  données  rela- 
tives à  l'état  des  ouvriers  au  point  de  vue  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  l'hygiène  et  au  degré  de  prospérité  des  indus- 
tries existant  dans  la  province,  le  tout  suivant  les  renseignements 
que  l'Office  sera  à  même  de  réunir. 


NOUVELLE  ZELANDE. 

Loi  du  16  août  1900  concernant  le  minimum  de 
salaire  et  les  heures  de  travail  dans  les  marchés 
publics  {'). 

1 .  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  sera  The  public  contracts 
act,  1900. 

2.  Dans  la  présente  loi,  les  termes  «  marchés  publics  » 
désignent  tout  contrat  d'une  valeur  supérieure  à  20  livres  conclu 
dans  l'intérêt  public  par  les  soins  ou  au  nom  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté,  en  Nouvelle-Zélande,  par  un  Comité  scolaire,  des 
autorités  maritimes  ou  des  autorités  locales,  agissant  en  qualité 
d'adjudicateurs,  avec  toute  personne,  société  ou  compagnie, 
agissant  comme  entrepreneur,  en  vue  de  la  construction,  de 
l'extension  ou  de  la  modification  d'un  travail  d'intérêt  public  ou 
autre  ou  de  la  fourniture  ou  de  l'exécution  de  tout  service  impli- 
quant emploi  du  travail  manuel  qualifié  ou  non. 

3.  Lorsqu'il  sera  fait  emploi  de  toute  espèce  de  travail  manuel 
qualifié  ou  non,  pour  l'exécution  d'un  marché  public,  l'entrepre- 
neur sera  considéré  en  tout  temps  comme  ayant  convenu  avec  ses 
ouvriers  d'observer  la  durée  de  la  journée  de  travail  et  de  payer 
la  quotité  du  salaire  ou  de  toute  autre  rémunération  pour  les 

(')  An  act  to provide  Jor  fair  wages  and  working-hours  on  public  contracts. 
1900.  no  5. 
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journées  de  travail  et  pour  le  sur-travail  respectivement,  qui  sont 
généralement  considérées  dans  la  localité  comme  usuelles  et 
convenables  (fair)  pour  le  genre  de  travail  auquel  elles  sont 
applicables,  ladite  durée  ne  pouvant  être  en  aucun  cas  plus 
étendue  ni  ladite  quotité  moindre  que  celles  qui  sont  fixées  pour 
la  même  espèce  de  travail  par  ou  en  vertu  de  toute  sentence  ou  de 
toute  ordonnance  de  la  Cour  d'arbitrage  existant  à  l'époque  où  le 
contrat  a  été  passé,  sans  qu'il  faille  considérer  si  l'entrepreneur 
était  ou  n'était  pas  partie  à  la  sentence,  était  ou  n'était  pas  lié  par 
ladite  ordonnance. 

Toutefois,  rien  dans  la  présente  section  ou  autre  part  dans  la 
présente  loi  ne  mettra  obstacle  on  ne  portera  atteinte  aux  droits 
de  l'ouvrier,  dans  toute  convention  passée  avec  l'entrepreneur,  en 
vue  de  la  fixation  de  journées  plus  courtes  ou  de  rémunérations 
plus  élevées  que  celles  dont  il  est  question  dans  la  présente 
section. 

4.  Dans  tout  marché  public,  la  durée  maxima  de  la  journée  du 
travail  à  laquelle  il  faudra  se  conformer  pour  toute  espèce  de 
travail  manuel  qualifié  ou  non  que  l'entrepreneur  emploiera  pour 
l'exécution  du  contrat,  ne  pourra  excéder  huit  heures,  à  l'exclu- 
sion des  heures  supplémentaires  de  travail . 

5.  Les  dispositions  précédentes  de  la  présente  loi  seront  con- 
dérées  comme  faisant  corps  avec  les  dispositions  de  tout  marché 
public. 

6.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  passer  un  contrat  en  vue  de  se 
soustraire  au  bénéfice  de  la  présente  loi. 

7.  Si  l'entrepreneur  se  rend  coupable  d'une  infraction  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  outre  les  pénalités  et  la  responsa- 
bilité qui  peuvent  lui  être  imposées  en  vertu  du  contrat  ou  de  la 
présente  loi,  il  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
10  livres  pour  chaque  infraction. 

Toutes  les  pénalités  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi 
pourront  être  recouvrées  par  voie  sommaire  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  de  1882  sur  les  justices  de  paix. 
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Loi  du  18  octobre  1900  modifiant  la  loi 
sur  les  pensions  de  vieillesse  ('). 

1 .  Le  titre  concis  de  la  présente  loi  est  le  suivant  :  «  Loi  de 
1900  modifiant  la  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse  »  ;  elle  fera 
partie,  et  sera  appliquée  en  même  temps  que  la  «  loi  de  1898  sur 
les  pensions  de  vieillesse  »  (appelée  ci-après  «  loi  principale  «). 

2.  Même  si  la  durée  totale  de  l'absence  d'un  requérant  hors  de 
la  colonie,  dépasse  deux  ans,  cette  durée  ne  sera  pas  censée 
interrompre  sa  résidence  continue  dans  la  colonie  comme  il  est 
disposé  à  la  section  huit  de  la  loi  principale,  si  la  durée  totale  de 
son  absence  ne  dépasse  pas  quatre  ans. 

Il  est  entendu  qu'il  n'aura  pas  droit  au  bénéfice  de  la  présente 
section  dans  l'un  des  deux  cas  suivants,  à  savoir  : 

(1).  S'il  a  été  absent  de  la  colonie  pendant  une  période 
quelconque  de  l'année  qui  a  précédé  immédiatement  la  date 
de  l'adoption  de  la  loi  principale  ;  ou 

(2).  Si  la  durée  totale  de  sa  résidence  effective  dans  la 
colonie  (abstraction  faite  de  la  durée  totale  de  son  absence 
eftective)  est  inférieure  à  vingt-cinq  ans. 

3.  Si  l'impétrant  d'une  pension  ou  d'un  certificat  de  pension 
est  marié,  les  dispositions  suivantes  seront  applicables  : 

(1).  En  déterminant  le  montant  de  la  pension  du  mari  ou 
de  la  femme,  la  valeur  nette  en  capital  de  tous  les  biens 
accumulés  de  chacun  d'eux  sera  considérée  comme  n'étant 
pas  inférieure  à  la  moitié  du  total  de  la  valeur  nette  en 
capital  de  tous  les  biens  accumulés  des  deux,  et  le  revenu 
annuel  de  chacun  sera  considéré  comme  n'étant  pas  inférieur 
à  la  moitié  du  revenu  annuel  total  des  deux. 

Il  est  entendu  que  la  présente  sous-section  ne  sera  pas 
interprétée  comme  ayant  en  vue  de  réduire  la  valeur  nette 
actuelle  en  capital  des  biens  accumulés,  ni  le  revenu  annuel 
effectif  du  mari  ou  de  la  femme. 

(2).  Le  montant  de  la  pension  de  chacun  d'eux   pour 

f)  An  act  to  amend  the  old  âge  pensions  act,  1898,  [18^^*  ocioèer  1900], 
n»  208.  Voir  le  texte  de  la  loi  principale  dans  V Annuaire,  2e  année,  p.  173. 
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une  année  donnée  n'excédera  en  aucun  cas  une  sommci  qui, 
y  compris  le  revenu  actuel  des  deux  époux  pour  l'année 
ainsi  que  la  pension  déjà  allouée  à  l'un  d'eux,   s'élèverait 
,  à  78  livres  pour  l'année. 

(3).  Les  dispositions  précédentes  de  la  présente  section  ne 
s'appliqueront  pas  au  cas  où  le  mari  et  la  femme  vivent 
séparément  en  vertu  d'un  décret,  d'une  ordonnance  ou  d'un 
acte  de  séparation. 

(4).  La  sous-section  3  de  la  section  13  de  la  loi  principale 
est  abrogée. 

4.  Le  pouvoir  conféré  par  la  sous-section  4  de  la  section  15 
de  la  loi  principale  à  tout  juge  de  paix,  avoué,  deputy  registrar 
ou  postmaster  de  recevoir  des  déclarations  légales  à  l'appui  d'une 
demande,  est  étendue  à  toute  déclaration  légale  requise  par  la  loi 
principale  ou  produite  à  l'appui  d'une  condition  qui  doit  être 
établie  lors  de  l'examen  des  demandes,  ou  de  la  déclaration  du 
revenu  et  des  biens. 

5.  En  cas  de  décès  d'un  titulaire,  l'arrérage  en  cours  mais 
non  encore  exigible,  sera  évalué  et  le  montant  proportionnel  de 
celui-ci,  ainsi  que  l'arrérage  précédent  (s'il  y  a  lieu)  exigible  à  ce 
moment  mais  non  encore  liquidé  seront,  sans  autre  attribution  de 
propriété  que  la  présente  loi,  payés  à  la  personne  que  le  Trésorier 
colonial  indiquera,  et  employés  à  ou  pour  faire  face  aux  frais 
funéraires  du  titulaire  décédé. 

Aucune  disposition  de  la  présente  section  ne  s'appliquera  aux 
arrérages  qui  seraient  confisqués  d'une  manière  absolue  à  la  date 
du  décès. 

6  (1).  La  période  pendant  laquelle  les  arrérages  sont  payables 
en  vertu  de  la  section  38  de  la  loi  principale  sera  portée  à 
un  mois  civil  à  partir  de  la  date  d'exigibilité. 

Le  Trésorier  colonial  pourra  étendre  encore  cette  période  dans 
les  cas  où  les  dispositions  de  cette  section  ne  sont  pas  strictement 
observées  par  suite  de  maladie  du  titulaire  ou  d'absence  momen- 
tanée de  celui-ci  de  son  domicile  (mais  non  de  la  colonie), 
ou  pour  une  autre  cause  suffisante. 

(2).  Les  sections  40,  41  et  42  de  la  loi  principale  sont  abrogées. 

7.  Il  ne  sera  pas  permis  au  conseil  d'administration  d'une  insti- 
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tution  charitable  de  refuser  d'admettre  une  personne  comme 
pensionnaire  de  l'institution  sous  le  seul  prétexte  qu'elle  est 
pensionnée  en  vertu  de  la  loi  principale. 

8.  La  section  58  de. la  loi  principale  est  abrogée  en  tant  qu'elle 
limite  le  temps  pendant  lequel  cette  section  restera  en  vigueur; 
cette  section  continuera  à  porter  ses  effets  comme  si  cette  limite 
n'avait  jamais  été  imposée. 

9  (1).  Dans  tous  les  cas  où  le  registrar  a  des  raisons  de  croire 
qu'un  certificat  de  pension  a  été  obtenu  à  tort,  il  sera  de  son 
devoir  de  faire  procéder  à  une  enquête  devant  un  magistrat 
salarié  et  d'aviser  le  postmaster  chez  lequel  les  arrérages  sont 
payables,  de  suspendre  le  payement  de  tous  arrérages  tant 
que  l'enquête  est  pendante. 

(2).  Le  payement  de  tous  arrérages  sera  suspendu  conformé- 
ment à  la  teneur  de  l'avis. 

(3).  Si  l'enquête  démontre  que  le  certificat  a  été  obtenu  à  tort, 
il  sera  annulé  par  le  magistrat  salarié. 

(4).  Si  l'enquête  établit  que  le  certificat  a  été  obtenu  à  bon 
droit,  les  arrérages  suspendus  seront  payables  en  conséquence. 

(5).  Toute  enquête  de  ce  genre  sera  faite  de  la  manière  pres- 
crite par  les  règlements. 

10.  Dans  le  but  de  permettre  aux  sujets  naturalisés  (autres 
que  des  Chinois  ou  autres  asiatiques)  d'obtenir  plus  rapidement 
des  pensions,  les  mots  «  un  an  «  seront  substitués  aux  mots 
«  cinq  ans  »  dans  la  sous-section  3  de  la  section  64  de  la  loi  prin- 
cipale. 

11.  Dans  le  cas  de  pensions  allouées  avant  l'adoption  de  la 
présente  loi,  les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliqueront  à 
tous  les  certificats  de  pensions  demandés  ou  accordés  dans  la  suite. 

12.  La  loi  principale  est  modifiée  en  tant  qu'elle  se  trouve  en 
opposition  avec  la  présente  loi,  mais  pas  au  delà  ni  autrement. 
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Loi  du  18  octobre  1900  sur  la  réparation  des  suites 
dommageables  des  accidents  du  travail  ('). 

1 .  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  The  Workers'  Com- 
pensation for  Accidents  Act,  1900;  elle  entrera  en  vigueur  et 
sera  considérée  comme  commençant  à  la  date  à  fixer  par  le 
gouverneur,  par  ordonnance  prise  en  conseil  et  publiée,  sauf  la 
section  19  ci-dessous,  qui  entrera  en  vigueur  dès  l'adoption  de  la 
présente  loi. 

2  (1).  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  ne  s'y 
oppose  : 

Dépendants  (ayants  droit)  désigne  les  membres  de  la  famille 
de  l'ouvrier,  spécifiés  à  la  première  annexe  ci-jointe,  pour  autant 
qu'au  moment  du  décès  ils  dépendissent  totalement  ou  partielle- 
ment du  gain  de  la  victime  ; 

Employer  (employeur)  comprend  toutes  personnes,  firmes, 
compagnies  et  corporations  employant  des  ouvriers,  ainsi  que 
les  représentants  légaux  d'un  employeur  décédé  ; 

Industrial  arhitration  act  (loi  sur  la  conciliation  indus- 
trielle) désigne  «  The  industrial  conciliation  and  arhitration 
act,  1900  (^)«; 

Worker  (ouvrier)  signifie  toute  personne  de  quelque  âge  ou 
de  quelque  sexe  que  ce  soit  qui,  ensuite  d'un  contrat  fait -avec  un 
employeur,  soit  avant,  soit  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  oralement  ou  par  écrit,  expressément  ou  tacitement,  est 
engagée  dans  une  entreprise  à  laquelle  la  présente  loi  s'applique, 
pour  un  travail  manuel  ou  autrement,  qu'il  s'agisse  d'un  contrat 
de  travail,  d'apprentissage  ou  d'une  autre  espèce  d'engagement, 
que  le  travail  s'efiectue  sur  terre  ou  sur  un  navire  ou  autre 
vaisseau  (de  quelque  espèce  que  ce  soit  et  sans  considération  du 
mode  de  propulsion)  dans  toutes  eaux  navigables  ou  autres  de  la 
Nouvelle  Zélande,  ou  relevant  de  sa  juridiction. 

(2).  Toute  référence,  dans  la  présente  loi,  à  un  ouvrier  qui  a 

(1)  An  act  to  amend  the  lato  with  respect  to  compensation  to  workers  for 
accidentai  injuries  suffered  in  the  course  oj  their  employment.  1900,  n»  43. 

(2)  Voy.  ci-après,  le  texte  de  cette  loi. 
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été  blessé,  s'appliqaera,  en  cas  de  décès,  à  ses  représentants 
légaux  ou  à  toute  autre  personnne  à  laquelle  l'indemnité  est 
payable. 

3.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  ouvriers  du  service 
naval  ou  militaire  de  la  couronne,  lorsque  des  secours  définis  leur 
sont  assurés  d'une  autre  manière;  mais,  dans  tous  autres  cas,  la 
loi  s'appliquera  aux  ouvriers  occupés,  en  Nouvelle-Zélande,  à  tout 
service  relevant  de  la  couronne  et  auxquels  la  dite  loi  serait 
applicable  si  l'employeur  était  une  persoime  privée. 

Toutefois,  toutes  sommes  payables,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
par  ou  pour  le  compte  de  la  couronne,  le  seront  sur  les  crédits 
budgétaires  votés  par  le  Parlement. 

4.  La  présente  loi  s'appliquera  uniquement  au  travail  qui  s'exé- 
cute pour  l'employeur,  sur,  dans  ou  près  de  : 

(1).  Tous  travaux  industriels,  commerciaux  ou  manufac- 
turiers, exécutés  par  ou  pour  le  compte  de  l'employeur, 
comme  partie  de  son  industrie  ou  de  ses  affaires  ; 

(2).  Tous  travaux  de  mine,  de  carrière,  du  génie  civil,  de 
construction  ou  autres  travaux  dangereux,  exécutés  par  ou 
pour  le  compte  de  l'employeur,  comme  partie  de  son  industrie 
ou  de  ses  affaires  ou  non  ; 

(3).  Tous  travaux  exécutés  par  ou  pour  compte  de  la 
couronne  ou  de  l'autorité  locale,  agissant  comme  employeur, 
dans  le  cas  où  ces  travaux  tomberaient  sous  l'application  de 
la  présente  loi  s'il  s'agissait  d'un  employeur  privé. 

5.  L'employeur  ne  répondra,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ni  du 
dommage  qui  ne  rend  pas  l'ouvrier  incapable,  pendant  une  période 
de  deux  semaines  au  moins,  de  gagner  plein  salaire  au  travail 
auquel  il  était  employé,  ni  du  dommage  qui  est  prouvé  être  direc- 
tement attribuable  à  une  violation  grave  et  volontaire,  par  l'ou- 
vrier, des  obligations  qui  lui  incombent  (to  the  serions  and 
wilful  misconduct  ofthe  worker). 

6.  Si  dans  une  entreprise  à  laquelle  s'applique  la  présente  loi, 
un  dommage  personnel  par  suite  d'un  accident  survenant  par  le 
fait  et  dans  le  cours  du  travail  est  causé  à  un  ouvrier,  son 
employeur  sera,  sous  réserve  des  dispositions  ci-après,  tenu  de 
payer  une  indemnité  conformément  à  la  deuxième  annexe  à  la 
présente  loi. 
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7.  Dans  tous  les  cas  où  le  dommage  est  causé  par  la  négligence, 
la  faute,  ou  l'acte  volontaire  de  l'employeur  ou  de  quelque  per- 
sonne de  l'acte  ou  de  la  faute  de  laquelle  l'employeur  est  respon- 
sable, les  dispositions  suivantes  seront  appliquées  : 

(1).  La  présente  loi  n'affectera  en  rien  la  responsabilité 
civile  de  l'employeur  indépendamment  de  ladite  loi  ; 

(2).  L'ouvrier  peut,  à  son  choix,  ou  bien  réclamer  une 
indemnité  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  recourir  à  la  pro- 
cédure qui  lui  est  ouverte  indépendamment  de  cette  loi. 

Néanmoins,  l'employeur  ne  sera  pas  tenu  de  payer  une 
indemnité  à  la  fois  indépendamment  et  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  et  il  ne  sera  tenu  de  payer  une  indemnité  indépen- 
damment de  cette  loi  que  dans  les  cas  où  la  responsabilité 
existe  indépendamment  de  ladite  loi. 

8.  Si,  dans  une  procédure  en  vertu  de  la  présente  loi,  une  ques- 
tion s'élève  relativement  à  l'obligation  de  payer  une  indemnité 
conformément  à  ladite  loi,  ou  quant  au  montant  ou  à  la  durée  de 
l'indemnité,  ou  quant  au  point  de  savoir  si  l'entreprise  tombe  sous 
l'application  de  la  présente  loi,  ladite  question,  si  elle  n'est  pas 
aplanie  de  commun  accord,  sera,  sous  réserve  des  dispositions  de 
la  seconde  annexe  à  la  présente  loi,  tranchée,  comme  un  conflit 
industriel,  par  la  cour  d'arbitrage,  d'après  la  loi  sur  l'arbitrage 
industriel. 

Il  est  bien  entendu  que  l'ouvrier  ou  ses  ayants  cause*  doivent 
pouvoir  être  parties  au  procès  et  que  chaque  partie  doit  pouvoir 
comparaître  soit  personnellement,  soit  par  un  avocat  ou  un  avoué 
de  la  Cour  suprême,  soit  par  un  mandataire  dûment  désigné  par 
écrit. 

9.  Si,  dans  le  délai  ci-après  déterminé  par  la  présente  loi  pour 
l'accomplissement  de  la  procédure  en  vertu  de  ladite  loi,  une 
action  est  intentée  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité,  indépendam- 
ment de  la  présente  loi,  du  chef  d'un  dommage  causé  par 
un  accident,  et  s'il  est  établi  dans  semblable  action  que  le  dom- 
mage est  de  ceux  dont  l'employeur  n'est  pas  responsable  dans  les 
conditions  de  l'action,  mais  dont  il  aurait  eu  à  réparer  les  suites 
en  vertu  de  la  présente  loi,  l'action  sera  repoussée. 

Toutefois  la  Cour  devant  laquelle  l'action  est  portée  procédera, 
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si  le  demandeur  le  réclame,  à  la  fixation  de  cette  réparation,  et 
aura  la  faculté  d'en  déduire  les  frais  qui,  à  son  avis,  ont  été  occa- 
sionnés par  le  fait  que  le  demandeur  a  intenté  l'action  dont  il 
s'agit  au  lieu  de  procéder  conformément  à  la  présente  loi. 

10.  En  JSxant  la  réparation  conformément  à  la  section  précé- 
dente, la  Cour  délivrera  un  certificat  relatif  à  l'indemnité  qu'elle 
a  allouée  ainsi  qu'à  la  déduction  pour  frais  ;  ce  certificat  aura  la 
force  et  l'efîet  d'un  jugement  rendu  en  vertu  de  la  loi  sur  la  con- 
ciliation industrielle. 

11.  La  présente  loi  ne  porte  aucun  préjudice  aux  poursuites 
aux  fins  de  condamnation  à  une  amendé  en  vertu  de  quelque  loi 
que  ce  soit,  ni  à  l'application  de  semblable  amende;  mais  si 
pareille  amende  a  été  totalement  ou  partiellement  affectée  au 
profit  de  la  personne  lésée,  le  montant  en  sera  pris  en  considéra- 
tion dans  l'estimation  de  l'indemnité  due  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

12.  La  procédure  en  recouvrement  de  l'indemnité  du  chef  de 
dommage,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  sera  recevable  qu'aux 
conditions  ci-après  : 

(1).  Notification  de  l'accident  devra  avoir  été  faite 
aussitôt  que  possible  après  qu'il  est  arrivé  et  avant  que 
l'ouvrier  ait  volontairement  quitté  l'entreprise  où  il  a  été 
lésé; 

(2).  La  demande   d'indemnité  relative  à  l'accident  doit 
avoir  été  introduite  dans  les  trois  mois  de  la  survenance  de 
l'accident,  ou,  en  cas  de  décès,  dans  les  six  mois  de  la  date 
du  décès. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  première  sous- 
section  de  la  présente  section,  l'ouvrier   ne  sera  jamais   censé 
avoir  volontairement  quitté  l'entreprise  dans  tous  les  cas  où  il  se 
trouve,  à  raison  de  l'accident,  dans  l'impossibilité  de  continuer 
son  travail. 

En  outre,  l'absence  de  notification,  ainsi  que  l'existence  d'un 
vice  ou  d'une  imperfection  dans  la  notification  ne  constitueront 
aucune  fin  de  non-recvoir  à  l'action,  s'il  est  établi,  dans  la  procé- 
dure relative  à  la  demande,  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice 
pour  la  défense  de  l'employeur,  ou  que  ces  irrégularités  ont  été 
occasionnées  par  une  erreur  ou  toute  autre  cause  raisonnable. 
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13.  Los  dispositions  ci-après  s'appliqueront  à  la  notification  : 
(1).  La  notification  peut  être  signée  par  l'ouvrier  blessé 
ou  par  l'un  de  ses  ayants  cause,  ou  par  cfuelque  autre  per- 
sonne au  nom  de  l'ouvrier  ou  de  ses  ayants  cause  ; 

(2).  La  notification  donnera  le  nom  et  l'adi'esse  de  la  vic- 
time, et  relatera,  en  langage  ordinaire,  la  cause  et  la  nature 
du  dommage,  ainsi  que  la  date  et  le  lieu  auxquels  il  a  été 
encouru  ;  elle  sera  faite  à  l'employeur,  et,  s'il  y  a  plusieurs 
employeurs,  à  l'un  d'entre  eux  ; 

(3).  La  notification  peut  se  faire  par  remise  à  la  résidence 
ou  au  siège  d'affaires  de  la  personne  à  qui  elle  doit  être 
faite  ; 

(4).  La  notification  peut  aussi  se  faire  par  lettre  enregistrée 
à  la  poste  et  adressée  à  la  personne  à  laquelle  elle  doit  être 
faite,  ou  au  dernier  lieu  connu  de  sa  résidence  ou  de  son 
siège  d'affaires; 

(5).  La  notification,  si  elle  est  faite  par  la  poste,  sera 
censée  l'avoir  été  au  moment  où  la  lettre  qui  la  renferme 
aurait  dû  être  délivrée  d'après  le  cours  ordinaire  de  la 
poste;  la  preuve  de  la  signification  résultera,  à  suffisance,  de 
la  preuve  que  la  notification  a  été  dûment  adressée  et  enre- 
gistrée ; 

(6).  Lorsque  l'employeur  est  une  collectivité  de  personnes, 
incorporée  ou  non,  la  notification  peut  aussi  être  faite  par 
remise  ou  par  envoi  par  lettre  enregistrée  à  la  poste  et 
adressée  au  bureau  de  l'employeur,  ou,  s'il  y  a  plus  d'un 
bureau,  à  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  de  la  collectivité; 

(7).  Si  l'employeur  est  la  Couronne,  ou  un  fonctionnaire 
de  département  agissant  pour  la  Couronne,  la  notification 
sera   faite  au   procureur  général  (solicitor-general)  à  Wel- 
lington. 
14.  Dans  tous  les  cas  où,  sur  requête  en  due  forme  présentée 
au  bureau  de  conciliation  institué  en  vertu  de  la  loi  sur  l'arbi- 
trage industriel,  ledit  bureau,  après  s'être  enquis  des  intentions 
de  l'employeur  et  des  ouvriers,  certifie  qu'un  système  de  répara- 
tion, de  secours  ou  d'assurance  au  profit  des  ouvriers,  compre- 
nant ou  non  d'autres  employeurs  et  leurs  ouvriers,  n'est  pas 
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dans  son  ensemble,  moins  favorable  aux  ouvriers  considérés  en 
masse  ainsi  qu'à  leurs  ayants  cause  que  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  il  sera  fait  application  des  dispositions  ci-après  : 

(1).  L'employeur  peut,  jusqu'à  révocation  du  certificat, 
convenir  avec  chacun  de  ses  ouvriers  que  les  dispositions 
du  système  seroilt  substituées  à  celles  de  la  présente  loi, 
auquel  cas  l'employeur  sera,  à  l'égard  des  ouvriers  avec 
lesquels  il  a  ainsi  contracté,  tenu  conformément  audit  sys- 
tème au  lieu  de  l'être  en  vertu  de  la  présente  loi  comme  il 
est  dit  plus  liant  ;  la  présente  loi  sera  applicable  nonobstant 
toute  convention  contraire  intervenue  après  son  entrée  en 
vigueur  ; 

(2).  Le  bureau  peut  délivrer  pareil  certificat  pour  un 
terme  dont  la  durée  doit  y  être  indiquée,  et  qui  ne  dépasse 
pas  cinq  ans  ; 

(3).  Le  certificat  ne  sera  pas  délivré  pour  tout  système 
impliquant  l'obligation,  pour  l'ouvrier,  d'adhérer  au  sys- 
tème à  titre  de  condition  de  son  engagement  ; 

(4).  Si,  pendant  la  durée  de  validité  du  certificat,  plainte 
est  faite  au  bureau,  par  l'employeur  ou  ses  ouvriers,  ou  en 
leur  nom,  ou  par  une  majorité  d'entre  eux,  à  raison  de  ce 
que  le  système  n'est  plus  dans  son  ensemble  aussi  favorable 
à  la  masse  des  ouvriers  et  à  leurs  ayants  cause  que  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  ou  que  les  dispositions  du 
système  sont  violées,  ou  de  ce  que  le  système  n'est  pas  équi- 
tablement  administré,  ou  qu'il  existe  des  motifs  sufiisants 
de  révoquer  le  certificat,  le  bureau  examinera  la  plainte,  et, 
s'il  la  juge  fondée,  révoquera  le  certificat,  à  moins  que  la 
cause  de  la  plainte  ne  soit  venue  à  cesser  ; 

(5).  Lorsqu'un  certificat  est  révoqué  ou  arrive  à  son 
terme,  les  fonds  ou  réserves  constitués  pour  le  fonctionne- 
ment du  système  seront  distribués  d'après  les  arrangements 
qui  peuvent  intervenir  entre  l'employeur  et  les  ouvriers,  ou, 
en  cas  de  contestation,  suivant  qu'il  pourra  être  déterminé 
par  le  bureau  ; 

(6).  Toute  décision  du  bureau,  rendue  en  vertu  de  la  pré- 
sente section,  sera,  de  la  manière  et  dans  les  termes  près- 
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crits,  sujette  à  revision  par  la  cour  d'arbitrage,  dont  la  déci- 
sion sera  définitive  ; 

(7).  Aux  fins  de  l'exécution  de  la  présente  section,  l'em- 
ployeur et  les  ouvriers  seront  tenus  de  répondre  à  toutes 
enquêtes  et   de  fournir  tous  comptes  relatifs  au  système, 
suivant  information  ou  réquisition   du   bureau   ou  de  la 
Cour. 
15.  Dans  tous  les  cas  où  une  personne  (ci-après  dénommée 
«  entrepreneur  principal  «)  contracte  avec  une  autre  personne 
(ci-après   dénommée   «   sous-traitant   »)   pour  l'exécution    d'un 
travail  par  ou  sous  les  ordres  du  sous-traitant,  et  que  celui-ci 
emploie  des  ouvriers  à  cet  effet,  il  sera  fait  application  des  dispo- 
sitions suivantes  : 

(1).  L'entrepreneur  principal  et  le  sous-traitant  seront 
censés,  l'un  et  l'autre,  être  les  employeurs  de  l'ouvrier,  et 
seront  conjointement  et  solidairement  tenus  de  payer  à 
l'ouvrier  toute  indemnité  que  le  sous-traitant  serait  tenu  de 
payer  en  vertu  de  la  présente  loi,  s'il  était  le  seul 
employeur  ; 

(2).  L'entrepreneur  principal  aura  le  droit  de  se  faire  tenir 
indemne,  par  le  sous-traitant,  de  la  responsabilité  qu'il 
encourt  en  vertu  de  la  présente  section  ; 

(3).  L'entrepreneur  principal  ne  sera  tenu,  conformément 
à  la  présente  section,  que  dans  les  cas  où  l'ouvrage  à  exécu- 
ter en  vertu  du  contrat  et  auquel  l'ouvrier  est  employé  : 

(a)  se  rapporte  directement  à  une  terre,  construction, 
vaisseau  ou  toute  autre  propriété  de  l'entrepreneur  prin- 
cipal; ou  bien 

(b)  est  directement  une  partie  ou  une  opération  de 
l'industrie  oui)rofession  de  l'entrepreneur  principal. 

Toutefois,  la  responsabilité  de  celui-ci  sera  présumée 

jusqu'à  preuve  contraire. 

(4).  En  cas  de  sous-entreprise,  l'expression  «  entrepre- 
neur principal  »  comprendra  non  seulement  l'entrepreneur 
principal  originaire,  mais  aussi  tout  sous-traitant  qui  se 
constitue  lui-même  entrepreneur  principal  par  rapport  à  un 
sous-traitant,  en  contractant  avec  ce  dernier  pour  l'exécu- 
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tion  par  lui  de  tout  ou  partie  de  l'ouvrage  ;  et  l'expression 
«  sous-traitant  »  comprendra  non  seulement  le  sous-traitant 
originaire,  mais  aussi  tous  les  autres. 

Toutefois,  le  droit  de  recours  de  chaque  entrepreneur 
principal  existera  contre  chaque  sous-traitant  intermédiaire 
entre  lui  et  le  sous-traitant  par  lequel  était  employé  l'ouvrier 
au  moment  de  l'accident. 

16.  Lorsque  le  dommage  pour  lequel  une  indemnité  est  payable 
en  vertu  de  la  présente  loi  a  été  occasionné  dans  des  circons- 
tances créant  à  charge  d'un  tiers  autre  que  l'employeur  l'obliga- 
tion légale  de  payer  des  dommages  et  intérêts  de  ce  chef,  indé- 
pendamment de  la  présente  loi,  l'ouvrier  peut,  à  son  choix, 
procéder  contre  ce  tiers  à  l'effet  d'obtenir  des  dommages-intérêts 
indépendamment  de  la  présente  loi,  ou  contre  son  employeur, 
aux  fins  d'indemnité  conformément  à  ladite  loi,  mais  non  contre 
l'un  et  l'autre  à  la  fois;  si  une  indemnité  est  payée  en  vertu  de 
la  présente  loi,  l'employeur  qui  la  paie  aura  son  recours  contre 
le  tiers  dont  il  s'agit. 

17.  Lorsqu'un  employeur,  en  vertu  ou  indépendamment  de  la 
présente  loi,  se  trouve  tenu  de  payer  une  indemnité  ou  des  dom- 
mages-intérêts du  chef  d'un  accident,  et  qu'il  a,  vis-à-vis  d'assu- 
reurs, droit  à  une  somme  en  rapjiort  avec  le  montant  dû  à 
l'ouvrier  à  raison  de  cette  responsabilité,  en  pareil  cas,  si 
l'employei^r  est  déclaré  en  faillite  ou  conclut  un  concordat  ou 
arrangement  avec  ses  créanciers,  ou  si,  l'employeur  étant  une 
société,  celle-ci  vient  à  se  dissoudre,  l'ouvrier  aura,  par  l'effet  de 
la  présente  loi,  un  privilège  sur  la  somme  susdite  pour  le  montant 
qui  lui  est  dû. 

18.  En  vue  de  garantir  à  l'ouvrier  le  plein  bénéfice  de  son 
droit  à  indemnité  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  à  des  dommages- 
intérêts  ou  indemnité  indépendamment  de  ladite  loi,  les  disposi- 
tions suivantes  seront  applicables  dans  tous  les  cas  où  l'accident, 
à  raison  duquel  est  produite  la  demande,  est  arrivé  au  cours  de 
son  travail  dans  ou  près  d'une  mine,  fabrique,  construction  ou 
vaisseau  : 

(1).  A  partir  du  moment  où  l'accident  s'est  produit,  le 
montant  de  l'indemnité  ou  des  dommages  auxquels  l'ouvrier 
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peut  avoir  droit,  en  vertu  ou  indépendamment  de  la  présente 
loi,  sera,  par  l'effet  de  ladite  loi,  et  nonobstant  l'indétermi- 
nation ou  l'incertitude  de  ce  montant,  privilégié,  en  sa 
faveur,  sur  les  droits  immobiliers  ou  les  intérêts  que  son 
employeur  possède  dans  : 

[a]  lesdites  mine,  fabrique,  construction  ou  ledit  vais- 
seau, ainsi  que  dans  le  matériel,  les  machines,  ustensiles 
et  accessoires  relatifs  à  ces  établissements  ; 

(b)  le  terrain  sur  lequel  la  mine,  fabrique  ou  construc- 
tion est  située  ou  dont  ces  établissements  font  partie. 
(2).  Le  rang  de  ces  privilèges  entre  eux  sera  déterminé 

d'après  la  priorité  du  temps  où  ils  ont  pris  naissance  (c'est- 
à-dire  du  moment  de  l'accident);  mais  ceux  qui  ont  pris 
naissance  le  même  jour  seront  censés  partir  du  moment  où  le 
premier  d'entre  ceux-ci  a  pris  cours,  et  viendront  tous  égale- 
ment en  même  rang. 

(3)  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  section  précé- 
dente, ces  privilèges  auront  la  priorité  sur  tous  privilèges 
ou  hypothèques  existants  ou  subséquents,  de  quelque  origine 
que  ce  soit,  autres  que  les  privilèges  ou  hypothèques  exis- 
tant légalement  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi. 

(4).  Le  Gouverneur  peut,  périodiquement,  par  des  règle- 
ments pris  en  vertu  de  la  présente  loi,  prescrire  -le  mode 
suivant  lequel  ces  privilèges  pourront  être  réalisés. 

19.  Tout  contrat  existant  à  l'époque  du  vote  de  la  présente  loi 
et  par  lequel  un  ouvrier  renonce  à  tout  droit  à  indemnité,  à 
charge  de  son  employeur,  du  chef  d'un  dommage  occasionné  par 
le  fait  et  dans  le  cours  de  son  travail,  sera  résolu  par  l'effet  du 
vote  de  ladite  loi. 

20.  Le  Gouverneur  peut  périodiquement  faire  tels  règlements 
qu'il  juge  nécessaires  en  vue  de  prescrire  le  mode  suivant  lequel 
les  réclamations  et  contestations  résultant  de  la  présente  loi 
seront  tranchées  en  vertu  de  la  loi  sur  la  conciliation  industrielle, 
ainsi  qu'à  toute  autre  fin  qui  parait  nécessaire  pour  donner  plein 
effet  aux  dispositions  et  au  but  de  cette  loi. 

21 .  Toute  police  d'assurance  contre  les  accidents  délivrée  après 
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la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ne  contiendra  que  des  dis- 
positions qui  puissent  être  approuvées  par  le  Gouverneur  en  son 
conseil. 

22.  Sont  abrogées,  les  sections  52  et  53  de  The  Goal  Mines 
Act,  1891  (loi  sur  les  mines  de  houille)  et  les  sections  216  et  217 
de  The  mining  Act,  1898  (loi  sur  les  mines). 


ANNEXES. 

PREMIÈRE    ANNEXE. 

Membres  de  la  famille  de  V ouvrier. 


Mari. 

Fils. 

Beau-fils. 

Grand-père. 

Femme. 

Fille. 

Belle-fille. 

Grand'mère 

Frère. 

Petit-fils. 

Père. 

Beau-père. 

Sœur. 

Petite-fille. 

Mère. 

Belle-mère. 

DEUXIEME    ANNEXE. 

Echelle  et  conditions  de  V indemnité. 


1.  Le  montant  de  l'indemnité,  en  vertu  de  la  présente  loi,  sera 
calculé  et  établi  comme  suit,  à  savoir  : 

(1).  Lorsque  le  décès  résulte  de  l'accident  : 

[a).  Si  l'ouvrier  laisse  des  ayants  droit  {dépendants), 
dépendant  totalement  de  son  salaire  au  moment  du  décès, 
l'indemnité  sera  une  somme  égale  au  salaire  qu'il  a 
gagné,  dans  l'entreprise  du  même  employeur,  pendant  les 
trois  années  précédant  l'accident,  et  au  moins  la  somme 
de  deux  cents  livres,  mais  sans  qu'en  aucun  cas  l'indem- 
nité puisse  dépasser  quatre  cents  livres. 

Toutefois,  le  montant  de  tout  payement  hebdomadaire 
fait  en  vertu  de  la  présente  loi  sera  déduit  de  ladite  somme, 
et  si  la  période  d'occupation  de  l'ouvrier  a  été  inférieure 
aux  trois  ans  susdits,  le  montant  du  salaire,  pendant  ces 
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trois  ans,  sera  censé  égal  à  256  fois  le  salaire  hebdoma- 
daire moyen  qu'il  gagnait  pendant  la  période  de  son  occu- 
pation actuelle. 

(b).  Si  l'ouvrier  ne  laisse  aucun  ayant  droit  de  cette 
sorte,  mais  laisse  des  ayants  droit  partiellement  dépen- 
dants de  son  salaire  à  l'époque  du  décès,  l'indemnité  con- 
sistera dans  une  somme  déterminée  de  commun  accord  et 
ne  dépassant  en  aucun  cas  la  somme  payable  en  vertu  des 
dispositions  qui  précèdent,  ou,  à  défaut  d'accord,  la 
somme  qui  sera,  en  vertu  de  la  présente  loi,  jugée  raison- 
nable et  proportionnée  à  la  perte  ou  au  dommage 
soufferts  par  lesdits  ayants  droit. 

(c).  Si  l'ouvrier  ne  laisse  aucun  ayant  droit,  l'indemnité 
sera  une  somme  équivalente  au  coût  raisonnable  des  soins 
médicaux  et  des  funérailles  et  n'excédant  pas  trente 
livres. 

(2).  Lorsqu'une  incapacité  totale  ou  partielle  de  travail 
résulte  pour  l'ouvrier  de  l'accident, 

(d)  l'indemnité  consistera  en  une  somme  payable  heb- 
domadairement pendant  la  durée  de  l'incapacité,  après  la 
seconde  semaine,  et  qui  n'excédera  pas  50  p.  c.  de  son 
salaire  hebdomadaire  moyen  pendant  les  douze  mois  pré- 
cédents, s'il  a  été  employé  pendant  un  tel  espace  de 
temps,  sinon  pendant  toute  période  moins  longue  où  il  a 
été  au  service  du  même  employeur  ;  chaque  payement 
hebdomadaire  ne  peut  dépasser  deux  livres,  et  la  respon- 
sabilité totale  de  l'employeur  à  ce  sujet  ne  peut  aller  au 
delà  de  300  livres. 

{e).  Dans  la  fixation  du  montant  de  l'allocation  hebdo- 
madaire, il  sera  tenu  compte  de  la  différence  entre 
le  montant  du  salaire  moyen  de  l'ouvrier  avant  l'accident 
et  le  chiffre  moyen  du  salaire  qu'il  est  capable  de  gagner 
après  l'accident,  ainsi  que  de  tout  payement  (autre  que  des 
salaires)  qu'il  peut  recevoir  de  l'employeur,  à  raison  de 
l'accident,  pendant  la  période  d'incapacité. 
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CONDITIONS. 

2.  En  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  le  payement  sera  fait  aux 
représentants  légaux  de  sa  personne,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  à 
ses  ayants  droit  ou  à  leur  profit,  et,  s'il  ne  laisse  pas  d'ayant 
droit,  à  la  personne  à  laquelle  les  frais  sont  dus  ;  dans  le  cas  où 
le  payement  est  fait  aux  représentants  légaux  personnels,  ceux-ci 
payeront  la  somme  aux  ayants  droits  ou  à  leur  profit,  ou 
à  toute  autre  personne  dûment  qitalifiée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

3.  Toute  question  quant  au  point  de  savoir  qui  est  ayant 
droit  ou  quel  doit  être  le  montant  payable  à  chaque  ayant  droit 
sera,  à  défaut  d'accord,  aplanie  comme  un  conflit  industriel  en 
vertu  de  la  loi  sur  la  conciliation  industrielle. 

4.  La  somme  allouée  à  un  ayant  droit  à  titre  d'indemnité  peut 
être  placée  ou  autrement  appliquée  au  profit  de  l'ayant  droit, 
suivant  accord,  ou,  à  défaut  d'accord,  comme  il  sera  déterminé 
par  la  cour  d'arbitrage. 

5.  Lorsqu'un  ouvrier  a  noitfié  un  accident  ou  a  droit  à  des 
payements  hebdomadaires  en  vertu  de  la  présente  loi,  il  devra, 
s'il  en  est  requis  par  l'employeur  ou  par  une  tierce  personne 
contre  laquelle  l'employeur  à  son  recours  en  vertu  de  la  présente 
loi,  se  soumettre  de  temps  en  temps  à  la  visite  d'un  médecin 
dûment  qualifié,  désigné  et  payé  par  l'employeur  ou  par  le  tiers 
dont  il  s'agit. 

Toutefois,  si  l'ouvrier  s'oppose  à  cet  examen  médical,  ou  s'il 
n'est  pas  satisfait  du  certificat  délivré  par  le  médecin  et  relatif  à 
son  état  de  santé,  lorsque  ce  certificat  lui  est  communiqué,  il  peut 
se  soumettre  lui-même  à  la  visite  de  l'un  des  médecins  nommés 
par  le  Gouverneur  aux  fins  de  la  présente  loi  ;  le  certificat  délivré 
par  ce  médecin  et  relatif  à  l'état  de  santé  de  l'ouvrier  au  moment 
de  la  visite  sera  remis  à  l'employeur  et  à  l'employé,  et  constituera 
l'a  constatation  définitive  de  cet  état  de  santé. 

6.  Si  l'ouvrier  refuse  de  se  soumettre  lui-même  à  pareille 
visite,  ou  y  fait  obstacle  de  quelque  façon  que  ce  soit,  les  droits 
qu'il  tient  de  la  présente  loi  à  raison  de  l'accident  auquel  cette 
visite  est  relative  seront  suspendus  jusqu'à  ce  que  la  visite  ait 
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lieu  et  seront  absolument  éteints  si  l'ouvrier  ne  se  soumet  pas  à 
la  visite  dans  le  délai  d'un  mois  après  qu'il  en  est[  requis. 

7.  L'allocation  hebdomadaire  peut  être  revisée  à  la  requête 
soit  de  l'employeur,  soit  de  l'ouvrier,  et,  en  cas  de  revision, 
prendre  fin,  être  diminuée  ou  augmentée  dans  les  limites  du 
maximum  ci-dessus  prévu. 

8.  Lorsque  l'allocation  hebdomadaire  a  été  payée  pendant 
six  mois  au  moins,  la  dette  y  relative  peut,  à  la  requête  faite  par 
l'employeur  ou  en  son  nom,  être  rachetée  par  le  payement  d'une 
somme  globale  à  convenir  entre  parties  ou,  à  défaut  d'accord,  à 
déterminer  par  la  cour  d'arbitrage;  il  peut  être  ordonné  que 
cette  somme  soit  placée  ou  autrement  employée,  comme  il  est 
mentionné  ci- dessus. 

9.  Aucune  somme  payée  ou  payable  à  raison  des  indemnités 
dues  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  pourra  être  cédée,  engagée, 
saisie  ou  arrêtée,  ni  passer  à  aucune  autre  personne  par  l'effet 
de  la  loi,  ni  être  susceptible  d'opposition. 


Loi  du  20  octobre  1900  codifiant  et  amendant  les 
lois  relatives  à  l'aplanissement  des  conflits  indus- 
triels par  la  conciliation  et  l'arbitrage  ('). 

1.  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  le  suivant  :  The 
industrial  conciliation  and  arbitration  act,  1900. 

(1).    PRÉLIMINAIRES. 

Interprétation. 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  ne  s'y  oppose  : 
«  Conseil  »  (board)  signifie  tout  bureau  d'arbitrage  (board 

of  arbitration)  constitué,  en  vertu  de  la  présente  loi,  pour  un 
district  industriel  ; 

(0  1900,  no  51.  An  act  to  consolidate  and  amend  ihe  law  relating  to  seule- 
ment oj  industrial  disputes  by  conciliation  and  arbitration.  V.  Annuaire, 
1898,  p.  196  etsuiv. 
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«  Cour  »  (court)  signifie  la  Cour  d'arbitrage  (court  ofarbi- 
tration)  constituée  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

«  Employeur  "  (employer)  comprend  toutes  personnes,  sociétés, 
compagnies  et  associations  employant  un  ou  plusieurs  travailleurs  ; 
«  Conflit  industriel  »  (industrial  dispute)  signifie  tout  conflit 
s'élevant  entre  un  ou  plusieurs  employeurs,  une  ou  plusieurs 
unions  ou  associations  industrielles  d'employeurs,  et  une  ou 
plusieurs  unions  ou  associations  industrielles  de  travailleurs,  par 
rapport  à  des  aflaires  industrielles  ; 

"  Aflaires  industrielles  »  (industrial  matters)  signifie  toutes 
aflaires  aflectant  ou  concernant  le  travail  eflectué  ou  à  eflectuer 
par  des  travailleurs,  ou  les  privilèges,  droits  et  obligations  des 
employeurs  ou  travailleurs  dans  une  industrie,  et  n'impliquant 
point  de  questions  qui  sont  ou  peuvent  faire  l'objet  d'une  procé- 
dure du  chef  d'un  délit;  cette  expression  comprend  notamment, 
sans  préjudice  de  la  portée  générale  de  la  définition  ci-dessus, 
toutes  matières  concernant  : 

(a)  les  salaires,  allocations  ou  rémunérations  des  travail- 
leurs employés  dans  toute  industrie,  ou  les  prix  payés  ou  à 
payer  dans  cette  industrie  à  raison  de  semblable  emploi  ; 

{h)  les  heures  de  travail,  le  sexe,  l'âge,  la  qualification, 
la  situation  personnelle  des  travailleurs,  et  les  mode,  terme 
et  conditions  de  l'engagement  ; 

(c)  l'emi^loi  dans  toute  industrie  des  enfants  ou  jeunes 
personnes,  ou  d'une  personne,  de  plusieurs  personnes  ou 
d'une  classe  de  personnes,  le  renvoi  d'une  personne  déter- 
minée, de  plusieurs  personnes,  ou  d'une  classe  de  personnes, 
ou  le  refus  de  les  employer  ; 

{d)  la  réclamation  de  membres  d'une  union]  industrielle 
d'employeurs  quant  à  la  préférence  de  service  à  leur 
accorder  par  les  membres  inoccupés  d'une  union  industrielle 
de.travailleurs  ; 

{e)  la  réclamation  des  membres  des  unions  industrielles 
de  travailleurs  tendant  à  être  employés  de  préférence  aux 
non-membres  ; 

(/")  toute  coutume  ou  usage  établi  de  toute  industrie,  soit 
généralement,  soit  dans  le  district  particulier  intéressé. 
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«  Association  industrielle  »  (industrial  association)  signifie 
une  association  industrielle  enregistrée  en  vertu  de  la  présente  loi; 

«  Union  industrielle  »  (industrial  union)  signifie  toute  union 
industrielle  enregistrée  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

«  Industrie  «  signifie  toute  affaire,  exploitation,  manufacture, 
entreprise,  profession  ou  travail  auquel  des  travailleurs  sont 
employés  ; 

«  Agent  »  (officer)  signifie  président,  vice- président,  trésorier 
ou  secrétaire  ; 

«  Prescrit  »  (prescribed)  signifie  prescrit  par  des  règlements 
pris  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

«  Registrar  »  signifie  le  Registrar  des  unions  industrielles,  en 
vertu  de  la  présente  loi  ; 

«  Office  de  la  Cour  suprême  «  (suprême  Court  office)  signifie 
l'office  de  la  Cour  suprême  dans  les  districts  industriels  où  surgit 
quelque  affaire  à  laquelle  cette  expression  se  rapporte;  et,  là  où 
il  a  deux  offices  semblables  dans  un  district,  ces  mots  signifient 
l'office  le  plus  rapproché  de  l'endroit  ou  de  la  localité  où  cette 
affaire  se  produit  ; 

«  Travailleur  »  (worker)  signifie  toute  personne,  de  quelque 
âge  et  de  quelque  sexe  que  ce  soit,  employée  par  un  emi^loyeur, 
moyennant  rétribution  ou  rémunération,  à  effectuer  un  travail, 
qualifié  ou  non,  manuel  ou  d'écritures. 

Administration. 

3.  Le  Ministre  du  travail  aura  l'administration  générale  de  la 
présente  loi. 

4.  Le  Registrar  sera  la  personne  qui,  à  l'époque  considérée, 
exerce  les  fonctions  de  Secrétaire  du  travail,  ou  toute  autre 
personne  que  le  Gouverneur,  de  temps  à  autre,  nomme  en  qualité 
de  Registrar. 

(2).  Enregistrement. 

Unions  industrielles. 

5.  Sous  réserve  des  dispositions  de  la  présente  loi,  toute  société 
formée  d'au  moins  deux  membres,  s'il  s'agit  d'employeurs,  ou 
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d'au  moins  sept  membres  s'il  s'agit  d'ouvriers  et  légalement 
associés  dans  le  but  de  protéger  ou  de  développer  les  intérêts  des 
employeurs  ou  des  ouvriers  dans  ou  concernant  une  industrie 
quelconque  ou  diverses  industries  dans  la  colonie,  pourra  être 
enregistrée  à  titre  d'union  industrielle  en  vertu  de  la  présente  loi 
et  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

(Ij.  Une  demande  d'enregistrement  devra  être  adressée 
par  écrit  au  Registrar,  elle  indiquera  le  titre  de  l'union 
industrielle  projetée  et  sera  signée  par  deux  ou  plusieurs 
agents  de  la  société. 

(2).  Cette  demande  sera  accompagnée  :  [a)  d'une  liste  des 
membres  et  des  agents  de  la  société;  (&)  de  deux  exemplaires 
des  statuts  de  la  société  ;  (c)  d'un  exemplaire  de  la  résolution 
votée  par  la  majorité  des  membres  présents  dans  l'assemblée 
générale  de  la  société  spécialement  convoquée,  conformément 
aux  statuts,  dans  ce  but  seulement  et  tendant  à  obtenir 
l'enregistrement  comme  union  industrielle  d'employeurs  ou 
d'ouvriers,  suivant  les  cas  ; 

(3).  Lesdits  statuts  devront  spécifier  le  but  en  vue  duquel 
la  société  a  été  constituée,  et  devront  renfermer  des  disposi- 
tions concernant  : 

(a)  la  nomination  d'un  Conseil  d'administration,  d'un 
président,  d'un  secrétaire  et  de  tous  autres  agents  néces- 
saires, et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  trustée  ou  de  plusieurs 
trustées  ; 

{h)  les  pouvoirs,  les  obligations  et  le  remplacement  en 
ce  qui  concerne  le  conseil,  ainsi  que  les  président,  secré- 
taire ou  les  autres  agents  et  les  trustées,  de  même  que  la 
manière  suivant  laquelle  il  sera  pourvu  aux  vacances  ; 

(c)  le  mode  de  convocation  des  assemblées  générales 
ou  particulières,  le  quorum  nécessaire  et  le  mode  de 
votation  ; 

[d)  le  mode  suivant  lequel  les  arrangements  industriels 
seront  formés  et  exécutés  au  nom  de  la  société,  et  la 
manière  dont  la  société  sera  représentée  dans  les  procé- 
dures devant  un  Conseil  ou  une  Cour; 

{e)  la  garde  et  l'emploi  du  sceau,  y  compris  les  pou- 
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voirs  nécessaires  au  cliaiigement  et  au  reiiouvellenienl  de 
celui-ci  ; 

(/")  le  contrôle  des  biens  de  la  société,  le  placement 
des  fonds  ainsi  que  la  reddition  des  comptes  soit  annuelle- 
ment, soit  à  des  intervalles  périodiques  plus  rapprochés; 
[g)  l'inspection  des  livres  et  de  la  liste  des  membres 
par  toute  personne  ayant  un  intérêt  dans  les  fonds  de  la 
société  ; 

(h)  un  registre  des  membres  et  le  mode  suivant  lequel 
et  l'époque  à  laquelle  les  associés  commenceront  à  faire 
partie  de  la  société  ou  cesseront  d'en  être  membres,  de 
telle  façon  qu'aucun  membre  ne  puisse  se  dépouiller  de 
cette  qualité  sans  un  préavis  de  trois  mois  formulé  par  écrit 
et  adressé  au  secrétaire,  et  sans  avoir  acquitté  toutes  les 
taxes  ou  autres  redevances  qu'il  serait  tenu  de  payer  en 
vertu  des  statuts,  à  moins  qu'il  ne  possède  une  carte  de 
congé  (clearance  card)  dûment  délivrée  conformément 
aux  statuts; 

{i)  la  revision  des  rôles  et  la  radiation  de  tout  membre 
qui  serait  en  retard  de  douze  mois  dans  le  payement  des 
sommes  par  lui  dues;  mais  la  présente  disposition 
n'exempte  pas  le  membre  ainsi  congédié  du  payement  des 
sommes  dues  par  lui  ; 

[j)  la  désignation  d'un  siège  social  pour  la  direction 
des  affaires  de  la  société,  lequel  sera  appelé  «  l'agence 
enregistrée  de  la  société  »  ; 

(^)  la  modification,  l'abrogation  ou  le  changement  des 
statuts,  mais  de  telle  sorte  que  les  prescriptions  pré- 
cédentes de  la  présente  sous-section  soient  toujours 
observées  ; 

{ï)  toutes  autres  questions  non  contraires  à  la  loi. 
6  (1).  Après  s'être  assuré  que  la  société  peut  être  enregistrée 
conformément  à  la  présente  loi,  et  que  les  dispositions  de  la  sec- 
tion précédente  ont  été  observées,  le  registrar  effectuera,  sans 
frais,  l'enregistrement  de  la  société  à  titre  d'union  industrielle, 
conformément  à  la  demande,  et  délivrera  un  certificat  d'enregis- 
trement qui,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ledit  enregistre- 
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ment  a  été  radié,  fournira  la  preuve  définitive  du  fait  de  l'enre- 
gistrement ainsi  que  de  la  validité  de  cette  opération. 

(2).  Le  registrar  enregistrera  en  même  temps  les  statuts  et  la 
situation  de  l'agence  enregistrée. 

7  (1).  Toute  société  enregistrée  comme  union  industrielle, 
deviendra,  à  partir  de  la  date  de  l'enregistrement,  un  être  moral 
reconnu  légalement  sous  le  titre  enregistré,  existant  sans  inter- 
ruption et  ayant  droit  de  posséder  un  sceau,  jusqu'à  ce  que  l'enre- 
gistrement soit  radié  comme  il  sera  dit  ci-après. 

(2).  Dans  le  titre  enregistré  de  chaque  union  industrielle,  on 
insérera  le  terme  «  employeur  «  ou  «  ouvriers  »  suivant  que  ladite 
union  sera  une  union  d'employeurs  ou  d'ouvriers,  et  (sauf  dans  le 
cas  où  il  s'agira  d'une  compagnie  reconnue  légalement)  la  désigna- 
tion de  l'industrie  en  vue  de  laquelle  elle  est  formée  ainsi  que  la 
localité  dans  laquelle  la  majorité  de  ses  membres  résident  ou 
exercent  leur  profession,  p.  ex.  :  "  [Les  épiciers  de  Christ- 
church],  union  industrielle  d'employeurs  »  ;  «  [Les  conducteurs 
de  trains  de  Wellington],  union  industrielle  d'ouvriers  ». 

8.  En  ce  qui  concerne  les  trade-unions  enregistrées  conformé- 
ment à  la  loi  sur  les  trade-unions  de  1878,  les  dispositions  spé- 
ciales suivantes  seront  applicables,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires  précédemment  énoncées  : 

(1).  Toute  trade-union  de  ce  genre  pourra  être  enregis- 
trée conformément  à  la  présente  loi,  sous  le  même  titre, 
(avec  insertion  des  termes  additionnels  préindiqués). 

(2).  En  vue  de  l'application  de  la  présente  loi,  chaque 
branche  d'une  trade-union  sera  considérée  comme  une  union 
distincte  et  pourra  être  enregistrée  séparément  comme  union 
industrielle,  conformément  à  la  présente  loi. 

(3).  En  vue  de  l'application  de  la  présente  loi,  les  statuts 
actuels  de  la  trade-union,  quand  on  y  aura  apporté  les  addi- 
tions et  modifications  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  et  qu'ils  auront  été  enregistrés  par  le  registrar,  seront 
considérés  comme  étant  les  statuts  de  l'union  industrielle. 

9.  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement  de  sociétés  d'employeurs, 
les  dispositions  spéciales  énumérées  ci-après  seront  applicables  : 

(1).  Dans  tous  les  cas  où  une  société  est  membre  d'une 
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association,  chacune  des  personnes  qui  en  font  partie  et 
résident  dans  la  colonie  sera  considérée  comme  membre  et 
les  noms  des  associés  (de  même  que  la  désignation  de  la 
raison  sociale)  seront  repris  dans  la  liste  des  membres,  p.  ex. 
«  Watson,  Brown  et  G'®,  de  Wellington,  fabricants  de  cliaus- 
sures  ;  la  firme  comprend  quatre  associés,  parmi  lesquels  les 
deux  suivants  résident  en  Nouvelle  Zélande,  savoir  John 
Watson,  de  Wellington,  et  Charles  Brown,  de  Ghrist- 
church  ». 

La  présente  sous-section  ne  sera  pas  applicable  quand  la 
société  qui  doit  être  enregistrée  est  une  société  légalement 
reconnue  (incorporated). 

(2).  Sauf  quand  les  statuts  s'y  opposeront  expressément, 
toute  société  légalement  reconnue  (incorporated  under  any 
act)  pourra  être  enregistrée  comme  union  industrielle 
d'employeurs,  et  dans  ce  cas  les  dispositions  de  la  section  5 
seront  considérées  comme  étant  suffisamment  observées 
quand  la  demande  d'enregistrement  sera  faite  sous  le  sceau 
de  la  société  et  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  de  direc- 
tion, et  sera  accompagnée 

{a)  d'une  copie  de  ladite  décision  ; 
i     {h)  des  pièces  établissant  l'enregistrement  ou  la  recon- 
naissance légale  de  la  société  ; 

(c)  de  deux  exemplaires  du  règlememt  de  l'association 
ou  des  statuts  de  la  société  ; 

[d]  d'une  liste  renfermant  les  noms  des  directeurs  et  du 
gérant  ou  d'un  autre  agent  principal  de  la  société  ; 

{é)  de  la  désignation  de  l'endroit  où  est  située  l'agence 
enregistrée  de  la  société. 

(3).  Lorsque  le  règlement  ou  les  statuts  d'une  société  léga- 
lement reconnue  seront  contraires   à  la  présente  loi,   ils 
seront,  lors  de  l'enregistrement  de  la  société  comme  union 
industrielle  d'employeurs,  interprétés  comme  s 'appliquant 
exclusivement  à  la  société  et  non  à  l'union  industrielle. 
10.  Une  union  industrielle  ne  pourra  être  enregistrée  sous  un 
titre  identique  à  celui  sous  lequel  une  autre  trade-union  aurait  été 
enregistrée  en  vertu  de  la  loi  sur  les  t rades-unions  de  1878,  ou 
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SOUS  un  titre  tellement  semblable  que  les  membres  de  la  société 
ou  le  public  pourraient  s'y  tromper. 

11.  Afin  d'empêcber  la  multiplication  inutile  d'unions  indus- 
trielles relatives  à  la  même  industrie  dans  la  même  localité  ou  le 
même  district  industriel,  les  dispositions  spéciales  énumérées  ci- 
après  seront  applicables  : 

(1).  Le  registrar  pourra  refuser  d'enregistrer  une  union 
industrielle  dans  tous  les  cas  où  il  croira  que  dans  la  même 
localité  ou  le  même  district  industriel,  et  concernant  la 
même  industrie,  il  existe  une  union  industrielle  à  laquelle 
les  membres  de  l'union  précédente  pourraient  régulièrement 
s'affilier. 

Le  registrar  fera  connaître  immédiatement  à  ladite  union 
industrielle  enregistrée,  qu'une  demande  d'enregistrement 
lui  a  été  présentée. 

(2).  Si  l'union  industrielle  ne  croit  pas  devoir  se  soumettre 
à  la  décision  du  registrar,  elle  pourra  s'adresser  en  appel  à 
la  Cour  et  celle-ci,  après  enquête,  fera  connaître  au  registrar 
si,  dans  l'opinion  de  la  Cour,  le  refus  doit  être  maintenu  ou 
retiré,  et  le  registrar  agira  en  conséquence. 

Il  incombera  à  l'union  industrielle  d'apporter  devant  la 
Cour  la  preuve  que,  pour  cause  d'éloignement,  de  diversité 
d'intérêts  ou  pour  toute  autre  raison  décisive,  il  serait  plus 
convenable  pour  ses  membres  d'obtenir  un  enregistrement 
séparé  que  de  faire  partie  d'une  union  industrielle  existante. 

12.  L'enregistrement  aura  pour  effet  de  soumettre  l'union 
industrielle  ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  en  seraient  mem- 
bres au  jour  de  l'enregistrement  ou  qui  en  deviendraient  mem- 
bres après  cet  enregistrement,  à  la  juridiction  que  la  présente  loi 
accorde  à  un  Conseil  et  à  la  Cour  et  de  leur  imposer  l'application 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  et  lesdites  personnes  seront 
tenues  de  se  conformer  aux  statuts  de  l'union  industrielle  pendant 
toute  la  durée  de  leur  participation  à  la  société. 

13.  [Les  changements  et  modifications  apportés  aux  statuts 
d'une  union  industrielle  seront  transmis  au  registrar  qui  les 
enregistrera  après  s'être  assuré  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  la 
présente  loi. 
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Toute  personne  pourra  obtenir  un  exemplaire  des  statuts 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  qui  n'excédera  pas  un 
sliilling.] 

14.  [Outre  l'agence  enregistrée,  l'union  pourra  avoir  une  suc- 
cursale dans  un  district  industriel  où  certains  membres  de  l'union 
résident  ou  exercent  leur  profession.  Cette  succursale  pourra,  sur 
demande,  être  enregistrée  par  le  registrar.  L'emplacement  de  ces 
agences  pourra  être  modifié  ;  toute  modification  devra  être  notifiée 
au  registrar.] 

15.  Toutes  taxes,  amendes  ou  redevances  payables  à  une  union 
industrielle  par  un  membre  de  celle-ci  conformément  aux  statuts, 
pourront,  si  elles  sont  dues  pour  une  période  de  participation 
postérieure  à  l'enregistrement  de  la  société  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  être  poursuivies  et  recouvrées  au  nom  de  l'union  devant 
tout  tribunal  compétent  par  le  secrétaire  ou  le  trésorier  de 
l'union,  ou  par  toute  autre  personne  autorisée  à  cet  efiet  par  le 
conseil  d'administration  ou  par  les  statuts. 

16.  Toute  union  industrielle  pourra  acquérir  ou  louer  au  nom 
de  l'union  ou  au  nom  des  trustées  pour  l'union  toute  maison  ou 
tout  bâtiment  ou  tout  terrain  n'excédant  pas  cinq  acres,  et  pourra 
vendre,  hypothéquer,  échanger  ou  louer  tout  ou  partie  de  ces 
biens,  et  personne  ne  sera  tenu  de  rechercher  si  l'union  ou  les 
trustées  ont  le  droit  de  consentir  lesdites  ventes,  hypothèques, 
conventions  d'échange  ou  locations;  et  la  quittance  de  l'union  ou 
des  trustées  vaudra  décharge  pour  toutes  sommes  dues  en  vertu 
de  ces  actes. 

17.  [Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  les  unions  indus- 
trielles transmettront  au  registrar  une  liste  de  leurs  membres  et 
agents  (y  compris  les  trustées)  arrêtée  à  la  fin  du  mois  immédia- 
tement précédent.  Ne  seront  pas  compris  dans  la  liste  les  ouvriers 
qui  seront  en  retard  de  douze  mois  de  payer  leur  cotisation. 
L'union  industrielle  qui  négligera  d'effectuer  cette  transmission 
sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  deux  livres  par 
semaine  de  retard. 

Le  registrar  soumettra  au  Parlement  dans  les  trente  jours  de 
sa  réunion  annuelle  un  rapport  indiquant  le  nombre  de  membres 
de  chaque  union  enregistrée  conformément  à  la  présente  loi.] 
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18.  [Les  unions  industrielles  pourront  ester  en  justice  ou  être 
actionnées,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente 
loi,  sous  le  titre  sous  lequel  elles  auront  été  enregistrées.] 

19.  Les  actes  privés  ou  publics  qui  devront  être  passés  par  une 
union  industrielle  en  vue  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront 
faits  et  passés  sous  le  sceau  de  l'union  et  les  signatures  des  pré- 
sident et  secrétaire  de  celle-ci  ou  suivant  tout  autre  mode  prescrit 
par  les  statuts. 

20.  Toute  union  industrielle  pourra,  en  tout  temps,  adresser 
une  requête  au  registrar,  de  la  manière  prescrite,  dans  le  but 
d'obtenir  la  radiation  de  l'enregistrement,  et,  dans  ce  cas,  les 
dispositions  suivantes  seront  applicables  : 

(1).  Le  registrar,  six  semaines  après  avoir  fait  connaître 
dans  la  Gazette  l'intention  de  l'union,  pourra  radier  ledit 
enregistrement. 

Toutefois  aucun  enregistrement  ne  pourra  être  radié  au 
cours  d'une  procédure  de  conciliation  ou  d'arbitrage  ayant 
rapport  à  l'union  qui  demande  la  radiation,  avant  que  le 
Conseil  ou  la  Cour  n'aient  rendu  leur  sentence,  ni  avant  que 
le  registrar  n'ait  acquis  la  conviction  que  la  radiation  est 
demandée  par  la  majorité  des  membres  de  l'union. 

(2).  La  radiation  aura  pour  effet  d'annuler  la  constitution 
de  l'union  en  corporation;  mais,  en  aucun  cas,  la  radiation 
ou  la  dissolution  ne  pourront  dégager  une  union  industrielle 
ou  un  membre  d'une  union  de  ce  genre  des  obligations  qui 
leur  seraient  imposées  par  un  arrangement  industriel  ou  une 
ordonnance  de  la  Cour,  ni  du  payement  des  amendes  ou  de 
la  responsabilité  encourues  antérieurement  à  cette  radiation. 

Associations  industrielles. 

21.  Tout  conseil  ou  autre  corps,  quel  que  soit  son  titre,  repré- 
sentant au  moins  deux  unions  industrielles  de  chaque  industrie  des 
employeurs  ou  des  ouvriers,  pourra  être  enregistrée  comme  asso- 
ciation industrielle  d'employeurs  ou  d'ouvriers  conformément  à 
la  présente  loi. 

22.  Toutes  les  dispositions   de  la  présente  loi  relatives  aux 
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unions  industrioUos,  dovi'Ont,  mittatis  mutandis,  être  étendues 
et  s'appliquer  aux  associations  industrielles,  leurs  agents  et  mem- 
bres, et  ces  dispositions  devront  être  interprétées  en  conséquence, 
dans  la  mesure  où  elles  seront  applicables. 

Toutefois,  une  association  industrielle  n'aura  pas  le  droit  de 
présenter  des  candidats  ou  prendre  part  au  vote  lors  de  l'élection 
des  membres  d'un  Conseil,  ou  de  faire  des  présentations  en  vue  de 
la  nomination  d'un  membre  de  la  Cour. 

(3).   Conflits  industriels  dans  des  entreprises  connexes. 

23.  (1).  Un  conflit  industriel  peut  avoir  rapport  à  l'industrie 
lans  laquelle  la  partie  qui  soumet  le  conflit,  en  vue  d'un  règle- 
ment, à  un  Conseil  ou  à  une  Cour,  ainsi  qu'il  est  prévu  ci-après, 
est  engagée  ou  intéressée,  ou  à  une  autre  industrie  connexe  à  la 
première. 

(2).  Une  industrie  sera  considérée  comme  étant  connexe  à  une 
autre  quand  toutes  deux  constitueront  des  branches  du  même 
trafic  ou  seront  unies  de  telle  façon  que  les  questions  industrielles 
relatives  à  l'une  puissent  aussi  exercer  une  action  sur  l'autre  : 
ainsi  le  briquetage,  la  maçonnerie,  la  charpenterie  et  la  peinture 
sont  des  industries  connexes  étant  toutes  des  branches  de  l'indus- 
trie du  bâtiment  ou  ayant  entre  elles  des  rapports  tels  que  les 
conditions  du  travail  ou  d'autres  afîaires  industrielles  relatives  à 
l'une  d'elles  puissent  exercer  également  une  action  sur  les  autres. 

(3).  Le  Gouverneur  peut,  périodiquement,  par  une  ordon- 
nance publiée  dans  la  Gazette,  déclarer  connexes  des  industries 
déterminées,  et  lesdites  industries  devront  être  considérées  en 
conséquence  comme  unies  entre  elles. 

(4).  La  Cour  aura  également  le  droit  dans  tout  conflit  indus- 
triel de  déclarer  que  certaines  industries  sont  connexes. 

(5).  Quand  une  union  industrielle  d'ouvriers  est  partie  à  un 
conflit  industriel,  la  juridiction  du  Conseil  et  de  la  Cour  relative- 
ment au  conflit,  ne  pourra  être  modifiée  par  la  simple  raison 
qu'aucun  membre  de  l'union  n'est  employé  par  une  des  parties  au 
conflit  ou  n'est  personnellement  intéressé  dans  le  conflit. 
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(4).  Arrangements  industriels. 

24.(1).  Les  parties  contractantes  dans  des  arrangements 
industriels  formés  conformément  à  la  présente  loi,  seront,  dans 
tous  les  cas,  des  unions  ou  des  associations  industrielles  ou  des 
employeurs,  et  tout  arrangement  de  l'espèce  pourra  disposer  à 
l'égard  de  toute  chose  ou  matière  de  nature  à  influer  sur  une 
afîaire  industrielle  ou  se  trouvant  en  rapport  avec  celle-ci  ou 
bien  en  vue  de  la  prévention  ou  du  règlement  d'un  conflit 
industriel. 

(2).  Tout  arrangement  industriel  sera  conclu  pour  un  terme 
qui  j  sera  déterminé  et  qui  n'excédera  pas  trois  ans  à  compter  de 
la  date  de  la  conclusion  de  l'arrangement,  suivant  les  indications 
que  renfermera  celui-ci,  et  il  débutera  en  ces  termes  :  «  Le  pré- 
sent arrangement  conclu  conformément  à  la  loi  sur  la  conciliation 
et  l'arbitrage  de  1900,  ce...  jour  de...  entre...  «;  il  déterminera 
ensuite  les  questions  sur  lesquelles  l'accord  se  sera  fait. 

(3).  La  date  de  la  formation  d'un  arrangement  industriel  sera 
la  date  à  laquelle  l'arrangement  aura  été  revêtu  des  formalités 
nécessaires  par  la  partie  qui  y  aura  ainsi  consenti  la  première,  et 
cette  date,  ainsi  que  les  noms  de  toutes  les  parties  originairement 
intervenues  à  l'arrangement  y  seront  exactement  spécifiés. 

(4).  Nonobstant  l'expiration  du  terme  de  l'arrangement  indus- 
triel, celui-ci  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé 
par  un  autre  arrangement  ou  par  une  sentence  de  la  Cour,  sauf 
dans  le  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  sous- section  2 
de  la  section  20,  l'enregistrement  d'une  union  industrielle 
d'ouvriers  liés  par  ledit  arrangement  aura  été  radié. 

25.  Un  double  de  chaque  arrangement  industriel  sera  transmis, 
dans  les  trente  jours  de  la  formation  de  l'arrangement,  au  bureau 
du  grefîier  du  district  industriel  où  l'arrangement  a  été  conclu. 

26.  A  tout  moment  pendant  que  l'arrangement  industriel  est 
en  vigueur,  toute  union  ou  association  industrielle  et  tout 
employeur  peuvent  y  intervenir  comme  parties  en  faisant  parve- 
venir  au  bureau  où  ledit  arrangement  est  déposé,  un  avis  rédigé 
dans  la  forme  prescrite  et  portant  notification  de  l'adhésion  audit 
arrangement. 

47 
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27.  Tout  arrangement  industriel  dûment  consenti,  revêtu  des 
formalités  nécessaires  et  déposé  au  greffe,  sera  obligatoire  pour 
toutes  les  parties  y  intervenues,  ainsi  que  pour  tout  membre  d'une 
union  ou  association  industrielle  qui  y  serait  partie. 

28  (1).  Tout  arrangement  industriel  formé  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ou  en  vertu  d'une  loi  abrogée  par  la  présente  loi,  pourra 
être  modifié,  renouvelé  ou  annulé  par  tout  arrangement  indus- 
triel postérieur  fait  par  et  entre  les  parties  y  intervenues,  mais 
de  telle  sorte  qu'une  partie  ne  puisse  être  privée  du  bénéfice 
d'un  arrangement  par  un  autre  arrangement  auquel  elle  ne  serait 
pas  partie. 

(2).  Les  arrangements  industriels  pourront  être  mis  à  exécution 
de  la  façon  prévue  par  la  section  94  de  la  présente  loi,  et  pas 
autrement. 

(5)  Conciliation  et  arbritrage.  —  districts  et  greffiers. 

29  (1).  Le  Gouverneur  pourra,  périodiquement,  constituer  et 
diviser  la  Nouvelle-Zélande  ou  partie  de  celle-ci,  en  districts  indus- 
triels en  leur  donnant  la  désignation  et  les  limites  qu'il  jugera 
convenables. 

(2).  Tous  les  districts  industriels  constitués  en  vertu  d'une  loi 
abrogée  par  la  présente  loi  et  existant  à  l'époque  de  cette  abro- 
gation, seront  considérés  comme  établis  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

30.  Quand  les  limites  d'un  district  constitué  en  vertu  d'une 
autre  loi  servent  de  limites  à  un  district  industriel,  les  change- 
ments apportés  aux  limites  du  premier  district  s'appliquent  égale- 
ment au  district  constitué  en  vertu  de  la  présente  loi,  à  moins  que 
le  Gouverneur  n'en  dispose  autrement. 

31  (1).  Dans  et  pour  chaque  district  industriel,  le  Gouverneur 
nommera  un  greffier  qui  aura  la  garde  des  sentences  (appelé  ci- 
après  «  le  greffier  »)  et  qui  recevra  tels  appointements  ou  telle 
rémunération  que  le  gouverneur  estimera  convenables  et  qui  sera 
soumis  au  contrôle  et  à  la  direction  du  registrar. 

(2).  Les  greffiers  nommés  en  vertu  d'une  loi  abrogée  par  la 
présente  loi  et  qui  seront  en  fonctions  au  moment  de  cette  abro- 
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gation,  seront  considérés  comme   nommés  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi.         * 

32.  [La  charge  de  greffier  pourra  être  exercée  séparément  ou 
conjointement  avec  un  autre  emploi  public] 

33.  [Le  greffier  aura  l'obligation  de  recevoir  et  d'enregistrer 
les  requêtes,  de  convoquer  le  Conseil  ou  la  Cour,  de  tenir  un 
registre  des  affaires  traitées  par  le  Conseil  ou  la  Cour  et  des  solu- 
tions données  à  ces  affaires,  de  lancer  les  citations  et,  en  général, 
de  remplir  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la 
présente  loi,  par  un  Conseil,  la  Cour  ou  le  registrar]. 

Conseils  de  conciliation. 

34.  Dans  et  pour  chaque  district  industriel,  il  sera  établi  un 
Conseil  de  conciliation  qui  sera  compétent  pour  le  règlement  de 
tout  conflit  industriel  survenu  dans  ce  district  et  qui  aura  été  sou- 
mis au  Conseil  conformément  aux  dispositions  édictées  ci-aprês 
relativement  à  ce  sujet. 

35.  Le  Conseil  de  chaque  district  industriel  sera  composé  d'un 
nombre  impair  de  membres,  qui  ne  pourra  excéder  cinq  personnes, 
et  sera  fixé  par  le  Gouverneur  ;  parmi  ces  personnes  : 

(1).  L'une  (le  président)  sera  élue  par  les  autres  membres 
de  la  façon  indiquée  ci-après  ; 

(2).  Les  autres  membres  seront  élus,  suivant  le  mode 
prévu  ci-après,  par  les  unions  industrielles  d'employeurs  et 
d'ouvriers,  respectivement,  qui  se  trouveront  dans  le  district 
industriel,  lesdites  unions  votant  séparément  et  élisant  un 
nombre  égal  de  membres. 

Une  union  industrielle  ne  pourra  être  autorisée  à  voter  si 
son  agence  enregistrée  n'a  pas  été  inscrite  au  rôle  trois  mois 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'élection. 

36.  Le  terme  régulier  du  mandat  des  membres  du  Conseil  sera 
de  trois  années  à  compter  de  la  date  de  l'élection  du  Conseil  ou 
jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  aient  été  désignés  comme  il  est 
indiqué  ci-après,  mais  ils  pourront  être  réélus. 

37.  [Les  conseils  établis  par  une  loi  abrogée  par  la  présente  loi 
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seront  maintenus  et  les  membres  de  ces  cons(;ils  pourront 
achevci-  !<■  h  rmc  de  leui*  mandat]. 

38.  I  Dispositions  relatives  à  l'élection  des  membres  du  Conseil 
autres  que  le  président.  Le  greffier  agira  en  qualité  de  commis- 
saire de  l'élection.  Les  premières  élections  auront  lieu  au  plus  tôt 
dans  les  vingt  jours,  au  plus  tard  dans  les  trente  jours  de  la  cons- 
titution du  district.  Les  candidats  devront  être  présentés  au  com- 
missaire avant  cinq  heures  le  soir  du  quatrième  jour  qui  précédera 
le  jour  fixé  pour  l'élection.  Chaque  union  industrielle  aura' autant 
de  voix  qu'il  y  a  de  personnes  à  élire  dans  sa  division  ;  les  per- 
sonnes qui  auront  recueilli  le  plus  grand  nombre  de  votes  valables 
seront  considérées  comme  élues,  etc.] 

39  (1).  Aussitôt  que  possible  après  l'élection  des  membres  du 
Conseil  autres  que  le  président,  le  greffier  convoquera  les 
membres  élus  à  l'époque  et  à  l'endroit  qu'il  indiquera,  dans  le  but 
de  procéder  à  l'élection  d'un  président,  et  fera  connaître  par  écrit 
à  chaque  membre  au  moins  trois  jours  d'avance  le  moment  et 
l'endroit  qu'il  aura  choisis. 

(2)  A  cette  réunion  les  membres  désigneront,  à  la  majorité  des 
membres  présents,  une  personne  impartiale  et  dévouée,  prise  en 
dehors  de  leur  sein,  en  qualité  de  président  du  Conseil. 

40.  [Les  noms  du  président  et  des  membres  ainsi  élus  seront 
publiés  dans  la  Gazette.] 

41-43.  [Les  démissions  seront  adressées  par  lettre  au  regis- 
trar  qui  les  transmettra  au  gr-effier.  En  cas  de  vacance  acci- 
dentelle d'un  siège,  par  décès,  démission,  inhabilité  ou  exclusion, 
dans  le  cas  où  le  titulaire  de  ce  siège  aurait  poussé  une  union 
industrielle  ou  un  employeur  à  violer  un  arrangement  industriel 
ou  une  sentence  ou  bien  se  serait  absenté  pendant  quatre 
séances  consécutives  du  conseil,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à 
une  élection  et  le  nouveau  membre  achèvera  le  terme  de  son  pré- 
décesseur.] 

44.  Toute  pei^sonne  occupant  un  siège  dans  un  conseil  ne 
pourra  être  proposée  ou  élue  pour  occuper  un  siège  dans  un  autre 
conseil,  et  si  néanmoins  la  présentation  ou  l'élection  ont  eu  lieu, 
elles  seront  nulles. 

45.  [Quand  les  intéressés  n'ont  pas  procédé  à  l'élection  du 
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président  ou  d'un  autre  membre  du  Conseil,  c'est  au  Gouverneur 
qu'appartient  la  nomination.] 

46.  La  présence  du  président  et  de  la  moitié  au  moins  des 
autres  membres  du  Conseil,  comprenant  un  membre  de  chaque 
parti,  sera  nécessaire  pour  constituer  un  quorum,  à  toute 
assemblée  du  Conseil  postérieure  à  l'élection  du  président. 

En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  président,  les  autres 
membres  pourront  élire  un  d'entre  eux  en  qualité  de  président, 
pour  la  durée  de  cette  absence. 

47.  Dans  toutes  les  affaires  soumises  au  Conseil,  la  décision  du 
Conseil  sera  déterminée  par  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents,  non  compris  le  président,  sauf  en  cas  de  partage  des 
voix,  auquel  cas  le  président  aura  voix  prépondérante. 

48.  Le  Conseil  pourra  procéder  nonobstant  toute  vacance  dans 
son  sein,  et  en  aucun  cas  la  validité  d'un  acte  du  Conseil  ne  pourra 
être  attaquée  pour  cause  d'irrégularité  dans  l'élection  d'un  mem- 
bre ou  pour  cause  de  vacance  d'un  siège  ou  pour  cause  d'inhabi- 
lité d'un  membre. 

49.  Si  le  mandat  du  Conseil  vient  à  expirer  ou  est  sur  le  point 
d'expirer  pendant  que  ledit  Conseil  est  occupé  à  l'examen 
d'un  conflit  industriel,  le  Gouverneur  peut,  par  une  ordon- 
nance publiée  dans  la  Gazette,  proroger  le  mandat  du  Conseil 
pour  une  période  n'excédant  pas  un  mois,  afin  de  mettre  le  Con- 
seil à  même  de  donner  une  solution  au  conflit,  mais  dans  ce  but 
là  seulement. 

La  procédure  relative  à  l'élection  du  nouveau  Conseil  sera 
poursuivie  en  tous  points  comme  si  le  mandat  précité  n'avait  pas 
été  prolongé  et  tout  membre  du  Conseil  dont  le  mandat  aura  été 
prorogé  pourra  être  proposé  et  élu  comme  membre  du  nouveau 
Conseil. 

Conseils  de  conciliation  spéciaux, 

50.  Nonobstant  toutes  dispositions  contraires,  il  est  déclaré  par 
la  présente  section  que,  dans  toute  partie  de  la  Colonie  faisant 
])artie  d'un  district  ou  non  et  en  l'absence  ou  malgré  l'existence 
d'un  Conseil  de  conciliation  dûment  constitué,  un  Conseil  de  cou- 
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ciliation  spécial  {Board  of  Conciliaiors)  pourra,  sur  la  demande 
do  toutes  les  parties,  être  constitué  de  temps  à  autre  en  cas 
d'urgence  ou  pour  un  cas  particulier  dans  un  conflit  industriel. 

51.  [D'une  façon  générale,  les  dispositions  précédentes  relatives 
aux  conseils  de  conciliation  seront  applicables  à  ces  conseils  spé- 
ciaux mutatis  mutandis.] 

Fonctions  et  procédure  des  Conseils  de  conciliation. 

52.  Tout  conflit  industriel  pourra  être  soumis  à  un  Conseil  en 
vue  d'un  règlement  par  une  demande  adressée  à  cet  eflet  par  une 
partie  audit  conflit,  et,  en  ce  qui  concerne  cette  demande  et  ce 
renvoi,  les  dispositions  suivantes  seront  applicables  : 

(1).  La  demande  devra  être  rédigée  dans  la  forme  pres- 
crite et  transmise  au  bureau  du  greffier  du  district  indus- 
triel dans  lequel  le  conflit  est  survenu. 

(2).  Si  la  demande  est  faite  en  exécution  d'un  arrangement 
industriel,  elle  indiquera  la  date  de  cet  arrangement  et  les 
parties  j  intervenues,  ainsi  que  la  date  et  l'endroit  où  il  a 
été  enregistré. 

(3).  Les  parties  audit  conflit  devront  être  dans  tous  les 
cas  des  unions  ou  des  associations  industrielles,  ou  des 
employeurs. 

Mais  la  mention  des  diflerentes  catégories  de  parties  ne 
pourra  être  considérée  comme  mettant  obstacle  à  un  arran- 
gement nécessaire  pour  permettre  qu'un  conflit  industriel 
soit  porté  sous  une  forme  complète  devant  le  Conseil  ;  une 
partie  pourra  être  disjointe,  se  retirer  ou  être  écartée  des 
procédures,  ou  jointe  à  tout  moment  avant  que  le  rapport 
final  ou  les  propositions  du  Conseil  ne  soient  faits,  et  le  Con- 
seil pourra  faire  toutes  propositions  ou  donner  toutes  ins- 
tructions dans  ce  but. 

(4).  Aussitôt  que  possible  après  l'enregistrement  de  la 
demande,  le  greffier  soumettra  celle-ci  au  Conseil,  dans  une 
assemblée  réunie  de  la  manière  prescrite. 

(5).  Un  employeur  partie  à  un  compromis  pourra  compa- 
raître en  personne  ou  par  un  de  ses  agents  dûment  autorisé 
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par  écrit  à  cet  effet,  ou  par  conseil  ou  par  avoué  quand  il  y 
sera  autorisé  ainsi  qu'il  est  prévu  ci-après. 

(6).  Une  association  ou  union  industrielle,  partie  à  une 
requête,  pourra  comparaître  par  la  personne  de  son  prési- 
dent ou  secrétaire,  ou  bien  pourra  être  représentée  par  tel 
groupe  de  personnes  (n'excédant  pas  trois)  qui  seront  dési- 
gnées par  écrit  par  le  président  ou  de  toute  autre  manière 
prescrite  par  les  statuts,  ou  bien  par  la  personne  d'un  con- 
seil ou  d'un  avoué,  quand  elle  y  sera  autorisée  ainsi  qu'il  est 
prévu  ci-après. 

(7).  Toute  partie  comparaissant  par  mandataire  sera  liée 
par  les  actes  de  celui-ci,  sauf  ce  qui  sera  spécialement  dis- 
posé ci- après. 

(8).  L'intervention  d'un  conseil  ou  d'un  avoué  devant  un 
Conseil  ou  une  commission  du  conseil  ne  sera  autorisée  que 
si   toutes  les   parties  au   compromis  y  consentent  expres- 
sément. 
53.  Dans  tous  les  cas  où  un  conflit  industriel  aura  été  dûment 
confié  à  un  Conseil  en  vue  d'un  règlement,  les  dispositions  sui- 
vantes seront  applicables  : 

(1).  Le  Conseil,  suivant  le  mode  qu'il  jugera  convenable, 
examinera  soigneusement  et  promptement  le  conflit  et  toutes 
les  questions  concernant  le  bien-fondé  de  ce  conflit,  ainsi 
que  le  juste  règlement  de  celui-ci. 

(2).  En  vue  de  cet  examen,  le  Conseil  aura  le  droit  de 
citer  des  témoins,  de  faire  prêter  serment,  de  faire  compa- 
raître et  de  recevoir  les  dépositions,  ainsi  que  de  diriger  la 
police  de  l'audience,  le  tout  suivant  les  pouvoirs  conférés  à 
la  Cour  par  la  présente  loi,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
duction des  livres. 

(3).  Au  cours  de  son  enquête,  le  Conseil  fera  toutes  les 
propositions  et  démarches  qu'il  croira  utile  et  convenable  de 
faire  dans  le  but  d'amener  les  parties  à  un  règlement  à 
l'amiable  et  à  une  solution  équitable  du  conflit,  et  il  pourra 
ajourner  l'affaire  pour  la  période  qu'il  estimera  raisonnable, 
pour  permettre  aux  parties  de  se  mettre  d'accord  sur  cer- 
tains termes  de  l'arrangement. 
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(4).  Lo  Conseil  pourra  aussi,  sous  telles  conditions  qu'il 
jugera  convenables,  renvoyer  le  conflit  à  une  commission 
choisie  clans  le  sein  du  Conseil  et  consistant  en  un  nombre 
égal  de  représentants  des  employeurs  et  des  ouvriers,  afin 
que  cette  commission  puisse  faciliter  et  hâter  un  règlement 
à  l'amiable  du  conflit. 

(5).  Quand  les  parties  auront  pu  arriver  à  un  règlement 
du  conflit,  ce  règlement  sera  repris  dans  un  arrangement 
industriel  qui  sera  revêtu  des  formalités  nécessaires  par 
toutes  les  parties  ou  leurs  fondés  de  procuration  (attorneys) 
mais  non  par  leurs  représentants  {représentatives),  et  un 
double  de  l'original  sera  déposé  au  bureau  du  greffier  dans 
le  délai  que  le  Conseil  indiquera. 

(6).  Si  cet  arrangement  industriel  est  dûment  effectué  et 
déposé  comme  il  a  été  dit,  le  Conseil  fera  connaître  au  gref- 
fier qui  a  la  garde  des  sentences,  que  le  conflit  a  été  réglé 
par  voie  d'arrangement  industriel. 

(7).  Si  ledit  arrangement  n'est  pas  dûment  effectué  et 
déposé  comme  il  a  été  dit,  le  Conseil  fera  telles  propositions 
pour  le  règlement  du  conflit  qu'il  jugera  convenables  confor- 
mément au  mérite  et  à  la  justice  intrinsèques  de  l'affaire. 

(8).  Les  propositions  du  Conseil  traiteront  chacun  des 
points  du  litige  et  établiront  en  termes  simples,  en  évitant 
autant  que  possible  les  expressions  techniques,  ce  .qui  dans 
l'opinion  du  Conseil  devrait  ou  ne  devrait  pas  être  fait  par 
chacune  des  parties  en  cause. 

(9).  Les  propositions  du  Conseil  détermineront  également 
la  période  durant  laquelle  le  règlement  proposé  restera  en 
vigueur,  période  qui  ne  sera  en  aucun  cas  inférieure  à  six 
mois  et  ne  pourra  excéder  trois  ans,  ainsi  que  la  date  à 
laquelle  il  entrera  en  vigueur,  date  qui  ne  pourra  être  fixée 
à  moins  d'un  mois  ni  à  plus  de  trois  mois  à  compter  de  la 
date  des  propositions. 

(10).  Le  rapport  ou  les  propositions  du  Conseil  seront  faits 
par  écrit  et  signés  par  le  président  et  transmis  par  celui-ci 
au  greffier  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  jour  où 
la  demande  de  renvoi  aura  été  enregistrée,  ou  dans  tel  laps 
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de  temps  dont  le  Conseil  jugera  convenable  de  prolonger  ce 
délai,  mais  ce  laps  de  temps  ne  pourra  excéder  une  prolon- 
gation d'un  mois. 

(11).  Avant  de  commencer  à  exercer  leur  charge  les  mem- 
bres du  Conseil,  y  compris  le  président,  prêteront  serment 
ou  feront  affirmation  devant  un  juge  de  la  Cour  suprême, 
de  remplir  les  devoirs  de  leur  charge  fidèlement  et  impar- 
tialement et,  en  outre,  sauf  dans  le  cas  où  ils  seraient 
dégagés  de  leurs  obligations,  de  ne  dévoiler  à  personne 
aucune  déposition  ou  autre  chose  faite  devant  le  Conseil. 

54.  Après  avoir  reçu  le  rapport  ou  les  propositions  du  Conseil, 
le  greffier  enregistrera  ces  pièces  (sans  frais)  et  permettra  aux 
parties  de  les  consulter  et  d'en  prendre  copie,  et  devra  fournir, 
sur  demande,  des  copies  légalisées  moyennant  payement  de  la  taxe 
prescrite. 

55.  Si  toutes  les  parties  ou  quelques-unes  des  parties  au  com- 
promis sont  disposées  à  accepter  les  propositions  du  Conseil,  soit 
pour  le  tout,  soit  sous  réserve  de  certaines  modifications,  elles 
pourront,  à  tout  moment  avant  que  le  conflit  ne  soit  renvoyé  à  la 
Cour,  conformément- aux  dispositions  édictées  ci-après  à  ce  sujet, 
ou  bien  effectuer  et  faire  enregistrer  un  arrangement  industriel 
réglant  le  conflit,  ou  bien  déposer  au  bureau  du  greffier  un 
exposé  de  règlement. 

56.  En  ce  qui  concerne  cet  exposé  de  règlement,  les  disposi- 
tions suivantes  sont  applicables  : 

(1).  Il  sera  rédigé  dans  la  forme  prescrite  et  effectué 
par  toutes  les  parties  ou  quelques-unes  d'entre  elles  ou 
par  leurs  fondés  de  procuration  (mais  non  par  leurs  repré- 
sentants). 

(2).  Il  fera  connaître  si  la  recommandation  du  Conseil  est 
acceptée  pour  le  tout  ou  avec  modifications  et,  dans  ce 
dernier  cas,  les  modifications  devront  y  être  clairement  indi- 
quées et  déterminées  une  à  une. 

(3).  Quand  l'exposé  de  règlement  aura  été  dûment  effec- 
tué et  enregistré,  les  propositions  du  Conseil,  avec  les 
modifications  y  apportées  par  l'exposé  (s'il  en  existe),  devien- 
dront obligatoires  et  pourront  être  mises  à  exécution  de  la 
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même  manière,  à  tous  égards,  qu'un  arrangement  industriel 
dûment  effectué  et  déposé  par  les  parties. 

57.  A  tout  moment  avant  que  les  propositions  du  Conseil  ne 
soient  enregistrées,  toutes  les  parties  ou  quelques-unes  des  parties 
au  compromis  pourront  par  un  mémorandum  d'adhésion  rédigé 
dans  la  forme  prescrite,  effectué  par  elles-mêmes  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration  (mais  non  par  leurs  représentants)  et  enre- 
gistré au  greffe,  convenir  d'accepter  la  recommandation  du 
Conseil,  et,  dans  ce  cas,  les  propositions  du  Conseil,  quand  elles 
auront  été  enregistrées,  deviendront  obligatoires  et  pourront  être 
mises  à  exécution  de  la  même  manière,  à  tous  égards,  qu'un 
arrangement  industriel  dûment  passé  et  enregistré  par  toutes  les 
parties. 

58.  En  ce  qui  concerne  les  conflits  industriels  qui,  après  avoir 
été  dûment  portés  devant  un  Conseil,  n'auront  pas  été  réglés 
en  vertu  des  dispositions  édictées  ci-dessus  à  cet  effet,  les  dispo- 
sitions suivantes  seront  applicables  : 

(1).  A  tout  moment,  dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  des 
propositions  du  Conseil,  toute  partie  pourra  par  demande 
faite  dans  la  forme  prescrite  et  signifiée  au  greffe,  renvoyer 
le  conflit  devant  la  Cour  en  vue  d'un  règlement,  après  quoi 
le  conflit  sera  réputé  soumis  à  la  Cour. 

(2).  Si,  à  l'expiration  dudit  mois,  aucune  demande  de  ce 
genre  n'a  été  dûment  signifiée,  alors,  à  partir  de  cette  date, 
les  propositions  du  Conseil  deviendront  obligatoires  et  pour- 
ront être  mises  à  exécution  de  la  même  manière,  à  tous 
égards,  qu'un  arrangement  industriel  dûment  effectué  et 
signifié  par  les  parties. 


La  Cour  d'cwbitrage. 

59.  Il  j  aura  une  Cour  d'arbitrage  (appelée  ci-après  "  la  Cour  »), 
pour  toute  la  colonie,  en  vue  du  règlement  des  conflits  industriels 
conformément  à  la  présente  loi. 

60.  La  Cour  aura  un  sceau  qui  sera  reconnu  en  justice  devant 
tous  tribunaux  quel  que  soit  le  but  auquel  on  le  destine. 
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61 .  La  Cour  se  composera  de  trois  membres  qui  seront  nommés 
par  le  Gouverneur. 

62  (1).  Un  des  trois  membres  de  la  Cour  sera  nommé  sur  la 
présentation  des  unions  industrielles  d'employeurs,  le  deuxième 
sur  la  présentation  des  unions  industrielles  d'ouvriers. 

(2).  Le  troisième  membre  sera  un  juge  de  la  Cour  suprême  ;  il 
sera  président  de  la  Cour. 

(3).  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  forcée  du  président,  en 
n'importe  quel  temps,  le  Gouverneur  nommera  un  autre  juge  de 
la  Cour  suprême  en  qualité  de  président  pour  la  durée  de  la 
maladie  ou  de  l'absence  susdites. 

63.  [En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  membres  de  la  Cour 
autres  que  le  président,  chaque  union  industrielle  pourra,  un  mois 
après  y  avoir  été  invitée  par  le  Gouverneur,  présenter  un  candi- 
dat, et  parmi  les  personnes  ainsi  présentées  le  Gouverneur  choi- 
sira deux  membres,  l'un  parmi  les  personnes  présentées  par  les 
unions  d'employeurs,  et  l'autre  parmi  les  personnes  présentées 
par  les  unions  d'ouvriers,  et  les  nommera  membres  de  la  Cour. 
A  défaut  de  présentation  le  Gouverneur  nommera  une  personne  à 
son  choix.  Toutes  ces  nominations  seront  publiées  dans  la 
Gazette.] 

64.  Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  trois  ans  à 
partir  du  jour  de  la  publication  de  la  nomination  dans  la  Gazette, 
ou  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  aient  été  désignés  ;  ils  pour- 
ront être  réélus. 

65-70.  [La  Cour  constituée  en  vertu  de  lois  antérieures  abro- 
gées par  la  présente  loi,  est  maintenue.  Ses  membres  pourront 
être  réélus.  Si  un  membre  de  la  Cour  donne  sa  démission  ou  si  le 
président  cesse  de  faire  partie  de  la  Cour  suprême,  le  siège  qu'oc- 
cupaient ces  personnes  sera  déclaré  accidentellement  vacant.  Le 
Gouverneur  pourra  aussi  révoquer  un  membre  de  la  Cour  pour 
cause  d'inhabilité  (section  97),  ou  tout  membre  qui  aurait  incité 
une  union  industrielle  ou  un  employeur  à  violer  un  arrangement 
industriel  ou  une  sentence  ou  qui  aurait  été  absent  pendant 
quatre  séances  consécutives  de  la  Cour.  Il  sera  pourvu  à  ces 
vacances  accidentelles  de  la  même  façon  que  pour  l'élection 
primitive. 
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Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du  Conseil  autres 
que  le  président,  prêteront  serment  de  remplir  fidèlement  et 
impartialement  les  devoirs  de  leur  charge  et  de  ne  révéler  à  des 
tiers  aucune  des  opérations  de  la  Cour. 

Le  Gouverneur  nommera  également  les  commis  et  autres 
employés  de  la  Cour.] 

Juridiction  et  procédure  de  la  Cour. 

71.  La  Cour  sera  compétente  pour  le  règlement  de  tout  conflit 
industriel  qui  lui  sera  soumis  conformément  à  la  présente  loi. 

72.  Aussitôt  après  qu'un  conflit  industriel  aura  été  soumis  à  la 
Cour,  en  vue  d'un  règlement  conformément  aux  dispositions 
relatives  à  ce  sujet  édictées  ci-dessus,  le  greflîer  fera  connaître  le 
fait  au  président. 

73.  [Les  parties  aux  procédures  devant  la  Cour  seront  les 
mêmes  que  devant  le  Conseil  ] 

74.  [Les  audiences  de  la  Cour  seront  tenues  à  l'époque  et  à 
l'endroit  fixés  par  le  président.  Celui-ci  pourra  également  ajour- 
ner la  Cour  de  temps  à  autre  ou  de  place  à  place.] 

75.  Toute  partie  aux  procédures  poursuivies  devant  la  Cour 
pourra  comparaître  personnellement  ou  par  mandataire,  ou,  si 
toutes  les  parties  y  consentent,  par  conseil  ou  par  avoué,  et 
pourra  produire  devant  la  Cour  tels  témoins,  livres  et  documents 
que  ladite  partie  jugera  convenables. 

76.  Dans  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises,  la  Cour 
aura  pleine  et  exclusive  juridiction  pour  régler  le  litige  de  telle 
façon  qu'elle  le  jugera  convenable  en  toute  conscience  et  équité. 

77.  [Les  livres,  pièces  et  autres  documents  produits  devant  la 
Cour,  soit  volontairement,  soit  par  ordre,  pourront  être  consultés 
par  la  Cour  et  par  toute  partie  à  laquelle  la  Cour  le  permettra  ; 
mais  les  renseignements  ainsi  obtenus  ne  pourront  être  rendus 
publics  et  les  parties  des  documents  qui  dans  l'opinion  de  la 
Cour  n'ont  pas  rapport  aux  débats,  pourront  être  mises  sous 
scellés. 

Toute  partie  qui  refusera  de  comparaître  ou  de  fournir  les 
documents  susdits,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
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20  livres  ou  d'un   emprisonnement   n'excédant   pas   un   mois. 

La  Cour  pourra  recevoir,  admettre  ou  rechercher  toute  preuve 
qu'elle  jugera  convenable  en  toute  conscience  et  équité,  que  ce 
soit  une  preuve  strictement  légale  ou  non. 

La  Cour  pourra  faire  sténographier  tout  ou  partie  des 
débats.] 

78-83.  [La  Cour  ne  pourra  siéger  que  quand  le  président  et  un 
membre  au  moins  seront  présents.  Les  décisions  seront  prises  à 
la  majorité  des  membres  présents;  en  cas  de  partage  des  voix,  le 
président  aura  voix  prépondérante. 

La  Cour  pourra  renvoyer  toute  affaire  qui  lai  aura  été  sou- 
mise à  un  Conseil,  lequel  fera  une  enquête  et  adressera  un 
rapport  à  la  Cour;  la  sentence  de  la  Cour  pourra  être  basée,  si  la 
Cour  le  juge  convenable,  sur  le  rapport  du  Conseil. 

La  Cour  pourra  écarter  toute  affaire  qui  lui  paraîtrait  insigni- 
fiante. Elle  pourra  condamner  une  seule  partie  à  payer  tous  les 
frais  ou  répartir  ceux-ci  entre  les  parties.] 

84.  La  sentence  de  la  Cour  sera  rendue  dans  le  mois  après  que 
la  Cour  aura  commencé  l'examen  de  l'affaire  qui  lui  a  été  confiée  ; 
ce  délai  pourra  être  prolongé  ainsi  que  la  Cour  le  jugera  conve- 
nable, lorsque  des  circonstances  spéciales  viendront  à  se  pré- 
senter. 

85  (1).  La  sentence  sera  signée  par  le  président  et  sera 
revêtue  du  sceau  de  la  Cour  ;  elle  sera  déposée  au  greffe  du  district 
où  le  compromis  a  été  effectué  et  pourra  être  consultée  sans  frais 
pendant  les  heures  d'ouverture  du  greffe,  par  toutes  personnes 
intéressées . 

(2).  Sur  demande,  le  Greffier  pourra  délivrer  des  copies 
légalisées  de  la  sentence,  moyennant  le  payement  d'une  taxe 
déterminée. 

86  (1).  La  sentence  sera  conçue  de  façon  à  exprimer  le  mieux 
possible  la  décision  de  la  Cour,  en  évitant  quand  faire  se  pourra, 
les  expressions  techniques,  et  elle  devra  spécifier  : 

[a)  les  intéressés  originairement  parties  au  procès  et 
pour  lesquels  la  sentence  sera  obligatoire,  c'est-à-dire, 
dans  tous  les  cas,  chaque  union  industrielle,  chaque 
association   industrielle   ou  chaque   employeur  qui  sera 
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partie  aux  procédures  au  moment  où  la  sentence  sera 
rendue  ; 

(b)  l'industrie  à  laquelle  la  sentence  s'applique  ; 

(c)  le  district  industriel  auquel  la  sentence  aura  trait, 
c'est-à-dire  dans  chaque  cas  le  district  industriel  dans 
lequel  les  procédures  ont  été  entamées  ; 

(d)  la  durée  de  validité  de  la  sentence,  c'est-à-dire 
toute  période  déterminée  n'excédant  pas  trois  années  à 
compter  de  la  date  de  la  sentence. 

Toutefois,  nonobstant  l'expiration  de  la  durée  de  vali- 
dité de  la  sentence,  celle-ci  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'une  nouvelle  sentence  ait  été  dûment  rendue,  sauf 
quand,  conformément  aux  dispositions  de  la  sous-section  2 
de  la  section  20,  l'enregistrement  d'une  union  industrielle 
d'ouvriers  pour  laquelle  ladite  sentence  est  obligatoire, 
aura  été  radié. 

(2).  La  sentence  établira  également  en  termes  clairs  ce 
qui  doit  et  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  par  chaque  partie  pour 
laquelle  la  sentence  est  obligatoire,  ou  par  les  ouvriers 
auxquels  la  sentence  se  rapporte,  et  elle  pourra  imposer  aux 
parties  une  obligation  alternative. 

Toutefois,  en  aucun  cas,  la  Cour  ne  pourra  fixer  un  âge 
pour  le  commencement  ou  la  fin  de  l'apprentissage. 

(3).  En  vertu  de  la  présente  loi,  la  sentence  s'étendra  et 
sera  applicable   à   chaque   union   industrielle,    association 
industrielle  ou  employeur  qui,  n'étant  pas  primitivement 
parties  à  cette  sentence,  deviendront  à  tout  moment,  pendant 
que  la  sentence  est  en  vigueur,  intéressés  dans  l'industrie  à 
laquelle  la  sentence  s'applique,  dans  les  limites  du  district 
industriel  pour  lequel  la  sentence  est  obligatoire. 
87 .  En  ce  qui  concerne  les  sentences  rendues  avant  ou  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  pouvoirs  spéciaux  dési- 
gnés  ci-après    pourront   être   exercés   par   la   Cour,    par    voie 
d'ordonnance,  à  tout  moment  pendant  que  la  sentence  est  en 
vigueur,  savoir  : 

(1).  Le  pouvoir  de  modifier  les  dispositions  de  la  sentence 
dans  le  but  de  remédier  à  un  défaut  qui  s'y  serait  manifesté 
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OU  pour  donner  à  cette  sentence  une  action  plus  efficace. 
(2).  Le  pouvoir  d'étendre  la  sentence  de  façon  à  j  sou- 
mettre en  qualité  de  partie  toute  union  industrielle,  associa- 
tion industrielle  ou  tout  employeur  résidant  dans  la  colonie 
et  qui  n'y  seraient  pas  encore  parties  ou  ne  seraient  pas  liés 
par  la  sentence,  mais  se  trouveraient  intéressés  ou  engagés 
dans  la  même  industrie  que  celle  à  laquelle  la  sentence  s'ap- 
plique. 

Toutefois,  la  Cour  ne  pourra  appliquer  la  présente  sous- 
section  que  lorsque  la  sentence  sera  relative  à  un  commerce 
ou  à  une  entreprise  dont  les  produits  font  concurrence  sur 
quelque  marché  à  ceux  qui  sont  fabriqués  dans  un  autre 
district  industriel,  et  que  la  majorité  des  employeurs  engagés 
et  des  unions  d'ouvriers  intéressées  dans  ce  commerce  ou 
cette  entreprise^  seront  liés  par  la  sentence. 

En  outre,  lorsqu'il  sera  fait  opposition  à  une  sentence  par 
une  union  d'employeurs  ou  d'ouvriers  dans  un  district  autre 
que  celui  où  la  sentence  a  été  rendue,  la  Cour  procédera  à 
l'examen  de  ladite  opposition  dans  le  district  où  celle-ci  aura 
été  faite,  et  elle  pourra  modifier  ou  étendre  la  sentence 
suivant  qu'elle  le  jugera  convenable. 

(3).  En  vertu  de  la  présente  loi,  la  sentence  sera  également 
applicable  à  tout  ouvrier  qui,  ne  faisant  pas  partie  d'une 
union  industrielle  pour  laquelle  la  sentence  est  obligatoire, 
sera,  à  tout  moment  pendant  que  la  sentence  est  en  vigueur, 
occupé  par  un  employeur  qui  est  lié  par  la  sentence  ;  et  si 
cet  ouvrier  viole  la  sentence,  il  sera  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  10  livres  et  recouvrable  de  la  même  manière 
que  s'il  était  partie  à  la  sentence. 
88.-91.  [Les  procédures  ne  pourront  être  attaquées  ou  annu- 
lées pour  vice  de  forme;  les  sentences,  ordonnances  et  procédures 
de  la  Cour  ne  pourront  être  attaquées,  portées  en  appel,  revisées, 
annulées  ou  révoquées  en  doute  par  n'importe  quel  tribunal,  pour 
n'importe  quelle  raison. 

La  Cour  déterminera  les  faits  qui  constitueront  une  violation 
de  la  sentence  et  le  maximum  des  amendes  applicables,  lequel  ne 
pourra  excéder  500  livres.] 
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92.  Dans  sa  sentence  ou  par  ordonnance  rendue  sur  la  demande 
d'une  des  parties  à  tout  moment  pendant  que  la  sentence  est  en 
vigueur,  la  Cour  pourra  fixer  un  minimum  de  salaire  ou  d'autre 
rémunération,  en  prévoyant  l'établissement  d'un  -taux  inférieur 
pour  le  cas  où  un  ouvrier  serait  incapable  de  gagner  le  minimum 
fixe. 

Ce  taux  réduit  sera  dans  tous  les  cas  fixé  par  tel  tribunal, 
suivant  tel  mode  et  sous  réserve  de  telles  conditions  qui  seront 
spécifiés  à  ce  sujet  dans  la  sentence  ou  dans  l'ordonnance. 

93.  Dans  tous  les  cas  où  la  Cour  dans  sa  sentence  ou  dans  une 
ordonnance  impose  le  payement  de  frais  ou  de  dépens,  elle  en 
fixera  le  montant  et  spécifiera  les  parties  ou  personnes  qui  seront 
tenues  de  payer  ces  frais  ou  dépens  et  celles  auxquelles  elles 
seront  tenues  de  les  payer. 

94.  En  vue  d'assurer  l'observation  d'une  sentence  ou  d'une 
ordonnance  de  la  Cour,  rendue  avant  ou  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi  (sauf  en  ce  qui  concerne  une  sentence  rendue 
en  vertu  de  la  section  96),  les  dispositions  suivantes  sont  appli- 
cables : 

(1).  Si  la  sentence  même  ordonne  le  payement  d'une 
pénalité  ou  de  frais,  elle  sera  considérée  comme  une  ordon- 
nance de  la  Cour,  et  le  payement  pourra  être  poursuivi  en 
vertu  des  dispositions  ci-dessous,  relatives  aux  ordonnances 
de  la  Cour. 

(2).  Si  une  partie  liée  par  la  sentence  viole  celle-ci  par 
action  ou  omission,  le  registrar  ou  toute  partie  intéressée  à 
la  sentence  pourra,  conformément  aux  dispositions  de  la 
dernière  sous-section  précédente,  demander  à  la  Cour  la 
mise  à  exécution  de  la  sentence,  par  une  requête  dans  la 
forme  prescrite. 

(3).  La  Cour  saisie  d'une  requête  de  ce  genre  pourra,  jDar 
ordonnance,  rejeter  la  requête  ou  imposer  la  pénalité 
qu'elle  juge  bon  pour  la  violation  de  la  sentence,  avec  sans 
frais,  dans  les  deux  cas. 

En  aucun  cas,  ces  frais  ne  pourront  être  mis  à  la  charge 
du  registrar. 

(4).  Si  l'ordonnance  impose  une  pénalité  ou  des  frais,  elle 
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spécifiera  les  parties  ou  personnes  obligées  de  les  payer  et 
les  parties  ou  personnes  auxquelles  ils  sont  payables. 

Toutefois  le  montant  total  des  pénalités  payables  en  vertu 
d'une  sentence  ou  d'une  ordonnance  de  la  Cour  ne  pourra 
excéder  500  livres. 

(5).  [Une  copie  du  jugement  pourra  être  levée  au  greffe 
de  la  Cour  et  sera  exécutoire  pour  le  montant  de  la  condam- 
nation comme  en  matière  civile.] 

(6).  Tous  les  biens  du  débiteur  (y  compris,  s'il  s'agit  d'une 
union  ou  association  industrielle,  tous  les  biens  détenus  par 
les  trustées  pour  le  débiteur)  pourront  être  saisis  et  exécutés 
pour  le  payement  de  la  dette  résultant  du  jugement,  et  si  le 
débiteur  est  une  union  industrielle  ou  une  association 
industrielle  et  que  ses  biens  soient  insuffisants  pour  payer 
entièrement  la  dette,  ses  membres  seront  tenus  de  la  diffé- 
rence. 

Toutefois,  aucun  membre  ne  sera  responsable  pour  plus 
de  10  livres  en  vertu  de  la  présente  sous-section. 

(7).  En  vue  de  donner  plein  effet  à  la  sous-section  précé- 
dente, la  Cour  ou  son  président  pourra,  à  la  demande  du 
créancier  du  jugement,  donner  les  ordres  ouïes  instructions 
qui  paraissent  nécessaires,  et  les  trustées,  le  débiteur  et 
toutes  autres  personnes  intéressées  devront  s'y  conformer. 

95.  Dans  le  but  de  faire  observer  des  arrangements  industriels, 
faits  avant  ou  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  dis- 
positions des  sous-sections  2  à  7  de  la  section  immédiatement 
précédente  s'appliqueront  mutatis  mutandis  de  la  même  manière 
que  si  un  arrangement  industriel  était  une  sentence  de  la  Gour, 
et  la  Gour  aura  en  conséquence  pleine  et  exclusive  juridiction 
pour  en  connaître. 

96.  [La  Gour  aura  juridiction  pleine  et  exclusive  pour  con- 
naître des  contraventions  à  la  loi.] 

Dispositions  générales  relatives  au   Conseil  et  à  la  Cour. 

97.  Les  personnes  désignées  ci-après  ne  pourront  être  élues  ou 
.ommées  en  qualité  de  président  ou  de  membre  d'un  Gonseil  ou 
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tl'une  Cour;  et,  si,  malgré  cela,  elles  oui  (Ht';  nommées  ou  élues 
en  cette  qualité,  elles  ne  pourront  continuer  à  exercer  leurs  fonc- 
tions : 

(1)  les  faillis  non  réhabilités; 

(2)  toute  personne  condamnée  pour  un  crime  entraînant  un 
emprisonnement  avec  hard  labour  pour  six  mois  ou  davan- 
tage;   _ 

(3)  toute  personne  qui  ne  serait  pas  saine  d'esprit  ; 

(4)  les  étrangers. 

98-99.  [Un  conflit  industriel  ne  pourra  être  soumis,  en  vue 
d'un  règlement,  à  un  Conseil,  par  une  union  ou  une  association 
industrielle  et  aucune  requête  ne  pourra  être  adressée  à  la  Cour 
par  ladite  union  ou  association  dans  le  but  d'obtenir  la  mise  à 
exécution  d'un  arrangement  industriel,  aussi  longtemps  que  ce 
renvoi  ou  cette  requête  n'auront  pas  été  approuvés  par  les  mem- 
bres de  l'union  ou  de  l'association.] 

100.  Dans  tous  les  cas  où  un  conflit  industriel  aura  été  soumis 
au  Conseil,  les  dispositions  spéciales  édictées  ci-après  seront 
applicables  : 

(1).  Jusqu'à  ce  que  le  conflit  ait  été  définitivement  réglé 
par  le  Conseil  ou  la  Cour,  ni  les  parties  au  conflit,  ni  les 
ouvriers  intéressés  dans  le  conflit  ne  pourront,  à  raison  du 
conflit,  directement  ou  indirectement,  commettre  un  acte  ou 
être  intéressés  dans  un  acte  rentrant  dans  la  nature  d'une 
grève  ou  d'un  lock-out  ou  d'une  cessation  ou  d'une  suspen- 
sion de  travail,  mais  les  relations  entre  employeurs  et 
ouvriers  se  poursuivront  sans  interruption  provenant  du 
conflit  ou  de  toute  autre  cause  née  du  conflit. 

(2).  Faute  d'observer  fidèlement  les  dispositions  précé- 
dentes de  la  présente  section,  les  unions,  associations, 
employeurs,  ouvriers  et  toutes  personnes  ayant  commis 
l'infraction  ou  intéressées  à  la  contravention  seront  passibles 
d'une  amende  n'excédant  pas  50  livres. 

101.  [Quand  un  conflit  industriel  embrassant  des  questions 
techniques  est  soumis  à  un  Conseil  ou  à  la  Cour,  il  pourra  être 
fait  appel  à  des  experts.] 

102.  [La  Cour  ou  son  président  pourront  prendre  certaines 
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mesures   pour    assurer   le    jugement    rapide   et    équitable  des 
aifaires.] 

103.  [Pénalités  pour  insultes  à  un  membre  du  Conseil  ou  de 
la  Cour  ou  au  greffier,  pour  refus  de  témoigner,  etc.] 

104.  Toute  personne  qui  imprimera  ou  publiera  un  document 
destiné  à  créer  des  difficultés  ou  à  intervenir  d'une  façon  quel- 
conque ou  à  exercer  une  action  nuisible  dans  une  question  sou- 
mise au  Conseil  ou  à  la  Cour  sera,  pour  chaque  contravention  de 
ce  genre,  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  50  livres. 

105-107.  [Le  défaut  d'une  partie  ne  pourra  mettre  obstacle 
aux  procédures  ;  il  en  sera  de  même  du  décès  d'une  partie  ou  en 
cas  de  vacance  d'un  siège  ;  en  cas  de  décès  d'une  partie,  ses 
représentants  personnels  légaux  lui  seront  substitués.  Les 
audiences  du  Conseil  ou  de  la  Cour  seront  publiques;  mais  le 
huis-clos  pourra  être  ordonné.] 

108.  Tout  Conseil  et  la  Cour,  ainsi  que,  moyennant  l'autorisa- 
tion écrite  du  Conseil  ou  de  la  Cour,  tout  membre  des  Conseils 
ou  de  la  Cour  ou  tout  agent  des  Conseils-  ou  de  la  Cour,  ou  toute 
autre  personne,  sans  autre  autorisation  que  la  présente  loi,  à  tout 
moment  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil, 

(1)  pourront  entrer  dans  les  manufactures,  bâtiments, 
ateliers,  fabriques,  mines,  carreaux  de  mines,  navires  ou 
bateaux,  hangars  ou  installations  de  n'importe  quelle  espèce 
dans  lesquels  ou  pour  lesquels  des  travaux  sont  ou  ont  été 
exécutés  ou  entrepris  ou  bien  dans  lesquels  un  fait  ou  un 
événement  ont  eu  lieu  et  ont  fait  l'objet  d'un  compromis 
confié  au  Conseil  ou  à  la  Cour  ; 

(2)  pourront  inspecter  et  visiter  le  travail,  le  matériel,  les 
machines,  installations,  marchandises,  articles  ou  choses 
quelconques  se  trouvant  dans  les  manufactures,  bâtiments, 
ateliers,  fabriques,  mines,  carreaux  de  mines,  navires  ou 
bateaux,  hangars,  places  ou  établissements  précités; 

(3)  pourront  interroger  toutes  personnes  se  trouvant  dans 
les  manufactures,  bâtiments,  ateliers,  fabriques,  mines,  car- 
reaux de  mines,  navires  ou  bateaux,  hangars,  places  ou 
établissements  précités,  relativement  aux  matières  indiquées 
ci-dessus. 
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Et  toute  personne  qui  contrariera  ou  empêchera  le  Conseil  ou 
la  Cour  ou  tout  membre  ou  agent  de  ces  autorités,  ou  toute  autre 
personne  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  la 
présente  section,  ou  qui  refusera  à  un  Conseil  ou  à  la  Cour  ou  à 
leurs  membres  ou  agents  dûment  autorisés  comme  il  a  été  dit, 
l'entrée,"  pendant  les  intervalles  précités,  dans  les  manufactures, 
bâtiments,  etc., pu  qui  refusera  de  répondre  aux  questions  qui  lui 
auront  été  posées  comme  il  est  dit  précédemment,  sera  passible, 
pour  chaque  infraction,  d'une  amende  n'excédant  pas  50  livres. 

(6).   DISPOSITIONS    SPÉCIALES    CONCERNANT   LES    CHEMINS    DE    FER 

DE  l'État. 

109.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  de  l'État  ouverts 
au  trafic,  les  dispositions  suivantes  seront  applicables,  nonobstant 
toute  disposition  contraire  dans  la  présente  loi  : 

(1).  L'association  des  employés  de  chemins  de  fer  appelée 
The  amalgamated  Society  of  Railway  Servants,  bien 
qu'enregistrée  conformément  à  des  lois  abrogées  par  la  pré- 
sente loi,  sera  considérée  comme  enregistrée  conformément  à 
la  présente  loi. 

(2).  En  cas  de  dissolution  de  ladite  association,  toute 
reconstitution  de  celle-ci,  ou  toute  formation  d'une  associa- 
tion d'employés  de  chemins  de  fer  constituée  pour  remplacer 
l'association  précitée,  pourra  être  enregistrée  conformément 
-à  la  présente  loi  comme  union  industrielle  d'ouvriers. 

(3).  Le  ministre  des  chemins  de  fer  pourra  de  temps 
à  autre  former  des  arrangements  industriels  avec  l'associa- 
tion enregistrée  de  la  même  façon,  à  tous  égards,  que  si 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  était  une 
industrie  et  que  si  le  ministre  était  l'employeur  de  tous  les 
ouvriers  qui  y  sont  occupés. 

(4).  Si  un  conflit  industriel  survient  entre  le  ministre  et 
l'association,  il  pourra  être  soumis  à  la  Cour,  en  vue  d'un 
règlement,  comme  il  est  prévu  ci-après. 
(5)-(14).  [Dispositions  relatives  à  cette  procédure.] 
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(7).    DISPOSITIONS    DIVERSES. 

110.  [Pour  fournir  la  preuve  d'un  document  publié  par 
Isi  Gazette,  il  suffira  de  produire  le  numéro  du  journal  renfer- 
mant ce  document.] 

111.  [Les  documents  revêtus  du  sceau  du  tribunal  feront 
preuve  définitive.  La  signature  du  président,  du  registrar,  du 
greffier,  etc. ,  sera  acceptée  comme  authentique  par  tout  tribunal 
ou  toute  personne  investie  de  fonctions  judiciaires  ou  agissant  en 
vertu  de  la  présente  loi ,] 

112.  [Le  Gouverneur  pourra,  de  temps  à  autre,  formuler  des 
ordonnances  nécessaires  pour  l'application  de  certaines  disposi- 
tions de  la  loi.] 

113.  Ces  ordonnances  entreront  en  vigueur  le  jour  de  leur 
publication  dans  la  Gazette  et  seront  soumises  au  Parlement  dans 
les  14  jours  de  cette  publication,  si  le  Parlement  est  réuni,  ou, 
s'il  n'est  pas  réuni,  dans  les  14  jours  après  l'ouverture  de  la 
session  suivante. 

114-116.  [Les  dépenses  qu'entraînera  l'application  de  la 
présente  loi,  seront  payées  à  l'aide  des  crédits  que  le  Parlement 
votera  à  cet  effet.  —  Exemption  du  timbre  sera  accordée  pour  les 
enregistrements,  arrangements,  sentences,  etc.] 

117.  Les  lois  désignées  dans  l'annexe  à  la  présente  loi  sont 
abrogées;  toutefois, 

(1).  Toute  personne  investie  d'une  charge  par  une  de  ces 
lois  et  qui  se  trouverait  en  fonctions  au  moment  de  l'abroga- 
tion, sera  considérée  comme  dûment  nommée  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

(2).  Toute  union  ou  association  enregistrée  et  reconnue 
légalement  conformément  à  des  lois  abrogées,  sera  consi- 
dérée comme  enregistrée  et  reconnue  conformément  à  la 
présente  loi. 

(3).  Tous  registres,  rôles,  certificats,  sentences,  arrange- 
ments industriels  ou  autres  documents  officiels  existant  en 
Vertu  de  lois  abrogées  au  moment  de  l'abrogation,  continue- 
ront à  être  valables  en  vue  de  l'application  de  la  présente 
loi. 
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(4).  Toutes  procédures  entamées  en  vertu  des  lois  abro- 
gées et  pendantes  à  l'époque  de  l'abrogation,  pourront  être 
poursuivies  et  achevées  conformément  à  la  présente  loi. 
118.  Sauf  ce  qui  est  prévu  à  la  section  109,  aucune  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  ne  s'appliquera  à  la.  couronne  ni  à  aucune 
branche  de  soji  administration  en  Nouvelle  Zélande. 


ANNEXE. 

Lois  abrogées. 

1894,  n°  14.   The   industrial   conciliation  and  arhitration 
act,  1894. 

1895,  n^  30.   The  industrial  conciliation   and  arhitration 
act,  1895. 

1896,  n**  57.   The   industrial  conciliation  and  arhitration 
act  amendment  act,  1896. 

1898,    n"  40.   The  industrial  conciliation  and  arhitration 
act  amendment  act,  1898  ('). 

(')  Voir  Annuaire,  1898,  p.  196  ss. 


HONGRIE. 

Loi  du  3  juillet  1900  sur  la  caisse  de  secours  pour 
les  ouvriers  et  domestiques  agricoles  (•). 

CHAPITRE  PREMIER.  —  DE  LA  CRÉATION  DE  LA  CAISSE  DE  SECOURS 
POUR  LES  OUVRIERS  ET  DOMESTIQUES  AGRICOLES.  —  DES 
MEMBRES. 

§  1®^.  Il  est  créé,  sous  l'autorité  du  ministère  de  l'agriculture  de 
la  Hongrie,  une  «caisse  de  secours  d'Etat»  pour  les  ouvriers  et 
domestiques  agricoles  dans  le  but  de  secourir,  dans  les  cas  prévus 
parla  présente  loi,  les  membres  ordinaires  et  extraordinaires,  les 
gens  de  service  agricoles  (n'habitant  pas  chez  l'employeur)  et  leurs 
familles . 

§  2.  La  caisse  possède  des  membres  fondateurs,  ordinaires  et 
extraordinaires. 

Les  membres  fondateurs  sont  ceux  qui  font  un  versement 
unique  de  50  couronnes  au  moins  à  la  caisse. 

Peut  être  membre  ordinaire  —  sans  distinction  de  sexe  —  tout 
ouvrier  agricole  possédant  un  certificat  d'ouvrier  ou  tout  domes- 
tique agricole  (valet  de  ferme)  possédant  un  livret  de  domestique, 
ensuite,  tout  individu  s 'occupant  d'agriculture  qui  a  atteint  l'âge 
de  14  ans  lors  de  son  inscription,  sans  avoir  dépassé  celui  de  35. 

Le  droit  d'entrée  est  de  deux  couronnes.  Il  doit  être  acquitté 
lors  de  l'inscription. 

Les  membres  ordinaires  sont  divisés  en  deux  groupes. 

La  cotisation  des  membres  ordinaires  du  premier  groupe  est 

(»)  Loi  XVI.  Sanctionnée  Je  3  juillet  1900.  —  Publiée  au  Ors^agos  Tôroé- 
nytâr,  le  7  juillet  1900. 
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de  20  heller  par  semaine,  c'est-à-dire  10  couronnes  40  lieller 
par  an. 

La  cotisation  des  membres  ordinaires  du  second  groupe  est 
de  11  heller  par  semaine,  c'est-à-dire  5  couronnes  72  heller 
par  an. 

La  cotisation  des  membres  ordinaires,  laquelle  peut  être  acquit- 
tée à  raison  de  versements  hebdomadaires  de  20  ou  de  11  heller 
respectivement,  est  exigible  par  semestre. 

Peut  être  membre  extraordinaire,  —  sans  (distinction  de  sexe 
—  tout  ouvrier  agricole  possédant  un  certificat  d'ouvrier. 

La  cotisation  des  membres  extraordinaires  est  de  une  cou- 
ronne par  an.  Elle  doit  être  acquittée,  chaque  année,  d'avance  en 
un  seul  payement. 

Les  membres  de  la  caisse  ne  sont  pas  responsables  des  obliga- 
tions de  la  caisse. 

§  3.  Lors  de  son  inscription,  chaque  membre  ordinaire  a  le 
droit  d'acquérir,  contre  un  seul  payement  du  droit  d'entrée, 
deux  livrets  de  membre  au  maximum.  Si  les  cotisations  de 
membre  sont  payées  séparément  sur  les  deux  livrets,  il  a  droit  au 
double  du  montant  de  l'assurance. 

Celui  qui  n'a  acquis,  lors  de  son  inscription,  qu'un  seul  livret, 
ne  peut,  dans  la  suite,  obtenir  le  deuxième  livret  que  s'il  verse  le 
montant  des  cotisations  qu'il  a  déjà  effectuées  sur  le  premier 
livret,  augmenté  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  et  des  intérêts 
des  intérêts. 

Ce  membre  n'a  toutefois  droit  au  double  du  montant  de  l'assu- 
rance que  s'il  a  déjà  payé  au  moins  pendant  cinq  ans  les  cotisa- 
tions do  membre  sur  ce  deuxième  livret. 

§  4.  Celui  qui  n'acquitte  pas  à  l'échéance  la  cotisation  de 
membre,  perd  son  droit  de  membre  sans  pouvoir  réclamer  la  res- 
titution des  cotisations  déjà  versées;  toutefois,  s'il  se  fait  réinscrire 
dans  le  délai  d'un  an,  les  années  antérieures  à  l'extinction  de  son 
droit  seront  ajoutées  à  la  durée  de  sa  qualité  de  membre. 

Celui  qui  ne  paie  pas  ses  cotisations  de  membre  pendant  le 
temps, de  son  service  militaire  ne  perd  pas  son  droit  de  membre, 
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mais  cette  période  ne  sera  pas  ajoutée  à  la  durée  de  sa  qualité  de 
membre. 

Pendant  la  durée  de  l'assistance,  les  cotisations  ne  doivent  pas 
être  payées. 

§  5.  Peut  être  exclu  des  rangs  des  membres  : 

a)  celui  qui  a  été  condamné  pour  un  délit  ou  pour  une  des 
infractions  indiquées  aux  §§  65  et  66  do  la  loi  II  de  1898  ; 

b)  celui  qui  a  causé  un  dommage  à  la'  caisse  en  réclamant 
à  tort  des  secours  ; 

c)  celui  qui  a  émigré. 

Le  membre  exclu  n'a  pas  droit  à  la  restitution  des  cotisations 
qu'il  a  versées. 

§  6.  Le  membre  exclu  peut  être  inscrit  de  nouveau  au  nombre 
des  membres  si  la  direction  y  consent. 

Dans  des  cas  particulièrement  dignes  d'intérêt,  la  direction 
peut,  si  l'intéressé  faisait  déjà  partie  de  la  caisse  depuis  trois  ans 
au  moins,  disposer  que,  lors  de  sa  réinscription,  les  années  anté- 
rieures à  la  perte  du  droit  seront  ajoutées  à  son  profit. 

CHAPITRE  II.  —  RESSOURCES    DE   LA    CAISSE. 

§  7.  Les  ressources  de  la  caisse  d'assistance  pour  les  ouvriers 
et  domestiques  agricoles  sont  constituées  : 

a)  par  les  versements  des  membres  (§  2)  ;  b)  par  la  contribu- 
tion des  employeurs  (§  8);  c)  par  la  contribution  de  l'État,  déter- 
minée au  §  9;  (^)  par  les  libéralités. 

§  8.  Tout  employeur  est  obligé  de  verser,  chaque  année 
d'avance,  pour  chaque  domestique  (valet  de  ferme)  qui  est  à 
son  service,  120  heller  dans  la  caisse  (§  23). 

Il  est  défendu  de  retenir  la  contribution  sur  le  salaire  des 
ouvriers  ou  de  les  obliger  à  la  rembourser  {§  40). 

La  cotisation  est  perçue  par  les  oi'ganes  communaux  par  voie 
administrative  de  la  même  manière  que  les  impôts. 

Le  membre  fondateur  (§  2),  qui  verse  dans  la  caisse  chaque 
année,   de  ses  propres  deniers  et  d'avance,  à  la  place  de  son 
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ouvrier,  la  cotisation  de  membi'e  ordinaire  du  premier  gi'oupe  et 
qui  retient  au  maximum  la  moitié  de  cette  cotisation  sur  le  salaire 
de  l'ouvrier,  n'est  pas  tenu  d'acquitter,  pour  l'ouvrier  intéressé, 
la  contribution  de  120  hellor  fixé  à  l'alinéa  1®^. 

§  9.  Le  montant  de  la  contribution  annuelle  do  l'Etat  est 
fixé  à  100,000  couronnes. 


CHAPITRE  III  . —  DES    SECOURS. 

A.  Dispositions  générales. 

§  10.  L'assistance  à  fournir,  en  vertu  de  la  présente  loi,  à  la 
famille  d'un  membre  revient  pour  moitié,  au  conjoint  survi- 
vant, et  pour  l'autre  moitié,  —  par  parts  égales  —  aux  enfants. 
S'il  n'y  a  pas  de  conjoint  survivant,  la  somme  entière  appartient 
aux  enfants,  par  parts  égales  ;  s'il  n'y  a  pas  d'enfants,  la  somme 
entière  revient  au  conjoint  survivant.  Les  enfants  d'un  enfant 
prédécédé  succèdent  par  représentation. 

Les  membres  peuvent  régler  cette  répartition  d'une  autre 
manière  par  acte  authentique. 

Le  père  qui  exerce  l'autorité  paternelle  ou  la  mère  tutrice 
administrent  la  part  des  enfants  mineurs  sans  être  obligés  de 
tenir  une  comptabilité  ou  de  fournir  caution. 

L'assistance  qui  revient  à  la  famille  n'a  pas  de  caractère 
successoral. 

Le  droit  à  l'assistance  de  même  que  le  droit  à  réclamer  l'assis- 
tance ne  peuvent  pas  être  transmis  à  un  tiers  ni  être  saisis 
sauf  quand  l'exécution  est  dirigée  contre  le  débiteur  pour  l'obten- 
tion de  la  moitié  du  conjoint  survivant  ou  des  descendants  ou  des 
parents. 

§  11.  La  caisse  n'est  pas  tenue  de  fournir  l'assistance  : 

[a]  quand  l'incapacité  de  travail  a  été  amenée  intention- 
nellement par  le  membre  lui-même  ou  quand  F  accident  est 
le  résultat  de  l'état  d'ivresse  du  membre  ; 

(h)  quand  l'accident  ou  la  mort  se  sont  produits  à  l'étran- 
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gev  ou  même  dans  le  pays  au  cours  d'un  travail  salarié, 
effectué  dans  les  mines,  les  usines,  les  fabriques,  les  construc- 
tions (à  l'exception  des  constructions  agricoles)  ou  pendant 
le  service  militaire. 
Quand,   après  l'allocation  de   l'assistance,  il  est   établi   que 
l'assistance  n'aurait  pas  dû  être  liquidée  en  vertu  des  dispositions 
du  présent  paragraphe,  l'assistance  doit  être  suspendue  et  le 
montant  déjà  alloué  doit  être  remboursé  à  la  caisse.  Les  héritiers 
ne  peuvent  pas  être  tenus  à  restitution. 

§  12.  S'il  existe  des  secours  provenant  d'un  fonds  de  secours 
communal  créé  en  vertu  du  §  71  de  la  loi  II  de  1898,  il  sera 
accordé  une  préférence  aux  membres  de  la  caisse  en  cas  d'incapa- 
cité de  travail  passagère,  de  manque  de  travail  ou  de  maladie. 


B.  Assistance  des  membres  ordinaires  du  premier  groupe. 

1.  En  cas  d'accident. 

§  13.  Le  membre,  victime  d'un  accident,  est  traité  par  le 
médecin  de  la  caisse  ^aux  frais  de  celle-ci.  Le  coût  des  médica- 
ments, bandages  et  instruments  est  à  la  charge  de  la  caisse. 

Si,  par  suite  de  l'accident,  le  membre  reste,  pendant  plus 
d'une  semaine,  incapable  de  travailler  au  point  de  ne  pas  même 
gagner  la  moitié  du  salaire  ordinaire  d'un  ouvrier  ou  domestique 
agricole  local  (enfant,  femme,  homme),  la  caisse  lui  alloue 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré  sa  capacité  de  travail,  sans  toutefois 
dépasser  60  jours,  un  secours  journalier  d'une  couronne. 

§  14.  Si  le  membre  est  victime  d'un  accident  au  cours  du 
travail,  l'employeur  est  obligé  de  se  charger  du  traitement 
médical  du  blessé  et  de  lui  allouer,  pour  la  durée  de  son  incapa- 
cité de  travail,  sans  toutefois  dépasser  60  jours,  un  secours  jour- 
nalier d'une  couronne  (§  15). 

Si  le  blessé  est  un  domestique  de  l'employeur,  celui-ci  n'est 
pas  tenu  de  lui  allouer  le  secours  journalier  d'une  couronne,  mai^ 
il  est  obligé  de  lui  fournir,  pour  la  durée  de  l'incapacité,  sans 
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toutefois  dépasser  un  trimestre,  son  salaire  contractuel  ainsi 
que  ce  qui  s'y  rapporte,  en  totalité;  et  '  si  les  conditions  de 
l'engagement  lui  imposent  l'entretien,  il  lui  doit  l'entretien  com- 
plet (§  15). 

Le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  d'après  le  droit 
commun  est  réservé. 

§  15.  Si  l'accident  n'a  pas  été  provoqué  par  la  faute  de  l'em- 
ployeur, la  caisse  doit  rembourser  à  l'employeur  les  médicaments, 
les  bandages,  les  instruments,  les  honoraires  du  médecin 
calculés  d'après  le  §  33,  et  en  outre  payer  à  l'employeur,  pour  la 
durée  de  l'incapacité  de  travail  de  l'ouvrier  ou  du  domestique, 
sans  toutefois  dépasser  60  jours,  une  couronne  par  jour. 
Quand  l'ouvrier  ou  le  domestique  malade  par  suite  d'accident, 
a  été  transporté  à  l'hôpital  aux  frais  de  l'employeur,  la  caisse  de 
secours  rembourse  le  montant  de  l'entretien. 

Si  l'accident  s'est  produit  par  la  faute  de  l'employeur,  celui-ci 
ne  possède  pas  ce  droit  vis-à-vis  de  la  caisse  de  secours. 

Si  l'employeur  ne  remplit  pas  chacune  des  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  §  14,  la  caisse  se  chargera  du  traitement  et 
de  l'assistance  aux  frais  de  l'employeur.  Dans  ce  cas,  l'employeur 
ne  possède  pas  de  droit  vis-à-vis  de  la  caisse  de  secours  même  si 
l'accident  n'a  pas  été  provoqué  par  sa  faute. 

La  connaissance  des  contestations  résultant  du  présent  para- 
graphe appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 

2,  En  cas  d'invalidité  par  suite  d'accident. 

§  16.  Si  le  membre  est  frappé  d'incapacité  de  travail  par  suite 
d'accident  au  delà  de  60  jours  et  de  manière  à  ne  pas  gagner 
même  la  moitié  du  salaire  ordinaire  d'un  ouvrier  ou  domestique 
agricole  local  (enfant,  femme,  homme),  la  caisse  lui  allouera,  à 
l'expiration  du  soixantième  jour  d'assistance  (§§  13,  14),  pour 
toute  la  durée  de  son  incapacité  de  travail,  un  secours  mensuel 
de  10  couronnes  au  minimum. 
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3.  En  cas  de  mort  par  suite  d'accident. 

§  17.  Si  le  membre  meurt  par  suite  d'accident,  la  caisse 
allouera  à  sa  famille  (§  10)  un  secours  unique  de  400  couronnes. 

Si  le  membre  meurt  sans  laisser  de  conjoint  ou  d'enfants,  la 
caisse  allouera  une  indemnité  funéraire  de  100  couronnes  pour 
les  frais  d'enterrement. 

4.  En  cas  d'invalidité. 

§  18.  Celui  qui  est  membre  de  la  caisse,  dépuis  dix  ans, 
reçoit  de  celle-ci,  si  sa  capacité  de  travail  se  trouve  réduite,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  pour  toujours  et  dans  une  mesure  telle 
que,  par  suite  de  cet  événement,  il  ne  puisse  plus  gagner  même  la 
moitié  du  salaire  annuel  moyen  d'un  ouvrier  ou  d'un  domestique 
agricole  (de  l'un  ou  de  l'autre  sexe),  un  secours  mensuel  de 
10  couronnes  au  minimum  jusqu'à  sa  mort  ou  jusqu'au  moment 
où  il  a  récupéré  sa  capacité . 

5.  En  cas  de  65  années  d'âge. 

§  19.  La  caisse  alloue  à  chaque  membre  qui  ne  jouit  pas  des 
secours  indiqués  au  §  18,  la  somme  de  100  couronnes,  le  jour  où 
il  atteint  l'âge  de  65  ans,  sans  préjudice  au  droit  qu'il  aurait  à 
d'autres  secours. 

6.  En  cas  de  décès. 

§  20.  La  caisse  alloue  à  la  famille  de  chaque  membre  (§  10) 
qui  ne  meurt  pas  par  suite  d'accident,  si  le  défunt  a  été  membre 
pendant  cinq  ans  au  moins,  un  secours  de  200  couronnes;  s'il 
était  membre  depuis  dix  ans  au  moins,  un  secours  de  250  cou- 
ronnes; s'il  était  membre  depuis  quinze  ans  au  moins,  un  secours 
de  270  couronnes. 

Si  le  défunt  laisse  plus  de  trois  enfants  mineurs,  la  direction 
centrale  peut  déterminer  un  secours  proportionnellement  plus 
élevé. 

Si  le  membre  meurt  après  avoir  participé  à  la  caisse  pendant 
cinq  années  au  moins  et  sans  laisser  de  conjoint  ou  d'enfant,  la 
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caisse  alloue  une  indemnité  funéraire  totale  de  100  couronnes 
pour  les  frais  d'enterrement  du  membre. 

G.  Assistance  des  ynemhres  ordinaires  du  second  groupe. 

§  21.  Les  prescriptions  relatives  à  l'assistance  des  membres 
du  premier  groupe  s'appliquent  à  l'assistance  des  membres  ordi- 
naires du  second  groupe,  avec  cette  différence  que  les  membres 
ordinaires  du  second  groupe  n'ont  droit  qu'à  la  moitié  des  secours 
indiqués  aux  §§  18,  19  et  20. 

D.  Assistance  des  membres  extraordinaires. 

§  22.  Les  prescriptions  relatives  à  l'assistance  des  membres 
du  premier  groupe  s'appliquent  à  l'assistance  des  membres  extra- 
ordinaires, avec  cette  différence  que  les  membres  extraordinaires 
n'ont  droit  qu'aux  secours  déterminés  aux  §§  13,  14,  16  et  17. 

E.  Assistance  des  domestiques  agricoles  (valets  de  ferme). 

§  23.  Les  dispositions  relatives  aux  membres  extraordinaires 
s'appliquent  à  l'assistance  de  tous  les  domestiques  agricoles  qui 
ne  sont  pas  membres  de  la  caisse,  mais  tiont  l'employeur  est 
cependant  obligé  de  verser  des  cotisations  en  vertu  du  §  8. 

Chapitre  IV.  —  Administration  de  la  caisse. 

§  24.  Les  organes  administratifs  de  la  caisse  de  secours  pour 
les  ouvriers  et  les  domestiques  agricoles  sont  :  a)  la  direction 
centrale  ;  b)  les  comités  locaux  (magistrat  des  villes,  maires  des 
villages,  hommes  de  confiance  de  la  direction). 

§  25.  La  direction  centrale  se  compose  de  douze  membres,  et, 
en  outre,  d'un  président  nommé  par  le  ministre  de  l'agriculture. 

Quatre  membres  de  la  direction  centrale  sont  nommés  par  les 
délégués  des  comités  locaux,  quatre  autres  par  l'assemblée  géné- 
rale des  membres  fondateurs  et  quatre  par  le  ministre  du  com- 
merce. Ni  le  président  ni  les  membres  de  la  direction  ne  reçoivent 
d'émoluments. 
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Le  mandat  du  président  et  des  membres  de  la  direction  centrale 
est  de  trois  ans. 

Le  ministre  de  l'agriculture  nomme  le  directeur-gérant  et  fixe 
son  traitement. 

Pour  pouvoir  prendre  une  résolution  valable,  il  faut  que 
quatre  membres  de  la  direction  au  moins,  y  compris  le  président, 
soient  présents. 

§  26.  L'administration  centrale  de  toutes  les  affaires  de  la  caisse 
rentre  dans  les  attributions  de  la  direction  centrale,  notamment  : 
les  dispositions  concernant  la  tenue  des  listes  des  membres, 
l'accomplissement  des  obligations  de  la  caisse  et  l'exercice  de  ses 
droits  ;  l'administration  de  l'actif  de  la  caisse  ;  l'établissement  des 
comptes  annuels;  ensuite,  l'attribution  et  la  suspension  des 
secours  et  la  connaissance  en  appel  des  décisions  des  comités 
locaux. 

La  direction  centrale  se  met  en  communication  directe  avec  les 
comités  locaux  et  les  autorités  administratives. 

La  caisse  est  représentée  vis-à-vis  des  tiers  par  la  direction 
centrale. 

§  27.  La  gestion  de  la  direction  centrale  se  trouve  placée  sous 
la  surveillance  et  le  contrôle  du  gouvernement  hongrois. 

Le  ministre  de  l'agriculture  nomme  auprès  de  la  direction  cen- 
trale un  commissaire  du  gouvernement  qui  prend  part  aux  assem- 
blées générales  et  aux  séances  de  la  direction  et  qui  peut  s'op- 
poser aux  décisions.  En  cas  d'opposition  de  ce  genre,  l'exécution 
de  la  décision  en  question  est  réservée  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
de  l'agriculture  ait  statué. 

Il  ne  peut  être  imposé  de  frais  à  la  caisse  du  chef  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  de  la  part  de  l'État. 

§  28.  Dans  les  communes  où  la  caisse  de  secours  des  ouvriers 
et  domestiques  agricoles  compte  au  moins  50  membres,  il  sera 
constitué  un  comité  local  composé  de  douze  membres.  Ce  comité 
se  composera  de  quatre  membres  choisis  parmi  les  contribuables 
de  la  commune,  par  le  corps  des  délégués  (le  magistrat  dans  les 
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villes  qui  ont  le  droit  de  municipalité,  à  Budapest  et  à  Fiume), 
de  quatre  membres  choisis  par  les  employeurs  obligés  de  verser 
des  cotisations  (§  8),  et  de  quatre  membres  choisis  par  les 
membres  ordinaires  et  extraordinaires  locaux  de  la  caisse,  dans 
leur  propre  milieu. 

Les  places  qui  deviennent  vacantes  doivent  être  remplies  de  la 
même  manière. 

Ne  peut  être  membre  du  comité  local  : 

a)  celui  qui  a  été  condamné  définitivement  à  une  peine  d'em- 
prisonnement par  suite  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  par  esprit 
de  lucre  ou  par  suite  d'une  infraction  aux  §§  65  et  66  de  la  loi  II 
de  1898  ; 

b)  celui  qui  a  été  condamné  à  la  privation  de  ses  fonctions  ou 
à  la  suspension  de  ses  droits  politiques,  pour  la  durée  fixée  par 
le  jugement  ; 

c)  celui  qui  est  actuellement  détenu  ou  qui  se  trouve  en  liberté 
conditionnelle  ; 

d)  celui  qui  se  trouve  sous  l'inculpation  d'un  crime  ou  d'un 
délit  punissables  d'emprisonnement  ou  contre  qui  le  renvoi  devant 
le  tribunal  a  été  prononcé  ; 

é)  celui  qui  est  mineur,  en  état  de  faillite  ou  sous  curatelle  ou 
dont  la  mise  sous  curatelle  est  demandée  ; 

f)  celui  qui  a  déjà  été  exclu  une  fois  des  rangs  des  membres. 

Le  comité  local  nomme  lui-même  son  président. 

Les  mandats  du  président  du  comité  local  et  des  membres  sont 
de  trois  ans. 

La  direction  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  de  l'agri- 
culture, allouer  une  rémunération  au  membre  du  comité  local  qui 
s'occupe  spécialement  de  l'administration  locale  de  la  caisse. 

Le  juge  de  paix,  le  notaire,  le  médecin,  le  tuteur  des  orphe- 
lins (dans  les  villes  avec  droit  de  municipalité,  à  Budapest  et  à 
Fiume,  les  quatre  fonctionnaires  municipaux  désignés  par  le 
magistrat)  ;  ensuite,  le  président  de  l'association  communale  afii- 
liée  à  l'union  de  l'association  centrale  de  crédit  (loi  XXIII  de 
1898)  ainsi  que  le  délégué  à  la  direction  centrale  ont  voix  con- 
sultative et  délibérative  dans  le  comité  local. 

Dans  les  localités  où,  pour  une  cause  quelconque,  il  n'est  pas 
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possible  de  constituer  de  comité  local,  ou  bien  où  il  ne  fonctionne 
pas,  les  attributions  du  comité  local  sont  exercées  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  ministre  de  l'agricultilre,  par  le  conseil  communal 
ou  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  direction  ou  par  le  comité  des 
notaires  du  district  constitué  par  la  direction  conformément  aux 
dispositions  contenues  dans  le  présent  chapitre. 

§  29.  La  direction  détermine,  sous  l'approbation  du  ministre 
de  l'agriculture,  les  attributions  du  comité  local. 

Dans  ces  attributions  rentrent,  en  règle  générale,  l'administra- 
tion locale  de  la  caisse  de  secours,  notamment  l'examen  en  pre- 
mière instance  des  pièces  relatives  à  l'admission  et  à  l'exclusion 
des  membres  ainsi  qu'aux  secours. 

L'appel  est  ouvert  pendant  huit  jours  ^contre  la  décision 
du  comité  local  devant  la  direction  centrale,  et  contre  la  décision 
de  la  direction,  également  pendant  huit  jours,  devant  le  ministre 
de  l'agriculture. 

§  30.  Le  comité  local  (conseil  municipal,  magistrat,  fondé  de 
pouvoirs  de  la  direction)  se  trouve  sous  la  surveillance  immédiate 
du  juge  supérieur  de  district  (vice-comitat,  bourgmestre,  président 
de  district).  L'autorité  de  surveillance  peut  suspendre  le  comité 
local  s'il  ne  s'acquitte  pas  de  ses  devoirs  ou  s'il  ne  fait  pas  preuve 
de  l'activité  nécessaire  dans  l'exercice  de  ses  attributions,  et  le 
dissoudre,  suivant  les  résultats  de  l'enquête. 

Après  la  dissolution,  le  comité  local  doit  être  reconstitué  au 
plus  tard  dans  les  six  mois. 

La  direction  centrale  communique  directement  avec  l'autorité 
de  surveillance.  L'appel  est  ouvert,  dans  la  huitaine,  contre  la 
dissolution  du  comité  local  devant  le  ministre  de  l'agriculture. 

L'appel  suspend  la  mise  à  exécution  de  la  décision  qui  dissout 
le  comité  local. 

Le  ministre  de  l'agriculture  peut  charger  des  attributions  de 
l'autorité  de  surveillance  ou  d'une  partie  de  celles-ci,  sur  la  pro- 
position de  la  direction  centrale  et  après  avoir  entendu  le  comité 
municipal,  une  personne  qui  n'occupe  pas  de  fonctions  publiques. 

49 
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L'attribution  do  ces  fonctions  ne   donne  droit  à  aucune  réU*i- 
bution. 

§  31 .  Los  membres  de  la  direction  centrale  et  du  comité  local 
sont  responsables  solidairement  et  conjointement  de  tout  dom- 
mage qu'ils  causent  intentionnellement  ou  par  négligence  cou- 
pable à  la  caisse  de  secours  ou  à  certains  de  ses  membres. 

Le  §  227  de  la  loi  XL  de  1881  est  aussi  applicable  aux  mem- 
bres de  la  direction  et  des  comités  locaux  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  des  obligations  résultant  de  l'administration. 

§  32.  Le  ministre  de  l'agriculture  arrête,  par  voie  d'ordon- 
nance, les  prescriptions  concernant  la  constitution  de  la  direction 
centrale  et  des  comités  locaux,  le  règlement  d'ordre  intérieur  de 
ceux-ci,  les  appointements  des  fonctionnaires  et  employés,  l'ins- 
cription et  l'exclusion  des  membres  et  le  cas  échéant,  l'état  des 
membres,  ainsi  que  le  payement  et  le  contrôle  des  cotisations 
des  membres,  l'administration  de  la  caisse,  la  comptabilité  et 
l'allocation  et  la  suspension  des  secours. 

§  33.  Les  fonctions  de  médecin  de  la  caisse  de  secours  sont 
remplies  —  si  la  direction  centrale  n'en  dispose  pas  autrement  — 
par  le  médecin  de  la  commune  ou  du  cercle  (médecin  urbain, 
médecin  de  cercle)  et  par  le  médecin  de  district  dans  les  endroits 
où  le  médecin  de  district  remplit  les  fonctions  de  médecin  de  la 
commune  ou  du  cercle. 

La  caisse  doit  payer  les  honoraires  des  médecins  d'après  le  tarif 
établi  par  le  §  145  de  la  loi  XIV  de  1876  et  les  honoraires  pour 
opérations  d'après  le  tarif  à  fixer  par  le  ministre  de  l'intérieur 
en  vertu  du  §  48  de  la  loi  XIV  de  1876. 

Le  médecin  a  droit  à  deux  couronnes  d'honoraires  pour  chaque 
examen  auquel  il  procède,  à  la  demande  d'un  membre,  pour  cons- 
tater l'incapacité  de  travail  (§  18).  Ces  honoraires  doivent  être 
payés  par  le  membre. 

Les  communes  doivent  se  charger  gratuitement  du  service  de 
relais  nécessaire  au  médecin  de  la  caisse. 

§  34.  Les  versements  destinés  à  la  caisse  et  les  placements 
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qu'elle  a  à  effectuer  peuvent  se  faire  par  l'intermédiaire  de  la 
caisse  d'épargne  postale  hongroise. 

Les  règlements  concernant  ce  service  sont  arrêtés,  par  voie 
d'ordonnance,  par  le  ministre  de  l'agriculture  d'accord  avec  le 
ministre  du  commerce. 

§  35.  La  caisse  de  secours  est  exempte  de  tous  impôts  de 
l'État,  des  municipalités  et  des  communes. 

Les  pièces,  livres  et  requêtes  de  la  caisse,  de  la  direction  cen- 
trale et  des  comités  locaux  de  la  caisse,  ensuite,  les  requêtes  et 
quittances  des  membres  relatives  aux  affaires  de  la  caisse  de 
secours  de  même  que  les  extraits  des  livres  matriculaires  et  les 
certificats  destinés  à  être  employés  dans  des  affaires  de  la  caisse 
sont  exempts  de  timbre  et  de  taxes. 

La  correspondance  administrative  et  les  envois  d'argent  de  la 
direction  centrale  et  des  comités  locaux  sont  affranchis  de  port. 

§36.  La  direction  centrale  de  la  caisse  doit  arrêter  les 
comptes  annuels  de  la  caisse  au  15  mai  de  chaque  année  et  les 
soumettre  à  l'examen  public  dans  les  locaux  de  la  caisse  de 
secours  ;  ils  doivent  être  publiés  dans  le  journal  officiel  et  être 
envoyés  aux  comités  locaux. 

Chaque  membre  a  le  droit  de  présenter  par  écrit  ses  observa- 
tions au  sujet  du  compte  à  la  direction  centrale  pendant  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  date  de  la  publication.  La  direction 
statue  sur  ces  observations  en  première  instance  et  le  ministre  de 
l'agriculture,  en  appel. 

Les  comptes  sont  contrôlés  par  le  service  de  la  comptabilité  cen- 
trale du  ministère  de  l'agriculture  et  l'approbation  est  donnée 
par  le  ministre  de  l'agriculture. 

Il  sera  prélevé  en  première  ligne  sur  les  fonds  qui  restent  dis- 
ponibles après  l'acquittement  des  dépenses  annuelles  courantes, 
la  somme  nécessaire,  d'après  les  règles  fixées  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  de  primes. 

La  partie  des  ressources  qui  restera  disponible  après  l'augmen- 
tation de  ce  fonds  de  réserve,  sera  employée,  d'une  part,  à  créer 
un  fonds  de  réserve  pour  parer  aux  éventualités  extraordinaires 
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et,  d'autre  part,  à  élever  le  taux  des  secours.  Les  ministres 
do  l'agriculture  et  des  finances  détermineront  do  commun  accord, 
sur  la  proposition  de  la  direction  centrale,  dans  quelle  proportion 
ces  fonds  de  réserve  spéciaux  seront  dotés,  après  que  le  fonds 
de  réserve  des  primes  aura  été  augmenté. 

Les  ministres  de  l'agriculture  et  des  finances  décident  de 
commun  accord,  sur  la  proposition  de  la  direction  centrale,  du 
placement  des  fonds  de  réserve.  Toutefois,  l'avoir  des  fonds  do 
réserve  doit  être  placé  en  premier  lieu  on  obligations  de  la  société 
centrale  de  crédit  créée  par  la  loi  XXIII  de  1898. 

CHAPITRE  V.  —  DISPOSITIONS   DIVERSES. 

§  37.  Les  membres  de  la  Caisse  de  secours  pour  les  ouvriers  et 
les  domestiques  agrtcoles  ne  sont  pas  dispensés  de  s'affilier  à  la 
caisse  de  secours  contre  la  maladie  dans  les  cas  indiqués  au  §  2 
do  la  loi  XIV  de  1891.  Les  membres  qui  sont  également  mem- 
bres de  la  caisse  de  secours  contre  la  maladie,  n'ont  pas,  vis-à- 
vis  de  la  caisse  de  secours  des  ouvriers  et  domestiques  agricoles, 
droit  au  traitement  médical,  mais  leur  droit  aux  autres  secours, 
qui  leur  sont  assurés,  subsiste. 

§  38.  Si  le  membre  doit  être  soigné,  aux  termes  de  la  loi  XXI 
de  1898,  aux  frais  du  fonds  d'assistance-maladie  créé 'par  l'Etat, 
le  coût  du  traitement  n'est  pas  remboursé  à  ce  fonds  par  la 
caisse  de  secours. 

§  39.  L'employeur  n'a  pas  le  droit  d'enlever  le  livret  de 
membre  à  un  domestique  ou  à  un  ouvrier,  même  dans  le  cas  où 
il  paye  le  droit  d'entrée  et  la  cotisation  de  membre  à  la  place  du 
domestique  ou  de  l'ouvrier,  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  en 
retient  ou  non  le  montant  sur  le  salaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'employeur  pourra  toutefois  stipuler  dans 
le  contrat  de  service  que  si  le  domestique  quitte  le  service  avant 
l'expiration  d'un  délai  do  cinq  années,  il  sera  obligé  do  rembour- 
ser les  sommes  versées. 

§  40.  Il  est  défendu  de  prendre  un  livret  de  membre  en  gage, 
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de  faire  crédit  sur  ce  livret  ou  de  le  retenir  pour  quelque  cause 
que  ce  soit.  Toute  violation  de  cette  prohibition  constitue  une 
infraction  punissable  d'un  emprisonnement  pouvant  s'élever 
jusqu'à  15  jours  et  d'amendes  s'élevant  jusqu'à  200  couronnes. 
La  même  peine  est  applicable  à  l'employeur  qui,  contrairement  à 
la  défense  contenue  au  §  8,  porte  en  compte  à  l'ouvrier  ou  se  fait 
restituer  par  quelque  moyen  que  ce  soit  par  l'ouvrier  la  cotisation 
de  120  lieller  qu'il  doit  supporter  lui-même. 

La  connaissance  de  ces  infractions  appartient  aux  autorités 
désignées  au  §  72  de  la  loi  II  de  1898. 

CHAPITRE   VI.    —    DISPOSITIONS    TRANSITOIRES.    —    DISPOSITIONS 

FINALES. 

§  4  j .  Les  membres  de  la  direction  centrale  seront  nommés 
pour  la  durée  d'un  an  par  le  ministre  de  l'agriculture,  lors  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

§  42.  Pendant  les  cinq  premières  années  de  l'existence  de  la 
caisse  de  secours,  tout  ouvrier  ou  domestique  agricole  âgé  de 
35  ans  accomplis  sans  avoir  dépassé  50  ans,  pourra,  moyennant 
le  payement  d'un  droit  d'entrée  de  quatre  couronnes,  être  inscrit 
comme  membre.  Ces  membres  n'auront  toutefois  droit  aux  secours 
en  vertu  des  §§  18  et  19  que  s'ils  sont  membres  de  la  caisse 
depuis  15  ans  au  moins  ou  s'ils  ont  atteint  l'âge  de  70  ans,  et 
dans  le  cas  prévu  au  §  20,  seulement  s'ils  ont  été  membres  pen- 
dant 10  années  consécutives  au  moins.  Les  secours  déterminés 
au  §  20  ne  peuvent  toutefois  pas  dépasser  200  couronnes,  même 
dans  le  cas  où  le  membre  meurt  après  avoir  été  membre  pendant 
plus  de  10  ans. 

§  43.  En  faveur  des  domestiques  agricoles  qui  sont  en  service 
dans  une  même  exploitation  depuis  3  ans  au  moins,  il  sera  ajouté 
à  la  durée  de  leur  qualité  de  membre,  le  nombre  d'années  qu'ils 
ont  passées  antérieurement  dans  le  même  service,  si,  pendant  la 
première  année  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  ils 
versent  à  la  caisse,   en  une  seule  fois,  la  taxe  de  membre,  non 
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compris  les  intérêts,  pour  les  années  passées  dans  le  môme  service 
et  si  les  domestiques  ainsi  inscrits  payent  ponctuellement  leurs 
cotisations  de  membre  successivement  pendant  au  moins  trois 
années  encore  à  partir  de  leur  inscription.  Si  le  domestique  vient 
à  décéder  dans  les  trois  années  qui  suivent  son  inscription,  la 
somme  qu'il  a  versée  en  une  fois,  lors  de  son  inscription,  est  resti- 
tuée sans  intérêts  à  ses  héritiers,  ou  à  Temployeur  dans  le  cas  où 
celui-ci  a  fait  les  versements  à  sa  place. 

§  44.  Le  ministre  de  l'agriculture  de  Hongrie  détermine  la 
date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi.  Il  est  aussi  chargé 
de  l'exécution  de  la  loi. 


Loi  du  14  décembre  1900  sur  les  ouvriers 
forestiers  (^). 

CHAPITRE   PREMIER.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

§  l®"".  Celui  qui  engage  ses  services  contractuellement  dans  la 
production  du  bois,  l'exploitation  des  produits  forestiers  et  les 
travaux  qui  s'y  rattachent  ainsi  que  dans  les  autres  travaux 
agricoles,  à  titre  de  journalier  ou  d'ouvrier,  doit  se  pourvoir  du 
certificat  d'ouvrier  décrit  dans  la  loi  II  de  1898  (§  43). 

Le  passeport  ou  le  certificat  de  légitimation  délivré  par  l'auto- 
rité compétente  du  pays  de  l'ouvrier  étranger  tient  lieu  pour 
celui-ci,  de  certificat  d'ouvrier. 

CHAPITRE  II.  —  CONCLUSION  DU  CONTRAT  DE  TRAVAIL. 

§  2.  La  détermination  des  conditions  du  contrat  fait  l'objet  de 
la  libre  entente  des  parties  ;  toutefois,  les  conventions  contraires 
à  la  loi  sont  nulles. 

(1)  Loi  XXVIII.  Sanctionnée  le  14  décembre  1900.  Publiée  dans  le 
Orsxagos  Tôrvénytar,  le  20  décembre  1900. 
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Tout  contrat  qui  n'est  pas  conclu  de  la  manière  indiquée  dans 
la  présente  loi  ou  qui  est  fait  avec  un  ouvrier  qui  ne  possède  pas 
de  certificat  d'ouvrier,  ne  peut  être  invoqué  devant  l'autorité 
administrative. 

§  3.  Tout  contrat  ou  toute  déclaration  (§  6)  doit  contenir  : 

(a)  la  désignation  du  genre,  de  la  durée  ou  de  la  quantité 
du  travail  ; 

(&)  la  détermination  du  salaire  ; 

(c)  les  clauses  relatives  aux  frais  de  transport  de  l'ouvrier, 
aux  avances,  aux  instruments  de  travail,  au  logement,  au 
combustible  et  à  la  fourniture  de  l'eau  potable. 

§  4.  Si  les  ouvriers  ne  s'obligent  pas  en  commun  à  un  travail 
à  exécuter  dans  un  lieu  de  travail  commun,  l'engagement  soli- 
daire des  ouvriers  ne  pourra  pas  être  stipulé  (§  41). 

§  5.  L'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  peut  donner  à  l'ouvrier, 
à  titre  de  frais  de  transport,  une  somme  égale  à  ces  frais;  mais, 
à  titre  d'avance  ou  de  prêt,  il  ne  peut  donner  plus  que  la  somme 
que  l'ouvrier  peut  vraisemblablement  gagner  en  deux  semaines, 
étant  donné  le  salaire  fixé  dans  le  contrat  (§  41). 

§  6.  Le  contrat  peut  aussi  se  faire  verbalement  quand  le 
travail  doit  être  exécuté  en  tout  ou  pour  la  plus  grande  partie  sur 
le  territoire  de  la  commune  où  les  ouvriers  ont  leur  domicile. 
Dans  tout  autre  cas,  l'employeur  est  tenu  de  remettre  ài'ouvrier 
ou  au  fondé  de  pouvoirs  des  ouvriers,  dans  l'endroit  où  la  conven- 
tion s'est  faite,  une  déclaration  écrite  portant  sur  l'existence  et 
les  clauses  du  contrat,  ou  bien  le  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit 
en  présence  de  deux  témoins  ou  devant  un  témoin  officiel. 

Le  contrat  est  affranchi  du  droit  de  timbre  et  d'enregistrement. 

§  7.  Peuvent  comparaître  à  la  conclusion  du  contrat  en  qua- 
lité de  témoins  officiels,  les  bourgmestres,  employés  communaux, 
agents  forestiers  de  l'Etat  et  aussi  les  agents  forestiers  particu- 
ers  officiellement  assermentés,  pour  autant  que  les  ouvriers  ne 
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soient  pas  employés  dans  l'industrie  forestière  administrée  par  des 
agents  forestiers  particuliers,  à  un  travail  à  effectuer  dans  une 
habitation. 

Il  est  défendu  d'exiger  une  taxe  pour  la  comparution  des 
témoins. 

§  8.  Le  témoin  affirme  sur  l'acte  que  le  contrat  a  été  lu  aux 
ouvriers  en  sa  présence,  qu'il  leur  a  été  expliqué  dans  leur  langue 
maternelle  et  qu'il  a  été  accepté  et  signé  par  eux. 

Si  les  ouvriers  ne  sont  pas  en  possession  d'un  certificat 
d'ouvrier  (§  l®'*)  ou  si  le  témoin  sait  que  les  ouvriers  ont  déjà  fait 
un  contrat  avec  un  autre  pour  le  même  temps,  le  témoin  doit 
refuser  de  signer  le  contrat. 

§  9.  Si  l'acte  est  fait  en  double  et  qu'un  des  exemplaires  doit 
être  remis  au  fondé  de  pouvoirs  des  ouvriers,  le  deuxième  exem- 
plaire restera  chez  l'employeur  (fondé  de  pouvoirs).  Si  le  contrat 
n'est  fait  qu'en  un  seul  exemplaire,  l'employeur  (fondé  de  pou- 
voirs) est  tenu  d'envoyer  celui-ci,  dans  les  trois  jours  de  la  date 
de  la  signature,  à  l'autorité  administrative  de  première  instance, 
sur  le  territoire  de  laquelle  le  travail  doit  être  preste  en  totalité 
ou  pour  la  plus  grande  partie  (§  41). 

Moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  copie  d'une  couronne, 
les  parties  peuvent  obtenir  une  copie  certifiée  conforme  ert  affran- 
chie des  droits  de  timbre  de  l'acte  déposé  auprès  de  l'autorité. 
L'original  ne  peut,  sur  requête  écrite,  être  remis  qu'à  une 
autorité. 

§  10.  L'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  a  le  droit  de  mentionner 
l'existence  du  contrat  dans  le  certificat  de  l'ouvrier;  l'ouvrier 
n'est  tenu  de  remettre  son  certificat  que  lors  de  son  apparition 
sur  les  lieux  du  travail  (§41). 

§  11.  Si,  au  cours  de  l'exécution  du  contrat,  les  parties  veulent 
modifier  de  commun  accord  les  conditions  du  contrat,  elles 
doivent  suivre,  en  tous  points,  la  procédure  que  la  loi  prescrit 
pour  la  conclusion  du  contrat  primitif. 


HONGRIE  77T 

CHAPITRE  III.  —  DE  l'eXÉGUTION   ET   DE  l'eXTINCTION  DU 

CONTRAT. 

§  12.  Si  le  contrat  ne  détermine  pas  la  date  du  commencement 
du  travail,  l'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  est  tenu  d'avertir 
les  ouvriers,  par  un  avis  oral  ou  écrit  adressé  à  ceux-ci  ou  à  leur 
fondé  de  pouvoirs  au  moins  trois  jours  avant  la  date  où  le  travail 
doit  commencer,  de  se  présenter  sur  le  lieu  du  travail  et  d'exécu- 
ter le  contrat;  il  doit  faire  commencer  le  travail  quand  les 
ouvriers  se  présentent  et  leur  communiquer  le  nom  de  son  fondé 
de  pouvoirs,  chargé  de  la  direction.  L'employeur  doit  ensuite 
payer  le  salaire  stipulé  dans  le  contrat  aux  époques  et  de  la  ma- 
nière fixées  dans  celui-ci,  restituer,  à  l'expiration  du  contrat,  les 
certificats  reçus  des  ouvriers  et  si  l'existence  du  contrat  est  men- 
tionnée dans  ces  derniers,  en  constater  l'expiration  et  remplir 
d'une  façon  générale  les  obligations  que  lui  impose  le  contrat 

(§41).  •■ 

Si  l'employeur  ou  le  fondé  de  pouvoirs  de  l'employeur  contre- 
vient au  contrat  ou  aux  dispositions  de  la  loi,  il  doit  toujours  être 
condamné  à  la  réparation  complète  du  dommage  et  aux  frais  de 
justice.  Le  droit  de  recours  de  l'employeur  contre  son  fondé  de 
pouvoirs  est  maintenu. 

Si  le  certificat  d'ouvrier  est  égaré  par  l'employeur  (fondé  de 
pouvoirs),  celui-ci  supportera  les  frais  de  la  délivrance  d'un  nou- 
veau certificat;  si,  à  l'expiration  du  contrat,  il  rie  restitue  pas  le 
certificat  ou  le  duplicata  à  l'ouvrier  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  il  est  tenu  de  payer  journellement  à  l'ouvrier,  pour  chaque 
jour  de  retard,  le  salaire  quotidien  usuel  à  ce  moment  sur  le  lieu 
du  travail. 

§  13.  Les  ouvriers  sont  obligés  de  se  présenter,  à  l'époque 
fixée  par  le  contrat  ou  par  la  convocation  faite  par  l'employeur  en 
vertu  du  §  12,  accompagnés,  si  le  contrat  les  y  oblige,  de  leurs 
instruments  de  travail  et  de  leurs  assistants,  sur  les  lieux  du 
travail,  de  commencer  le  travail  et  de  remplir,  d'une  manière 
générale,  leurs  obligations  légales  et  contractuelles  (§  43). 
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§  14.  Si.  par  suite  d'un  empêchement  naturel  (inondation, 
ouragan,  chute  de  neige,  incendie,  etc.),  le  travail  ne  peut  être 
commencé  ou  continué  pondant  trois  jours  de  suite  et  que 
l'employeur  ne  se  soit  pas  obligé  au  payement  d'une  indemnité 
d'entretien  déterminée  ou  à  la  fourniture  de  l'entretien  pondant  la 
durée  de  l'interruption  du  travail,  les  ouvriers  peuvent,  si  leur 
salaire  n'a  pas  été  déterminé  en  une  somme  fixe  (forfait),  résilier 
le  contrat  moyennant  l'obligation  d'indemniser  ou  en  garantissant 
^les  avances  (prêts). 

Les  ouvriers  ne  sont  toutefois  pas  tenus,  dans  un  cas  pareil,  de 
payer  une  indemnité  pour  les  frais  de  leur  transport  à  l'aller; 
l'employeur  n'est  pas  non  plus  obligé  de  supporter  les  frais  du 
transport  au  retour. 

§  15.  Si  le  salaire  est  fixé  d'après  la  quantité  du  travail  exé- 
cuté, il  sera  fait  usage,  pour  le  mesurage,  des  'mesures  et  instru- 
ments usuels  relatifs  à  ce  travail.  Le  salaire  doit  être  calculé  et 
payé,  sur  la  base  du  travail  fourni,  à  un  heller  près  (§  41). 

A  défaut  d'autres  conventions  entre  les  parties,  les  prescriptions 
en  vigueur  dans  l'administration  des  forêts  domaniales  sont 
applicables  à  la  classification  et  au  mesurage. 

§  16.  L'employeur  peut  retenir,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant du  dommage  causé  par  les  ouvriers,  le  salaire,  les  autres 
effets  et  les  biens  mobiliers  de  l'ouvrier  ;  toutefois  il  est  obligé,  si 
l'ouvrier  n'est  pas  d'accord  sur  la  retenue,  d'intenter  une  action 
en  fixation  du  montant  de  ses  dommages-intérêts  auprès  de 
l'autorité  de  première  instance,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
date  de  la  retenue  (§  41). 

L'employeur  n'a  pas  le  droit  d'opérer  des  retenues  pour  se 
couvrir  des  créances  qui  lui  appartiendraient  en  vertu  d'un  autre 
titre  (§  41). 

§  17.  Il  est  défendu  d'effectuer  le  payement  des  salaires  en 
tout  ou  en  partie  au  moyen  de  boissons  alcooliques  ou  de  marchan- 
dises ou  d'en  retenir  quoi  que  ce  soit  pour  couvrir  une  créance, 
d'obliger  les  ouvriers  à  acheter  leurs  objets  de  consommation  ou 
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d'habillement  chez  l'employeur  ou  chez  une  persomie  désignée  par 
lui  ainsi  que  de  percevoir  des  intérêts  sur  les  avances,  prêts  ou  frais 
de  transport  faits  aux  ouvriers,  ou  de  faire  traite  pour  leur 
import  (§41). 

Il  est  aussi  défendu  de  payer  les  salaires  au  moyen  de  mandats, 
billets  ou  timbres  (§41). 

§  18.  Si  l'employeur  n'est  pas  obligé,  par  ordonnance  adminis- 
trative ou  disposition  contractuelle,  à  des  prestations  plus  éten- 
dues concernant  le  traitement  médical  et  l'entretien,  l'employeur 
(fondé  de  pouvoirs)  sera  tenu  de  fournir  l'assistance  médicale  et 
l'entretien  au  moins  pendant  huit  jours  aux  ouvriers  devenus 
malades  sur  le  lieu  de  travail,  même  s'il  avait  mis  fin  au  contrat 
(§  20)  ;  si  la  maladie  dure  plus  de  huit  jours,  il  devra  en  infor- 
mer l'administration  conmiunale  pour  qu'elle  prenne  les  mesures 
nécessaires  (§  41). 

La  disposition  du  présent  paragraphe  ne  touche  pas  à  l'obli- 
gation de  déclarer  immédiatement  les  maladies  épidémiques  ou 
infectieuses. 

§  19.  Les  créances  des  ouvriers  dérivant  du  contrat  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie-exécution  de  la  part  de  l'Etat, 
d'une  commune  ou  d'un  particulier. 

En  cas  de  faillite  de  l'employeur,  toutes  les  créances  des 
ouvriers  doivent  être  considérées  comme  une  dette  de  la  masse 
(2,  §  48  de  la  loi  XVII  de  1881). 

§  20.  L'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  peut  résilier  le  contrat 
vis-à-vis  de  l'ouvrier  qui,  à  partir  du  moment  de  la  conclusion  du 
contrat, 

a)  se  rend  coupable  de  mauvais  traitements  vis-à-vis  de 
l'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  ou  des  personnes  qui 
dépendent  de  lui,  ou  commet  ou  tente  de  commettre  un 
acte  punissable  contre  la  vie,  la  personne  ou  les  biens  du 
même  ; 

b)  a  été  condamné  du  chef  d'infraction  aux  §§  65  et  66 
de  la  loi  II  de  1898; 
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c)  est  devenu  incapable  de  travailler  par  suite  de  maladie 
(§18); 

d)  refuse  de  remettre  son  certificat  lors  de  son  arrivée  sur 
le  lieu  de  travail  ou,  d'une  manière  générale,  de  remplir 
ses  obligations  contractuelles. 

§  21.  L'ouvrier  a  le  droit  de  résilier  le  contrat  : 

a)  si  l'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  se  rend  coupable  de  mau- 
vais traitements  vis-à-vis  de  l'ouvrier  ou  de  ceux  qui  dépendent 
de  lui,  ou  s'il  commet,  tente  de  commettre  un  acte  punissable 
contre  la  vie,  la  personne  ou  les  biens  de  l'ouvrier  ; 

b)  s'il  est  empêché  de  travailler  par  suite  de  maladie  ; 

c)  s'il  est  appelé  sous  les  drapeaux  pour  l'époque  où  il  aurait 
dû  exécuter  le  contrat  ; 

d)  si  l'employeur  n'observe  pas  vis-à-vis  de  lui  les  clauses  du 
contrat  ou  les  prescriptions  de  la  loi. 

§  22.  En  cas  de  résiliation  du  contrat,  il  ne  devra  être  payé  à 
l'ouvrier,  après  déduction  des  retenues  justifiées,  que  le  salaire 
efîectivement  gagné. 

Dans  les  cas  des  lettres  a  et  c?  du  §  21,  l'employeur  devra 
cependant  payer,  outre  les  frais  de  transport  à  l'aller  et  au 
retour,  le  salaire  qu'il  aurait  dû  à  l'ouvrier  pour  toute  la  durée 
du  travail  ou  pour  la  quantité  de  travail  déterminée,  dans  le 
contrat. 

§  23.  La  partie  qui  veut  résilier  le  contrat  en  vertu  du  §  14  ou 
des  §§  20  et  21,  est  tenue  d'en  informer  l'autre  partie  verbale- 
ment ou  par  lettre  recommandée  dans  les  trois  jours  au  moins  à 
partir  du  moment  où  le  fait  qui  sert  de  base  à  la  résiliation  du 
contrat  est  parvenu  à  sa  connaissance. 

Celui  qui  se  soustrait  à  l'exécution  du  contrat  sans  donner 
avis  de  ce  genre,  sera  considéré  comme  ayant  rompu  le  contrat 
(§§  41  et  43). 

§  24.  Le  fait  que  l'employeur  a  résilié  le  contrat  vis-à-vis  d'un 
ou  de  plusieurs  ouvriers,  ne  donne  pas  aux  autres  ouvriers  le 
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droit  de  résilier  le  contrat;  d'autre  part,  les  motifs  que  l'em- 
ployeur peut  faire  valoir  pour  résilier  le  contrat  vis-à-vis  de  cer- 
tains ouvriers  ne  l'autorisent  pas  à  résilier  le  contrat  vis-à-vis 
des  autres  ouvriers  également  (§§  41  et  43). 


CHAPITRE    IV.    —  DES   JOURNALIERS. 

§  25.  Les  contrats  entre  employeurs  et  journaliers  peuvent 
aussi  se  faire  verbalement.  La  détermination  des  clauses  du  con- 
trat fait  l'objet  de  la  libre  entente  des  parties.  Les  règlements 
de  compte  contraires  à  la  loi  ou  aux  statuts  municipaux  sont  nuls. 

Le  contrat  conclu  par  un  employeur  avec  une  personne  qui  ne 
possède  pas  de  certificat  d'ouvrier,  ne  peut  être  invoqué  devant 
l'autorité  administrative. 

§  26.  Le  fondé  de  pouvoirs  chargé  de  la  direction  ou  le  pré- 
posé de  l'employeur  chargé  de  la  surveillance  peuvent  aussi 
embaucher  des  journaliers.  Les  journaliers  peuvent  aussi  conclure 
un  contrat  par  l'intermédiaire  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  si 
ceux-ci  remettent  les  certificats  d'ouvriers  des  journaliers  aux 
employeurs. 

§  27.  Le  journalier  est  tenu,  si  l'embaucheur  le  demande,  de 
remettre  son  certificat  d'ouvrier  lors  de  l'embauchement.  L'em- 
ployeur a  l'obligation  de  conserver  le  certificat  reçu  et  de  le  res- 
tituer à  l'ouvrier  à  la  fin  du  travail  {§§  41  et  43). 

Si  le  certificat  d'ouvrier  vient  à  être  égaré  par  l'employeur, 
celui-ci  doit  supporter  les  frais  de  la  délivrance  d'un  duplicata. 

§  28.  Sauf  stipulation  contraire,  la  durée  du  travail  est  con- 
sidérée comme  journalière. 

La  journée  de  travail  du  journalier  s'étend,  sauf  convention 
contraire  des  parties,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 
Cette  période  comprend  un  repos  d'une  heure  entière  à  midi 
depuis  le  15  avril  jusqu'au  30  septembre,  ainsi  qu'une  demi-heure 
le  matin  et  le  soir  (§  41). 
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§  29.  L'employeur  est  tenu  d'accepter  le  journalier  embauché 
par  contrat  et  de  payer  régulièrement  le  salaire  ainsi  que  les 
autres  avantages  du  journalier  (§  41). 

Le  journalier  est  obligé  d'exécuter  le  travail  pour  lequel  il  a 
été  embauché  ou,  si  ce  travail  ne  peut  être  continué  par  suite 
d'une  circonstance  fortuite,  tout  autre  travail  agricole,  indiqué 
par  l'employeur.  Si  l'employeur  n'est  pas  en  situation  d'occuper 
le  journalier  de  cette  manière  ou  qu'il  ne  veuille  pas  l'occuper,  il 
devra  payer,  en  proportion  du  temps  effectivement  consacré  au 
travail,  un,  deux  ou  trois  quarts  du  salaire  convenu  ;  et  si  la 
nourriture  doit  également  être  procurée,  il  devra  fournir,  après  le 
travail  du  matin,  le  repas  de  midi,  et  après  le  travail  de  l'après- 
dinée,  le  repas  du  soir  (§§  41  et  43). 

§  30.  Si  le  travail  du  journalier  a  été  assuré  pour  la  durée 
d'un  mois  au  moins,  l'employeur  a  le  droit,  chaque  fois  qu'il  se 
produit  une  circonstance  qui  entrave  la  continuation  du  travail, 
et  pour  autant  qu'aucune  autre  condition  n'ait  été  clairement 
stipulée,  d'employer  le  journalier  à  un  autre  travail  agricole;  le 
journalier  est  obligé  d'exécuter  ce  travail.  Toutefois  si  l'empêche- 
ment se  prolonge  pendant  une  semaine,  chaque  partie  pourra 
résilier  le  contrat  (§§  41  et  43). 

§  31.  Si  l'employeur  viole  le  contrat  ou  les  prescriptions  de  la 
loi,  l'autorité  doit  l'obliger  à  remplir  ses  obligations  et  à  indem- 
niser complètement  l'ouvrier  du  dommage  causé  ainsi  qu'à  sup- 
porter les  frais  de  procédure  ;  il  doit  aussi  être  puni  conformé- 
ment au  §  41 . 

Si  le  fondé  de  pouvoirs  de  l'employeur  chargé  de  la  direction 
viole  le  contrat  ou  les  prescriptions  de  la  loi,  la  peine  sera  pro- 
noncée contre  lui,  mais  l'obligation  d'indemniser  et  les  frais  de 
procédure  seront  aussi  à  charge  de  l'employeur. 

Le  droit  de  recours  de  l'employeur  contre  son  fondé  de  pou- 
voirs reste  entier. 

§  32.  Si  le  journalier  ne  se  présente  pas  à  l'époque  fixée  et 
qu'il  n'ait  aucune  raison  pour  agir  ainsi,  ou  s'il  s'éloigne  sans 
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motif  en  abandonnant  le  travail  commencé,  l'autorité  de  pre- 
mière instance  ordonnera  —  sur  requête  écrite  ou  sur  procès- 
verbal  dressé  ensuite  d'une  plainte  de  l'employeur  —  qu'il  soit 
reconduit  sur  le  lieu  du  travail,  sans  instruction  préalable  et  au 
besoin,  par  la  force.  Si  le  journalier,  revenu  librement  ou  recon- 
duit sur  le  lieu  du  travail,  ne  commence  pas  ou  ne  reprend  pas  le 
travail,  il  sera  puni  conformément  au  §  43. 

§  33.  L'employeur  peut  retenir  sur  le  salaire  du  journalier  le 
montant  du  dommage  causé  par  celui-ci.  Toutefois,  si  le  journa- 
lier ne  consent  pas  à  la  retenue,  l'employeur  est  obligé  d'intenter 
une  action  tendant  à  fixer  le  montant  de  la  réclamation  d'indem- 
nité, auprès  de  l'autorité  compétente,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  retenue  (§  41).  L'employeur  ne  possède  pas  de  droit  de 
rétention  vis-à-vis  du  journalier  ou  de  l'ouvrier  pour  se  couvrir 
des  créances  qui  lui  appartiennent  en  vertu  d'un  autre  titre. 

§  34.  Si,  à  l'occasion  du  payement,  un  différend  s'élève  entre 
les  parties  au  sujet  du  chiffre  du  salaire  journalier  et  qu'il  ne  soit 
pas  possible  de  le  déterminer  par  la  convention,  l'autorité  fixe  le 
salaire  au  taux  payé  généralement,  à  la  même  époque  et  dans  le 
même  endroit  ou  dans  la  localité  la  plus  voisine,  pour  le  même 
travail. 

§  35.  Les  dispositions  du  §  17  s'étendent  également  aux  jour- 
naliers (§  41). 

CHAPITRE   V.    —  DISPOSITIONS   DIVERSES. 

§  36.  L'entrepreneur  ou  fondé  de  pouvoirs  qui  se  rend  dans 
une  commune  pour  embaucher  des  ouvriers  est  obligé,  s'il  veut 
embaucher  des  ouvriers  pour  un  travail  qui  ne  doit  pas  être 
exécuté  sur  le  territoire  de  la  municipalité  comprise  dans  la  cir- 
conscription de  la  direction  de  la  commune  intéressée,  de  se  pré- 
senter immédiatement  à  la  direction  de  la  commune,  et,  s'il  agit 
en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs,  de  produire  sa  procuration 
(§  42). 
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§  37.  L'entrepreneur  est  directement  responsable  vis-à-vis 
des  ouvriers  des  droits  résultant  pour  eux  du  œntrat,  même  s'ils 
n'ont  pas  été  embauchés  par  lui  mais  par  son  préposé  ou  un  sous- 
entrepreneur. 

§  38.  L'entrepreneur  ou  le  fondé  de  pouvoirs  chargé  de  la 
direction  qui  auraient  été  condamnés  deux  fois  dans  le  délai  de 
deux  ans  en  vertu  du  premier  alinéa  du  §  41  de  la  présente  loi, 
doivent  être  exclus  pour  un  temps  déterminé  des  entreprises  de 
l'Etat,  des  municipalités  et  des  communes  par  ordonnance  moti- 
vée du  ministre  de  l'agriculture. 

L'ordonnance  d'exclusion  doit  être  publiée  dans  la  feuille  ofiî- 
cielle  et,  si  c'est  nécessaire,  également  dans  un  autre  journal. 

§  39.  L'exploitant  (cantinier)  d'une  entreprise  momentanée 
établie  sur  les  lieux  du  travail  en  vue  de  l'alimentation  des 
ouvriers,  est  obligé  de  soumettre  le  tarif  des  mets  et  boissons 
offerts  en  vente  à  l'autorité  industrielle  de  première  instance  avant 
l'ouverture  de  son  établissement  et,  de  le  représenter  ensuite  tous 
les  mois. 

Si  l'autorité  industrielle  de  première  instance  vient  à  constater, 
par  les  faits  portés  à  sa  connaissance,  que  le  propriétaire  de 
l'entreprise  commet  des  abus  au  préjudice  des  ouvriers  en  ce  qui 
concerne  soit  la  qualité  des  marchandises  vendues,  soit  le  montant 
des  prix  réclamés  et  que,  malgré  l'avertissement  qui  lui  est 
donné,  il  ne  fasse  pas  disparaître  les  abus,  elle  est  tenue  de 
demander  à  la  direction  des  finances  compétente  de  prendre  des 
dispositions  en  vue  du  retrait  de  l'autorisation  de  tenir  un  débit  de 
boissons  conformément  au  n°  3  (i  du  §  15  de  la  loi  XXV  de  1899. 

CHAPITRE  VI.  —  DISPOSITIONS    PÉNALES. 

§  40.  Les  dispositions  générales  de  la  loi  XL  de  1879  sont 
applicables  aux  contraventions  prévues  par  la  présente  loi,  sauf 
dans  le  cas  où  la  présente  loi  contient  des  dispositions  contraires. 

Les  §§  65  et  66  de  la  loi  II  de  1898  s'étendent  aussi  aux 
ouvriers  et  journaliers  soumis  à  l'application  de  la  présente  loi. 
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§  41 .  L'employeur  (fondé  de  i^ouvoirs)  qui  contrevient  aux  dis- 
positions ou  défenses  contenues  dans  les  §§  15,  16,  17,  18  et  35 
de  la  présente  loi  se  rend  coupable  d'infraction  et  est  punissable 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  au  maximum  et  d'une  amende 
de  600  couronnes  au  maximum. 

L'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  qui  contrevient  aux  prescrip- 
tions ou  défenses  contenues  dans  les  §§  4,  5,  9,  10,  12,  23,  24, 
27,  28,  29,  30,31  et  33  de  la  présente  loi,  se  rend  coupable 
d'infraction  et  est  punissable  d'amende  jusqu'à  concurrence  de 
600  couronnes. 

§  42.  Gonunet  une  infraction  et  est  punissable  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  au  maximum  et  d'une  amende  de  600  cou- 
ronnes au  maximum  : 

{a)  le  fondé  de  pouvoirs  de  l'employeur  qui  exige  ou  reçoit  des 
ouvriers  des  avantages  matériels  pour  les  embaucher  ; 

(b)  qui  trompe  sciemment  l'ouvrier  au  sujet  de  la  qua- 
lité du  travail,  des  conditions  de  salaire,  de  l'acquisition  ou 
gain  au  moyen  de  déclarations  contraires  à  la  vérité  ou  de  pro- 
messes sans  fondement  ; 

(c)  qui  ne  se  conforme  pas  à  la  disposition  du  §  36  ; 

(d)  qui  embauche  un  ouvrier  ou  un  journalier  qu'il  sait 
avoir  été  enrôlé  par  une  autre  personne,  pour  la  même  période, 
ou  qui  l'enlève  à  un  employeur. 

§  43.  Commet  une  infraction  et  est  punissable  d'un  emprison- 
nement de  huit  jours  au  maximum  et  d'une  amende  de  600  cou- 
ronnes au  maximum,  l'ouvrier  ou  le  journalier  qui  se  lie  contrac- 
tuellement  pour  le  même  temps  envers  deux  ou  plusieurs 
employeurs.  Dans  ce  cas,  l'ouvrier  ou  le  journalier  est  tenu 
d'exécuter  le  contrat  vis-à-vis  de  l'employeur  avec  lequel  il  a 
conclu  le  premier  contrat  et  d'indemniser  les  autres  employeurs, 
sauf  si  ces  derniers,  connaissant  l'existence  du  contrat  antérieur, 
ont  néanmoins  passé  contrat  avec  l'ouvrier. 

Commet  une  infraction  et  est  punissable  d'amende  jusqu'à  con- 
currence de  600  couronnes,  l'ouvrier  ou  le  journalier  qui, 

(a)  contrevient  à  la  disposition  du  §  i^^  de  la  présente  loi  ; 
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(b)  contrevient  aux  dispositions  des  §§  13,  23,  24,  27,  29, 
30  et  42  de  la  présente  loi  qui  le  concernent. 

§  44.  La  poursuite  ne  peut  avoir  lieu,  dans  les  cas  d'infraction 
prévus  à  l'ai.  2  du  §  41  de  la  présente  loi,  aux  littéras  a,  b,  d  du 
§  42,  ainsi  qu'à  l'ai.  1^^  et  au  littéra  &  du  §  43,  que  sur  requête  de 
la  partie  lésée. 

Les  peines  d'emprisonnement  prononcées  contre  l'ouvrier  ne 
doivent,  si  l'employeur  demande  la  suspension  de  l'exécution  de 
la  peine,  être  subies  qu'au  terme  du  travail  contractuel. 

Si  la  personne  condamnée  ne  paye  pas  l'amende  prononcée 
contre  elle  dans  les  quarante-huit  heures,  la  peine  d'emprisonne- 
ment subsidiaire  doit  être  subie  immédiatement  sous  réserve  tou- 
tefois du  cas  prévu  à  l'alinéa  précédent. 

Les  amendes  imposées  et  perçues  en  vertu  de  la  présente  loi 
doivent  être  appliquées  aux  objets  déterminés  par  le  §  71  de  la 
loi  II  de  1898. 

CHAPITRE  VII.  —  AUTORITÉS.  — PROCEDURE.  —  DISPOSITIONS 

FINALES. 

§  45.  En  ce  qui  concerne  toutes  les  questions  qui,  conformé- 
ment à  la  présente  loi,  réclament  une  décision  administrative,  et 
la  répression  des  contraventions  prévues  dans  la  présente  loi  ainsi 
que  la  connaissance  des  demandes  de  dommages-intérêts  ne 
dépassant  pas  100  couronnes,  sont  considérés  : 

1 .  comme  autorité  de  première  instance  : 

(a)  dans  les  comitats,  le  juge  supérieur; 

(b)  dans  les  villes  jouissant  des  droits  municipaux,  le 
membre  ou  magistrat  désigné  ;  dans  les  villes  possédant  un 
magistrat  organisé,  le  bourgmestre  ; 

(c)  à  Budapest,  la  direction  du  district. 

2.  comme  autorité  de  deuxième  instance  :  la  sous-commis- 
sion du  comité  d'administration  pour  les  questions  ouvrières 
(§  72,  2«  disposition  de  la  loi  II  de  1898). 

3.  comme  autorité  de  troisième  instance  :  le  ministre  de 
l'agriculture. 
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L'appel  n'est  pas  ouvert  contre  deux  décidions  conformes. 

La  partie  lésée  ne  peut  non  plus  se  pourvoir  en  appel  quand 
l'autorité  de  deuxième  instance  élève  la  peine  prononcée  par 
lautorité  de  première  instance  ;  le  prévenu  ne  peut  se  pourvoir 
en  appel  quand  l'autorité  de  deuxième  instance  a  réduit  sa  con- 
damnation. 

Une  revision  extraordinaire  ne  peut  avoir  lieu  que  si  l'autorité 
qui  agit  d'office  n'était  pas  compétente,  ou  si  elle  a  décidé  dans  un 
cas  qui  ne  devait  pas  être  jugé  conformément  à  la  présente  loi,  ou 
si  la  revision  est  basée  sur  des  raisons  d'ordre  public. 

Les  affaires  rentrant  dans  la  compétence  des  autorités  adminis- 
tratives en  vertu  de  la  présente  loi,  doivent,  à  chaque  degré 
d'instance,  être  instruites  et  jugées  par  priorité. 

Le  ministre  de  l'agriculture  arrête,  d'accord  avec  le  ministre  de 
l'intérieur  et  celui  de  la  justice,  les  règles  de  procédure. 

Les  tribunaux  ordinaires  connaissent  des  demandes  en  dom- 
mages-intérêts dépassant  100  couronnes  et  de  toutes  les  ques- 
tions litigieuses  qui  résultent  des  contrats  conclus  en  dehors  de 
l'observation  des  formalités  prescrites  dans  la  présente  loi. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  §§  75  et  76  de  la  loi  II  de 
1898  s'étendent  aussi  aux  cas  tombant  sous  l'application  de  la 
présente  loi,  avec  cette  réserve,  toutefois,  que  l'acquittement  dont 
il  est  question  au  dernier  alinéa  du  §  75  s'étend  aussi  au  cas  où 
l'ouvrier  ou  le  journalier  a  accepté  un  travail  à  effectuer  sur  le 
territoire  de  la  municipalité  ou  du  district  voisin. 

§  46.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  concernent  les 
certificats  d'ouvriers  ainsi  que  la  formalité  de  la  conclusion  du 
contrat  ne  sont  pas  applicables  pendant  la  période  des  travaux 
immédiats  et  urgents,  rendus  nécessaires  par  suite  de  force 
majeure. 

§  47.  S'il  se  produit  un  différend  entre  les  parties  au  sujet  des 
conditions  du  contrat  et  que  l'intention  des  parties  ne  résulte  pas 
du  contrat,  l'autorité  prendra  la  coutume  pour  règle  dans  la 
solution  à  donner  au  différend. 

§  48.  Le  ministre  de  l'agriculture  arrêtera  la  date  de  la  mise 
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OU  vigueur  de  la  présente  loi  ainsi  que  les  dispositions  transi- 
toires par  voie  d'ordonnance . 

§  49.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  loi. 


Loi  du  14  décembre  1900  réglant  les  rapports 
juridiques  des  producteurs  de  tabac  et  des  ouvriers 
qui  cultivent  le  tabac  (*). 

CHAPITRE  PREMIER. 

§  1^"".  Les  ouvriers  qui  cultivent  le  tabac  doivent  être  munis 
d'un  certificat  d'ouvrier  (livret  de  jardinier)  (§  l^'^  de  la  loi  II 
de  1898). 

Les  dispositions  du  chapitre  P'  de  la  loi  II  de  1898,  sont  appli- 
cables à  la  délivrance  du  certificat  (livret  de  jardinier). 

§  2.  La  détermination  des  clauses  du  contrat  conclu  entre  le 
producteur  et  l'ouvrier  qui  cultive  le  tabac  font  l'objet  de  la  libre 
entente  des  parties  ;  toute  convention  contraire  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  ou  aux  prescriptions  sur  le  tabac  est  nulle. 

Les  obligations  souscrites  par  l'ouvrier  au  nom  des  membres  de 
sa  famille  qui  vivent  en  commun  avec  lui,  sont  considérées  comme 
ayant  eu  lieu  du  consentement  de  ces  personnes. 

§  3.  Le  contrat  doit  se  faire  pour  une  année  de  production  au 
moins.  Si  l'une  ou  l'autre  partie  ne  dénonce  pas  le  contrat  entre 
le  25  et  le  31  décembre  de  Tannée  de  production  ou  de  la  dernière 
année  de  production,  si  le  contrat  porte  sur  une  durée  de  plu- 
sieurs années,  le  contrat  est  considéré  comme  prolongé  pour 
une  année  de  production  sous  les  mêmes  conditions. 

(')  Loi  XXIX.  Sanctionnée  le  14  décembre  1900.  Publiée  dans  le  Orszâgos 
Tôrvénytâr  le  20  décembre  1900. 
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§  4.  Tout  contrat  doit  contenir  : 

{a)  le  nom  de  l'ouvrier  qui  y  intervient,  la  détermination 
précise  du  terrain  de  production  de  l'ouvrier  en  toises  carrées  ; 

[b)  la  détermination  de  tous  les  salaires  dus  à  l'ouvrier 
ainsi  que  celle  des  droits  de  l'ouvrier  au  payement  d'une 
avance  en  argent  et  en  produits  ainsi  que  la  désignation 
des  époques  de  payement  ; 

(c)  les  clauses  relatives  aux  instruments  de  culture,  au 
logement,  au  combustible,  à  l'eau,  aux  primes  d'assurance, 
au  transport  du  tabac  dans  la  grange  et  au  bureau  de  la 
régie  ainsi  qu'au  déplacement  des  ouvriers. 

§  5.  L'ouvrier  ne  peut  s'obliger  dans  le  contrat,  outre  ce  qui 
concerne  la  production  du  tabac,  qu'à  l'exécution  de  travaux 
tels  qu'ils  puissent  être  effectués  sans  préjudice  à  la  production 
du  tabac. 

Si  l'ouvrier  s'oblige  dans  le  contrat  à  la  prestation  d'un  travail 
de  cette  nature  et  que  le  salaire  pour  ce  travail  ne  soit  pas  fixé 
d'avance  dans  le  contrat,  il  a  droit  au  salaire  payé  généralement 
dans  la  même  commune  pour  ce  genre  de  travail  à  la  même 
époque. 

§  6.  Le  contrat  ne  peut  défendre  à  l'ouvrier  d'accepter  chez 
un  autre  employeur  un  travail  sans  préjudice  à  la  production  du 
tabac,  que  si  le  producteur  s'engage  dans  le  contrat  à  occuper 
l'ouvrier  à  un  travail  de  même  nature,  dans  sa  propre  exploi- 
tation. 

§  7.  Il  est  défendu  d'obliger  l'ouvrier  à  payer  une  redevance 
pour  les  instruments  fournis  par  le  producteur  conformément  au 
contrat  ainsi  que  pour  l'usage  des  bâtiments. 

§  8.  Le  contrat  doit  se  faire  par  écrit  devant  la  direction  de 
la  commune.  Le  contrat  peut  se  faire  avec  plusieurs  ouvriers  dans 
le  même  acte. 

Le  notaire  communal  est  tenu  de  lire  le  contrat,  en  présence 
d'un  membre  de  la  direction  de  la  commune,  devant  les  parties; 
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d'expliquer  les  droits  et  devoirs  de  celles-ci  et  d'attirer  leur 
attention  sur  les  conséquences  juridiques  de  la  rupture  du  contrat. 

Les  deux  exemplaires  de  l'acte  doivent  être  signés  par  les 
parties  contractantes  en  présence  du  notaire  et  du  membre  de  la 
direction  de  la  commune.  La  partie  qui  ne  sait  pas  écrire  appo- 
sera sa  griffe  et  le  notaire  inscrira  le  nom  de  cette  partie  sur  l'acte. 

Le  notaire  et  le  président  de  la  chambre  des  notaires  doivent, 
après  que  la  signature  du  contrat  a  eu  lieu,  déclarer  dans  une 
formule,  sur  l'un  des  deux  exemplaires  de  l'acte,  que  la  lecture  et 
l'explication  ont  eu  lieu,  attester  l'authenticité  des  signatures  et 
indiquer  dans  le  certificat  de  l'ouvrier,  en  mentionnant  claire- 
ment le  nom  du  producteur,  le  terrain  choisi  et  la  durée  du 
contrat,  que  le  possesseur  de  ce  certificat  a  conclu  un  contrat  en 
leur  présence. 

L'exemplaire  de  l'acte  muni  de  la  formule  doit  être  remis  au 
producteur,  le  deuxième  à  l'ouvrier  ;  ou  si  le  contrat  de  plusieurs 
ouvriers  a  été  consigné  dans  le  même  acte,  au  fondé  de  pouvoirs 
des  ouvriers;  une  copie  de  l'acte  doit  être  envoyée  au  bureau 
compétent  de  la  régie  du  tabac. 

§  9.  Le  notaire  a  droit  à  une  taxe  de  2  couronnes  pour 
l'explication,  la  lecture,  la  légalisation  et  la  copie  du  contrat^. 

Aucun  droit  n'est  à  payer  pour  l'enregistrement  du  contrat. 

L'employeur  supporte  les  frais  de  la  passation  de  l'acte. 

Le  contrat  est  affranchi  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

§  10.  Si  le  notaire  acquiert  la  conviction  que  le  contrat  con- 
trevient à  la  loi  ou  aux  prescriptions  sur  le  tabac,  il  lui  est 
défendu  de  collaborer  à  la  passation  de  l'acte. 

Il  lui  est  particulièrement  défendu  de  prêter  son  office  si  l'ou- 
vrier qui  se  présente  pour  conclure  le  contrat  ne  possède  pas 
de  certificat  ou  s'il  sait  que  l'ouvrier  a  fait  un  contrat  avec  un 
autre  producteur  ou,  enfin,  si  la  direction  compétente  de  la  régie 
a  défendu  d'employer  l'ouvrier  à  la  production  du  tabac. 

§  11.  Sur  la  proposition  faite  par  le  comité  d'administration 
après  avoir  entendu  le  comité  agricole  ou  le  cercle  agricole  fonc- 
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tionnant  sur  le  territoire  de  la  municipalité,  le  ministre  de  l'agri- 
culture peut,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  permettre 
exceptionnellement  en  ce  qui  concerne  des  municipalités,  circons- 
criptions ou  communes  déterminées,  que  l'on  s'abstienne  de 
conclure  des  contrats  avec  les  ouvriers  devant  la  direction  de  la 
commune  et  que  le  contrat,  qui  doit  être  fait  en  double  exem- 
plaire, soit  simplement  soumis  à  la  signature  de  la  direction  à  fin 
d'homologation. 

Dans  ce  cas,  le  producteur  est  tenu  de  mentionner  l'existence 
du  contrat  dans  le  certificat  de  l'ouvrier  et  de  remettre  à  celui-ci 
l'un  des  exemplaires  de  l'acte;  ou  si  le  contrat  a  été  fait  avec  plu- 
sieurs ouvriers  ou  avec  le  fondé  de  pouvoirs  de  ceux-ci,  une 
copie  de  l'acte  doit  être  envoyée  au  bureau  de  la  régie  compétent. 

§  12.  Si  les  parties  veulent  modifier  de  commun  accord  les 
conditions  du  contrat  pendant  la  durée  de  validité  du  contrat,  il 
faudra  suivre  la  même  procédure  que  celle  que  la  présente  loi 
indique  pour  la  conclusion  de  l'acte  originaire. 

§  43.  Si  le  contrat  n'a  pas  déterminé  la  date  du  commence- 
ment du  travail,  le  producteur  est  tenu  de  convoquer  l'ouvrier 
verbalement  ou  par  écrit,  trois  jours  au  moins  avant  la  date  qu'il 
fixe  pour  le  commencement  du  travail,  à  se  présenter  et  à  exé- 
cuter le  travail.  Le  producteur  est  obligé  de  faire  connaître  à 
temps  le  terrain  préparé  pour  la  culture,  de  communiquer  le  nom 
de  son  fondé  de  pouvoirs  chargé  de  la  direction  et  d'acquitter  le 
salaire  de  l'ouvrier  conformément  aux  clauses  du  contrat. 

Si  le  producteur  ou  le  fondé  de  pouvoirs  du  producteur  contre- 
viennent au  contrat  ou  aux  dispositions  de  la  loi,  le  producteur 
doit  être  condamné  au  payement  du  dommage  complet  ainsi  que 
des  frais.  Le  droit  de  recours  du  producteur  contre  son  fondé  de 
pouvoirs  reste  intact. 

Si  le  certificat  s'égare  entre  les  mains  du  producteur  (fondé  de 
pouvoirs),  le  producteur  supporte  les  frais  de  délivrance  d'un  nou- 
veau certificat;  si,  à  l'expiration  du  contrat,  il  ne  restitue  pas  le 
certificat  ou  le  duplicata  à  l'ouvrier,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  dans  les  trois  jours,  il  est  obligé  de  payer  pour  chaque  jour 
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de  retard  le  salaire  usuel  à  ce  moment,  aussi  longtemps  qu'il  no 
met  pas  le  certificat  à  la  disposition  de  l'ouvrier. 

§  14.  L'ouvrier  est  tenu  de  se  présenter  sur  le  lieu  du  travail 
à  l'époque  indiquée  dans  le  contrat  ou  dans  l'avis  communiqué  en 
vertu  du  §  13,  avec  ses  instruments  et  ses  aides,  si  le  contrat  Vy 
oblige,  d'exécuter  les  travaux  de  culture  conformément  aux  indi- 
cations du  producteur  (ou  de  son  fondé  de  pouvoirs)  et  de  remplir, 
d'une  manière  générale,  ses  obligations  contractuelles  et  légales 

(§32). 

L'ouvrier  et  ses  gens  sont  obligés  d'observer  le  règlement  de 
l'exploitation  et  de  suivre  les  indications  du  producteur  (fondé  de 
pouvoirs)  données  en  vertu  de  ce  règlement. 

§  15.  Le  producteur  est  astreint  à  tenir  deux  registres  iden- 
tiques du  doit  et  avoir  du  cultivateur,  dans  lesquels  toutes  inser- 
tions seront  effectuées  en  même  temps.  L'un  des  registres  doit 
être  remis  au  cultivateur. 

§  16.  Il  est  défendu  de  payer  le  salaire  de  l'ouvrier  en  tout  ou 
en  partie  en  boissons  alcooliques  ou  au  moyen  de  mandats,  billets 
ou  timbres,  d'opérer  des  retenues  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  sans 
le  consentement  de  celui-ci  pour  le  payement  de  quelque  créance 
que  ce  soit,  à  l'exception  de  ses  propres  créances,  des  contributions 
dues  par  le  cultivateur  à  l'Etat,  à  la  commune,  pour  l'église  ou 
pour  l'école,  sauf  en  cas  de  défense  faite  par  la  justice  ou  l'auto- 
rité ;  d'obliger  l'ouvrier  à  s'approvisionner  chez  le  producteur  ou 
chez  une  personne  indiquée  par  lui  des  objets  d'entretien,  de 
consommation,  d'habillement  ou  des  instruments  dont  il  aurait 
besoin  ;  de  prélever  des  intérêts  sur  les  avances  ou  prêts  ou  de 
faire  traite  pour  leur  montant  (§  31). 

§  17.  Le  producteur  ne  peut  porter  en  compte  à  l'ouvrier,  à  un 
prix  plus  élevé  que  celui  du  marché,  dans  l'endroit  le  plus  proche 
du  producteur  (§  31)  au  moment  de  la  délivrance  les  objets, 
les  articles  de  consommation  ou  d'habillement  et  les  instruments 
prêtés  ou  avancés,  ou  fournis  à  charge  de  retenue  sur  le  salaire, 
du  consentement  du  cultivateur. 
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§  18.  Le  producteur  est  tenu  de  régler  ses  comptes  avec  le 
cultivateur  après  la  liquidation  du  prix  d'achat  de  sa  récolte  de 
tabac,  au  plus  tard  dans  les  15  jours  ou  à  l'expiration  du  contrat 
si  dans  l'intervalle  celui-ci  vient  à  expirer.  Il  doit  remettre  le 
règlement  de  compte  par  écrit  à  l'ouvrier  et  lui  payer  le  solde  qui 
lui  revient.  Si  l'ouvrier  ne  peut  obtenir  ou  ne  veut  accepter  le 
payement  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le  producteur  est  obligé 
de  déposer  l'argent  auprès  de  l'autorité  de  première  instance 
(§  35)  compétente  en  vertu  de  la  loi  (§  31). 

Le  fait  que  le  producteur  n'a  pas  retiré  le  prix  d'achat  pour  un 
motif  quelconque  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  différer  le  règle- 
ment de  compte  et  le  payement  du  salaire  de  l'ouvrier. 

§  19.  Le  producteur  est  tenu  de  mentionner  l'expiration  du 
contrat  dans  le  certificat  de  l'ouvrier.  Il  doit  aussi  indiquer  le 
nombre  de  toises  carrées  que  l'ouvrier  a  cultivées  et  la  quantité 
de  tabac  qu'il  a  retirée  de  cette  superficie,  en  indiquant  les  qua- 
lités ainsi  que  le  prix  obtenu  du  tabac  (§  31). 

Le  bureau  d'achat  du  tabac  homologue  la  mention  relative  à  ce 
dernier  détail  à  la  demande  de  toute  partie. 

§  20.  A  l'expiration  du  contrat,  l'ouvrier  est  tenu  de  rendre 
compte  de  ce  qui  lui  a  été  confié  ;  il  n'a  droit  au  salaire  qui  lui 
reste  dû  qu'après  décompte  fait. 

§  21.  Sauf  convention  contraire,  le  producteur  doit  fournir  à 
l'ouvrier  les  moyens  de  transport  nécessaires  à  son  transfert  chez 
le  producteur. 

En  cas  de  résiliation  du  contrat  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
le  producteur  est  obligé,  si  l'ouvrier  n'a  pas  conclu  de  contrat 
avec  un  autre  producteur,  de  lui  fournir  les  moyens  de  transport 
nécessaires  à  son  déplacement,  si  l'ouvrier  ne  dispose  d'aucun 
autre  moyen  à  cet  effet  au  moment  du  congédiement,  jusqu'à  la 
commune  la  plus  voisine  ou,  s'il  l'exige,  jusqu'à  une  distance 
équivalente. 

§  22.  Le  producteur  a  le  droit  de  retenir  les  salaires  et  la 
caution  de  l'ouvrier  à  concurrence  du  montant  du  dommage  causé 
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par  ce  dernier;  toutefois,  il  est  tenu  d'introduire  une  action  en 
vue  de  faire  fixer  le  chiffre  de  sa  demande  en  dommages-intérêts, 
devant  l'autorité  compétente,  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
le  règlement  de  compte. 

Le  droit  de  rétention  n'appartient  pas  à  l'employeur  vis-à-vis 
de  l'ouvrier  pour  les  créances  qui  lui  appartiennent  à  un  autre 
titre 

§  23.  Les  dispositions  du  §  61  de  la  loi  LX  de  1881  sont 
applicables  à  la  saisie  des  salaires  de  l'ouvrier. 

La  saisie  ne  peut  s'appliquer  aux  instruments  de  travail  de 
l'ouvrier,  ni  au  bétail  indispensable  à  la  culture,  m  au  fourrage 
nécessaire  à  ce  bétail  pendant  un  mois. 

§  24.  Dans  le  cas  où  le  bien-fonds  est  administré,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  par  un  curateur,  les  droits  et  obliga- 
tions appartenant  au  producteur  en  vertu  de  la  présente  loi, 
passent  au  curateur  qui  est  tenu  d'exécuter  sans  modification  les 
contrats  de  travail  qui  s'appliquent  au  bien-fonds. 

En  cas  de  vente  à  l'amiable  ou  forcée  du  bien-fonds,  toutes  les 
créances  de  l'ouvrier  résultant  du  contrat  à  charge  du  bien-fonds 
doivent  être  acquittées  sur  le  même  rang  que  les  créances  privi- 
légiées énumérées  au  point  a  du  §  189  de  la  loi  LX  de  1881. 

§  25.  Le  producteur  a  le  droit  de  résilier  le  contrat  vis-à-vis 
de  l'ouvrier  : 

(a)  qui,  postérieurement  à  la  conclusion  du  contrat,  se  rend 
coupable  de  mauvais  traitements  vis-à-vis  du  producteur  ou 
des  personnes  qui  dépendent  de  lui  ou  du  fondé  de  pouvoirs 
chargé  de  la  surveillance,  ou  qui  commet  ou  tente  de 
commettre  un  acte  punissable  contre  la  vie,  la  personne  ou 
les  biens  du  producteur  ; 

(b)  qui  cause  intentionnellement  un  dommage  à  la  pro- 
priété du  producteur,  d'un  membre  de  sa  famille  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs  chargé  de  la  direction  ; 

(c)  au  renvoi  duquel  il  est  tenu  de  procéder  en  vertu  du 
§  16  de  la  loi  XLIV  de  1887; 
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{d)  qui  trouble  fréquemment  par  lui-même  ou  par  sa 
famille  l'ordre  de  l'établissement,  malgré  des  observations 
réitérées,  ou  qui  n'exécute  pas  le  travail  que  lui  indique  le 
producteur  (ou  son  fondé  de  pouvoirs)  et  qui  rentre  dans  les 
travaux  de  l'exploitation. 

§  26.  L'ouvrier  a  le  droit  de  résilier  le  contrat  dans  le 
cas  où  : 

(a)  après  la  conclusion  du  contrat,  le  producteur,  une  per- 
sonne dépendant  de  lui  ou  son  préposé  se  rendent  coupables 
de  mauvais  traitements  vis-à-vis  de  l'ouvrier  ou  des  personnes 
qui  dépendent  de  lui,  ou  commettent  ou  tentent  de  com- 
mettre un  acte  punissable  contre  la  vie,  la  personne  ou  les 
biens  de  l'ouvrier  ; 

(b)  le  producteur  exige  de  l'ouvrier  ou  de  sa  famille  un 
acte  défendu  ou  l'oblige  à  l'exécution  d'un  service  auquel  il 
ne  s'est  pas  engagé  ; 

(c)  le  producteur  retient  indûment  les  salaires  payables 
en  vertu  du  contrat. 

§  27.  Le  producteur  ou  l'ouvrier  ne  peuvent,  à  l'exception  du 
cas  mentionné  sous  la  lettre  c  du  §  25,  résilier  le  contrat  en  vertu 
d'un  des  cas  énumérés  aux  §§  25  et  26,  qu'après  avoir  porté  à  la 
connaissance  de  l'ouvrier  ou  du  producteur  ou  du  fondé  de  pou- 
voirs compétent  de  celui-ci,  verbalement  ou  par  lettre  recomman- 
dée, dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  le  moment  où  ils 
ont  eu  connaissance  du  cas  invoqué  comme  cause  de  résiliation, 
leur  intention  de  s'en  prévaloir. 

S'ils  négligent  de  faire  cette  communication,  le  contrat  ne  peut 
plus  être  résilié  en  vertu  de  ce  motif. 

§  28.  S'il  se  produit  un  changement  de  personne  dans  le  pro- 
priétaire ou  le  possesseur  du  bien-fonds,  après  la  conclusion  mais 
avant  l'exécution  du  contrat,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le 
nouveau  propriétaire  peut  résilier  le  contrat  conclu  par  son  pré- 
décesseur, devant  la  direction  de  la  commune,  un  mois  avant 
l'exécution  du  contrat,  sans  être  obligé  de  fournir  une  indemnité; 
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toutefois,  il  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  dédommager  l'ouvrier  des 
frais  et  dépenses  encourues  ensuite  de  l'acceptation  du  travail. 

L'ouvrier  est  de  môme  obligé  de  résilier  le  contrat,  sans  droit 
à  indemnité,  en  cas  de  changement  de  personne  dans  le  produc- 
teur, si  celui-ci  se  produit  au  plus  tard  un  mois  avant  l'époque 
fixée  pour  l'exécution  du  contrat. 

Si  le  nouveau  titulaire  ou  l'ouvrier  ne  font  pas  usage  de  ce 
droit  de  résiliation,  le  contrat  conclu  par  le  prédécesseur  lie  les 
parties  dans  toute  son  étendue. 

En  cas  de  mise  en  vente,  l'acheteur  est  obligé,  s'il  résilie  le 
contrat  en  vertu  du  premier  alinéa  du  présent  paragraphe,  de 
payer  à  l'ouvrier  les  frais  et  débours  supportés  en  suite  de  l'accep- 
tation du  travail  ;  toutefois,  il  a  le  droit  d'imputer  la  somme  payée 
à  ce  titre  sur  le  prix  d'achat  ou  de  la  produire  comme  créance 
privilégiée. 

Lorsque  le  changement  de  titulaire  se  fait  à  une  époque  où  le 
contrat  ne  peut  plus  être  résolu  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent paragraphe,  le  titulaire  est  directement  responsable,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  vis-à-vis  de  l'ouvrier  pour  les  obligations 
découlant  du  contrat  et  exigibles  déjà  à  l'époque  où  il  a  succédé 
aux  droits  de  l'ancien  titulaire,  sous  réserve  de  son  droit  de 
recours  contre  son  prédécesseur.  En  cas  de  succession,  le  présent 
paragraphe  ne  s'applique  pas. 

§  29.  La  partie  contractante  par  la  faute  de  laquelle  le  contrat 
a  été  résilié  ou  qui  a  résilié  le  contrat  sans  motif,  est  tenue 
d'indemniser  complètement  l'autre  partie. 

CHAPITRE  II. 

§  30.  Sauf  dispositions  contraires  de  la  présente  loi,  les  pres- 
criptions de  la  loi  XL  de  1879  sont  applicables  même  dans  les 
cas  de  contraventions  prévues  par  la  présente  loi.  Les  §§  64,  65 
et  66  de  la  loi  II  de  1898  s'étendent  aussi  à  l'ouvrier  et  au  pro- 
ducteur. 

§  31 .  Se  rend  coupable  d'infraction  et  est  punissable  d'une 
amende  de  600  couronnes  au  maximum,  le  producteur  (fondé  de 
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pouvoirs)  qui  contrevient  aux  dispositions  ou  défenses  contenues 
dans  les  §§  13,  16,  17,  18  et  19  de  la  présente  loi. 

Se  rend  coupable  d'infraction  et  est  punissable  d'une  amende 
de  600  couronnes  au  maximum,  tout  producteur  (fondé  de  pou- 
voirs) qui  exige  une  redevance  plus  grande  que  celle  qui  est 
d'usage  dans  la  localité  pour  une  terre  donnée  à  l'ouvrier  à  ferme 
ou  en  métayage  ou  en  usage,  etc.,  outre  l'étendue  consacrée 
à  la  production  du  tabac,  ou  qui  impose  à  l'ouvrier,  sans  que  les 
conditions  du  §  1^^  de  la  loi  XXV  de  1883  soient  réunies,  des 
obligations  si  onéreuses  qu'elles  soient  de  nature  à  amener  sa 
ruine  matérielle. 

§  32.  Se  rend  coupable  d'infraction  et  est  punissable  d'une 
amende  de  600  couronnes  au  maximum,  l'ouvrier  qui 

(a)  conclut  un  contrat  sans  avoir  de  certificat  d'ouvrier 
(livret  de  jardinier)  ou  qui,  en  qualité  d'ouvrier  planteur  de 
tabac,  conclut  un  contrat  de  travail  avec  plusieurs  produc- 
teurs pour  le  même  temps  (§  1®^)  ; 

(b)  contrevient  aux  dispositions  du  §  14  de  la  présente  loi. 

§  33.  La  poursuite  en  contravention  ne  peut,  dans  les  cas 
indiqués  au  §  31  ainsi  que  sous  la  lettre  a  du  §  32,  être  intentée 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

La  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  l'ouvrier  peut 
être  différée  à  la  demande  du  producteur  mais  de  manière  qu'elle 
puisse  encore  être  purgée  avant  la  fin  de  l'année  de  production. 

Si  le  condamné  ne  paye  pas  l'amende  dans  les  quarante-huit 
heures,  la  peine  d'emprisonnement  comminée  dans  le  jugement 
peut  être  immédiatement  appliquée  à  l'exception  du  cas  prévu  au 
paragraphe  précédent. 

Les  amendes  prononcées  et  appliquées  en  vertu  de  la  présente 
loi  doivent  être  consacrées  aux  objets  indiqués  au  §  71  de  la  loi  II 
de  1898. 

§  34.  Il  est  permis  à  l'autorité  financière  compétente  de'retirer 
la  licence  de  culture  de  tabac  au  producteur  qui  a  été  condamné 
définitivement  en  vertu  de  l'alinéa  i^^  du  §  31  pour  infraction  à  la 
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défense  contenue  au  §  16  ou  pour  infraction  à  l'ai.  2  du  §  31  ;  en 
cas  de  récidive,  la  licence  doit  être  retirée. 

CHAPITRE  III. 

§  35.  Les  autorités  indiquées  dans  la  loi  II  de  1898  sont  com- 
pétentes pour  connaître  des  questions  qui  exigent  une  décision 
administrative  et  de  la  répression  des  infractions  définies  dans  la 
présente  loi  ainsi  que  du  jugement  des  demandes  de  dommages- 
intérêts  dont  le  chiffre  ne  dépasse  pas  100  couronnes. 

L'appel  n'est  pas  autorisé  contre  deux  décisions  conformes. 

La  partie  lésée  ne  peut  non  plus  se  pourvoir  en  appel  quand 
l'autorité  de  deuxième  instance  a  augmenté  la  peine  ;  le  prévenu 
ne  peut  non  plus  se  pourvoir  en  appel  quand  l'autorité  de  deu- 
xième instance  a  diminué  sa  peine. 

Une  revision  ne  peut  avoir  lieu  que  si  l'autorité  compétente  qui 
a  statué  n'était  pas  compétente  ou  a  rendu  une  décision  dans  une 
cause  qui  ne  devait  pas  être  jugée  en  vertu  de  la  présente  loi  ou 
si  la  re vision  semble  commandée  par  l'intérêt  public. 

Les  affaires  déférées  à  l'autorité  administrative  en  vertu  de  la 
présente  loi,  doivent,  devant  toutes  les  instances,  être  instruites  et 
jugées  par  priorité. 

Les  règles  de  procédure  sont  arrêtées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, de  commun  accord  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et 
celui  de  la  justice  par  voie  d'ordonnance. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  connaître  des 
demandes  de  dommages-intérêts  dont  le  chiffre  dépasse  100  cou- 
ronnes et  des  différends  qui  résultent  de  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  la  présente  loi  dans  la  conclusion  des  con- 
trats de  travail. 

Les  dispositions  des  §§  75  et  76  de  la  loi  II  de  1898 
s'étendent  aux  questions  tombant  sous  l'application  de  la  pré- 
sente loi. 

§  36.  La  présente  loi  ne  s'étend  pas  aux  domestiques  agricoles 
obligés  à  la  culture  du  tabac  en  vertu  d'un  contrat  ni  aux 
ouvriers  ou  journaliers  agricoles  embauchés  accidentellement  pour 
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la  culture  du  tabac;  ils  sont  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  XIII 
de  1876  ou  de  la  loi  II  de  1898. 

§  37.  Le  ministre  de  l'agriculture  fixe,  d'accord  avec  le  ministre 
des  finances,  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Les  ministres  de  l'agriculture  et  des  finances  sont  chargés  de 
prendre  les  dispositions  transitoires  nécessaires  et  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi. 
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Décret  royal  du  1^^  mars  1900  complétant  le 
tableau  B  annexé  à  l'article  7  du  règlement  du 
17  septembre  1886  sur  le  travail  des  enfants  (/). 

Article  premier.  —  Les  travaux  suivants  sont  ajoutés  à  la 
liste  des  travaux  insalubres  ou  dangereux  indiqués  au  tableau  B, 
qui  fait  partie  de  l'article  7  du  règlement  du  17  septembre  1886  : 

«  22.  Travaux  dans  les  ports.  —  U emploi  des  enfants  est 
défendu  : 

(a)  dans  les  travaux  d'arrimage  et  dans  tout  autre  travail 
effectué  à  fond  de  cale  des  navires  à  voile  et  à  vapeur  ; 

(b)  dans  les  travaux  d'embarquement  de  marchandises, 
des  allèges  ou  des  flotteurs  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  et 
vice  versa,  excepté  en  ce  qui  concerne  le  maniement  des 
paniers  vides  ou  le  remplissage  de  ceux-ci  ; 

(c)  dans  les  travaux  de  peinture  de  la  carène  et  de  l'inté- 
rieur des  navires. 

Art.  2.  —  La  disposition  de  l'article  précédent  entrera  en 
vigueur  le  l^""  avril  de  l'année  courante. 

C)  Regio  decreto  portante  un' aggiunta  alla  tavola  B  allegata  ail*  art.  7 
del  regolamento  del  17  settembre  1886,  n.  4082  {série  3«  )j  sul  laooro  dei  fan- 
ciulli.  (Raccolta  ufficiale  délie  leggi  e  dei  decreti  del  Regno  d'Italia  1900, 
n»  102).  Ce  décret  a  été  pris  en  vertu  de  la  loi  du  11  février  1886  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  établissements  industriels,  les  carrières  et  les  mi- 
nières, du  règlement  d'exécution  de  cette  loi  du  17  septembre  1886  et  du 
décret  royal  du  8  avril  1888  (modifiant  ce  dernier)  sur  l'avis  du  Conseil  de 
l'industrie  et  du  commerce  et  sur  celui  du  Conseil  supérieur  de  salubrité. 

61 
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Règlement  du  27  mai  1900  sur  la  prévention  des 
accidents  dans  les  travaux  de  construction  visés 
par  la  loi  du  17  mars  1898  ('). 

Article  premier.  —  Il  devra  être  pris,  dans  les  travaux  de 
construction  visés  par  la  loi  du  17  mars  1898,  n°  80,  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  garantir  la  sécurité  et  la  sauvegarde 
des  personnes  employées  à  ces  travaux,  soit  contre  la  chute  de 
matériaux  ou  d'autres  objets,  soit  contre  le  manque,  l'insuffi- 
sance ou  l'imperfection  des  travaux  provisoires  nécessaires. 

Il  faudra  observer,  en  outre,  dans  la  mesure  où  elles  seront 
applicables,  les  prescriptions  contenues  dans  les  règlements 
techniques  pour  la  prévention  des  accidents  et  dans  les  règle- 
ments communaux  ainsi  que  les  prescriptions  plus  étendues  et 
plus  spéciales  qui  seraient  inscrites  dans  les  cahiers  des  charges. 

Les  dispositions  du  présent  règlement,  même  quand  elles  se 
rapportent  à  des  cas  spéciaux  et  déterminés,  sont  applicables  à 
tous  les  cas  analogues,  semblables  ou  assimilables. 

Art.  2.  —  Les  travaux  provisoire^,  outre  qu'ils  doivent  être 
proportionnés  et  adaptés  au  but,  seront  établis  au  moyen  de 
matériaux  de  bonne  qualité  et  selon  les  règles  de  l'art  et  main- 
tenus en  bon  état  d'entretien  et  de  résistance  pendant  toute  la 
durée  du  travail. 

La  même  disposition  s'applique  à  tous  les  mécanismes,  outils  et 
accessoires  de  manœuvre. 

Art.  3.  —  Tout  échafaudage  doit  être  relié  convenablement 
à  l'ouvrage  en  construction,  sauf  dans  les  cas  où  la  nature  de  la 
construction  ne  le  permet  pas  et  qu'il  faille  prendre  d'autres 
dispositions. 

(^) Regolamento per  lapreoen^sione  degli  injortuninellecostruzionicontem- 
plate  dalla  legge  del  17  Mar^so  1898,  /i.»  80.  (Raccolta  uffîciale  délie  leggi  e 
dei  décret!  del  Regno  d'Italia,  1900,  no  205).  Ce  règlement,  approuvé  par 
décret  royal  du  27  mai  1900,  a  été  pris  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  du  17  mars  1898.  (V.  A;in.aaî>e,2e  année,  p.  213),  et  du  décret 
royal  du  25  septembre  1898  approuvant  le  règlement  d'exécution  de  cette 
loi.  (V.  Annuaire,  2®  année,  p.  262.) 
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Art.  4.  —  Les  surfaces  des  planchers  des  échafaudages 
doivent  avoir  aux  côtés  une  plinthe  formée  de  planches  mises  sur 
champ,  posées  sur  le  plancher  même  et  d'une  hauteur  de  vingt 
centimètres  au  moins,  afin  d'empêcher  la  chute  des  matériaux  ou 
d'autres  objets. 

Ces  bordures  seront  complétées  au  moyen  de  lattes  longitudi- 
nales formant  parapet. 

Les  passerelles  ou  rampes  d'accès  aux  planchers  doivent  aussi 
être  munies  de  parapets. 

Art.  5.  —  Les  rampes  doivent  avoir  au  moins  quatre-vingts 
centimètres  de  largeur  si  elles  sont  destinées  exclusivement  au 
passage  de  piétons  qui  ne  portent  pas  de  charge  et  un  mètre 
vingt  centimètres  si  elles  sont  destinées  au  transport  des  maté- 
riaux. 

Leur  inclinaison  ne  peut  être  supérieure  à  50  p.  c. 

Les  rampes  prolongées  seront  interrompues  par  des  paliers  de 
reposa  intervalles  convenables;  les  planches  des  rampes  doivent 
être  garnies  de  lattes  transversales  placées  à  une  distance  corres- 
pondant au  pas  d'un  homme  chargé. 

Art.  6.  —  Les  échelles  ainsi  que  les  échafaudages  mobiles  et 
volants  doivent  être  construits  et  établis  régulièrement  et  solide- 
ment, par  rapport  au  poids  qu'ils  doivent  supporter.  Les  plan- 
chers des  échafaudages  mobiles  et  volants  doivent  être  garantis 
au  moyen  de  parapets  ou  de  plinthes  comme  à  l'article  4.  Tout 
autre  outillage  de  même  nature  doit  être  solidement  fixé  et 
garanti  d'une  façon  analogue. 

Les  parapets  et  plinthes  ne  peuvent  être  omis  que  si  les 
ouvriers  sont  protégés  au  moyen  d'un  cordage  de  sécurité  qui  leur 
ceint  la  poitrine. 

Les  échafaudages  mobiles  et  les  autres  engins  analogues  des- 
tinés à  la  construction  et  à  la  réparation  de  conduites  électriques 
à  potentiel  dangereux,  doivent  être  munis  d'appareils  d'isolation 
appropriés. 

Art.  7.  —  Il  est  défendu  d'une  manière  générale  d'opérer  des 
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dépôts  sur  les  échafaudages  et  sur  les  planchers,  sauf  le  dépôt 
temporaire  de  matériaux  et  d'outils  nécessaires  à  la  construction 
en  cours. 

Le  volume  des  dépôts  doit  être  limité  quant  au  poids  et 
à  l'espace.  Le  poids  doit  toujours  être  inférieur  à  celui  que 
permet  le  degré  de  solidité  et  de  résistance  du  plancher.  L'espace 
doit  permettre  les  mouvements  et  les  manœuvres  nécessaires  à  la 
marche  du  travail. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  des  personnes  employées  au  travail 
dans  les  limites  de  poids  et  d'espace  indiqués. 

Art.  8.  —  Toute  ouverture,  même  si  elle  est  destinée  au 
passage  des  matériaux  que  l'on  manœuvre  ou  maintenue  pour 
quelque  autre  exigence  de  la  construction,  doit  toujours  être  pro- 
tégée au  moyen  de  parapets  ou  de  barrières  appropriées. 

Art.  9. —  Dans  le  cas  de  construction  de  nouveaux  bâtiments 
ou  de  réparations  importantes  ou  d'achèvement  de  bâtiments 
existants,  l'endroit  où  se  tiennent  d'une  manière  permanente  les 
ouvriers  chargés  de  hisser  les  matériaux,  doit  être  protégé  au 
moyen  d'un  plancher  approprié  à  trois  mètres  au  maximum 
du  sol. 

L'ouverture  interne  des  échelles  doit  être  couverte  au  moyen 
de  planches  jusqu'à  hauteur  du  plancher  du  premier  étage  en  vue 
de  protéger  les  ouvriers  qui  devraient  éventuellement  passer  par 
le  rez-de-chaussée. 

Art.  10.  —  Les  appareils  destinés  à  soulever  les  matériaux 
ne  peuvent  peser  ni  s'appuyer  sur  les  planchers  ni  sur  les 
supports  des  échafaudages  de  service.  Ces  supports  pourront 
toutefois  servir  aux  cabines  de  ces  appareils  s'ils  ont  été  établis 
avec  une  solidité  en  rapport  avec  le  travail  plus  considérable 
qu'ils  auraient  à  supporter. 

Les  appareils  destinés  au  soulèvement  de  grands  poids  doivent 
être  munis  de  dispositifs  de  sécurité  appropriés  pour  en  empêcher 
la  descente  fortuite. 

Art.  11.  —  Pendant  la  construction  de  corniches  (gouttières) 
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et  en  général  de  tout  ouvrage  en  saillie  des  murs  ou  suspendu  aux 
voûtes,  plafonds  ou  autres  endroits  semblables,  il  faudra  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  pour  en  empêcher  la  chute  en 
plaçant  des  cintres  provisoires  propres  à  les  soutenir  jusqu'à  ce 
que  la  stabilité  de  l'ouvrage  soit  complètement  assurée. 

Art.  12.  —  Les  ouvriers  travaillant  près  des  gouttières  ou  des 
corniches  des  toits,  sur  des  plans  inclinés  de  hauteur  considé- 
rable, ou  placés  dans  des  conditions  semblables  doivent  se  munir 
d'une  solide  ceinture  au  moyen  de  laquelle  ils  seront  liés  à  une 
corde  fixée  à  une  partie  stable  de  l'édifice  ou  de  l'échafaudage. 

Il  pourra  être  dérogé  à  cette  prescription  quand  l'ouvrier  est 
protégé  d'une  manière  équivalente  et  sûre  contre  les  chutes  dan- 
gereuses au  moyen  de  barrières  stables  ou  provisoires. 

Art.  13.  —  Les  cintres  des  voûtes  doivent  être  construits 
avec  la  solidité  nécessaire  et  de  manière  à  en  permettre  l'abaisse- 
ment progressif. 

Le  décintrage  des  voûtes  doit  se  faire  avec  diligence  et  pru- 
dence; il  faudra  procéder  graduellement  et  ne  commencer  que 
lorsque  le  ciment  des  voûtes  et  des  pieds-droits  aura  atteint  le 
degré  de  prise  nécessaire  et  que  les  pieds-droits  soient  en  état  de 
résister  aux  pesées. 

Les  cintres  ne  peuvent  être  enlevés  que  si,  après  que  le  cin- 
trage s'est  fait  régulièrement,  la  voûte  ne  donne  plus  signe  sen- 
sible de  mouvement. 

Le  passage  et  le  stationnement  des  personnes  et,  en  général, 
toute  surcharge  sur  les  voûtes  récemment  décintrées  sont 
défendus. 

Art.  14.  —  Dans  les  travaux  d'excavation,  il  devra  être  pris 
toutes  les  précautions  propres  à  empêcher  les  éboulements.  Les 
parois  des  excavations  doivent,  si  elles  ne  sont  pas  soutenues  par 
des  étais  ou  des  revêtements  complets  ou  partiels  selon  la  nature 
du  terrain  et  la  profondeur  de  l'excavation,  avoir  une  inclinaison 
appropr  iée  à  la  nature  du  terrain  afin  d'en  empêcher  l'éboule- 
ment. 


806  ITALIB 

Là  OÙ  la  nature  du  terrain  est  telle  cfu'il  y  a  lieu  de  craindre 
des  éboulements  par  suite  de  pluie,  infiltration,  gelée  ou  dégel  ou 
autres  causes,  il  devra  être  avisé,  en  temps  utile,  au  moyen  de 
revêtements  ou  d'étais. 

Art.  15.  —  Il  ne  peut  être  fait  de  dépôts  de  matériaux  près 
du  bord  des  tranchées,  et,  dans  le  cas  où  les  conditions  du  travail 
l'exigent,  les  emplacements  des  dépôts  temporaires  doivent  être 
suffisamment  soutenus  et  étayés. 

Des  précautions  et  des  étançonnages  spéciaux  doivent  être 
appliqués  dans  la  construction  des  fondations  ainsi  que  lorsqu'il 
se  trouve,  dans  le  voisinage  des  creusements,  des  fabriques  ou 
ateliers  dont  les  fondations  peuvent  être  mises  à  nu  ou  affaiblies 
par  ces  excavations. 

Art.  16.  —  Dans  les  démolitions,  il  est  défendu  de  jeter  les 
matériaux  de  haut;  il  faut,  au  contraire,  les  transporter  ou  les 
mener,  sauf  si  les  précautions  nécessaires  sont  prises  pour 
éviter  les  accidents  ou  si  tout  danger  est  écarté  d'une  autre 
manière. 

Dans  les  démolitions,  il  faut  toujours  procéder  avec  ordre  et 
prudence  de  manière  que  la  stabilité  des  parties  à  démolir  succes- 
sivement ou  à  conserver  ne  soit  jamais  compromise. 

Art.  17.  —  Les  caissons  pour  fondations  à  air  comprimé 
doivent  être  construits  à  des  dimensions  telles  qu'ils  puissent 
résister  à  l'effort  maximum  auquel  ils  sont  soumis.  Les  cheminées 
et  les  sas  doivent  avoir  le  nombre  requis  et  être  disposés  de 
manière  à  rendre  facile  la  sortie  rapide  et  sûre  des  ouvriers  dans 
tous  les  cas.  Dans  le  cas  de  pression  supérieure  à  4  atmosphères, 
il  devra  être  pris  des  précautions  spéciales  contre  les  explosions 
en  soumettant  les  sas  à  une  pression  d'épreuve  et  en  les  munis- 
sant de  valves  de  sécurité  et  en  plaçant  dans  la  chambre  de  tra- 
vail un  manomètre  indiquant  la  pression  du  compresseur. 

Avant  d'exécuter  une  manœuvre  d'interruption  brusque  de  la 
pression,  il  faudra  s'assurer  si  tous  les  ouvriers  sont  sortis  de  la 
chambre  de  travail. 
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Art.  18.  —  Les  scaphandriers  doivent  être  assistés  d'un 
guide,  d'un  aide  et  de  deux  personnes  au  moins  pour  le  fonction- 
nement de  la  pompe.  Ils  doivent  avoir  pleine  connaissance  des 
signaux  de  convention  pour  communiquer  avec  l'extérieur. 

Le  matériel  nécessaire  pour  le  service  des  scaphandriers  doit 
être  maintenu  en  excellentes  conditions  de  fonctionnement.  Les 
tuyaux  pour  la  conduite  de  l'air  doivent  avoir  une  nervure  métal- 
lique en  spirale  et  être  protégés  par  un  revêtement  de  toile 
imperméable. 

Avant  l'immersion  du  scaphandrier,  il  faut  s'assurer  si  la  gar- 
niture des  pistons  des  pompes  est  bien  imprégnée  d'eau  et  si  les 
tuyaux  ne  contiennent  pas  de  poussière  ou  autres  substances. 

S'il  est  fait  usage  d'une  embarcation  pour  le  service  du  scaphan- 
drier, elle  devra  être  dirigée  par  un  personnel  compétent  à  moins 
qu'elle  ne  soit  solidement  ancrée. 

Art.  19.  —  Les  ouvertures  des  galeries  d'épuisement  à  l'inté- 
rieur des  bassins  de  carénage  doivent  être  munies  d'une  grille 
métallique  pour  protéger  les  scaphandriers  travaillant  à  l'intérieur 
même  des  bassins. 

Art.  20.  —  Le  constructeur  d'un  navire  doit  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que,  au  moment  du  lancement,  la 
pression  exercée  sur  le  berceau  ne  dépasse  pas  la  limite  usuelle, 
que  les  sondes  accusent  la  profondeur  d'eau  nécessaire  et  que  le 
bâtiment  ait,  aussitôt  qu'il  est  libre,  la  stabilité  voulue. 

Art.  21.  —  Le  berceau  du  navire  sur  la  cale  doit  être  solide 
et  de  nature  à  ne  pas  en  provoquer  le  renversement.  Les  glis- 
sières, si  elles  ne  sont  pas  reliées  au  moyen  de  planches  de  revê- 
tement, doivent  être  réunies  au  moyen  de  longrines  appropriées.. 
Après  l'enlèvement  des  clefs  et  des  taquets,  il  faut  qu'il  reste  deux 
appareils  de  retenue  du  navire  distincts  qui  permettent  de  le 
lancer  à  la  mer  au  moment  opportun. 

Art.  22.  —  Quand  on  procède  à  des  épreuves  hydrauliques  de 
compartiments  étanches  du  navire  ou,  en  général,  du  bâtiment 
construit  sur  cale,  on  doit  augmenter  le  nombre  des  clefs  et  des 
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taquets  dans  la  zone  soumise  à  l'épreuve,  et,  si  la  cale  n'est  pas 
construite  en  maçonnerie,  il  faut  prendre  des  mesures  pour  que 
l'eau  employée  au  remplissage  des  compartiments  soit  décliai'gée 
à  distance  du  navire. 

Art.  23.  —  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  six  mois 
après  sa  publication  à  la  Gazzetta  ufficiale  del  Regno. 


Décret  royal  du  16  novembre  1900,  prorogeant  jus- 
qu'au 30  octobre  1902  le  délai  dans  lequel  la 
Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents 
du  travail  doit  soumettre  à  l'approbation  défini- 
tive le  règlement  des  primes  et  des  indemnités 
ainsi  que  les  tarifs  approuvés,  à  titre  d'expé- 
rience, par  le  décret  royal  du  30  octobre  1898  ('). 

Article  unique.  —  Le  délai  dans  lequel  la  Caisse  nationale 
d'assurance  contre  les  accidents  du  travail  doit  soumettre  à 
l'approbation  définitive  le  règlement  des  primes  et  des  indem- 
nités ainsi  que  les  tarifs  approuvés,  à  titre  d'expérience,  par  le 
décret  royal  du  30  octobre  1898,  n^  506,  est  prorogé  jusqu'au 
30  octobre  1902. 

(1)  Regio  decreto  che  proroga  al  30  ottobre  1902  il  termine  entro  il  quale 
la  Cassa  nationale  di  assicura:sione  per  gli  infortuni  degli  opérai  stil  lavoro 
deue  presentare,  per  l'approva^sione  definitiva.  il  regolamento  dei  premie 
délie  indennita  e  le  tariffe  di  essa  approvati  in  via  di  esperimenta  col  regio 
decreto  del  30  ottobre  i898,  n.  506(Raccolta  ufficiale  délie  leggi  e  dei  decreti 
del  Regno  d'Italia,  1900,  n.  376). 

Ce  décret  a  été  pris,  à  la  demande  de  la  Caisse  nationale  d'assurance 
contre  les  accidents,  pour  le  motif  qu'il  convenait  d'attendre  les  résultats 
de  l'application,  pendant  trois  ans,  de  la  loi  sur  la  réparation  des  accidents 
du  17  mars  1898,  avant  de  procéder  à  la  revision  des  tarifs  des  primes  et 
des  indemnités.  Voir  le  texte  de  la  loi  du  17  mars  1898  dans  l'Annuaire, 
2e  année,  p.  213,  et  celui  du  décret  royal  du  30  octobre  1898,  ibid,  p.  305. 


NORVEGE. 

Loi  du  31  mai  1900  relative  aux  heures  de  ferme- 
ture des  magasins  ('). 

§  1^^.  Les  règlements  relatifs  aux  heures  de  fermeture  sur  le 
territoire  d'une  commune,  peuvent  être  établis  par  le  conseil 
communal  sous  réserve  de  la  sanction  royale.'  Les  règlements 
peuvent  viser  toutes  les  catégories  de  magasins  ou  quelques-unes 
seulement  des  catégories  existant  dans  la  commune,  le  canton  ou 
dans  tout  le  district  ou  dans  une  partie  de  celui-ci. 

Toutefois,  il  ne  pourra  être  édicté  de  règlement  au  cas  où  le 
tiers  des  commerçants  établis  dans  la  région  et  dont  l'exploita- 
tion serait  comprise  dans  le  règlement,  se  seront  par  une  décla- 
ration préalable  opposés  au  dit  règlement. 

Les  dispositions  relatives  au  mode  suivant  lequel  la  déclaration 
devra  être  faite,  seront  formulées  par  le  département  ministériel 
compétent.  Les  frais  relatifs  à  la  déclaration  seront  supportés  par 
la  caisse  communale. 

Les  modifications  apportées  aux  règlements  existants,  doivent 
être  approuvées  par  le  Roi. 

§  2.  Les  règlements  pourront  déterminer  l'heure  à  laquelle 
chaque  magasin  devra  être  fermé  et  porter  interdiction  d'ouvrir 
les  magasins  à  certains  jours  de  l'année  ou  pendant  certaines 
heures,  ces  mêmes  jours. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  pourront  être  fixées 
différemment  suivant  les  différentes  branches  d'exploitation,  sui- 
vant les  saisons  et  suivant  les  jours  de  la  semaine.  Mais,  dans  la 

(*)  Loo  om  Lukningstid  for  Udsalgssieder.  Norsk  Lovtidende,  1900,  no  24, 
p. 453. 
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même  branche  d'exploitation,  les  règlements  devront  toujours 
s'appliquer  à  tous  les  exploitants  et  être  les  mêmes  pour  tous. 

Le  bailli  pourra  autoriser  des  dérogations  aux  règlements  pour 
de  courtes  périodes,  le  haut  bailli  pourra  agir  de  même  dans  des 
cas  particuliers,  dans  les  districts  ruraux,  et  le  préfet  de  police 
aura  le  même  droit  dans  les  villes. 

§  3.  Les  contraventions  aux  règlements  seront  punies  d'amendes 
recouvrables  suivant  le  mode  usité  pour  les  affaires  de  police. 


PAYS-BAS. 

Arrêté  royal  du  18  mai  1900  déterminant  les  attri 
butions  et  la  compétence  des  inspecteurs  et  autres 
fonctionnaires  visés  par  l'article  12  de  la  loi  sur  le 
travail  et  l'article  9  de  la  loi  sur  la  sécurité  ('). 

Article  premier.  —  Les  inspecteurs  et  autres  fonctionnaires 
visés  à  l'article  12  de  la  loi  sur  le  travail  et  à  l'article  9  de  la  loi 
sur  la  sécurité  porteront  le  titre  d'inspecteurs,  d'inspecteurs 
adjoints  et  d'inspectrices  adjointes  du  travail. 

Art.  2.  —  En  vue  de  veiller  à  l'application  de  la  loi  sur  le  tra- 
vail et  de  la  loi  sur  la  sécurité,  le  royaume  est  divisé  en  neuf 
inspectorats  du  travail,  dont  le  premier  comprend  les  provinces  de 
Limbourg  et  de  Noord-Brabant  ; 

le  2®,  la  province  de  Zélande  et  la  partie  de  la  province  de 
Zuid-HoUand  située  au  sud  de  la  rive  droite  du  Lek,  de  la 
Nieuwe  Maas,  du  Scheur  et  du  Nieuwen  Waterweg  ainsi  que  la 
commune  de  Rotterdam  ; 

le  3^,  la  partie  de  la  province  de  Zuid-HoUand,  située  au  nord 
de  la  rive  droite  du  Lek,  de  la  Nieuwe  Maas,  du  Scheur 
et  du  Nieuwen  Waterweg  à  l'exception  de  la  commune  de 
Rotterdam  ; 

le  4®,  la  partie  de  la  province  de  Noord-Brabant,  située  au  sud 

(')  Besluit  van  den  18<ien  jYiei  1900,  tôt  regeling  van  den  werkkring  en  de 
beaoegdheden  van  de  bij  art.  12  den  Arbeidswet  en  art.  9  der  Yeiligheidswet 
bedoelde  inspecteurs  en  verdere  ambtenaren  {Staatsblad,  1900,  n»  74). 
Cet  arrêté  est  pris  par  application  des  art.  18, 19  et  20  de  la  loi  du  travail  du 
5  mai  1889,  modifiée  par  la  loi  du  20  juillet  1895,  du  §  4  et  des  art.  21,  22 
et  23  de  la  loi  sur  la  sécurité  du  20  juillet  1895  et  de  Parrêté  royal  du  23  dé- 
cembre 1896. 
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des  rives  septentrionales  du  canal  de  la  mer  du  Nord  et  de  l'Y,  à 
l'exception  de  la  partie  de  la  commune  de  Zaandam,  située  au 
sud  do  ces  rives  et  des  parties  des  communes  d'Amsterdam  et  de 
Velsen,  situées  au  nord  de  ces  rives;  les  eaux  du  royaume 
n'appartenant  à  aucune  province  ; 

le  5®,  la  partie  de  la  province  de  Noord-HoUand,  située  au 
nord  des  rives  septentrionales  du  canal  de  la  mer  du  Nord  et  de 
l'Y,  à  l'exception  des  parties  des  communes  d'Amsterdam  et  de 
Velsen,  situées  au  nord  de  ces  rives;  la  partie  de  la  commune  de 
Zaandam  située  au  sud  des  dites  rives  ; 

le  6®,  la  province  d'Utrecht; 

le  7^,  la  province  de  Gueldre  ; 

le  8®,  les  provinces  d'Overijssel,  de  Drenthe  et  de.Groningue; 

le  9%  la  province  de  Frise. 

Art.  3.  —  La  surveillance  est  exercée  dans  chaque  inspectorat 
par  un  inspecteur  sous  les  ordres  duquel  pourront  être  placés  un 
ou  plusieurs  des  autres  fonctionnaires  désignés  à  l'article  1^^. 

Le  ministre  du  Waterstaat,  du  commerce  et  de  l'industrie 
assigne  aux  fonctionnaires  indiqués  à  l'article  l^""  un  ou  plusieurs 
inspectorats  où  ils  exerceront  leurs  fonctions  ainsi  qu'un  lieu  de 
résidence.  Le  ministre  prénommé  fera  connaître  ces  circons- 
scriptions  par  la  voie  du  Staats-courant,  aussitôt  que  possible. 

Art.  4 . — Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  fonctionnaires  désignés 
à  l'article  1^^  prêtent  entre  les  mains  du  ministre  du  Waterstaat, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  le  serment  ou  la  promesse  de  rem- 
plir les  devoirs  de  leur  charge  avec  zèle,  ponctualité  et  impartia- 
lité. 

Art.  5.  —  Les  fonctionnaires  désignés  à  l'article  1®^  ne  peuvent 
accepter  d'autres  fonctions  ou  services  sans  l'autorisation  du  roi, 
ni  s'occuper  directement  ou  indirectement  d'exploitations  indus- 
trielles ou  d'entreprises  de  fabriques  ou  de  métiers. 

Art.  6.  —  Les  inspecteurs  ne  peuvent  s'éloigner  de  leurs  dis- 
tricts pendant  plus  de  deux  jours  sans  avoir  obtenu  un  congé  ou 
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une  mission  du  ministre  du  Waterstaat,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie qui,  pour  la  durée  des  maladies,  congés,  absences  ou 
empêchements  peut  désigner  un  des  autres  inspecteurs  pour 
exercer  leurs  fonctions  dans  le  district. 

Les  autres  fonctionnaires  désignés  à  l'article  1^^  ne  peuvent 
s'éloigner  des  districts  où  ils  exercent  leurs  fonctions  pendant 
quatre  jours  au  maximum,  que  s'ils  obtiennent  un  congé  ou  une 
mission  de  l'inspecteur.  Les  congés  d'une  durée  plus  longue  sont 
accordés  à  l'intervention  de  l'inspecteur  par  le  ministre  du 
Waterstaat,  du  commerce  et  de  l'industrie  qui,  pour  la  durée  des 
maladies,  congés,  absences  ou  empêchements,  peut  désigner  un 
des  autres  fonctionnaires  pour  exercer  leurs  fonctions  dans  le 
district. 

Le  ministre  du  Waterstaat,  du  commerce  et  de  l'industrie  fera 
connaître  les  désignations  dont  il  est  question  au  présent  article 
par  la  voie  du  Staats-courant,  aussitôt  que  possible. 

Art.  7. — Les  fonctionnaires  désignés  à  l'article  1^^  seront  tou- 
jours munis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'une  carte  de 
légitimation  délivrée  par  le  ministre  du  Waterstaat,  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Art.  8.  —  Les  fonctionnaires  désignés  à  l'article  1^^  se  confor- 
meront aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  le  ministre 
du  Waterstaat,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  9.  —  Les  inspecteurs  contrôleront  les  opérations  des 
fonctionnaires  qui  se  trouvent  sous  leurs  ordres. 

Art.  10.  —  Les  inspecteurs  sont  chargés  de  veiller  à  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  le  travail  et  de  la  loi  sur  la  sécurité  ainsi  que  des 
arrêtés  royaux  et  des  circulaires  ministérielles  pris  en  exécution 
de  ces  lois.  A  cet  effet,  ils  visiteront  les  localités  soumises  à  leur 
surveillance. 

Les  autres  fonctionnaires  désignés  à  l'article  1®^  assistent  l'ins- 
pecteur dans  l'accomplissement  de  sa  mission.  Ils  seront  particu- 
lièrement chargés  par  lui  de  la  visite  des  localités  soumises 
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à  leur  contrôle  et  de  la  recherche  des  contraventions  aux  lois  et 
arrêtés  royaux  mentionnés  à  l'ai.  i^^.  Ils  se  conformeront  aux 
ordres  de  l'inspecteur  et  lui  donneront  verbalement  ou  par  écrit 
les  renseignements  qu'il  demandera. 

Art.  11.  —  Les  inspecteurs  s'efforceront  de  concilier  autant 
que  possible  les  exigences  de  la  loi  et  les  intérêts  de  toutes  les 
personnes  intéressées  dans  le  travail. 

En  cas  de  doute  au  sujet  de  la  portée  précise  d'une  disposition 
contenue  dans  une  loi,  un  arrêté  royal  ou  une  circulaire  ministé- 
rielle, ils  demanderont  l'avis  du  ministre  du  Waterstaat,  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Art.  12.  —  Les  inspecteurs  s'abstiendront  d'arrêter  des  dis- 
positions générales  par  voie  de  règlements,  d'instructions  ou  de 
circulaires. 

Art.  13.  —  Les  fonctionnaires  indiqués  à  l'article  1^^  tien- 
dront note  des  localités  qu'ils  ont  visitées  et  qui  sont  soumises  à 
leur  surveillance  ainsi  que  de  leurs  constatations. 

Art.  d4.  —  Les  inspecteurs  enverront  au  ministre  du  Water- 
staat, du  commerce  et  de  l'industrie  à  des  époques  que  celui-ci 
indiquera,  copie  des  renseignements  et  des  rapports  des  bourg- 
mestres qui  leur  parviennent  ensuite  de  l'article  12  de  la  loi  sur 
la  sécurité  ainsi  qu'un  rapport  sur  les  enquêtes  auxquelles  ils 
se  seraient  livrés. 

Art.  15.  —  Les  inspecteurs  fourniront  au  ministre  du  Water- 
staat, du  commerce  et  de  l'industrie  des  avis  et  rapports,  s'ils  en 
sont  requis,  et  pourront  lui  soumettre  des  propositions. 

Ils  fourniront,  s'ils  en  sont  requis,  aux  commissaires  et  aux 
bourgmestres  des  avis  dans  les  affaires  où  ces  fonctionnaires 
doivent  accorder  des  autorisations  en  vertu  de  la  loi  sur  le 
travail. 

Art.  16.  —  Les  inspecteurs  s'entendront  entre  eux  en  vue 
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d'assurer  une  application  uniforme  de  la  loi  sur  le  travail  et  de  la 
loi  sur  la  sécurité.  Ils  pourront,  à  cet  effet,  tenir  des  réunions  où 
les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire  seront  remplies  par  des 
inspecteurs  désignés  par  le  ministre  du  Waterstaat,  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Le  secrétaire  enverra,  dans  la  huitaine,  un 
extrait  des  délibérations  au  ministre  prénommé. 

Les  inspecteurs  se  réuniront  dans  le  même  but,  sur  convocation 
du  ministre  du  Waterstaat,  du  commerce  et  de  l'industrie,  au 
département  de  ce  dernier,  pour  délibérer  avec  le  ministre  ou  avec 
le  ou  les  fonctionnaires  désignés  par  celui-ci. 

Art.  17.  —  Si  l'accès  des  locaux  soumis  à  sa  surveillance  est 
refusé  à  l'un  des  fonctionnaires  indiqués  à  l'article  1®^,  il  fera 
appel  à  l'autorité  du  bourgmestre  de  la  commune  ou  à  un. autre 
officier  de  justice  compétent  de  la  localité. 

Art.  18.  —  Les  fonctionnaires  désignés  à  l'article  1®^  enver- 
ront à  l'organe  du  ministère  public  compétent  les  procès- verbaux 
qu'ils  dressent  en  matière  de  contraventions.  Les  inspecteurs 
feront,  en  même  temps,  parvenir  un  extrait  des  procès- verbaux 
dressés  par  eux  au  ministre  du  Waterstaat,  du  commerce  et  de 
l'industrie;  les  autres  fonctionnaires  désignés  à  l'article  1^^,  à 
l'inspecteur.  Celui-ci  enverra  un  extrait  des  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres  au  ministre 
prénommé. 

Art.  19.  —  L'arrêté  royal  du  23  décembre  1896  détermine 
les  attributions  et  la  compétence  des  inspecteurs  et  autres 
fonctionnaires  visés  par  l'article  12  de  la  loi  sur  le  travail,  et 
l'article  9  de  la  loi  sur  la  sécurité  est  abrogé. 

Le  ministre  du  Waterstaat,  du  commerce  et  de  l'industrie  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  RnStoats- 
blad  et  dont  copie  sera  expédiée  au  conseil  d'Etat  et  à  la  Cour 
des  comptes. 
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Décret  impérial  du  28  janvier/10  février  1900  com- 
plétant la  liste  des  jours  de  fête  où  le  travail  est 
défendu  dans  les  établissements  industriels,usines, 
fabriques  et  mines  ('). 

Seront  compris  dans  les  jours  de  fête  où  le  travail  est  défendu 
(§  2  de  l'art.  142  du  code  industriel,  t.  XI  du  code  général, 
2^  partie,  édit.  1893),  outre  les  dimanches  et  jours  de  fête  indi- 
qués à  l'article  6  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  souverainement 
approuvé  le  2  juin  1897,  les  trois  jours  de  fête  suivants  : 
le  2  février,  le  14  septembre  et  le  21  novembre,  avec  cette  res- 
triction que,  sur  requête  des  ouvriers,  il  sera  permis  de  remplacer 
les  trois  jours  susdits  par  d'autres  jours  de  fêtes  particulièrement 
honorées  dans  certaines  localités.  En  vertu  de  l'article  142,  t.  XI, 
2^  partie,  il  est  laissé  à  l'appréciation  des  directeurs  d'établisse- 
ments industriels  de  porter  sur  la  liste  d'auti'es  jours  de  fêtes 
quelconques,  en  dehors  de  ceux  mentionnés  dans  l'avis  du  Conseil 
d'État  souverainement  approuvé  le  2  juin  1897,  et  dans  le  pré- 
sent décret  (^). 

(')  Sobratiie  ousakonenii  i  rasporiagenii  pravutelstba^  izdabaemoe  pri 
pravinielsint>ouiouchtem  senaie,  1900,  11°  193. 

(*)  L'article  142  du  code  industriel  dit  que  les  règlements  d'ordre  inté- 
rieur des  fabriques  doivent  être  approuvés  par  les  inspecteurs  dés  fabrique» 
et  contenir:  ...  2»  la  liste  des  jours  où  le  travail  est  suspendu.  L'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  2  juin  1897  mentionne,  outre  les  dimanches,  14  jours  de 
fêtes  obligatoires. 

Les  «  observations  »  du  législateur  qui  accompagnent  ce  texte  admettent 
la  fixation  de  jours  de  fête  spéciaux  pour  les  fidèles  des  religions  autres  que 
l'orthodoxe  slave. 
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Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des 
Mines,  en  date  du  20  juin/3  juillet  1900  complé- 
tant le  règlement  du  20/22  septembre  1897  sur  la 
durée  et  la  répartition  des  heures  de  travail  dans 
les  établissements  industriels  ('). 

En  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  2  juin  1897  sur  la  durée  et 
la  répartition  des  heures  de  travail  dans  les  établissements  indus- 
triels (^)  et  de  l'article  13,  §  1'''',  du  décret  instituant  le  Conseil 
supérieur  de  l'Industrie  et  des  Mines  (^),  le  Conseil  supérieur  de 
de  l'Industrie  et  des  Mines  a  résolu,  dans  sa  séance  du  20  juin 
1900,  de  compléter  l'article  5  du  règlement  du  20  septembre  1897 
par  l'observation  suivante  : 

«  Le  nombre  des  heures  de  travail  ne  dépassera  pas  dix,  pour 
les  ouvriers  catholiques,  la  veille  des  fêtes  suivantes  :  Jeudi-Saint, 
Toussaint,  Immaculée  Conception  et  Saints  Apôtres  Pierre  et 
Paul,  si  ces  fêtes  sont  portées  sur  la  liste  des  jours  où  le  travail 
est  suspendu  (art.  142  du  C.  indAist.).  Il  en  sera  de  même  la 
veille  des  fêtes  énumérées  dans  l'article  10  du  règlement  précité 
et  dans  l'arrêté  du  Conseil  des  Ministres  approuvé  souve- 
rainement le  22  janvier  1900,  et  qui  sont  célébrées  par  l'église 
catholique.  » 

Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des 
Mines,  en  date  du  10/23  juillet  1900,  portant  obli- 
gation, pour  les  Conseils  de  l'Industrie  et  des 
Mines  et  pour  les  inspecteurs  du  travail  et  des 
mines,  d'observer  les  parties  non  abrogées  du  code 
des  mines  (^). 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des  Mines  a  pris,  dans 
sa  séance  du  20  juillet  1900,  en  vertu  du  §  1^"",  article  13,  du 

(1)  Sobranie  ousakoneniU  etc.,  1900,  n^  2415.  Cet  article  a  été  approuvé  par 
le  Ministre  des  finances  et  le  Ministre  de  l'agriculture  et  des  domaines  de 
l'État,  les  8-9/21-22  août  1900. 

f)  V.  Annuaire,  V^  année,  p.  313. 

(^)  V.  Annuaire,  3^  année,  p.  461. 

(*)  Sobranie  ouzakonenii,  etc.  1900,  n«  2413.  Cet  article  a  été  approuvé  par  le 
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décret  impérial  du  7  juin  1899  (^)  instituant  le  Conseil  supérieur 
de  l'Industrie  et  du  Travail,  l'arrêté  explicatif  suivant  : 

"  Par  suite  de  la  suppression  des  Conseils  des  mines,  leurs 
droits  et  obligations  ont  passé  aux  Conseils  gouvernementaux  (ou 
territoriaux)  de  l'industrie  et  des  mines,  conformément  à  la  sec- 
tion XI  de  l'avis  du  Conseil  d'État  approuvé  par  l'Empereur,  le 
7  juin  1899  ;  les  dispositions  du  code  des  mines,  déterminant  les 
droits  et  obligations  des  anciens  Conseils  des  mines  et  les  obliga- 
tions des  fonctionnaires  de  l'inspection  des  mines  n'ont  pas  été 
abrogés  par  cet  avis  du  Conseil  d'État. 

Il  s'ensuit  que  les  Conseils  de  l'Industrie  et  des  Mines  et  les 
fonctionnaires  de  l'inspection  des  fabriques  et  des  mines,  doivent, 
dans  les  cas  requis,  observer,  outre  l'édit  sur  l'industrie,  les  par- 
ties non  abrogées  du  code  des  mines  et  notamment,  en  ce  qui 
concerne  les  exploitations  de  l'or  et  du  platine  des  particuliers, 
ils  ont  à  observer  les  conditions  annexées  à  l'article  661  du  code 
des  mines  (*). 

Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des 
Mines,  en  date  du  20  juillet  2  août  1900,  concer- 
nant le  renouvellement  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  des  ouvriers  ('). 

En  vertu  de  l'article  13,  §  l"""",  instituant  le  Conseil  supérieur 
de  l'Industrie  et  des  Mines  (*),  le  dit  Conseil  a  pris,  dans  sa 
séance  du  20  juillet  1900,  l'arrêté  explicatif  suivant  : 

«  Le  renouvellement  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  doit  se 

Ministre  des  finances  et  le  Ministre  de  l'agriculture  et  des  domaines  de 
l'l<:tat,  les  8-9/21-22  août  1900. 

(')  Voir  Annuaù-e,  3^  année,  p.  461. 

(-)  L'article  661  du  code  des  mines  dit  que  les  ouvriers  des  exploitations 
d'or  et  de  platine  des  particuliers  seront  engagés  suivant  les  conditions 
annexées  à  cet  article.  Ces  conditions,  qui  datent  du  20  février  1895,  sont 
énoncées  en  67  articles  et  abrogent  les  articles  662  à  680  du  code  des  mines. 

(3)  Sobranie  ousakonenii,  etc.,  1900,  no  2417.  Cet  arrêté  a  été  approuvé 
par  les  ministres  des  finances  et  de  l'agriculture  et  des  domaines,  les 
8-9/21-22  août  1900. 

('•)  Voir  Annuaire,  3^  année,  p.  461. 
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faire  cliaque  fois  on  observant  les  conditions  indiquées  dans  les 
articles  92  el  134  du  code  industriel,  c'est-à-dire  «  en  remettant 
chaque  fois  à  l'ouvrier  un  livret  ".  Toutefois,  il  est  permis  de  lui 
remettre  le  livret  primitif  en  y  mentionnant  le  nouveau  terme 
d'engagement  et  les  modifications  du  contrat,  s'il  y  a  lieu  ('). 


Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des 
Mines,  en  date  du  20  juillet/2  août  1900,  régle- 
mentant le  mode  d'examen  des  questions  surgis- 
sant à  l'occasion  de  l'application  de  la  loi  du  2  juin 
1897  relative  à  la  durée  et  à  la  répartition  des 
heures  de  travail  dans  les  établissements  indus- 
triels ('). 

En  vertu  de  l'article  13,  §  l^'',  du  décret  instituant  le  Conseil 
supérieur  de  l'Industrie  et  des  Mines  ("'),  le  Conseil  supérieur  de 
l'Industrie  et  des  Mines  a  décidé,  dans  sa  séance  du  20  juillet 
1900,  do  publier  l'arrêté  explicatif  suivant  : 

«  En  vertu  de  la  loi  du  2  juin  1897  sur  la  limitation  des 
heures  de  travail  (*),  du  règlement  exécutif  de  cette  loi,  en  date 
du  20  septembre  1897,  et  des  instructions  aux  fonctionnaires  de 
l'inspection  des  fabriques,  toutes  les  questions  surgissant  à 
propos  de  l'application  de  ces  dispositions  légales  ainsi  que  les 
requêtes  pour  obtenir  des  dérogations  à  ces  dispositions  devaient 

(')  Dans  les  rapports  adressés  au  gouvernement  sur  la  situation  des 
ouvriers,  on  signale  l'emploi  de  fraudes  en  vue  de  tourner  la  loi.  L'arrêté 
a  pour  but  d'en  empêcher  une.  Les  textes  législatifs  ne  parlent  pas  de  renou- 
vellement des  contrats  de  louage  d'ouvrage.  Au  sens  strict  des  mots,  la 
remise  d'un  livret  n'est  donc  obligatoire  que  lors  du  premier  engagement 
et  comme,  d'après  la  Loi  Fondamentale  (art.  65),  les  lois  doivent  être  exécu- 
tées dans  leur  «  sens  strict  »,  à  la  lettre,  il  était  à  craindre  que  l'on  n'en 
profitât  à  l'égard  des  ouvriers  lors  du  renouvellement  des  contrats. 

(2)  Sobi-anie  ousakonenii,  etc  ,  1900,  n^  2416.  Cet  article  a  été  approuvé 
par  le  Ministre  des  finances  et  le  Ministre  de  l'agriculture  et  des  domaines, 
les  8-9/21-22  août  1900. 

(5j  V.  Annuaire,  S*^  année,  p.  461. 

(^)  V.  Annuaire,  \^^  année,  p.  313. 
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être  adressées  directement  par  les  fonctionnaires  de  l'inspection 
des  fabriques  au  Département  du  Commerce  et  des  Manufac- 
tures, sans  passer  par  les  Conseils  locaux  de  l'industrie,  car 
ceux-ci  n'avaient  pas  reçAi  pouvoir  de  promulguer  des  dispositions 
et  explications  relatives  à  la  limitation  du  nombre  d'heures  de 
travail  dans  les  établissements  industriels. 

La  promulgation  du  décret  instituant  le  Conseil  supérieur  de 
l'Industrie  des  Mines  et  de  l'avis  du  Conseil  d'État  souveraine- 
ment approuvé  le  7  juin  1899,  a  modifié  le  mode  de  promulga- 
tion antérieur  indiqué  par  l'article  9,  section  I,  de  la  loi  du  2  juin 
4897  pour  les  règlements  et  instructions  qui  développent  cette 
loi.  Du  moins  les  a-t-elle  modifiés  en  ce  sens  que  cette  obligation 
incombe  au  Conseil  supérieur  en  vertu  du  §  1^^',  article  13,  du 
décret  :  mais  il  faut  considérer  que  les  règlements  et  instructions 
publiés  dans  les  formes  antérieures  ne  sont  nullement  abrogés 
parce  décret  et  qu'ils  doivent  être  appliqués  jusqu'à  leur  abroga- 
tion régulière  (§  1®^,  art.  13,  du  décret)  comme  les  règlements  ot 
instructions  promulgués  (art.  13,  al.  1*^,  du  décret)  par  le  Conseil 
supérieur. 

L'article  10,  section  II,  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  souveraine- 
ment approuvé  le  7  juin  1899,  autorise  les  Conseils  gouverne- 
mentaux et  territoriaux  de  l'Industrie  et  des  Mines  à  publier  ces 
règlements  obligatoires  pour  appliquer  aux  conditions  locales  et 
aux  cas  particuliers,  en  général,  les  règlements  établis  par  le 
Conseil  Général  de  l'Industrie  ot  des  Mines  et  en  particulier  les 
règlements  sur  la  durée  ot  la  répartition  des  heures  do  travail 
dans  les  établissements  industriels  ;  cet  article  leur  confère  par 
conséquent  le  droit  d'examiner,  on  vertu  du  point  3,  article  52, 
du  code  industriel,  les  réclamations  contre  les  mesures  prises  par 
les  fonctionnaires  de  l'inspection,  et  de  résoudre,  en  vertu  du 
point  5  du  même  article,  les  difficultés  rencontrées  par  ces  fonc- 
tionnaires dans  l'application  do  la  loi  du  2  juin  1897  et  des  règle- 
ments et  instructions  pris  pour  assurer  l'application  de  cette  loi, 
car  cette  loi  n'est  que  le  développement  de  l'article  142  du  code 
industriel  qui  figure  parmi  les  articles  cités  aux  points  3  et  5  do 
l'article  52  de  ce  code. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,,  toutes  les  questions  provo- 
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quées  par  l'application  de  la  loi  du  2  juin  1897  sur  la  durée  et  la 
répartition  des  heures  de  travail  dans  les  établissements  indus- 
triels, sont  examinées  maintenant  par  les  Conseils  gouvernemen- 
taux ou  territoriaux  de  l'Industrie  et  des  Mines,  et  ces  derniers, 
lors([u'il  se  présente  des  questions  générales,  c'est-à-dire  ayant  un 
caractère  de  principe  et  une  portée  générale,  les  soumettront 
accompagnées  de  leurs  conclusions  au  Conseil  supérieur  de  l'In- 
dustrie et  des  Mines  (circulaire  du  Ministre  des  finances  du 
5  février  1897,  n^  3447).  Les  requêtes  sollicitant  des  dérogations 
aux  dispositions  sur  la  durée  et  la  répartition  des  heures  de  tra- 
vail pour  certaines  branches  d'industrie  ou  certains  établisse- 
ments et  certaines  catégories  d'ouvriers,  adressées,  en  vertu  de 
l'article  16  du  règlement  du  20  septembre  1897  (sur  la  durée  et 
la  répartition  des  heures  de  travail)  et  du  §  1^^  de  l'article  13  du 
décret  instituant  le  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des  Mines, 
à  ce  Conseil  supérieur  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs  de 
fabrique  compétents,  seront  soumises  par  les  inspecteurs  en  chef 
des  fabriques  à  l'examen  des  Conseils  locaux,  qui  remettront  ces 
requêtes  avec  leurs  conclusions  au  Conseil  supérieur  de  l'Indus- 
trie et  des  Mines  (*). 

Arrêté  du  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des 
Mines,  en  date  du  20  juillet/2  août  1900,  sur 
l'application  de  l'article  18  du  règlement  relatif  à 
la  durée  et  à  la  répartition  des  heures  de  tra- 
vail ('). 

En  vertu  de  l'article  13  du  décret  impérial  du  7  juin  1899 
instituant  le  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des  Mines,  ce 

(*)  Cette  disposition  renferme  deux  expressions  dont  le  sens  doit  être 
expliqué.  Elle  parle  (dernier  paragraphe)  des  inspecteurs  et  des  inspecteurs 
en  chef  des  fabriques.  Les  règles  «  qui  concernent  la  surveillance  des  éta- 
blissements industriels  et  les  rapports  des  patrons  et  ouvriers  )>  (art.  36  du 
code  ind.,  texte  de  1895),  ne  s'appliquent  que  dans  les  gouvernements  où 
l'industrie  est  particulièrement  développée  (art.  47  du  code  ind.)  et  c'est 
dans  ces  gouvernements  seuls  qu'il  y  a  des  inspecteurs  en  chef.  Là  où  il  n'y 
en  pas,  on  est  sous  l'empire  des  règles  ordinaires  (art.  36  du  code  ind.) 

("-)  Sobranie  otuaJwmeniî  etc.,  1900^  n»  2414.  Cet  arrêté  a  été  approuvé  par 
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conseil  a  pris  dans  sa  séance  du  20  juillet  1900  l'arrêté  expli- 
catif suivant  : 

«  Le  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  des  Mines  a  pu  cons- 
tater que  l'on  n'applique  pas  d'une  façon  tout  à  fait  conforme  à 
leur  sens  précis  les  dispositions  existantes  sur  les  travaux  supplé- 
mentaires obligatoires,  dispositions  exposées  dans  l'article  8  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  souverainement  approuvé  le  2  juin 
1897  ('),  l'article  18  du  règlement  relatif  à  la  durée  et  à  la  répar- 
tition des  heures  de  travail  (^)  et  la  section  V  des  instructions  pour 
l'application  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  souverainement  approuvé 
le  2  juin  1897. 

Gela  étant,  le  Conseil  général  de  l'Industrie  et  des  Mines  déclare 
que  les  travaux  supplémentaires  ne  sont  obligatoires  pour  les 
ouvriers  que  si  le  règlement  d'ordre  intérieur  indique  avec  préci- 
sion les  cas  dans  lesquels  ces  travaux  auront  lieu,  et  que  si  les 
tarifs,  barèmes,  etc.,  fixent  les  autres  conditions  de  leur  exécu- 
tion. (Observation  jointe  à  l'art.  18  du  règlement  relatif  à  la 
durée  du  travail.) 

Les  fonctionnaires  de  l'inspection  des  fabriques  et  des  mines, 
lorsqu'ils  approuvent  des  règlements  d'ordre  intérieur,  en  se 
guidant  d'après  la  section  V  des  instructions  sur  l'application  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  souverainement  approuvé  le  2  juin  1897, 
doivent  particulièrement  veiller,  pour  éviter  tout  malentendu,  à 
ce  que  les  travaux  supplémentaires  obligatoires  ainsi  que  les  con- 
ditions de  ces  travaux  soient  déterminés  aussi  complètement  que 
possible  dans  ces  règlements  (^).  » 

le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  l'agriculture  et  des  domaines  de 
l'Etat,  les  8-9/21-22  août  1900. 

(')  V.  Annuaire,  1''^  année,  p.  313. 

(-)  V.  Annuaire,  V^  année,  p.  320. 

(5)  r.es  textes  cités  dans  l'arrêté  distinguent  deux  espèces  de  travaux  sup- 
plémentaires :  ceux  qui  sont  obligatoires,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Les 
contrats  ne  peuvent  renfermer  de  dispositions  relatives  à  des  travaux  sup- 
plémentaires non  obligatoires  au  vœu  de  la  loi.  Quant  aux  travaux  supplé- 
mentaires obligatoires,  l'article  18  du  règlement  et  l'observation  qui 
l'accompagne  prescrivent  que  les  cas  où  ils  seront  exigibles  ainsi  que  leur 
rémunération  soient  fixés  spécialement  dans  le  livret  remis  à  l'ouvrier  lors 
de  son  engagement.  Ces  textes  portent  aussi  quels  travaux  peuvent  être 
déclarés  obligatoires.  D'après  l'article  8  de  l'avis  du  2  juin  1897,  dont  le 
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règlement  sur  la  durée  du  travail  s'inspire,  il  peut  être  inséré  dans  le  con- 
trat (le  travail  des  clauses  concernant  le  travail  supplémentaire  obligatoire 
])Our  des  travaux  «  nécessaires  d'après  les  conditions  techniques  de  la  i)ro 
duction  ».  L'observation  qui  accompagne  J'articlo  18  du  règlement  sur  la 
durée  du  travail  dit  que  ces  travaux  sont  ceux  qui  s'écartent  oxcei)tionnelle- 
ment  de  la  marche  normale  de  l'entreprise  et  qui  résultent  de  son  caractère. 
Les  instructions  de  la  section  V  précisent  encore  ce  sens  en  ajoutant  que  ces 
travaux  doivent  être  inévitables  d'après  les  caractères  propres  à  l'entreprise. 
Ainsi  dans  l'industrie  chimique,  par  exemple,  si  une  opération  qui  no  peut 
être  scindée,  n'est  pas  achevée  dans  le  temps  normal,  on  pourra  se  préva- 
loir de  l'exception  prévue  par  la  loi.  La  disposition  de  l'article  18  qui  fixait 
à  120  au  plus  par  an  le  nombre  d'heures  de  travail  supplémentaire  obliga- 
toire a  été  abrogée. 
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Loi  du  17  octobre  1900  concernant  le  travail  des 
femmes  et  des  jeunes  ouvriers  dans  l'industrie  ('). 


NOTICE. 

En  Suède,  les  ordonnances  de  1621  et  de  1720  sur  les  corps  de 
métiers  renfermaient  déjà  des  dispositions  relatives  au  travail  des 
enfants  ;  elles  fixaient  à  14  ans  l'âge  minimum  auquel  les  ouvriers 
pouvaient  entrer  en  apprentissage. 

En  1739  et  en  1770  deux  ordonnances  relatives  aux  industries 
textiles  et  métallurgiques  fixèrent  cet  âge  à  12  ans,  avec  obligation 
pour  les  patrons  de  laisser  jouir  leurs  apprentis  de  la  liberté 
nécessaire  pour  leur  permettre  d'acquérir  des  connaissances 
élémentaires  en  écriture  et  en  doctrine  chrétienne. 

Une  loi  du  22  décembre  1846  sur  l'apprentissage  disposa  que 
«  personne  ne  pourra  être  pris  en  service  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  12  ans  »  ;  le  patron  était  tenu  de  ménager  à  ses  apprentis 
l'occasion  d'acquérir  l'instruction  primaire,  s'ils  en  avaient  encore 
besoin  ;  il  devait  leur  fournir  un  logement  convenable,  etc. 

Un  arrêté  rojal  du  22  mai  1852  concernant  l'emploi  des 
enfants  dans  les  fabriques  et  les  ateliers,  porta  qu'on  ne  pourrait 
employer  au  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  de  neuf  heures  du 
soir  à  cinq  heures  du  matin,  des  ouvriers  âgés  de  moins  de 
18  ans. 

La  loi  du  18  juin  1864  portant  extension  de  la  liberté  indus- 
trielle, fixait  également  le  maximum  d'heures  de  travail  des 
enfants  et  obligeait  ceux-ci  à  fréquenter  une  école.  Elle  disposait 

(•)  Lag  angae/ide  minderarigas  och  qoinno/s  anvândande  till  arbete  i 
indastrielt  rjrke.  Svensk  fôrfattning-samling,  1900,  n»  75 

Documents  parlementaires.  Session  1900.  Projet  (2  mars  1900),  n"  57; 
rapport  de  la  Commission  de  législation  (30  avril  1900),  n"  44.  Discussions  : 
Irc  chambre,  5,  8,  13  mai;  2"  chambre,  5,  8,  14  mai.  Adresse  au  Roi,  14  mai. 
(Riksdagens  Skrijbelse,  n»  110). 
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également  qu'il  incombait  au  patron  de  tenir  compte  de  la  santé  et 
la  capacité  do  travail  de  ses  ouvriers. 

Toutes  ces  dispositions  n'eurent  guère  d'effet  :  aucune  autorité 
n'était  chargée  d'assurer  rai)plication  des  prescriptions  légales. 

En  1875,  le  Riksdag  demanda  au  Gouvernement  d'intervenir 
pour  édicter  des  mesures  plus  sévères  quant  à  l'obligation  scolaire 
des  jeunes  ouvriers  et  à  la  fixation  de  la  durée  du  travail  de  ceux- 
ci.  Une  commission  spéciale  chargée  d'élaborer  un  projet  de  loi 
fut  nommée  par  arrêté  du  30  juillet  1875  et  déposa  son  rapport 
le  19  avril  1877  (').  Ce  rapport  servit  de  base  à  l'arrêté  royal  pro- 
mulgué le  18  novembre  1881,  concernant  l'emploi  des  mineurs 
dans  les  fabriques,  métiers  ou  autres  exploitations.  Aucun  mineur 
d'âge  ne  pouvait  être  occupé  à  un  travail  indus^'iel  s'il  n'était 
âgé  de  12  ans  accomplis,  s'il  n'avait  subi  les  examens  de  sortie 
de  l'école  primaire  et  s'il  n'avait  la  force  et  la  santé  nécessaires 
pour  se  livrer  au  genre  de  travail  auquel  on  voulait  l'employer. 
Dans  les  fabriques,  les  mineurs  de  moins  de  14  ans  ne  pouvaient 
être  occupés  plus  de  six  heures  par  jour,  les  mineurs  de  14  à 
18  ans,  plus  de  dix  heures.  Le  travail  devait  être  effectué  entre 
six  heures  du  matin  et  huit  lieures  du  soir.  Les  mineurs  d'âge  et 
les  femmes  ne  pouvaient  être  occupés  aux  travaux  souterrains 
dans  les  mines  ni  dans  les  carrières.  Les  établissements  industriels 
étaient  placés  sous  la  surveillance  de  la  Commission  d'hygiène 
dans  les  villes  et  du  Conseil  municipal  dans  les  campag;ies.  La 
Commission  do  1875  avait  proposé  l'organisation  d'un  corps 
spécial  d'inspecteurs  des  fabriques.  Mais  ceux-ci  ne  furent  créés 
que  par  la  loi  du  10  mai  1889  sur  la  protection  dos  ouvriers 
contre  les  dangers  de  l'industrie. 

Un  arrêté  royal  du  22  juin  1883  autorisa  certaines  déroga- 
tions aux  dispositions  de  l'arrêté  de  1881  pour  les  industries 
métallurgiques  et  les  mines  :  les  mineurs  do  14  à  18  ans  furent 
autorisés  à  travailler  au  maximum  douze  heures  par  jour,  ces 
heures  étant  réparties  sur  une  autre  période  que  colle  de  six 
heures  du  matin  à  huit  heures  du   soir;  mais  la  besogne  devait 

(')  Betànkande  angaende  minderarigas  antagande  och  anoàndande  i 
jahrik,  handtverk  eller  aiinan  hatultering .  Stockholm,  imprimerie  Hagg- 
strôm,  1877,178  p. 
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être  partagée  entre  des  équipes  différentes,  suivant  un  mode 
déterminé. 

Malgré  ces  concessions,  l'arrêté  de  1881  rencontra  une  vive 
opposition;  une  pétition  signée  par  1,700  personnes  appartenant 
à  la  catégorie  des  exploitants  et  une  autre  pétition  signée  par 
800  ouvriers  (novenibre  1883)  engagèrent  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur à  faire  procéder  à  une  enquête  concernant  l'application  de 
la  loi  dans  les  diverses  provinces  ;  le  Gouvernement  put  ainsi 
prendre  connaissance  des  vœux  et  des  observations  des  autorités 
constituées  et  d'un  grand  nombre  de  personnalités,  et  le  7  avril 
1885  il  chargea  le  Collège  du  commerce  (Kommers-Kollegium)  de 
foire  rapport  à  ce  sujet.  Ce  rapport  fut  déposé  le  22  octobre  1886. 
En  présence  des  divergences  d'opinions  qui  s'étaient  manifestées 
sur  la  question,  le  Collège  proposait  de  faire  procéder  à  une  étude 
approfondie  «  des  éléments  dont  il  j  avait  lieu  de  tenir  compte 
pour  l'appréciation  des  modifications  à  introduire  dans  la  législa- 
tion actuelle  ". 

Le  31  janvier  1891,  un  arrêté  royal  créa  une  commission  spé- 
ciale chargée  de  faire  rapport  sur  les  modifications  à  introduire 
dans  la  législation  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  ainsi 
que  sur  la  question  de  la  réglementation  du  travail  industriel  qui 
venait  d'être  discutée  à  la  Conférence  do  Berlin. 

Ce  rapport  fut  déposé  le  11  mars  1892  (').  La  Commission 
présentait  un  projet  en  21  articles  :  les  enfants  âgés  do  moins  de 
15  ans  ne  pouvaient  travailler  plus  de  6  heures  par  jour  (conf.  le 
§  3  de  la  loi);  d'autre  part,  les  adolescents  entre  15  et  18  ans 
pouvaient  être  occupés  11  heures  par  jour  (§  3  de  la  loi).  Cette 
journée  de  11  heures  pouvait  également  être  imposée  aux  enfants 
quand  ils  avaient  atteint  leur  14'' année  et  possédaient  un  certificat 
de  sortie  de  l'école  primaire  et  un  certificat  du  médecin  attes- 
tant que  le  travail  ne  pouvait  leur  être  nuisible;  les  enfants  âgés 
de  moins  de  15  ans  qui  avaient  achevé  leur  instruction  élémen- 
taire étaient  également  autorisés  à  travailler  11  heures  à  des 
travaux  faciles,  à  l'air  libre  (conf.  le  §  8,  2^  paragraphe,  de  la 

(')  Betânkande  afkomiténjor  reolsion  afjofordningen  den  J8  nocemher 
ISHl  angaende  minderarirjas  anaâtidande,  etc.  Stockholm,  1892,  imprimerie 
Norstedt  et  fils,  305  p. 
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loi).  Les  femmes  âgées  de  plus  de  21  ans  pouvaient  être  occupées 
à  des  travaux  souterrains  (conf.  §  7,  al.  2,  de  la  loi).  Les  per- 
sonnes ])rotégécs  devaient"  être  examiné(!s  \)i\v  un  médecin  au 
moins  une  fois  par  an  et  une  première  fois  dans  les  six  mois  sui- 
vant leur  engagement  (conf.  §  11  de  la  loi). 

Ces  propositions,  après  avoir  été  soumises  à  divers  fonction- 
naires et  autorités,  firent  l'objet  d'un  nouveau  rapport  spécial  du 
Collège  du  commerce  et  de  la  Commission  médicale.  La  ques- 
tion resta  alors  en  suspens  jusqu'en  1899,  année  au  cours  de 
laquelle  le  Riksdag  invita  le  Gouvernement  à  présenter  enfin  un 
projet.  Celui-ci  arriva  devant  les  Chambres,  le  2  mars  1900,  et 
devint,  après  diverses  modifications,   la  loi  du  17  octobre    1900. 

Ce  sont  les  inspecteurs  du  travail  et  les  directeurs  des  mines 
qui  sont  chargés  de  la  surveillance  de  l'application  des  disposi- 
tions légales  (§9). 

TEXTE. 

§  1^^.  Sera  considérée  comme  mineure,  au  sens  de  la  présente 
loi,  toute  personne  âgée  de  moins  de  dix-huit  ans  et  occupée  aux 
travaux  industriels  effectués  dans  les  scieries  et  les  chantiers  uti- 
lisés par  celles-ci,  aux  travaux  des  mines  et  autres  travaux  du 
même  genre;  dans  les  forges  et  usines,  les  laminoirs,  manufac- 
tures et  autres  établissements  qui  ont  pour  but  de  préparer  et 
d'améliorer  les  produits  du  règne  minéral  et  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  métiers  ;  les  fabriques  ;  les  entreprises  de  cons- 
truction (le  navires,  les  chantiers  pour  la  taille  des  pierres,  les 
laiteries,  les  brasseries,  les  minoteries,  ainsi  que  dans  les  métiers 
qui  sont  exercés  dans  une  étendue  telle  ou,  d'une  façon  générale, 
dans  des  conditions  de  telle  nature  qu'ils  puissent  être  rangés  à 
juste  titre  dans  l'exploitation  des  fabriques;  les  imprimeries; 
les  distilleries  et  autres  industries  assimilables  à  l'exploitation 
des  fabriques. 

§  2.  Les  ouvriers  mineurs  ne  pourront  être  occupés  à  des  tra- 
vaux industriels  qu'à  la  condition  qu'ils  soient  âgés  de  douze  ans 
adcomplis  et  qu'après  avoir  achevé  leur  instruction  scolaire,  ils 
aient  reçu  un  certificat  de  sortie  de  l'école  primaire;  ou  bien,  s'ils 
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ont  reçu  une  instruction  moins  étendue,  qu'ils  aient  obtenu  l'auto- 
risation de  quitter  l'école  primaire  ou  bien  qu'ils  aient  été  forcés 
d'une  autre  façon  de  cesser  la  fréquentation  de  l'école.  Les  pres- 
criptions ainsi  édictées  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  con- 
naissances élémentaires  ainsi  que  les  conditions  relatives  à  l'occu- 
pation des  ouvriers  mineurs  d'âge  dans  les  travaux  énumérés 
ci-dessus  ne  peuvent  cependant  faire  obstacle  à  l'occupation  desdits 
ouvriers,  dans  ces  mêmes  travaux,  pendant  les  périodes  de  congé. 

Avant  qu'un  ouvrier  mineur  d'âge  puisse  être  admis  à  travailler 
dans  les  entreprises  susdites,  il  devra  être  établi  dans  chaque  cas 
par  un  certificat  du  médecin  que  cet  ouvrier  n'est  pas  exposé  par 
suite  de  maladie  ou  de  faiblesse  corporelle  à  souffrir  du  travail  en 
question . 

Aussi  longtemps  que  des  mineurs  d'âge  seront  occupés  aux 
travaux  de  leur  exploitation,  les  industriels  devront  conserver  par 
devers  eux  le  certificat  relatif  à  l'âge  et  à  l'instruction  de  ces 
ouvriers,  ainsi  que  le  certificat  médical  mentionné  au  présent 
article. 

§  3.  Les  ouvriers  mineurs  qui  n'ont  pas  accompli  leur  treizième 
année  pourront  être  occupés  au  maximum  pendant  6  heures,  les 
autres  enfants  au  maximum  pondant  10  heures  par  jour,  à  des 
travaux  industriels. 

L'employeur  doit  fournir  aux  enfants  qu'il  occupe  et  qui  n'ont 
pas  accompli  leur  quinzième  année,  la  liberté  nécessaire  â  la  conti- 
nuation de  la  fréquentation  d'une  école. 

§  4.  Les  heures  de  travail  des  ouvriers  mineurs  seront  coupées 
par  des  intervalles  de  repos  convenables;  les  ouvriers  mineurs 
no  pourront  être  autorisés  à  séjourner  pendant  les  repos  dans  les 
ateliers  où,  par  suite  de  la  nature  du  travail,  l'air  est  vicié  par 
des  éléments  nuisibles;  dans  ce  cas, il  est  du  devoir  de  l'employeur 
d'assigner  un  autre  local  convenable  aux  ouvriers  mineurs  pour 
qu'ils  puissent  y  séjourner  et  y  prendre  leur  nourriture  pendant 
les  intervalles  de  repos. 

§  5.  Les  ouvriers  mineurs  d'âge  ne  pourront  être  occupés  â  des 
travaux  industriels  avant  six  heures  du  matin  ni  après  sept  heures 
du  soir. 
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§0.  Los  miiicui'sd  Mg(!  na  pouiTOiiL  (Ui'(3  occupas  mu  uiaiiiciiHîiil 
(locliaudiùi'cs  à  va[)our  ou  do  moteurs,  ni  au  noltoyagc  ou  au  gi*ais- 
sage  do  macliincs  ep  marche,  de  courroies,  d'arbres  ou  d'autres 
organes  de  ti'ansmissiou  ;  les  ouvriers  mineurs  n(3  pourront  être 
autorisés  non  plus  à  enlever  d'une  poulie  en  marche,  à  mettre  sur 
colle-ci  ou  à  déplacer  les  courroies,  chaînes  ou  câbles  aussi  long- 
temps qu'une  disposition  mécanique  spéciale  n'aura  pas  été  ins- 
tallée et  approuvée  par  la  personne  qui,  conformément  à  ce  qui 
est  dit  au  §  9,  est  cliargée  de  l'inspection  dans  l'atelier  en  ques- 
tion, on  vue  de  l'exécution  do  la  présente  loi. 

§  7.  Les  femmes  accouchées  no  pourront  être  occupées  à  dos 
travaux  industriels  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivront 
immédiatement  l'accouchement,  à  moins  qu'elles  n'aient  un  certi- 
ficat médical  attestant  qu'elles  peuvent  reprendre  le  travail  plus 
tôt  sans  danger. 

Los  femmes,  ainsi  que  les  ouvriers  âgés  de  moins  do  quatoi'zo 
ans,  ne  pourront  être  occupés  â  des  travaux  souterrains  dans  les 
mines  et  les  carrières. 

§  8.  1'' paragraphe .  Dans  les  mines  de  même  qu6  dans  les 
forges  et  usines,  laminoirs,  manufactures  et  autres  établissements 
industriels  où  l'on  travaille  à  feu  continu,  ainsi  que  dans  les 
scieries  et  les  chantiers  j  annexés,  la  durée  du  travail  des 
ouvriers  du  sexe  masculin  âgés  de  plus  de  quatorze  ans,  pourra, 
sans  préjudice  des  dispositions  des  §§  3  et  5,  être  prolongée  on 
moyenne  pendant  douze  heures  par  jour,  au  maximum,  et  ces 
heures  pourront  être  réparties  sur  une  autre  période  que  celle 
comprise  entre  six  heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir,  à  con- 
dition que  le  travail  soit  partagé  en  séries,  de  telle  façon  que  la 
même  équipe  ne  travaille  pas  doux  nuits  do  suite  dans  la  série  où 
tombe  l'heure  de  minuit  et  que  les  ouvriers  puissent  jouir  do  huit 
heures  de  repos  entre  chaque  série  ;  cependant,  dans  les  ateliers 
où  le  travail  d'une  même  équipe  est  limité  au  maximum  à  8  heures 
par  jour,  le  travail  de  nuit  pourra,  pour  chaque  équipe,  avoir 
lieu,  chaque  troisième  semaine,  toutes  les  nuits. 

2^  paragraphe.  L'ouvrier  mineur  d'âge  qui  aura  accompli  sa 
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11^  année  pourra  être  employé  dans  les  travaux  faciles  effectués 
à  l'air  libre  dans  les  entreprises  minières,  les  scieries  et  les  chan- 
tiers y  annexés,  en  observant  au  surplus  les  dispositions  du  §  2 
et  les  autres  prescriptions  de  la  présente  loi. 

3^  paragraphe.  Quand  des  circonstances  naturelles  ou  acci- 
dentelles interrompent  le  cours  normal  du  travail,  dispense  de 
l'observation  des  dispositions  du  §  3  pourra  être  accordée  par  le 
Collège  du  commerce  pour  une  durée  maxima  de  quatre  mois,  et 
par  la  personne  chargée  de  l'inspection  des  ateliers  conformément 
au  §  9,  pour  une  durée  maxima  de  un  mois. 

§  9.  L'inspection,  au  sens  de  la  pi'ésente  loi,  est  exercée  relati- 
vement aux  entreprises  minières  qui  rentrent  dans  l'exploitation 
des  mines,  par  les  directeurs  des  mines  (bergmàstarne),  et,  dans 
les  autres  cas,  par  les  inspecteurs  du  travail,  chacun  dans  son 
district. 

La  Commission  d'hygiène,  ou,  à  défaut  de  celle-ci,  le  conseil 
communal,  le  conseil  scolaire  et  la  direction  des  écoles  (sholsty- 
reZsej ainsi  que  les  médecins  compétents  provinciaux,  provinciaux, 
surnuméraires,  urbains  ou  des  districts  urbains,  sont  tenus  de 
prêter  aux  inspecteurs  du  travail  et  aux  directeurs  des  mines 
l'assistance  qui  peut  être  réclamée  par  ceux-ci  pour  les  affaires  de 
leur  service,  conformément  à  la  présente  loi  ;  les  inspecteurs  du 
travail  et  les  directeurs  des  mines  ont  le  droit  de  faire  appel,  le 
cas  échéant,  au  concours  des  autorités  de  police. 

§  10.  S'il  est  constaté  que  l'occupation  des  ouvriers  mineurs 
d'âge  dans  un  certain  travail  est  excessivement  fatigante  ou 
périlleuse  pour  leur  santé,  l'emploi  de  ces  ouvriers  audit  travail 
pourra  être  interdit  ou  soumis  à  des  conditions  formulées  spécia- 
lement en  vue  de  cet  emploi. 

L'inspecteur  du  travail,  et,  s'il  s'agit  d'entreprises  minières 
rentrant  dans  l'exploitation  des  mines,  le  directeur  des  mines 
doivent,  quand  il  ari'ive  qu'une  interdiction  ou  un  régime  spécial 
paraissent  réclamés  par  les  circonstances  au  point  de  vue  précité, 
faire  rapport  à  ce  sujet  au  Commissaire  du  Roi  qui  prendra  une 
décision  générale  sur  la  base  de  ce  rapport. 
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§  11.  Une  fois  au  cours  do  cliaque  aunc'îo  civile,  ou  autroiTKînt 
ensuite  d'un  rapport  prévu  par  le  §  10,  ou  quand,  pour  un  autre 
motif,  le  Commissaire  du  Roi  le  jugera  nécessaire,  il  sera  procédé 
dans  les  ateliers  où  l'on  occupe  des  ouvriers  mineurs  d'âge  et  en 
ce  qui  concerne  ces  mineurs,  à  une  visite  médicale  ayant  pour  but 
d'arriver  à  connaître  dans  quelle  mesure  le  travail  est  nuisible  à  la 
santé  desdits  mineurs. 

Quand  l'inspection  sofa  achevée,  le  médecin  compétent  inscrira 
sa  déclaration  dans  le  registre  désigné  au  §  12,  en  indiquant  dans 
quelle  mesure  les  mineurs  d'âge  pourront  être  occupés  aux  tra- 
vaux d'une  façon  ininterrompue;  et  l'exploitant  ne  pourra occuj)er 
un  mineur  d'âge  au  mépris  de  la  déclaration  faite  comme  il  a  été 
dit,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  décidé  par  le  Commissaire 
du  Roi;  l'exploitant  peut  faire  appel  au  Commissaire  du  Roi, 
dans  le  but  de  faire  procéder  à  une  enquête  au  sujet  de  la  légiti- 
mité de  la  déclaration  susdite. 

La  visite  dont  il  est  question  au  présent  article  sera  effectuée 
par  un  médecin  dûment  autorisé,  désigné  à  cet  effet  par  le  Com- 
missaire du  Roi.  Si  l'exploitant  a  fait  choix  pour  ses  ouvriers 
d'un  autre  médecin,  il  y  aura  lieu  de  fournir- à  celui-ci,  sur  sa 
demande  et  après  en  avoir  informé  le  médecin  inspecteur,  l'occa- 
sion d'assister  à -la  visite  et,  en  outre,  s'il  diffère  d'avis  avec  le 
médecin  inspecteur,  de  l'autoriser  à  faire  un  rapport. 

Pour  la  visite,  au  sujet  de  laquelle  le  médecin  inspecteur  fera 
rapport  au  Commissaire  du  Roi,  ledit  médecin  aura  droit  de 
réclamer  à  l'exploitant  des  honoraires  dont  le  taux  sera  établi  par 
la  Commission  médicale  ('). 

§  12.  L'exploitant  doit  tenir  pour  chaque  année  un  registre 
spécial  concernant  les  mineurs  d'âge  employés  par  lui  à  des  travaux 
industriels  au  cours  de  l'année  ;  ce  registre,  dont  la  forme  sera 
fixée  par  le  Collège  du  commerce  (-),  renfermera,  entre  autres 
renseignements,  l'indication  complète  des  noms  desdits  ouvriers  de 

(I)  Ce  tarifa  été  été  établi  par  décision  de  la  Commission  médicale  du 
21  décembre  1900  (Bihang  till  svensk  fôrfattnings-samling-,  n»  107). 

(^)  Un  arrêté  ministériel  du  6  novembre  1900  donne  la  formule  du 
registre  (svensk  fôrfattnings-samling,  n"  90). 
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l'année  et  du  jour  de  leur  naissance,  du  nom  et  du  domicile  des 
pères  ou  tuteurs,  du  jour  où  les  ouvriers  auront  commencé  à  tra- 
vailler, de  la  partie  de  la  journée  où  ils  seront  occupés  au  travail, 
de  la  nature  de  leur  occupation,  du  jour  où  ils  auront  cessé  le  tra- 
vail et  enfin  une  note  portant  que  le  certificat  prévu  au  §  2  a  été 
délivré. 

A  la  fin  du  mois  de  février  de  chaque  année,  l'exploitant 
transmettra  le  registre  de  l'année  immédiatement  précédente  à 
l'inspecteur  du  travail  compétent,  ou,  si  les  mineurs  d'âge  sont 
occupés  dans  un  entreprise  minière  qui  rentre  dans  l'exploitation 
des  mines,  au  directeur  des  mines  compétent;  il  incombe  aux 
inspecteurs  du  travail  ou  aux  directeurs  des  mines  de  restituer  à 
l'exploitant,  avant  le  1^^  juillet  suivant,  le  registre  pourvu  d'un 
certificat  portant  qu'il  a  été  examiné. 

§  13.  La  Commission  d'hygiène,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  les 
autorités  communales  ainsi  que  le  Conseil  scolaire  et  l'Adminis- 
tration des  écoles  peuvent  par  l'intermédiaire  de  la  personne  que 
la  Commission,  le  Conseil  scolaire  ou  l'Administration  des  écoles 
désigneront  dans  leur  sein  ou  autrement,  examiner  le  registre  et 
le  certificat  dont  il  est  question  au  §  2.  Le  même  droit  appartient 
aux  médecins  compétents  provinciaux,  surnuméraires,  urbains 
ou  des  districts  urbains. 

§  14.  L'exploitant  qui  emploie  des  mineurs  d'âge  à  des  travaux 
industriels,  devra  faire  connaître  ce  fait  au  Commissaire  du  Roi 
dans  le  mois  qui  suivra  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  ou, 
si  les  ouvriers  mineurs  ne  sont  engagés  qu'après  cette  date,  dans 
le  mois  qui  suivra  cet  engagement,  et  faire  la  même  notification 
lorsqu'il  cessera  d'occuper  des  mineurs  dans  son  exploitation. 

Le  Commissaire  du  Roi  devra,  aussitôt  que  possible  après 
avoir  pris  connaissance  de  la  notification  ainsi  faite,  transmettre 
celle-ci  à  l'inspecteur  compétent  ou,  s'il  s'agit  d'une  entreprise 
rentrant  dans  l'exploitation  des  mines,  au  directeur  des  mines 
compétent. 

La  même  notification  devra  être  faite  dans  le  même  délai  à  la 
Commission  d'hygiène  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  aux  autorités 
communales  de  la  commune  où  le  travail  est  efiectué. 
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§  15.  L'inspecteur  du  travail,  ou,  s'il  s'agit  d'une  entreprise 
minière  rentrant  dans  l'exploitation  dos  mines,  le  directeur  dos 
mines  ainsi  que  le  médecin-inspecteur  commis  en  vertu  du  §  11, 
ont,  après  en  avoir  averti  l'industriel  ou  le  préposé  que  la  cliose 
concerne,  le  droit  d'entrer  au  cours  des  travaux  dans  les  ate- 
liers où  des  ouvriers  mineurs  d'âge  sont  occupés  et  de  faire 
procéder  aux  enquêtes  prévues  par  les  dispositions  do  la  présente 
loi  ;  le  tout  sous  réserve  dos  dispositions  spéciales  édictées  relati- 
vement aux  inspecteurs  du  travail  on  ce  qui  concerne  la  garde  des 
secrets  de  fabrication. 

L'inspecteur  du  travail  et  le  directeur  des  mines,  ainsi  que  le 
médecin-inspecteur  pourront  également  consulter  le  registre  et  le 
certificat  dont  il  est  question  au  §  2. 

§  16.  Go  qui  est  statué  par  la  présente  loi  par  rapport  aux 
inspecteurs  du  travail  sera  applicable,  le  cas  échéant,  aux  ins- 
pecteurs adjoints  régulièrement  nommés  auprès  d'un  inspecteur. 

§  il .  Dans  les  ateliers  où  des  ouvriers  mineurs  sont  occupés, 
il  devra  être  affiché,  à  un  endroit  convenable,  d'une  part,  la  pré- 
sente loi  avec  les  annexes  ou  modifications  qui  pourraient  y  être 
apportées,  d'autre  part,  l'indication  des  heures  auxquelles  le  tra- 
vail des  ouvriers  mineurs  commence  ou  prend  fin,  ainsi  que  les 
heures  des  repos.  ,  .    . 

§  18.  Pour  la  délivrance  du  certificat  médical  dont  il  est 
question  au  §  2,  par  un  médecin  du  service  civil  ou  militaire,  il 
ne  pourra  être  exigé  une  taxe  plus  élevée  que  1  couronne. 

§  19.  Quand  un  ouvrier  mineur  d'âge  ou  une  femme  seront 
occupés  au  travail,  contrairement  aux  prescriptions  renfermées 
dans  la  présente  loi  ou  édictées  en  vertu  de  celle-ci,  l'exploitant 
sera  passible  d'une  amende  de  10  à  500  couronnes.  Si  l'infraction 
a  été  commise  au  su  et  avec  le  consentement  du  père  ou  du  tuteur 
du  mineur,  le  père  ou  le  tuteur  seront  également  passibles  d'une 
amende  de  5  à  20  couronnes. 

Si  l'exploitant  néglige  de  se  conformer  aux  dispositions   des 
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§§  12,  14  et  17,  il  sera  passible  d'une  amende  de  5  à  200  cou- 
ronnes. 

Celui  qui,  étant  accusé  de  contravention  à  la  présente  loi,  con- 
tinue à  commettre  la  même  infraction,  sera  condamné  quand  il 
aura  été  légalement  convaincu  de  ladite  infraction,  pour  chaque 
cas  où  la  contravention  aura  été  relevée  et  la  citation  signifiée  en 
conséquence,  à  l'amende  prévue  pour  la  contravention. 

§  20.  Il  appartient  au  ministère  public  de  poursuivre  les  con- 
traventions dont  il  est  question  au  §  19;  les  infractions  seront 
portées  devant  le  tribunal  correctionnel  lorsqu'il  en  aura  été 
organisé  un,  ou  devant  la  chambre  de  police,  ou,  s'il  n'en  existe 
pas,  devant  le  tribunal  ordinaire  ;  et  l'appel  de  la  décision  du 
tribunal  ou  de  la  chambre  de  police  sur  ces  matières  sera  régi  par 
les  dispositions  relatives  aux  affaires  criminelles. 

§  21.  Les  amendes  infligées  conformément  à  la  présente  loi 
reviennent  au  trésor  public.  Si  le  débiteur  n'est  pas  en  état  de 
les  acquitter  entièrement,  elles  seront  remplacées  par  une  autre 
peine,  conformément  au  code  pénal. 

§  22.  La  présente  loi  sera  également  applicable  aux  exploita- 
tions de  la  catégorie  prévue  au  §  1^^  qui  seraient  exercées  par 
l'État  ou  la  commune,  quand  même  l'exploitation  ne  serait 
l^as  exercée  à  titre  professionnel;  les  dispositions  relatives  à  l'ex- 
ploitant seront,  pour  ce  qui  concerne  ces  exploitations,  applicables 
au  directeur  de^  travaux. 

La  présente  loi  abroge  l'arrêté  du  18  novembre  1881  concer- 
nant l'emploi  d'ouvriers  mineurs  à  des  travaux  dans  les  fabriques, 
les  métiers  et  autres  industries,  sauf  quant  aux  dispositions  qui, 
dans  ledit  arrêté,  concernent  l'emploi  d'ouvriers  mineurs  dans 
des  métiers  ou  exploitations  qui  ne  sont  pas  exercés  dans  une 
étendue  telle  ou,  d'une  façon  générale,  dans  des  conditions  telles, 
qu'ils  puissent  être  assimilés  aux  fabriques. 


La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  l^*"  janvier  1901  ;   toute- 
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fois,  en  co  qui  concerne  les  scieries  et  les  chantiers  y  annexés,  les 
entreprises  minières  et  les  verreries,  il  y  aura  lieu  de  tenir 
compte  dans  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi,  pen- 
dant l'année  1901,  des  mesures  transitoires  édictées  ce  môme 
jour  par  arrêté  royal. 


Arrêté  royal  du  17  octobre  1900  édictant  les  me- 
sures transitoires  dont  il  y  aura  lieu  de  tenir 
compte  dans  l'application  de  la  loi  du  17  octobre 
1900  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ('). 

Au  cours  de  l'année  1901,  dans  l'application  de  la  loi  précitée, 
il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  des  dispositions  transitoires  sui- 
vantes concernant  les  scieries  et  les  chantiers  y  annexés,  les 
exploitations  minières  et  les  verreries,  savoir  : 

dans  les  travaux  faciles,  dans  les  scieries  et  les  chantiers  y 
annexés,  dans  les  mines  et  les  verreries,  il  sera  permis,  nonobstant 
les  dispositions  du  §  3  de  la  loi,  pour  les  ouvriers  qui,  à  l'époque  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  auront  12  ans  révolus,  de  prolonger  la 
durée  du  travail  jusqu'à  dix  heures  par  jour  au  maximum, 

dans  les  travaux  faciles  des  verreries,  les  ouvriers  âgés  de 
11  ans  et  qui,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi,  étaient 
déjà  occupés  au  travail  dans  les  verreries,  pourront  être  employés 
en  observant  pour  le  surplus  les  dispositions  du  §  2  et  les  autres 
prescriptions  de  la  loi. 

les  dispositions  du  §  8,  alinéa  2,  relatives  à  l'emploi  à  des  tra- 
vaux faciles  à  l'air  libre  dans  les  mines,  les  scieries  et  les  chan- 
tiers y  annexés,  des  ouvriers  âgés  de  11  ans  accomplis,  seront 
également  applicables  aux  ouvriers  âgés  de  10  ans  accomplis  et 
qui,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi,  étaient  déjà  occupés 
dans  une  des  exploitations  industrielles  précitées. 

(')  Kangôrelse  angaende  vissa  ÔJvergangsbestemmelser  attgâlla  vid  til- 
lâmpning  aj  lagen  angaende  minderarigas  och  qoinnors  anvândande  till 
arbete  i  industrielt  yrke  den  17  ohtober  1900.  Svensk  fôrfattnings-samling, 
n»  75. 
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CANTON    DE    GENÈVE. 

Loi  du  10  février  1900  fixant  le  mode  d'établisse- 
ment des  tarifs  d'usage  entre  ouvriers  et  patrons 
et  réglant  les  conflits  relatifs  aux  conditions  de 
leurs  engagements  (•). 

Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  A  défaut  de  conventions  spéciales,  les 
conditions  d'engagements  des  ouvriers  en  matière  de  louage  de 
services  ou  d'ouvrage,  sont  réglées  par  l'usage. 

Ont  force  d'usage,  les  tarifs  et  conditions  générales  d'engage- 
ments établis  en  conformité  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  corps  de  métiers,  ces  tarifs  et  condi- 
tions sont  établis  : 

a)  D'un  commun  accord  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  inté- 
téressés,  dûment  contaté  dans  les  limites  fixées  par  la  présente 
loi. 

h)  A  défaut  d'accord,  par  des  arbitres,  soit  par  la  Commission 
centrale  des  Prud'liommes  et  les  délégués  des  patrons  et  des 
ouvriers,  après  un  essai  préalable  de  conciliation  devant  le  Con- 
seil d'État.  Ces  délégués  doivent  appartenir  à  la  profession  en 
cause. 

(')  Four  les  travaux  parlementaires,  voir  le  Mémorial  des  séances  du. 
(h-a/id  Conseil  du  canton  de  Genève,  1899,  n"  5  (p.  174  ss.),  6  (p.  226  ss  ),  31 
(p.  1255  ss  );  1900,  no4  (p.  162  ss  ),  6(p.  241  ss.),8  (p.  341  ss.),  9. (p.  377  ss.). 
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Art.  3.  —  Ont  qualité  pour  établir  ces  tarifs  et  conditions 
dans  chaque  corps  de  métiers  : 

1°  Les  associations  de  patrons  et  les  associations  d'ouvriers, 
régulièrement  inscrites  au  registre  du  commerce  et  dont  les  sta- 
tuts ont  été  approuvés  par  le  Conseil  d'Etat;  cette  approbation 
sera  accordée,  pourvu  : 

a)  Que  ces  statuts  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  lois,  et 
notamment  à  la  liberté  du  travail  ; 

b)  Qu'ils  puissent  être  revisés  en  tout  temps  lorsque  la  majorité 
le  demande  : 

e)  Que  tous  les  membres  de  la  profession  aient  le  droit  de 
faire  partie  de  l'association  et  que  le  comité  soit  élu  à  la  majorité 
des  membres  de  Tassociation. 

2°  En  l'absence  d'association,  les  patrons  et  ouvriers  de  la 
profession  régulièrement  établis  à  Genève  depuis  plus  de  trois 
mois. 

Accord  des  intéressés. 

Art.  4.  —  Pour  pouvoir  valablement  établir  ces  tarifs  et  con- 
ditions dans  chaque  corps  de  métiers,  les  associations  de  patrons 
et  les  associations  d'ouvriers  convoquent  par  voie  d'afïiclies  et 
trois  jours  au  moins  à  l'avance  des  réunions  plénières  de  leurs 
associations  respectives. 

En  l'absence  d'association,  soit  patronale,  soit  ouvrière,  le 
Conseil  d'Etat,  sur  la  demande  écrite  du  cinquième  des  électeurs 
prud'hommes  de  la  profession  inscrite  au  tableau  ouvriers  ou 
patrons,  convoquera  les  réunions  plénières  des  intéressés. 

Ces  assemblées  nommeront,  de  part  et  d'autre  et  au  bulletin 
secret,  des  représentants  en  nombre  égal,  soit  sept  patrons  et  sept 
ouvriers,  à  défaut  d'entente  sur  un  chiffre  inférieur.  Ne  pourront 
être  nommés  délégués  que  ceux  qui,  avant  leur  nomination,  ont 
travaillé  de  la  profession  pendant  dix-huit  mois  au  moins,  en  une 
ou  plusieurs  périodes,  dans  le  canton  de  Genève. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  citoyens  suisses,  et,  seulement  à 
défaut  d'un  nombre  suffisant  de  ceux-ci,  parmi  les  étrangers. 

S'il  existe  plusieurs  associations  similaires,  régulièrement 
constituées  en  conformité  de  l'article  3  de  la  présente  loi,  elles 
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auront  le  droit  de  désigner  chacune  un  nombre  de  délégués  pro- 
portionnel à  celui  de  leurs  membres. 

L'état  nominatif  soit  des  associations,  soit,  à  défaut  de  celles-ci, 
des  patrons  et  ouvriers  de  la  profession,  sera  préalablement  arrêté 
par  la  Commission  centrale  des  Prud'hommes,  à  laquelle  incom- 
bera également  le  soin  d'établir  éventuellement  la  proportion  des 
délégués. 

Art.  5.  —  Les  décisions  des  représentants  ainsi  nommés 
doivent  être  prises  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres 
délégués  et  seront  consignées  dans  un  procês-verbal  en  quatre 
exemplaires  signés  par  les  acceptants  ;  un  exemplaire  restera  en 
mains  des  délégués  patrons  et  un  en  mains  des  délégués  ouvriers  ; 
les  deux  autres  seront  déposés  l'un  au  greffe  des  Tribunaux  de 
Prud'hommes  et  l'autre  au  Département  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie et  seront  mis  à  la  disposition  des  intéressés  qui  voudront 
les  consulter. 

Art.  6.  —  Les  tarifs  et  conditions  ainsi  établis  demeureront 
en  vigueur  pour  la  durée  qui  y  sera  stipulée,  mais  qui  ne  pourra 
toutefois  excéder  cinq  ans  et  dont  l'échéance  devra  être  fixée  pour 
la  fin  d'une  année  civile. 

Ils  se  renouvelleront  tacitement  d'année  en  année  s'ils  n'ont 
été  dénoncés  de  part  ou  d'autre  un  an  au  moins  avant  l'échéance 
d'un  terme.  Toutefois,  moyennant  entente  amiable  entre  les  délé- 
gués ouvriers  et  patrons,  la  durée  du  tarif  et  le  délai  de  dénon- 
ciation pourront  être  inférieurs  à  un  an. 

Art.  7.  Jusqu'à  l'adoption  d'un  nouveau  tarif,  l'ancien  conti- 
nuera à  être  applicable. 

Art.  8.  —  A  défaut  d'accord  entre  les  intéressés,  une  tenta- 
tive de  conciliation  devra  être  provoquée  à  la  requête  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties  par  devant  le  Conseil  d'État,  qui  pourra  délé- 
guer à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ces  membres. 

Art.  9.  —  La  requête  devra  être  faite  en  la  forme  écrite  et 
contenir  : 

a)  Les  noms,  qualités  et  domicile  des  représentants  des  deux 
parties  ; 
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b)  L'objet  du  différend. 

Art.  10.  —  Le  ou  les  délégués  du  Conseil  d'État  convoque- 
ront les  délégués  des  patrons  et  des  ouvriers  et  chercheront  à 
obtenir  la  majorité  prévue  à  l'article  5. 

S'ils  n'y  parviennent  pas,  ils  constateront  la  non-conciliation 
par  un  procès -verbal,  dont  un  exemplaire  sera  remis  d'office  à  la 
Commission  centrale  des  Prud'hommes. 

Art.  11.  —  Lorsqu'un  conflit  surgira  dans  un  corps  de 
métiers  dont  les  membres  ne  seront  pas  réunis  en  association,  le 
Conseil  d'État  convoquera  les  intéressés,  qui  nommeront  des  délé- 
gués suivant  le  mode  prévu  à  l'article  4. 

Art.  12.  —  Si  l'une  des  parties  refuse  de  choisir  ses  délégués 
ou  si  une  difficulté  s'élève  à  propos  de  leur  choix  ou  de  leur  répar- 
tition entre  les  associations  similaires,  le  ou  les  délégués  du  Con- 
seil d'État  constateront  la  non-conciliation  et  procéderont  comme 
à  l'article  10. 

Arbitrage. 

Art.  13.  —  La  Commission  centrale  des  Prud'hommes  devra 
se  réunir  dans  les  six  jours  de  la  réception  du  procès-verbal  de 
non-conciliation  et  convoquera  à  son  tour  les  délégués  qui  doivent 
lui  être  adjoints. 

Si  l'une  des  parties  refuse  encore  de  choisir  ses  délégués,  ou  si 
la  difficulté  au  sujet  de  leur  choix  n'a  pu  être  tranchée,  la  Com- 
mission centrale  des  Prud'hommes  les  nommeront  d'office.  A  la 
réunion  convoquée,  les  membres  présents  statueront  à  la  majorité 
et  au  bulletin  secret  sur  les  prétentions  des  parties. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  membres  de  la  Commission  centrale  des 
Prud'hommes  appartient  à  la  profession  en  conflit,  les  autres 
membres  de  la  Commission  s'adjoindront  d'office  le  nombre  néces- 
saire de  juges  Prud'hommes  qu'ils  choisiront  dans  ceux  du  même 
groupe  (patron  ou  ouvrier,  suivant  la  qualité  du  membre  à  rem- 
placer) . 

Le  président  de  la  Commission  centrale  des  Prud'hommes  et 
le  secrétaire  rempliront  leurs  fonctions  respectives. 
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Art.  14.  —  Ces  arbitres  ne  pourront  toutefois  décréter  la  mise 
en  vigueur  d'un  tarif  dans  une  profession  où  il  n'en  existe  pas, 
qu'après  un  délai  minimum  de  six  mois  après  leur  décision,  à 
moins  que  les  parties  n'acceptent  d'un  commun  accord  un  délai 
plus  court. 

A  défaut  de  convention  spéciale,  l'usage  ainsi  déterminé  ser- 
vira de  base  aux  juridictions  compétentes  pour  apprécier  les  cas 
spéciaux  qui  leur  sont  soumis. 

Chaque  arbitre  a  droit  aux  jetons  de  présence  des  tribunaux 
des  Prud'hommes  et  sera  passible,  en  cas  d'absence  non  justifiée, 
d'une  amende  de  50  francs,  prononcée  par  1^  Commission  des 
Prud'hommes. 

Autres  réclamations  et  conflits. 

Art.  15.  —  Pendant  la  durée  d'un  tarif  en  vigueur,  aucune 
suspension  générale  de  travail  ne  pourra  être  décrétée  par  les 
patrons  ni  par  les  ouvriers  dans  le  but  de  modifier  ce  tarif. 

Art.  16.  —  S'il  j  a  lieu  de  demander  une  modification  ou  un 
complément  à  un  tarif  en  vigueur  à  l'occasion  d'un  mode  de  pro- 
duction non  encore  existant,  la  procédure  sera  la  même  que  pour 
l'élaboration  d'un  tarif  complet. 

Art.  17.  —  Lorsque  d'autres  réclamations  ou  conflits  de 
nature  à  entraîner  une  suspension  générale  ou  partielle  du  tra- 
vail, mise  à  l'index,  etc.,  surgissent  entre  patrons  ou  ouvriers, 
la  procédure  prévue  aux  articles  3  à  14  inclusivement  de  la  pré- 
sente loi,  doit  également  être  appliquée. 

Dispositions  pénales. 

Art.  18.  —  Tout  appel  à  une  suspension  partielle  ou  générale 
du  travail  en  violation  d'un  tarif  existant  ou  en  contravention 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  sera  puni  des  peines  de  police 
sans  préjudice  des  peines  prévues  ^  l'article  106  du  Code  pénal 
et  de  toutes  autres  sanctions  civiles  ou  pénales  prévues  parles  lois 
existantes. 
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L'éditeur  et  l'imprimeur  pourront  être  passibles  des  mêmes 
peines. 

Dispositions  finales. 

Art.  19.  —  Le  Conseil  d'Etat  édictera  le  règlement  néces- 
saire à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  Les  deux  derniers  alinéas  (5  et  6)  de  l'article  74 
de  la  loi  sur  les  Conseils  de  Prud'hommes  du  12  mai  1897,  sont 
abrogés. 


ÉTATS-UNIS  FAMÉRIQUE. 

LÉGISLATION  FÉDÉRALE. 

Loi  du  30  avril  1900  relative  au  territoire 
d'Hawaï  (').  [Extraits.] 

CHAPITRE    P^.  —  CONTRATS  DE  TRAVAIL. 

Section  10.  Aucune  instance  ou  procédure  ne  pourra  être  pour- 
suivie en  vue  de  l'exécution  d'un  contrat  passé  antérieurement  ou 
postérieurement  à  la  présente  loi  pour  un  travail  ou  un  service 
personnel,  et  il  n'existera  aucune  voie  de  recours  en  cas  de  viola- 
tion d'un  contrat  de  ce  genre,  sauf  pour  les  instances  ou  procé- 
dures civiles  entamées  dans  le  seul  but  d'obtenir  des  dommages- 
intérêts  pour  ladite  violation.  Toutefois,  les  dispositions  de  la 
présente  section  ne  modifieront  pas  les  lois  des  Etats-Unis  appli- 
cables à  l'équipage  des  navires  marchands. 

Tous  contrats  passés  depuis  le  12  août  1898,  et  en  vertu 
desquels  des  personnes  ont  engagé  leurs  services  pour  un  terme 
fixe,  sont  en  vertu  de  la  présente  loi,  déclarés  nuls  et  de  nul  effet, 
et  sont  considérés  comme  ayant  pris  fin,  et  aucune  loi  ne  pourra 
être  promulguée  dans  le  but  de  faire  mettre  à  exécution,  d'une 
façon  quelconque,  lesdits  contrats,  et  le  Maréchal  des  États-Unis 
devra  faire  connaître  immédiatement  aux  personnes  ainsi  enga- 
gées l'expiration  de  leurs  contrats. 

La  loi  approuvée  le  28  février  1885  «  portant  proliibition  de 
l'immigration  d'étrangers  engagés  en  vertu  de  contrats  ou  d'arran- 
gements danslebut  de  travailler  dans  les  États-Unis,  dans  les  terri- 
toires do  ces  États  et  dans  le  district  de  Colombie  «  et  les  lois  qui 
ont  apporté  des  modifications  ou  des  additions  à  la  précédente, 
sont  étendues  et  rendues  applicables  au  territoire  d'Hawaï. 

(')  Législation  Jor  the  ierritory  ofHavoat.  Chapitre  339. 
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CHAPITRE    III.    —    STATISTIQUE. 

Section  76.  Le  Commissaire  du  travail  des  États-Unis  est  chargé 
do  réunir,  classer,  arranger  et  présenter  dans  des  rapports 
annuels  des  données  statistiques  relatives  à  toutes  les  branches  de 
travail  dans  le  territoire  d'Hawaï,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne l'état  commercial,  industriel,  social,  l'état  d'instruction  et 
la  situation  hygiénique  dos  classes  ouvrières,  ainsi  que  toutes 
autres  matières  que  le  Congrès  pourrait  déterminer  dans  une  loi. 
Ledit  commissaire  est  spécialement  chargé  de  déterminer,  à  une 
date  aussi  rapprochée  que  possible,  et,  dans  la  suite,  aussi  souvent 
qu'il  pourra  en  être  requis,  le  chiffre  le  plus  élevé,  le  chiffre  le 
plus  bas  et  le  chiffre  moyen  des  ouvriers  occupés  dans  les  diverses 
industries  du  territoire,  en  les  classant  suivant  le  lieu  de  nais- 
sance, le  sexe,  la  durée  du  travail  et  les  conditions  du  travail,  et 
de  présenter  un  rapport  au  Congrès  à  ce  sujet. 


LÉGISLATION  DES  ÉTATS  ('). 

LOUISIANE. 

Loi  du  5  juillet  1900  concernant  les  sièges  à  mettre 
à  la  disposition  des  employées,  les  heures  des 
repas,  etc.  f  ). 

Section  1 .  Désormais  aucun  particulier,  aucune  société  ou  cor- 
poration exerçant  une  entreprise  dans  l'Etat  de  Louisiane  et  occu- 

(')  Voici  les  principales  matières  qui  ont  fait,  en  1900,  l'objet  de  dis- 
positions législatives  relatives  au  travail  dans  les  États  de  l'Union  énumé- 
rés  ci-après  : 

Louisiane.  Loi  concernant  les  sièges  à  mettre  à  la  disposition  des 
employées  et  les  heures  des  repas  (n">  55,  du  5  juillet.  V. traduction  ci-dessous). 

—  Travail  du  dimanche:  coiffeurs  (n"  66,  du  6  juillet).  —  Bureau  de  la  sta- 
tistique du  travail  (n"  79,  du  9  juillet.  V.  traduction  ci-dessous). 

Maryland.  Paiement  des  salaires  (comté  d'Allegany)  (chap.  453,  du  7  avril). 

—  Sièges  à  mettre  à  la  disposition  des  employées  (Baltimore)  (chap.  589, 
du  10  avril). 

Massachusetts.  Heures  de  travail   des   ouvriers  occupés  par   les  villes 
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pant  des  ouvrières  ou  des  employées,  ne  pourra  se  dispenser 
d'installer  des  sièges,  chaises  ou  bancs  de  telle  façon  que  ces 
employées  puissent  y  avoir  accès  et  s'en  servir  durant  les  heures 
où  elles  n'ont  pas  à  s'acquitter  de  leur  tâche  en  qualité  d'em- 
ployées de  cette  société,  personne  ou  corporation. 

2.  Désormais  toutes  personnes,  sociétés  ou  corporations  exerçant 
un  commerce  de  détail  dans  l'État  de  Louisiane  et  occupant  des 
ouvrières  ou  employées,  seront  tenues  d'accorder  auxdites 
employées,  chaque  jour,  entre  dix  heures  du  matin  et  trois  heures 
de  l'après-midi,  trente  minutes  au  moins  pour  leur  permettre  de 
prendre  un  repas  ou  de  se  reposer. 

3.  Toute  personne  qui  aura  négligé  de  se  conformer  ou  aura 
contrevenu  à  n'importe  quelle  disposition  de  la  présente  loi,  sera 
passible  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  25  dollars 
ni  supérieure  à  100  dollars  ou,  à  défaut  de  payement  de  cette 
amende,  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus. 

4.  Toutes  lois  ou  parties  de  lois  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 


Loi  du  9  juillet  1900  concernant  le  Bureau 
de  la  statistique  du  travail  (^). 

1.  Le  Gouverneur,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat, 
nommera,  en  qualité  de  «  Commissaire  de  la  statistique  du   tra- 

(chap.  357,  du  31  mai.  V.  traduction  ci-dessous).  —  Durée  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  établissements  commerciaux  (chap.  378, 
du  13  juin. V. traduction  ci-dessous).— Protection  des  employés  des  tramways 
(chap.  414,  du  27  juin.  V.  traduction  ci-dessous).  —  Protection  des  ouvriers 
employés  dans  les  travaux  publics  (chap.  469,  du  17  juillet.  V.  traduction 
ci-dessous). 

Mississipi.  Loi  concernant  les  ouvriers  qui  contractent  un  second 
engagement  sans  avoir  donné  connaissance  du  premier,  (chap.  101,  du 
12  mars). 

New-York.  Durée  du  travail  (chap.  298).  —  Sièges  à  mettre  à  la  dispo- 
sition des  employées  (chap.  533,  du  19  avril.  V.  traduction  ci-dessous). 

Rhode-Island.  Loi  concernant  les  marques  de  fabrique  des  trades  unions, 
(chap.  735,  du  4  mai). 

Virginie.  Loi  concernant  les  ponts  de  chemins  de  fer  et  la  sécurité  des 
employés  (chap.  328,  du  14  février.  V.  traduction  ci-dessous). 

(0  Seats  Jorjeinale  employées,  tiine/ur  lunch,  etc.,n°  55.- 

(5)  Bureau  oj  labor  statisiics,  n"  79. 
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vail  »  uiio  personne  dûment  qualifiée  à  cet  ofFot,  laquelle  aura  sa 
résidence  principale  au  Gapitole,  à  Bâton-Rouge,  et  restera  en 
fonctions  pendant  quatre  ans. 

2.  Ledit  commissaire  sera  chargé  de  rassembler,  de  grouper, 
d'arranger  et  de  présenter  dans  des  rapports  annu(;ls  adr-essés  au 
Gouverneur  et  transmis  par  lui  tous  les  deux  ans  au  Parle- 
ment dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réunion  biennale  de 
celui-ci,  des  données  statistiques  relatives  à  toutes  les  catégories 
de  travail  dans  cet  État  et  spécialement  au  sujet  de  la  condition 
commerciale,  industrielle,  sociale  et  hygiénique  des  ouvriers  et 
de  la  situation  des  industries  de  production  dans  cet  État. 

3.  Ledit  commissaire  aura  également  le  droit  d'envoyer  chercher 
des  personnes  ou  des  documents,  d'entendre  des  témoins  sous 
serment,  de  recevoir  des  dépositions  ou  de  les  faire  recevoir  par 
d'autres  personnes  auxquelles  la  loi  accorde  ce  droit  ;  et  ledit 
commissaire  pourra  déléguer  toute  personne  non  intéressée  dans 
l'affaire  pour  délivrer  des  subpoenas  aux  témoins,  lesquels  seront 
cités  de  la  même  façon  et  recevront  les  mêmes  taxes  que  dans  les 
cours  de  district  ;  mais  les  particuliers  ne  sont  pas  tenus  de  quitter 
la  paroisse  où  ils  résident  ni  de  répondre  à  des  questions  portant 
sur  leurs  affaires  personnelles. 

4.  Le  commissaire  jouira  d'un  traitement  de  1,500  dollars  par 
an,  etc. 

5.  Toutes  lois  ou  parties  de  loi  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 

MASSACHUSETTS. 

Loi  du  31  mai  1900  concernant  la  durée  du  travail 
des  ouvriers,  etc.,  occupés  par  les  municipalités  ('). 

La  section  3  du  chapitre  344  des  lois  de  1899  (")  est  modifiée 
par  la  présente  loi  par  suppression  de  ladite  section  et  insertion, 
à  la  place  de  celle-ci,  de  la  disposition  suivante  :  Section  3.  La 

(•)  Hours  oflabor  for  workmen,  etc.,  einployed  by  cities  or  towns,  cha- 
pitre 357. 
(2)  Annuaire, *\%2'd,  p.  525. 
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présente  loi  (loi  des  huit  lieures)  sera  applicable  dans  toute  ville 
après  avoir  été  acceptée  par  la  majorité  des  électeurs  présents  et 
votant  sur  cette  question  lors  de  la  votation  annuelle,  et  elle  devra 
être  présentée  en  vue  de  cette  votation,  sur  la  demande  de  cent 
électeurs  inscrits  ou  davantage,  dans  les  grandes  villes,  ou  de 
vingt-cinq  électeurs  inscrits  ou  davantage,  dans  les  autres  ;  ladite 
demande  sera  déposée  chez  le  secrétaire  municipal  trente  jours  ou 
plus  avant  chaque  votation  annuelle. 


Loi  du  13  juin  1900  concernant  la  durée  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  établissements 
commerciaux  (»). 

1.  La  section  10  du  chapitre  508  des  lois  de  l'année  1894  est 
modifiée  par  la  présente  loi,  de  façon  à  avoir  la  teneur  suivante  : 
Section  10.  Aucun  employé  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  et  aucune 
femme  ne  pourront  être  occupés  au  travail  dans  un  établisse- 
ment commercial  pendant  plus  de  cinquante-lmit  lieures  par 
semaine.  Toutefois,  les  restrictions  imposées  par  la  présente  sec- 
tion ne  seront  pas  applicables  pendant  le  mois  de  décembre  de 
chaque  année  aux  personnes  occupées  dans  les  magasins  pour  la 
vente  de  marcliandises  au  détail. 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^""  juillet  1900. 


Loi  du  27  juin  1900  concernant  la  protection  des 
employés  des  tramways  (^). 

1.  Désormais   toutes   voitures  de   tramways  achetées,   cons- 
truites ou  réparées  par  les  compagnies  de  tramways  et  utilisées 

(')  Hours  of  labor  of  women  and  children  in  mercantile  establishment, 
chapitre  378,  L'ancienne  section  10  portait  :  «  Aucun  employé  âgé  de  moins 
de  18  ans  ne  pourra  être  occupé  dans  un  établissement  commercial  pendant 
plus  de  soixante  heures  par  semaine.  » 

(^)  Protection  oj  street-railway  employées.  —  Inclosed  platforms,  cha- 
pitre 414. 
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pour  le  transport  dos  voyageurs  durant  les  mois  de  janvier, 
février,  mai's  et  décembre  et  toutes  les  voitures  utilisées  pour  le 
transport  des  voyageurs  durant  lesdits  mois  après  le  l®*"  novembre 
de  l'année  1902,  sauf  dans  les  cas  où  il  en  sera  autrement  décidé 
par  la  section  2,  devront  avoir  leurs  plates-formes  fermées  de 
façon  à  protéger  les  "  motormen  »,  conducteurs  et  autres 
employés  attachés  au  service  des  voitures,  contre  le  vent  et  les 
intempéries,  suivant  tel  système  qui  sera  approuvé  par  le  Conseil 
des  commissaires  des  chemins  de  fer. 

2.  Toute  compagnie  de  tramways  utilisant  des  voitures  dans 
une  ville  de  plus  de  150,000  habitants  peut,  le  ou  avant  le 
1'-'"  octobre  1900,  demander  par  requête  au  Conseil  des  commis- 
saires des  chemins  de  fer  à  être  exemptée  des  obligations  édictées 
par  la  présente  loi  pour  ce  qui  a  trait  aux  lignes  ou  voies  possé- 
dées ou  contrôlées  par  ladite  compagnie,  en  établissant  que  les 
voitures  ne  peuvent  être  mises  en  service  sans  danger;  et,  si 
après  avoir  recueilli  les  informations  nécessaires,  le  Conseil  pré- 
cité décide  que,  dans  son  opinion,  les  voitures  à  plates-formes  fer- 
mées, ainsi  qu'il  est  exigé  par  la  première  section  de  la  présente 
loi,  ne  peuvent  être  utilisées  avec  sécurité  dans  ladite  ville  soit  sur 
certaines  lignes  soit  sur  toutes  les  lignes,  la  présente  loi  ne 
sera  pas  applicable  à  ladite  compagnie,  à  ses  employés  ou  à  ses 
voitures,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  ou  voies  dont  l'insécurité 
éventuelle  aura  été  établie  en  cas  d'application  des  dispositions 
légales.  Ledit  Conseil  rendra  sa  décision  sur  toutes  les  demandes 
qui  lui  auront  été  adressées  conformément  à  la  présente  section, 
en  en  faisant  connaître  les  motifs,  le  ou  avant  le  1^^  janvier  1901  : 
mais  cette  décision  pourra  être  modifiée  en  tout  temps  par  ce 
même  Conseil.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  aurait  rendu  une  déci- 
sion négative  concernant  la  demande  d'une  compagnie  pour  cer- 
taines routes  ou  lignes  comprises  dans  la  demande,  la  compagnie  de 
tramways  qui  aura  fait  la  demande  devra  clore  les  plates-formes 
des  voitures  circulant  sur  lesdites  routes  ou  lignes,  de  la  façon 
prescrite  par  la  première  section  dans  le  délai  que  ledit  Conseil 
pourra  fixer,  mais  qui  ne  pourra  excéder  quatre  années  à  compter 
de  la  date  de  la  décision  du  Conseil.     • 

3.  Le  terme  «  voiture  «  (car),  au  sens  des  présentes  disposi- 
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tions,  comprendra  toutes  les  voitures  circulant  dans  les  rues  et 
mues  par  la  vapeur,  à  l'aide  d'un  câble,  ou  par  l'électricité  et 
exigeant,  pendant  qu'elles  sont  en  mouvement,  les  soins  ou  les 
services  constants  d'un  employé  sur  la  plate-forme  ou  sur  les 
plates-formes  ou  sur  une  des  plates-formes  de  la  voiture.  Le 
terme  «  compagnie  "  au  sens  des  présentes  dispositions,  comprend 
toute  corporation,  société  ou  personne  possédant  ou  exploitant 
un  tramway. 

4.-5.  [Toute  compagnie  qui  négligera  de  se  conformer  aux  pré- 
sentes dispositions  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
cent  dollars  pour  chacun  des  jours  où  la  contravention  aura  été 
commise]. 

G.  Les  parties  du  chapitre  452  des  lois  de  1897  qui  sont  con- 
traires à  la  présente  loi,  sont  abrogées. 


Loi  du  17  juillet  1900  concernant  la  protection 
des  personnes  occupées  aux  travaux  publics  ('). 

1 .  Aucune  personne  ou  corporation  et  aucun  agent  ou  employé 
d'une  personne  ou  corporation  ayant  passé  contrat  avec  l'État  ou 
une  municipalité  ou  un  comté,  ou  avec  un  conseil,  une  commission 
ou  un  fonctionnaire  en  vue  de  l'exécution  d'un  travail  d'utilité  pu- 
blique, ne  pourra,  directement  ou  indirectement,  faire  dépendre 
l'engagement  d'un  ouvrier  de  la  condition  qu'il  logera,  prendra  sa 
pension  ou  fera  ses  achats  à  un  endroit  déterminé  ou  chez  une 
personne  déterminée;  mais  tout  ouvrier  occupé  à  ces  travaux 
aura  toute  liberté  pour  se  loger,  prendre  sa  pension  et  faire  ses 
achats  où  et  chez  telle  personne  qu'il  lui  plaira. 

2.  Tout  conseil,  toute  commission  et  tout  fonctionnaire  ayant 
contracté  comme  il  a  été  dit,  devront  introduire  les  dispositions 
de  la  présente  loi  dans  le  contrat,  de  façon  qu'elles  fassent  corps 
avec  celui-ci. 

3.  Toute  personne  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions  de  la 

(1)  Protection  oj  employées  on  public  works,  ChapitrM69. 
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présente  loi,    sera  passible,  pour  chaque  contravention,  d'une 
amende  n'excédant  j)as  cent  dollars. 


NEW-YORK. 

Loi  du  6  avril  1900  concernant  la  durée  du  travail  ('). 

1.  La  section  3  du  chapitre  415  des  lois  de  1897,  intitulé  «  Loi 
concernant  le  travail,  constituant  le  chapitre  32  des  lois  géné- 
rales »,  telle  qu'elle  a  été  modifiée  par  le  chapitre  567  des  lois  de 
1899,  aura  désormais  la  teneur  suivante  : 

§  3.  Huit  heures  constitueront  dans  cet  État  la  journée  légale 
de  travail  pour  toutes  les  catégories  d'employés,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  engagés  pour  un  travail  agricole  ou  domestique,  à 
moins  qu'une  loi  n'en  dispose  autrement.  La  présente  section 
n'interdit  pas  les  conventions  au  sujet  du  travail  supplémentaire 
moyennant  rémunération  spéciale,  excepté  pour  ce  qui  concerne 
les  travaux  effectués  par  ou  pour  l'Etat  ou  une  municipalité,  ou 
par  leurs  adjudicataires  ou  sous-traitants.  Toute  convention- 
dans  laquelle  l'État  ou  une  municipalité  interviendront  pour  enga- 
ger les  services  d'ouvriers,  d'artisans  ou  de  mécaniciens,  renfer- 
mera une  clause  suivant  laquelle  aucun  ouvrier,  artisan  ou 
mécanicien  occupé  par  l'entrepreneur,  le  sous-traitant  ou  toute 
autre  personne  occupée  à  l'exécution  ou  ayant  passé  un  contrat 
pour  l'exécution  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  l'entreprise  pré- 
vue par  ladite  convention,  ne  pourra  être  autorisé  ni  obligé  à 
travailler  plus  de  huit  heures  par  jour,  sauf  en  cas  d'événements 
graves  provoqués  par  un  incendie,  une  inondation  ou  mettant  en 
péril  la  vie  ou  les  propriétés.  Les  salaires  dus  pour  une  journée 
légale  de  travail  définie  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  pour  toutes 
les  catégories  desdits  ouvriers,  artisans  ou  mécaniciens  occupés 
aux  travaux  publics  ou  à  la  préparation  de  matériaux  destinés  à 
ces  travaux  ou  relatifs  à  ceux-ci,  ne  pourront  être  inférieurs  au 

(«)  Hours  oj  labor,  chapitre  298.  Voy.  Annuaire,  1897,  p.  345,  et  1899, 
p.  546. 
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taux  courant  d'une  journée  de  travail  dans  la  même  industrie  ou 
profession  dans  la  localité  de  l'État  de  New- York  où  l'objet  de 
l'entreprise  publique  pour  laquelle  ou  relativement  à  laquelle  ces 
travaux  exécutés  bu  achevés  dans  leur  forme  définitive,  doit  être 
placé,  élevé  ou  utilisé.  A  l'avenir,  toute  convention  renfermera  la 
stipulation  que  les  ouvriers,  artisans  ou  mécaniciens  occupés  par 
ledit  adjudicataire,  le  sous-traitant  ou  toute  autre  personne,  à  ces 
travaux  publics,  en  vue  de  ces  travaux,  ou  relativement  à  ceux-ci, 
recevront  les  salaires  déterminés  par  la  présente  loi.  Désormais 
aussi,  tout  contrat  relatif  à  des  travaux  publics  renfermera  une 
clause  suivant  laquelle  ce  même  contrat  sera  nul  et  de  nul  effet 
lorsque  la  personne  ou  la  corporation  qui  l'exécutera  ou  l'achèvera 
ne  satisfera  pas  aux  dispositions  de  la  présente  section;  lesdits 
particuliers  ou  corporations  ne  pourront  recevoir  aucune  somme, 
et  les  fonctionnaires,  agents  ou  employés  de  l'Etat  ou  d'une 
municipalité  ne  pourront  payer  lesdits  particuliers  et  corporations 
ou  autoriser  un  paiement  en  leur  faveur  sur  les  fonds  dont  ils  ont 
la  charge  ou  le  contrôle,  pour  des  travaux  accomi^lis  en  vertu 
d'un  contrat,  qui,  dans  son  contenu  ou  dans  l'exécution  qu'il  doit 
recevoir,  sera  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  section  ; 
mais  celle-ci  ne  s'appliquera  pas  aux  personnes  régulièrement 
occupées  dans  des  établissements  de  l'État  ni  aux  ingénieurs  élec- 
triciens et  employés  occupés  aux  ascenseurs  dans  le  Département 
des  travaux  publics  durant  la  session  annuelle  de  la  Législature. 


Loi  du  19  avril  1900  concernant  les  sièges  à  mettre 
à  la  disposition  des  employées  (')• 

1 .  La  section  17  du  chapitre  415  des  lois  de  1897,  intitulé  «  Loi 
relative  au  travail,  constituant  le  chapitre  32  des  lois  générales  » , 
aura  désormais  la  teneur  suivante  : 

§  17.  Toute  personne  employant  des  femmes  dans  une  fabrique 
ou  en  qualité  de  filles  de  service  dans  un  hôtel  ou  un  restaurant, 

(*)  Seats  Jor  female  employées,  chapitre  533.  Voy.  Annuaire,  1897, 
p.  350. 
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fournira  et  entretiendra  des  sièges  convenables  pour  l'usage  de 
ces  femmes  et  permettra  à  ces  employées  de  s'en  servir*  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  sauvegarder  leur  santé. 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  immédiatement. 


VIRGINIE 

Loi  du  14  février  1900  concernant  les  ponts   des 
chemins  de  fer  et  la  sécurité  des  employés  ('). 

1.  Quand  la  voie  d'un  chemin  de  fer  passe  sous  un  pont  ou 
sous  une  autre  construction  insuffisamment  élevés  pour  permettre 
aux  voitures  roulant  sur  cette  voie  de  passer  en  toute  sécurité 
alors  que  les  ouvriers  et  employés  se  tiennent  aux  postes  dont  ils 
ont  la  charge  sur  lesdites  voitures,  la  personne  ou  les  personnes, 
la  firme  ou  la  corjDoration  exploitant  ledit  chemin  de  fer  et  faisant 
circuler  leurs  trains  sur  cette  voie,  devront  installer  et  entretenir 
à  une  distance  convenable  de  chaque  côté  dudit  pont  ou  de 
ladite  construction,  des  signaux  conformes  au  modèle  approuvé 
et  généralement  usité,  en  vue  de  prévenir  les  ouvriers  et  employés 
ou  ceux  qui  utilisent  ces  chemins  de  fer  de  l'approche  dudit 
pont  ou  de  ladite  construction,  et,  faute  d'installer  et  d'en- 
tretenir ces  signaux,  les  personnes  exploitant  ces  chemins  de  fer 
auront  la  charge  des  dommages-intérêts  à  payer  en  cas  do  mort 
d'un  ouvrier  ou  d'un  employé  ou  en  cas  d'accident  survenu  à 
ceux-ci  et  résultant  de  l'insuffisance  de  hauteur  dudit  pont  ou  de 
ladite  construction,  et  aucun  contrat,  soit  expressément,  soit 
implicitement,  et  aucune  défense  ou  exception  basée  sur  le  con- 
cours de  fautes  dans  le  chef  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé,  ne 
pourront  décharger  les  personnes  qui  utilisent  ces  chemins  de  fer 
de  la  responsabilité  que  leur  impose  la  présente  loi.  Le  commis- 
saire des  chemins  de  fer  est  autorisé  en  vertu  de  la  présente  loi  à 
fixer  ou  à  approuver,  par  voie  de  règlement  ou  d'ordonnance,  la 
nature    et   l'emplacement  de  tout  signal  installé  et  entretenu  en 

(')  Railroad  bridges.  Sufety  of  employées,  chapitre  328. 
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vue  de  satisfaire  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  chaque 
signal  qui  sera  construit  et  placé  suivant  les  instructions  du  com- 
missaire des  chemins  de  fer  ou  qui  recevra  l'approbation  de  celui- 
ci,  sera  considéré,  au  sens  de  la  présente  loi,  comme  étant  un 
signal  approuvé  et  installé  à  la  distance  convenable  de  chaque 
côté  du  pont. 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1*^  avril  1900. 
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SUPPLEMENT  A  L'ANNUAIRE  DE  1899 


ALLEMAGNE. 

Ordonnance  du  26  avril  1899  concernant  le  travail 
dans  les  moulins  ('). 

En  vertu  du  §  120(?,  alinéa  3,  de  la  Gewerbeordnung  (code 
industriel),  le  Conseil  fédéral  a  pris,  au  sujet  du  travail  dans 
les  moulins,  les  dispositions  suivantes  : 

L 

1.  Dans  les  moulins,  il  doit  être  accordé  aux  aides  et  aux 
apprentis  une  repos  ininterrompu  de  huit  heures  au  moins  pen- 
dant les  vingt-quatre  lieures  qui  suivent  le  commencement  de 
leur  travail.  Si  les  moulins  sont  actionnés  exclusivement  ou  prin- 
cipalement par  la  vapeur,  le  repos  sera  de  dix  heures  au  moins 
sans  interruption.  Dans  les  établissements  possédant  des  équipes 
de  nuit  et  de  jour  régulières,  le  repos  pourra,  dans  la  mesure 
nécessitée  par  le  changement  hebdomadaire  d'équipe,  être  réduit, 
les  dimanches  pour  lesquels  des  exceptions  sont  accordées  en 
vertu  des  §§  105e,  alinéa  1,  105/*,  alinéa  1  du  code  industriel, 
aux  dispositions  contenues  dans  le  §  105Z^,  alinéa  1  du  même; 
code  industriel. 

Dans  les  moulins  qui  sont  mus  exclusivement  par  le  vent,  ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables. 

Les  moulins  qui  se  servent  exclusivement  de  forces  moti'ices 
actionnées  par  une  force  hydraulique  irrégulière  et  qui  n'occupent 
pas  plus  d'un  aide,  peuvent  obtenir  des  autorités  administratives 
inférieures,  des  tolérances  à  la  durée  du  repos  prescrit,  pour 
quinze  jours  au  maximum  par  an. 

(')  Bekanntmachung,  betrefj'end  den  Betrieb  von  Getreidemûhlen. 
Reichs-Geset/.blatt,  n"  18,  p.  273. 
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2.  Il  est  dcfondu  d'employer,  dans  tous  les  moulins  sans  dis- 
tinction ,  des  apprentis  de  moins  de  seize  ans  pendant  la  période 
de  la  nuit  comprise  entre  8  1/2  lieures  du  soir  et  5  1/2  heures 
du  matin. 

IL 

Sont  considérées  comme  aides  et  apprentis,  aux  termes  des  dis- 
positions précédentes,  les  personnes  employées  au  service  des 
tournants.  Sont  aussi  considérées  comme  apprentis,  les  personnes 
de  moins  de  seize  ans  qui  n'ont  pas  encore  atteint  la  capacité 
d'aides,  s'il  n'existe  pas  de  contrat  d'apprentissage. 


m. 


Les  dispositions  précédentes  entreront  en  vigueur  le  1^^' juillet 
1899. 


Ordonnance  du  conseil  fédéral,  du  26  avril  1899, 
concernant  certaines  exceptions  au  repos  du 
dimanche  dans  l'industrie  ('). 

En  vertu  du  §  i06d  de  IdiGewerheordnung  (code  industriel),  le 
Conseil  fédéral  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

I.  Les  modifications  suivantes  sont  apportées  à  la  table 
annexée  à  l'ordonnance  du  5  février  1895,  concernant  les 
exceptions  au  repos  du  dimanche  dans  l'industrie. 

Le  texte  de  la  colonne  2  est  rédigé  comme  suit  : 

Les  travaux,  sauf  pendant  le  temps  compris  entre  6  heures  du 
matin  et  6  heures  du  soir,  pour  autant  que  l'exploitation  se  fasse 
régulièrement  au  moyen  de  plus  de  deux  équipes. 

Dans  les  établissements  où  l'exploitation  est  suspendue  tous  les 
deux  dimanches  pour  trente-six  heures  au  moins,  les  travaux 

(•)  Bekaniitmachang ,  betreffend  Ausnahmen  ison  dein  Verbote  der  Sonn- 
tagsarbeit  iin  Gewerbebetriebe.  Reichs-Gesetzblatt,  n"  18,  p  271. 
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pendant  les  autres  dimanches,  sauf  pour  la  période  comprise  entre 
6  heures  du  matin  et  6  heures  du  soir. 

1 .  Au  chiffre  2  (fours  de  grillage  et  fourneaux  de  grillage  rat- 
tachés à  des  usines)  du.  groupe  A  (mines,  usines,  salines),  le  pre- 
mier alinéa  de  la  colonne  2  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

La  mise  en  œuvre  des  fourneaux  de  grillage  qui  ne  sont  pas 
exploités  pendant  plus  de  six  mois  par  an  ainsi  que  celle  des  four- 
neaux de  grillage  du  plomb. 

2.  Au  chiffre  7  (aciéries  Bessemer  et  Thomas,  fonderies 
Martin  et  au  creuset),  fours  à  puddler,  laminoirs  et  marteaux- 
pilons  y  attenant,  ainsi  que  les  hauts  fourneaux  du  groupe  A 
(mines,  usines  et  salines). 

Les  exceptions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  jours  sui- 
vants :  Noël,  1^^  janvier,  Pâques,  Ascension  et  Pentecôte. 

Le  déchargement  et  le  détachage  des  wagons  de  chemins  do 
fer  pendant  cinq  heures. 

3.  Au  chiffre  1  (verreries)  du  groupe  B  (industrie  de  la  pierre 
et  de  la  terre),  la  première  phrase  du  troisième  alinéa  de  la 
colonne  2  est  remplacée  par  le  texte  suivant  : 

Dans  la  fabrication  du  verre  à  bouteille,  dans  les  gobeleteries 
ainsi  que  dans  les  glaceries  (verre  brut  et  glaces),  pour  autant 
qu'elle  se  fasse  dans  des  fours  à  gaz  et  au  moyen  d'une  triple 
équipe,  la  mise  en  œuvre  du  mélange,  mais  avec  une  interruption 
de  douze  heures. 

Au  même  chiffre,  la  première  phrase  du  cinquième  alinéa  est 
remplacée  par  le  texte  suivant  : 

Dans  la  fabrication  du  verre  coulé  (verre  brut  et  glaces)  pour 
autant  qu'elle  ne  se  fasse  pas  dans  des  fours  à  gaz  et  au  moyen 
d'une  triple  équipe,  pendant  trois  sur  quatre  dimanches  successifs 
ainsi  que  la  mise  en  œuvre  du  mélange  pendant  neuf  heures  au 
maximum,  pendant  les  jours  de  fête  qui  ne  coïncident  pas  avec  un 
dimanche. 

4.  Au  chiffre  23  (fabrication  d'acides  carboniques  liquides) 
du  groupe  D  (industries  chimiques),  la  colonne  2  contiendra  le 
texte  suivant  : 

Le  travail  auprès  des  appareils  produisant  l'acide  carbonique 
et  des  pompes  à  compression,  du  15  mai  au  15  septembre,  et  en 
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dehors  d(3  cette  période,  seulement  dans  les  exploitations  qui 
produisent  les  acides  carboniques  au  moyen  de  la  combustion  du 
coke. 

5.  Au  groupe  (z  (produits  alimentaires)  est  ajoutée  la  disposi- 
tion suivante  : 


NATUUE 

DKS  EXPLOITATJONS. 


MENTION   DES  TRAVAUX 

AUTORISÉS 
EN   VERTU   DU   §   lOo  D. 


CONDITIONS  AUXOUEI-LES  CES  TRAVAUX 
SONT  AUTORISÉS. 


Fumage  du  poisson. 


Les  travaux  pendant 
douze  heures,  du  io  sep- 
tembre au  4o  mai,  sauf 
pendant  huit  dimanches. 


Le  repos  à  accorder  aux  ouvriers 
doit  durer,  chaque  dimanche  où  Tex- 
ploilalion  chôme,  au  moins  pendant 
douze  heures. 

Le  chef  d'industrie  doit  observer 
les  mesures  de  contrôle  édiclées  par 
l'autorité  centrale  d'État, 


II.  Los  dispositions  précédentes  entreront  en  vigueur  le  jour 
do  leur  publication. 


HONGRIE. 


Loi  du  15  décembre  1899  sur  les  rapports  juridiques 
des  entrepreneurs  de  travaux  agricoles  et  de 
leurs  ouvriers  ('). 

If  PARTIE  (^).  —  DES  RAPPORTS  JURIDIQUES  ENTRÉ  l'eNTREPRE- 
NEUR  DE  BATTAGE  MECANIQUE  ET  LES  OUVRIERS  AGRICOLES. 

§  7.  Le  contrat  entre  l'entrepreneur  de  battage  mécanique  et 
les  ouvriers  agricoles  embauchés  par  lui  pour  le  battage  doit  être 
conclu  verbalement  ou  par  écrit  devant  deux  témoins. 

Le  ministre  de  l'agriculture  peut,  sur  la  proposition  du  comité 
administratif,  décider,  par  ordonnance  applicable  au  tei'ritoire  de 
municipalités  déterminées,  que  les  contrats  entre  entrepreneurs  de 
battage  mécanique  et  ouvriers  devront  se  faire  en  présence  de  la 
direction  de  la  commune. 

Les  entrepreneurs  de  battage  mécanique  qui  embauchent  des 
ouvriers,  sans  observer  les  formalités  indiquées  aux  alinéas  l^'^ 
et  2  du  présent  paragraphe,  se  rendent  coupables  d'infraction  et 
sont  punissables  d'amendes  jusqu'à  concurrence  de  600  cou- 
ronnes. 

§  8.  Si  les  parties  fixent  dans  le  contrat  le  salaire  sous  forme 
d'un  tantième  des  produits  battus,  il  faudra  aussi  énoncer  la 
quantité  de  produits  minima  garantie  par  l'entrepreneur  de  bat- 

(')  Loi  XLII.  Cette  loi  a  été  sanctionnée  le  15  décembre  1899  et  publiée 
dans  le  Ors^agos  Toroenyta/-,  le  19  décembre  1899. 

(^)  La  !•■«  partie  (§§  1^'  à  6)  de  la  loi  ne  s'occupe  que  du  règlement  des 
rapports  juridiques  entre  les  propriétaires  (fermiers)  et  les  entrepreneurs  de 
battage  mécanique. 
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tago  mécanique  aux  ouvriers  agricoles  à  titre  de  tantième  (§  35 
de  la  loi  II  de  1898). 

Si  les  parties  n'ont  pas  inséré  de  clause  relative  à  cette  quan- 
tité minima  dans  le  contrat,  les  ouvriers  peuvent  réclamer,  au 
lieu  du  salaire  fixé  sous  forme  d'un  tantième  du  produit,  au 
moment  de  l'exigibilité  du  salaire  et  pour  la  durée  du  contrat,  un 
salaire  égal  à  celui  qui  est  alloué  généralement  dans  la  localité  et 
à  la  même  époque  pour  un  travail  analogue. 

§  9.  [Les  modifications  apportées  à  la  convention  passée  entre 
le  propriétaire  (fermier)  et  l'entrepreneur  de  battage  mécanique 
n'influent  pas  sur  les  rapports  juridiques  existant  entre  ce  dernier 
et  les  ouvriersqu'il  emploie.  ^ 

§  10.  Les  ouvriers  agricoles  embauchés  par  l'entrepreneur  de 
battage  mécanique  ont,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
salaires  éclius,  un  privilège  qui  prime  tout  autre  privilège  légal 
ou  conventionnel,  sur  les  produits  élaborés  grâce  à  leur  concours, 
ainsi  que  sur  la  machine  possédée  par  l'entrepreneur.  Toutefois, 
il  leur  est  défendu  d'entraver,  en  vertu  de  leur  droit,  l'exploitation 
delà  machine. 

m''    PARTIE.    —    DES    ENTREPRENEURS    DE    TRAVAUX    AGRICOLES. 

§  11.  Celui  qui  veut  embaucher  des  ouvriers  pour  des  travaux 
agricoles  à  effectuer  sur  l'exploitation  d'un  autre,  doit  conclure  un 
contrat  avec  les  ouvriers  devant  la  direction  de  la  commune. 

L'entrepreneur  qui  occupe  des  ouvriers  en  dehors  d'un  contrat 
de  ce  genre  se  rend  coupable  d'infraction  et  est  punissable 
d'amendes  s'élevant  jusqu'à  600  couronnes  au  maximum. 

§  12.  Le  contrat  doit  énoncer,  selon  que  le  salaire  des  ouvriers 
a  été  stipulé  en  argent  ou  en  produits,  la  somme  convenue  ou  le 
genre  et  la  quantité  des  produits  convenus.  Les  clauses  relatives 
au  remboursement  des  avances  ou  prêts  faits  aux  ouvriers  doivent 
également  être  insérées  dans  le  contrat. 

Sauf  convention  contraire,  les  frais  de  voyage  incombent  aux 
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ouvriers  et  les  frais  de  transport  des  produits  délivrés  à  titre  de 
salaire  à  l'entrepreneur. 

§  13.  [Les  modifications  apportées  au  contrat  passé  entre  le 
propr'iétaire  (fermier)  et  l'entrepreneur  de  travaux  agricoles 
n'influent  pas  sur  les  rapports  juridiques  existant  entre  celui-ci  et 
ses  ouvriers.] 

§  14.  Les  ouvriers  ont,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  salaires  échus,  un  privilège  légal  qui  prime  tout  autre 
privilège  légal  ou  conventionnel  sur  les  bénéfices  réalisés,  grâce 
à  leur  concours,  par  l'entrepreneur  en  argent  ou  en  produits, 
ainsi  que  sur  le  matériel  et  la  caution  de  ce  dernier. 

IV®  PARTIE.   —  DES  AIDES  AGRICOLES. 

§  15.  Le  contrat  peut  être  conclu  verbalement  entre  l'ouvrier 
agricole  et  l'aide  embauclié  par  celui-ci  (§  34  de  la  loi  II 
de  1898). 

§  16.  Si  le  contrat  avenu  entre  l'employeur  et  l'ouvrier  est 
résilié  à  bon  droit,  en  vertu  du  point  e)  §  22  de  la  loi  II  de  1898 
ou  des  points  a-d)  du  §  27  de  la  présente  loi,  l'ouvrier  peut  rési- 
lier le  contrat  vis-à-vis  de  l'aide  sans  devoir  payer  d'indemnité. 

Toute  modification  apportée  de  commun  accord  aux  rapports 
juridiques  existant  entre  l'employeur  et  l'ouvrier,  n'influe  pas  sur 
les  obligations  de  l'ouvrier  vis-à-vis  de  l'aide. 

§  17.  L'aide  a,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  son  salaire 
éclm,  un  privilège  qui  prime  tout  autre  privilège  légal  ou  conven- 
tionnel sur  les  bénéfices  réalisés,  grâce  à  son  concours,  par 
l'ouvrier  tant  en  argent  qu'en  produits  ainsi  que  sur  la  caution  de 

celui-ci. 

V*"  PARTIE.    —    [autorités,    PROCÉDURE,    DISPOSITIONS    FINALES.] 

§§  18  à  20.  [Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  fixer 
la  date  de  l'entrée  en   vigueur   de   la  loi  et   de  prendre,  de 


Sr)4  APPENDICE 

commun  accord  avec  lo  ministre  do  la  justice ,  h?,  arrêtés  dCxrcii- 
tion  nécessaires. 


Loi  du  14  décembre  1899  concernant  les  ouvriers 
et  journaliers  employés  aux  travaux  hydrauliques 
et  à  la  construction  des  tramways  et  des  chemins 
defer  ('). 

CHAPITRE    f''.    —    DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

§  l'^^'.  Celui  qui  s'engage  comme  journalier  ou  ouvrier,  moyen- 
nant rémunération,  à  exécuter  un  travail  de  terrassement  ou  un 
travail  connexe  à  celui-ci  dans  une  entreprise  de  travaux  hydrau- 
liques ou  de  construction  de  tramways  ou  de  chemins  de  fer,  doit 
se  munir  du  certificat  d'ouvrier  décrit  dans  la  loi  II  de  1898. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  étrangers,  le  passeport  ou  le 
certificat  d'identité  délivré  par  l'autorité  compétente  du  pays  de 
l'ouvrier,  tiendront  lieu  de  certificat  d'ouvrier. 


CHAPITRE    II.    DES    JOURNALIERS.    —    DU    CONTRAT    DES 

OUVRIERS. 

§  2.  Les  dispositions  des  §§  46-56  de  la  loi  II  de  1898  sont 
applicables  aux  journaliers  et  employeurs  de  ceux-ci  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  mentionnés  au  §  l''^  de  la  présente  loi. 

§  3.  La  détermination  des  conditions  du  contrat  entre  l'ou- 
vrier et  son  employeur  fait  l'objet  de  la  libre  entente  des  parties; 
toutefois,  les  conventions  contraires  à  la  loi  sont  nulles. 

§  4.  Tout  contrat  ou  toute  déclaration  (§  7)  doit  contenir  : 
a)  l'indication  de  la  nature,  de  la  durée  ou  de  la  quantité  de 
travail  exprimé  en  mesures  ; 

(')  Loi  LXI.  Cette  loi  a  été  sanctionnée  le  15  décembre  1899  et  publiée 
dans  le  «  Orsza^-os  Torvenytar  »  le  19  décembre  1899. 
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b)  la  détermination  du  salaire  à  forfait  ou  selon  des  prix 
d'unité  ; 

c)  les  clauses  relatives  aux  frais  de  transport,  aux  avances,  aux 
instruments  de  travail,  au  logement,  au  combustible  et  à  la  four- 
niture de  l'eau  potable. 

§  5.  Si  les  ouvriers  ne  s'engagent  pas  à  un  travail  à  fournir 
en  commun  dans  un  lieu  de  travail  commun,  le  contrat  ne  peut 
stipuler  l'obligation  solidaire  des  ouvriers  (§  32). 

§  6.  L'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  peut  donner  à  l'ouvrier 
à  titre  de  frais  de  transport,  une  somme  équivalente  au  coût  réel 
du  transport,  mais  à  titre  d'avance  ou  de  prêt,  seulement  au 
maximum  autant  que  l'ouvrier  est  susceptible  de  gagner  en  deux 
semaines  étant  donné  le  salaire  fixé  dans  le  contrat  (32). 

§  7.  Le  contrat  peut  aussi  se  faire  verbalement  quand  le  tra- 
vail doit  être  preste  en  tout  ou  pour  la  plus  grande  partie  sur  le 
territoire  de  la  commune  où  ces  ouvriers  ont  leur  domicile  ou 
quand  moins  de  dix  ouvriers  sont  employés  à  un  travail.  Dans 
tout  autre  cas,  l'employeur  est  tenu  de  remettre  à  l'ouvrier  ou  au 
fondé  de  pouvoirs  des  ouvriers,  dans  l'endroit  où  la  convention 
s'est  faite,  une  déclaration  écrite,  constatant  l'existence  et  les 
clauses  du  contrat,  ou  bien  le  contrat  doit  être  fait  par  écrit  en 
présence  de  deux  témoins  ou  devant  un  témoin  officiel. 

Le  contrat  est  affranchi  du  droit  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

§'8.  Peuvent  comparaître  à  la  conclusion  du  contrat  en  qua- 
lité de  témoins  officiels,  les  bourgmestres,  les  employés  commu- 
naux, les  ingénieurs  de  l'État,  les  employés  des  administrations 
officielles  des  eaux,  de  l'agriculture  et  des  bâtiments  civils,  ainsi 
que  ceux  des  chemins  de  fer  et,  pour  autant  que  les  ouvriers  ne 
sont  pas  embauchés  par  la  Société  des  eaux  pour  un  travail  qu'elle 
exécute  en  régie,  les  employés  de  la  Société  des  eaux. 

Il  est  défendu  d'exiger  une  taxe  pour  la  comparution  des 
témoins. 
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§  9.  Si  lo  contrat  se  l'ait  par  écrit,  le  témoin  alfirme  sur  l'ac 
que  lo  contrat  a  été  lu  aux  ouvriers  en  sa  i)résence,  qu'il  leur  a 
été  expliqué  dans  leur  langue  maternelle  et  qu'il  a  été  accepté  et 
signé  par  eux. 

Si,  le  cas  du  §  37  excepté,  les  ouvriers  ne  sont  pas  en  posses- 
sion d'un  certificat  d'ouvrier  (§  l^"")  ou  si  le  témoin  sait  que  les 
ouvriers  ont  déjà  fait  un  contrat  avec  un  autre  pour  le  même 
temps,  il  doit  refuser  de  signer  le  contrat. 

§  10.  Si  l'acte  est  fait  en  double,  l'un  des  exemplaires  doit 
être  remis  au  fondé  de  pouvoirs  des  ouvriers  et  l'autre  restera  chez 
l'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  ;  si  le  contrat  n'est  fait  qu'en  un 
seul  exemplaire,  l'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  est  tenu  d'en- 
voyer celui-ci,  dans  les  trois  jours  de  la  date  de  la  signature,  à 
l'autorité  administrative  de  première  instance,  sur  le  territoire 
de  laquelle  le  travail  doit  être  preste  en  totalité  ou  pour  la  plus 
grande  partie  (§  32). 

Moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  copie  d'une  couronne, 
les  parties  peuvent  obtenir  une  copie,  certifiée  conforme  et  afiran- 
chie  des  droits  de  timbre,  de  l'acte  déposé  auprès  de  l'autorité. 

L'original  ne  peut  être  remis  qu'à  une  autorité  et  sur  requête 
administrative. 

§  11.  L'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  a  le  droit  de  mention- 
ner la  conclusion  du  contrat  dans  le  certificat  de  l'ouvrier  ;  l'ou- 
vrier n'est  tenu  de  remettre  son  certificat  qu'après  désignation  du 
lieu  de  travail  (§  32). 

§  12.  Si,  au  cours  de  l'exécution  du  contrat,  les  parties 
veulent  modifier  de  commun  accord  les  conditions  du  contrat,  elles 
doivent  suivre,  en  tous  points,  la  procédure  que  la  loi  prescrit 
pour  la  conclusion  du  contrat  primitif. 

CHAPITRE    III.   —   DE   l'eXÉCUTION    ET    DE    LA   RÉSILIATION 
DU    CONTRAT. 

§  13  Si  le  contrat  ne  détermine  pas  la  date  du  commencement 
du  travail,  l'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  est  tenu  d'avertir  les 
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ouvriers  directement  ou  par  un  avis  oral  ou  écrit  adressé  à  leur 
fondé  de  pouvoirs,  au  moins  trois  jours  avant  la  date  où  le  travail 
doit  commencer,  de  se  présenter  sur  le  lieu  de  travail  et  d'exé- 
cuter le  contrat  ;  il  doit  désigner  le  lieu  du  travail  aussitôt  que 
les  ouvriers  se  présentent  et  faire  commencer  le  travail  ;  il  doit 
leur  communiquer  le  nom  de  son  fondé  de  pouvoirs,  chargé  de 
la  direction.  L'employeur  est  ensuite  tenu  de  payer  le  salaire 
stipulé  dans  le  contrat,  aux  époques  et  de  la  manière  fixées  dans 
celui-ci,  de  restituer  à  l'expiration  du  contrat  les  certificats  reçus 
des  ouvriers  et,  si  la  conclusion  du  contrat  est  mentionnée  dans 
ces  derniers,  d'en  constater  l'expiration,  et  de  remplir  d'une  façon 
générale  les  obligations  que  lui  impose  le  contrat  (§  32). 

Si  l'employeur  ne  remplit  pas  ses  obligations,  il  doit  être  con- 
damné en  sus  de  la  peine  qui  lui  est  applicable,  à  la  réparation 
complète  du  dommage  causé  aux  ouvriers  ainsi  qu'aux  frais  de 
justice. 

Si  le  fondé  de  pouvoirs  de  l'employeur  contrevient  au  contrat 
ou  aux  dispositions  de  la  loi,  la  peine  doit  être  appliquée 
à  celui-ci  ;  l'obligation  de  réparer  le  dommage  reste  toutefois  à 
cliarge  de  l'employeur  dont  le  droit  de  recours  contre  son  fondé 
de  pouvoirs  reste  entier. 

Si  le  certificat  d'ouvrier  est  égaré  par  l'employeur  (fondé  de  pou- 
voirs), celui-ci  supportera  lès  frais  de  la  délivrance  d'un  nouveau 
certificat;  si,  à  l'expiration  du  contrat,  il  ne  restitue  pas  le  certi- 
ficat ou  le  duplicata  à  l'ouvrier  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il 
est  tenu  de  payer  journellement  à  l'ouvrier,  pour  chaque  jour  de 
retard,  le  salaire  quotidien  usuel  à  ce  moment  sur  le  lieu  du 
travail. 

§  14.  Les  ouvriers  sont  obligés  de  se  présenter  à  l'époque  fixée 
par  le  contrat  ou  par  la  convocation  faite  par  l'employeur  en  vertu 
du  §  13,  accompagnés,  si  le  contrat  les  y  oblige,  de  leurs  instru- 
ments de  travail  et  de  leurs  aides,  sur  le  lieu  du  travail,  de  com- 
mencer le  travail  aussitôt  que  le  lieu  de  celui-ci  a  été  indiqué  et 
de  remplir,  d'une  manière  générale,  leurs  obligations  légales  et 
contractuelles  (§34). 

§  15.  Si,  par   suite   d'un   empêchement  natur<3l  (inondation, 
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ouragan,  irrui)tion  d'eau),  le  travail  ne  peut  être  commencé  ou 
continué  pendant  trois  jours  de  suite  et  que  l'employeur  ne  se  soit 
pas  obligé  au  payement  d'une  indemnité  d'entretien  ou  à  la  four- 
niture de  l'entretien  pendant  la  durée  de  l'interruption  du  travail, 
les  ouvriers  peuvent  résilier  le  contrat  moyennant  l'obligation 
d'indemniser  ou  de  fournir  des  garanties  pour  les  avances 
(prêts). 

Les  ouvriers  ne  sont  toutefois  pas  tenus,  dans  un  cas  pareil,  de 
restituer  les  frais  de  leur  transport  au  lieu  du  travail,  mais  l'em- 
ployeur n'est  pas  non  plus  obligé  de  supporter  les  frais  de  leur 
transport  au  retour. 

§  16.  Quand  les  conditions  du  travail  se  modifient  d'une 
façon  essentielle  et  que  l'autorité  de  première  instance  —  qui 
décide  souverainement  dans  ce  cas  —  estime  que  le  travail  ne 
peut  pas  être  preste  aux  prix  à  l'unité  fixés  dans  le  contrat,  un 
nouvel  accord  doit  avoir  lieu.  L'employeur  (fondé  de  pouvoirs) 
est  tenu  de  remettre  aux  ouvriers  ou  à  leur  fondé  de  pouvoirs, 
une  déclaration  écrite  relative  à  l'accord  intervenu  au  sujet  des 
prix  à  l'unité  (32). 

Si  les  parties  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord,  elles 
peuvent  toutes  deux  mettre  fin  au  contrat.  Toutefois,  les  ouvriers 
sont  tenus,  avant  de  se  retirer,  de  rembourser  à  l'employeur  les 
frais  de  transport  et  l'avance,  effectués  par  celui-ci,  ou  de-  con- 
tinuer à  travailler  d'après  les  prix  à  l'unité  fixés  au  contrat. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  être  condamnés  conformément 
au  §  34. 

§  17.  Si  le  salaire  est  payé  d'après  la  quantité  de  l'ouvrage 
fourni,  il  devra  être  employé,  pour  les  mesurages  en  longueur  et 
en  largeur,  une  mesure  en  ruban  légale,  et  pour  les  autres  mesu- 
rages, les  mesures  et  instruments  appropriés  en  usage.  Le  relevé 
des  longueurs  et  largeurs  doit  se  faire  à  un  décimètre  près  ;  celui 
des  profondeurs  à  un  centimètre  près. 

Le  salaire  doit  être  évalué  et  payé,  sur  la  base  du  travail 
fourni,  à  un  heller  près. 

§  18.  L'employeur  peut  retenir  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
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tant  du  dommage  causé  par  les  ouvriers,  le  salaire,  les  autres, 
avantages  et  les  effets  mobiliers  de  l'ouvrier;  toutefois,  il  est 
obligé  d'intenter  une  action  en  fixation  du  montant  de  ses  dom- 
mages-intérêts, auprès  de  l'autorité  de  '  première  instance,  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  date  de  la  retenue  (§  32). 

L'employeur  ne  possède  pas  le  droit  de  rétention  pour  les 
créances  qui  lui  appartiendraient  à  un  autre  titre  (§  32). 

§  19.  Il  est  défendu  d'effectuer  le  payement  des  salaires  en 
tout  ou  en  partie  au  moyen  de  boissons  alcooliques  ou  de  mar- 
chandises, de  mandats,  billets  ou  timbres  ou  d'en  retenir  quoi 
que  ce  soit  pour  se  couvrir  d'une  créance,  d'obliger  les  ouvriers  à 
acheter  leurs  objets  de  consommation  ou  d'habillement  chez  l'em- 
ployeur ou  chez  une  personne  désignée  par  lui  ainsi  que  de  per- 
cevoir des  intérêts  sur  les  avances,  prêts,  ou  frais  de  transport 
faits  aux  ouvriers  ou  de  faire  traite  pour  leur  import  (§  32). 

§  20.  Si  l'employeur  n'est  pas  obligé,  par  ordonnance  admi- 
nistrative ou  disposition  contractuelle,  à  des  prestations  plus  éten- 
dues concernant  le  traitement  médical  et  l'entretien,  l'employeur 
(fondé  de  pouvoirs)  sera  tenu  de  fournir  l'assistance  médicale  et 
l'entretien  au  moins  pendant  huit  jours  aux  ouvriers  devenus 
malades  sur  le  lieu  de  travail,  même  s'il  avait  mis  fin  au  contrat 
(§  22)  ;  si  la  maladie  dure  plus  de  huit  jours,  il  devra  en  informer 
l'administration  communale  pour  qu'elle  prenne  des  mesures 
(§  32). 

La  disposition  du  présent  paragraphe  ne  touche  pas  à  l'obliga- 
tion de  déclarer  immédiatement  les  maladies  épidémiques  ou 
infectieuses. 

§  21.  Les  créances  des  ouvriers,  dérivant  du  contrat,  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie-exécution  de  la  part  de  l'Etat, 
d'une  commune  ou  d'un  particulier. 

En  cas  de  faillite  de  l'employeur,  toutes  les  créances  des 
ouvriers  doivent  être  considérées  comme  dettes  de  la  masse. 

§  22.  L'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  peut  résilier  le  contrat 
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vis-à-vis  de  l'ouvrier  qui,  à  partir  du  moment  de  la  conclusion  du 
contrat  : 

a)  se  rend  coupable  de  mauvais  traitements  vis-à-vis  de 
l'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  ou  des  personnes  qui  dépen- 
dent de  lui,  ou  commet  ou  tente  de  commettre  un  acte  punis- 
sable contre  la  vie,  la  personne  ou  les  biens  du  même  ; 

b)  a  été  condamné  du  chef  d'infraction  aux  §§  65  et  66 
de  la  loi  II  de  1898  ; 

c)  est  devenu  incapable  de  travailler  par  suite  de  maladie 
(§  20). 

d)  refuse  de  remettre  un  certificat  après  que  la  désigna- 
tion du  lieu  de  travail  a  eu  lieu,  ou,  d'une  manière  générale, 
de  remplir  ses  obligations  contractuelles. 

§  23.  L'ouvrier  a,  en  dehors  des  cas  prévus  aux  §§  15  et  16, 
le  droit  de  résilier  le  contrat  : 

a)  si  l'employeur  (fondé  de  pouvoirs)  se  rend  coupaJîle  de 
mauvais  traitements  vis-à-vis  de  l'ouvrier  ou  de  ceux  qui 
dépendent  de  lui,  ou  s'il  commet  ou  tente  de  commettre  un  acte 
punissable  contre  la  vie,  la  personne  ou  les  biens  du  même; 

b)  s'il  est  empêché  de  travailler  par  suite  de  maladie  ; 

c)  s'il  est  appelé  sous  les  drapeaux  pour  l'époque  où  il 
aurait  dû  exécuter  le  contrat  ; 

d)  si  l'employeur  n'observe  pas  vis-à-vis  de  lui  les  clauses 
du  contrat  ou  les  prescriptions  de  la  loi. 

§  24.  En  cas  de  résiliation  du  contrat,  il  ne  devra  être  payé  à 
l'ouvrier,  après  déduction  des  retenues  justifiées,  que  le  salaire 
efiectivement  gagné. 

Dans  les  cas  des  lettres  a  et  d  du  §  23,  l'employeur  devra 
cependant  payer,  outre  des  frais  de  transport  à  l'aller  et  au 
retour,  le  salaire  qu'il  aurait  dû  à  l'ouvrier  pour  toute  la  durée 
du  travail  ou  pour  la  quantité  de  travail  déterminée  dans  le  con- 
trat. 

§  25.  La  partie  qui  veut  résilier  le  contrat  en  vertu  des  §§15 
et  16  ou  des  §§  22  et  23,  est  tenue  d'en  informer  l'autre  partie 
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verbalement  ou  par  lettre  recommandée  dans  les  trois  jours  au 
moins  à  partir  du  moment  où  le  fait  qui  sert  de  base  à  la  résilia- 
tion du  contrat  est  parvenu  à  sa  connaissance. 

Celui  qui  se  soustrait  à  l'exécution  du  contrat,  sans  avis  de  ce 
genre,  sera  considéré  comme  ayant  rompu  le  contrat. 

§  26.  Le  fait  que  l'employeur  a  résilié  le  contrat  vis-à-vis 
d'un  ou  de  plusieurs  ouvriers  ne  donne  pas  aux  autres  ouvriers  le 
droit  de  résilier  le  contrat;  d'autre  part,  les  motifs  que  l'employeur 
peut  faire  valoir  pour  résilier  le  contrat  vis-à-vis  de  certains 
ouvriers  ne  l'autorise  pas  à  résilier  le  contrat  vis-à-vis  des  autres 
ouvriers  également  (§§  32  et  34). 

CHAPITRE   IV.    —   DISPOSITIONS   DIVERSES. 

§  27.  L'entrepreneur  ou  fondé  de  pouvoirs  qui  se  rend  dans 
une  commune  pour  embaucher  des  ouvriers  est  obligé  de  se 
présenter  immédiatement  à  la  direction  de  la  commune,  et, 
s'il  agit  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs,  de  produire  sa  pro- 
curation (§  33). 

§  28.  L'entrepreneur  est,  jusqu'à  l'acceptation  totale  du 
travail  par  celui  pour  qui  il  est  effectué,  responsable  vis-à-vis  des 
ouvriers  en  ce  qui  concerne  les  droits  résultant  pour  eux  du  con- 
trat, même  s'ils  n'ont  pas  été  embauchés  par  lui  mais  par  son 
préposé  ou  un  sous-entrepreneur. 

§  29.  L'entrepreneur  qui  personnellement  ou  dont  le  fondé 
de  pouvoirs  chargé  de  la  direction  aurait  été  condamné  deux 
fois  dans  le  délai  de  deux  ans  en  vertu  du  premier  alinéa  du 
§  32  de  la  présente  loi,  peut  être  exclu  des  entreprises  de  l'État, 
des  municipalités  et  des  communes  par  ordonnance  du  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  une  période  à  déterminer 
par  l'examen  des  circonstances. 

L'ordonnance  d'exclusion  doit  être  publiée  dans  la  feuille 
officielle  et,  si  c'est  nécessaire,  également  dans  un  autre  journal. 

§  30.  L'exploitant  (cantinier)  d'une  entreprise  momentanée 
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créée  en  vue  de  ralimentation  des  ouvriers  est  obligé  de  sou 
mettre  le  tarif  des  mets  et  boissons  ofterts  en  vente  à  l'autorité 
industrielle   de   première   instance   avant    l'ouverture    de    son 
établissement  et,  ensuite,  de  le  représenter  tous  les  mois. 

Si  l'autorité  industrielle  de  première  instance  vient  à  constater, 
par  les  faits  portés  à  sa  connaissance,  que  le  propriétaire  de  l'en- 
treprise commet  des  abus  au  préjudice  des  ouvriers  en  ce  qui  con- 
cerne soit  la  qualité  des  marchandises  vendues,  soit  le  montant 
des  prix  réclamés  et  que,  malgré  l'avertissement  qui  lui  est 
donné,  il  ne  fait  pas  disparaître  les  abus,  elle  est  tenue  d'en 
informer  le  comité  administratif  pour  que  celui-ci  présente  un  avis 
écrit  aux  fins  d'inviter  la  direction  des  finances  compétente  à 
retirer  l'autorisation  de  tenir  un  débit  de  boissons  (§§  2,  3,  15 
de  la  loi  XXV  de  1899). 

CHAPITRE   V.    —   DISPOSITIONS   PÉNALES. 

§  31.  Les  dispositions  générales  de  la  loi  XL  de  1879  et  de  la 
loi  II  de  1898  sont  applicables  aux  contraventions  établies  en 
vertu  de  la  présente  loi,  sauf  dans  les  cas  où  la  présente  loi  con- 
tient des  dispositions  contraires. 

Les  §§  65,  66,  69  et  70  de  la  loi  II  de  1898  s'appliquent  aussi 
aux  ouvriers  et  journaliers  soumis  à  l'application  de  la  présente 
loi. 

§  32.  L'employé  (fondé  de  pouvoirs)  qui  contrevient  aux  dis- 
positions ou  défenses  contenues  dans  les  §§  17,  18,  19  et  20  de  la 
présente  loi  se  rend  coupable  d'infraction  et  est  punissable  d'un 
emprisonnement  de  8  jours  au  maximum  et  d'une  amende  de 
600  couronnes  au  maximum. 

Commet  une  infraction  et  est  punissable  d'une  amende  pou- 
vant s'élever  jusqu'à  600  couronnes,  tout  employeur  (fondé  de 
pouvoirs)  qui  : 

a)  contrevient  aux  dispositions  des  §§  5,  6,  7,  10,  11,  13, 
16  et  26  de  la  présente  loi  ; 

b)  occupe,  en  dehors  du  cas  prévu  au  §  37,  un  ouvrier 
qui  ne  possède  pas  de  certificat  d'ouvrier  (passeport,  carte 
d'identité  officielle). 
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§  33.  Commet  une  infraction  et  est  punissable  d'un  emprison- 
nement de  8  jours  au  maximum  et  d'une  amende  de  600  cou- 
ronnes au  maximum  : 

a)  le  fondé  de  pouvoirs  de  l'employeur  qui  exige  ou  reçoit 
des  ouvriers  des  avantages  matériels  pour  les  embaucher  ; 

h)  qui  trompe  sciemment  l'ouvrier  au  sujet  de  la  qualité 
du  travail,  des  conditions  du  salaire,  de  l'acquisition  du  gain 
au  moyen  de  déclarations  contraires  à  la  vérité  ou  de  pro- 
messes sans  fondement; 

c)  qui  ne  se  conforme  pas  à  la  disposition  du  §  27  ; 

d)  qui  embauche  un  ouvrier  ou  un  journalier  qu'il  sait 
avoir  été  enrôlé  par  une  autre  personne,  pour  la  même 
période,  ou  qui  l'enlève  à  un  employeur. 

§  34.  Commet  une  infraction  et  est  punissable  d'un  emprisonne- 
ment de  8  jours  au  maximum  et  d'une  amende  de  600  couronnes 
au  maximum,  l'ouvrier  ou  le  journalier  qui  s'engage  contractuel- 
lement  pour  le  même  temps  envers  deux  ou  plusieurs  employeurs. 
Dans  ce  cas,  l'ouvrier  ou  le  journalier  sont  tenus  d'exécuter  le 
contrat  vis-à-vis  de  l'employeur  avec  lequel  ils  ont  conclu  le  pre- 
mier contrat  et  d'indemniser  les  autres  employeurs,  sauf  si  ces 
derniers,  connaissant  l'existence  du  contrat  antérieur,  ont  fait  un 
contrat  avec  l'ouvrier. 

Commet  une  infraction  et  est  punissable  d'amende  jusqu'à  con- 
currence de  600  couronnes,  l'ouvrier  ou  le  journalier  qui  : 

a)  s'engage  sans  posséder  de  certificat  d'ouvrier  (passe- 
port, certificat  d'identité  officiel)  ; 

h)  contrevient  aux  dispositions  des  §§  14,  16  et  26  de  la 
présente  loi,  qui  lui  sont  applicables. 

§  35.  La  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  cas  d'infractions 
prévus  sub  litt.  a,  §  32,  sub  littéras  a,  h,  d,  du  §  33  ainsi  qu'à 
l'ai.  1^^  et  littéra  &  du  §  34  de  la  présente  loi  que  sur  requête  de 
la  partie  lésée. 

Les  amendes  imposées  et  perçues  en  vertu  de  la  présente  loi 
doivent  être  appliquées  aux  objets  déterminés  par  le  §  71  de  la 
loi  II  de  1898. 
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CHAPITRE   VI.     —   AUTORITÉS.    —    PROCÉDURE.    —   DISPOSITIONS 

FINALES. 

§  36.  Dans  toutes  les  affaires  qui,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
requièrent  une  décision  administrative  ainsi  que  pour  la  répression 
des  contraventions  visées  dans  la  présente  loi  et  pour  la  connais- 
sance des  demandes  en  réparation  qui  ne  dépassent  pas  100  cou- 
ronnes par  personne,  les  autorités  désignées  au  §  72  de  la  loi  II 
de  1898  sont  compétentes,  sous  cette  réserve  toutefois,  que,  dans 
les  questions  qui  naissent  à  l'occasion  de  travaux  de  construction 
de  chemins  de  fer,  le  ministre  du  commerce  décide,  en  troisième 
instance,  de  commun  accord  avec  le  ministre  de  l'agriculture. 

Les  dispositions  des  §§  72-76  de  la  loi  II  de  1898  s'appliquent 
aussi  aux  questions  qui  tombent  sous  l'application  de  la  présente 
loi. 

§  37.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  concernent  les  cer- 
tificats d'ouvriers  ainsi  que  la  formalité  de  la  conclusion  du  con- 
trat ne  sont  pas  applicables  pendant  la  période  des  travaux  rendus 
nécessaires  et  urgents  par  suite  de  force  majeure. 

Le  ministre  du  commerce  peut,  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
de  construction  de  chemins  de  fer,  d'accord  avec  le  ministre  des 
chemins  de  fer,  prendre  des  dispositions  dérogeant  aux  prescrip- 
tions des  §§  13,  15,  19,  22,  23  et  24  de  la  présente  loi: 

§  38.  S'il  s'élève  entre  les  parties  un  différend  au  sujet  des 
clauses  du  contrat,  et  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  déterminer 
l'intention  des  parties  d'après  le  contrat,  l'autorité  s'inspirera  de 
l'usage  dans  sa  décision. 

§  39.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1^^  janvier  1900. 
Les  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce  sont  chargés  de  son 
application. 
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CAROLINE  DU  NORD. 

Loi  du  3  mars  1899  concernant  le  bureau  du  travail 
et  d'impression  ('). 

1.  Le  chapitre  113  des  lois  de  1897  (créant  un  Bureau  de  la 
statistique  du  travail)  est  abrogé. 

2.  Un  Bureau  du  travail  et  d'impression  est  créé  et  établi  par 

(')  La  liste  insérée  aux  pages  481  et  482  de  V Annuaire  de  1899  concernant 
les  principales  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  dispositions  législatives 
relatives  au  travail,  dans  les  Etats  de  l'Union^  en  1899,  doit  être  complétée 
comme  suit  : 

Caroline  du  Nord.  Organisation  du  Bureau  du  travail  (3  mars,  chap.  373. 
Voir  le  texte  ci-après). 

Dakota  du  Nord.  Loi  relative  au  Bureau  de  l'agriculture  et  du  travail 
(8  mars,  chap.  44.  Voir  le  texte  ci-après^  Responsabilité  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  en  cas  d'accidents  survenus  à  leurs  employés  (6  mars, 
chap.  129). 

Nebraska.  Loi  concernant  la  durée  du  travail  et  les  sièges  à  mettre  à  la 
disposition  des  employées  (31  mars,  chap.  107.  V.  le  texte  plus  loin).  — 
Occupation  des  enfants  (31  mars,  chap.  108.  V.  le  texte  ci-après).  —  Durée 
du  travail  des  employés  des  chemins  de  fer  (\^^  avril,  chap.  77). 

New-Hampshire.  Protection  des  employés  des  tramways;  plates-formes 
fermées  (10  mars,  chap.  69).  Occupation  des  enfants  (11  mars,  chap.  84). 

New-Jersey.  Payement  des  salaires  (16  mars,  chap.  38.  V.  le  texte  plus 
loin).  Loi  obligeant  les  propriétaires,  exploitants  de  fabriques,  etc.,  à  faire 
certains  rapports  au  Bureau  du  travail  (23  mars,  chap.  124). 

Pennsylvanie.  Loi  portant  modification  de  la  loi  sur  le  scceating  (2S  avril, 
no  64). 

Texas.  Droit  d'association  des  ouvriers  (27  mai,  chap.  153.  V.  le  texte 
plus  loin). 

Washington.  Blacklisting  (3  mars,  chap.  23.  V.  le  texte  ci-dessous).  — 
Durée  du  travail  dans  les  travaux  publics  (13   mars,  chap.  101.  V.   le 
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la  présente  loi;  les  attributions  de  ce  Bureau  seront  exercées  par 
un  commissaire  qui  sera  appelé  «  commissaire  du  travail  et  de 
l'impression  »,  et  par  un  adjoint  nommé  par  ledit  commissaire  et 
qui  devra  être  imprimeur  de  profession.  Ledit  commissaire  sera 
élu  en  assemblée  générale  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Représentants.  Il  entrera  en  fonctions  le  15  mars  suivant  son 
élection  et  restera  en  fonctions  jusqu'à  janvier  1901,  date  à 
laquelle  d'autres  fonctionnaires  seront  désignés.  A  l'élection  géné- 
rale suivante,  les  commissaires  (ou  le  commissaire)  du  travail  et 
de  l'impression  seront  nommés  pour  un  terme  de  quatre  années, 
par  le  peuple,  de  la  même  façon  que  pour  l'élection  du  secrétaire 
d'Etat.  Le  Bureau  aura  son  siège  à  Raleigh  et  il  sera  installé, 
comme  les  autres  bureaux,  par  l'Etat. 

3.  [Rémunération  du  commissaire  et  de  l'adjoint.] 

4.  Le  Commissaire  aidé  de  son  adjoint  réunira  et  classera  les 
renseignements  et  les  statistiques  concernant  le  travail  et  ses  rela- 
tions avec  le  capital,  la  durée  du  travail,  les  salaires  des  ouvriers 
et  la  situation  de  ceux-ci  au  point  de  vue  de  Tinstruction,  au 
point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  financier  ;  les  données  con- 
cernant les  moyens  à  employer  pour  améliorer  leur  état  intellec- 
tuel, moral  et  matériel;  et  il  réunira  et  classera  également  les 
renseignements  et  les  statistiques  concernant  les  diverses  indus- 
tries minières  et  manufacturières  de  l'Etat,  leur  emplacement, 
leur  puissance  de  production  et  la  quantité  actuelle  des  produits 
manufacturés,  la  nature  et  la  quantité  des  matières  premières 
annuellement  utilisées  par  elles  et  le  capital  engagé  ;  il  réunira 
et  classera  aussi  les  renseignements  et  les  statistiques  concer- 
nant l'emplacement,  les  chevaux-vapeur  et  la  nature  des  forces 


texte  ci-dessous).  —  Occupation  des  enfants  (14  mars,  chap.  140.  V.  le  texte 
ci-dessous). 

Wisconsin.  Loi  concernant  les  sièges  à  mettre  à  la  disposition  des 
employées  (30  mars,  chap.  77.  V.  le  texte  ci-dessous).  —  Fabrication  des 
cigares  (30  mars,  chap.  79.  Y.  le  texte  ci-dessous).  —  Meules  en  émeri  dans 
les  fabriques  et  ateliers  (14  avril,  chap.  189.  V.  le  texte  plus  loin).  — 
Agences  de  placement  (19  avril,  chap.  213).  —  Sweating  System  (20  avril, 
chap.  232. V. le  texte  ci-dessous).— Occupation  des  enfants (27  avril,  chap.  274. 
V.  le  texte  ci-dessous). 

{^)  Bureau  oflabor  and printingj  chapitre  31Z. 
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hydrauliques  importantes  utilisées  ou  inutilisées  dans  cet  État,  et 
concernant  les  exploitations  agricoles,  la  nature,  le  caractère  et 
la  quantité  des  produits  annuels  de  l'agriculture  dans  cet  État, 
ainsi  que  l'étendue  boisée  et  les  bois  d'œuvre,  la  culture  maraî- 
chère, les  laiteries,  ainsi  que  toutes  autres  statistiques  concernant 
l'état  agricole  ou  industriel  de  cet  État,  qu'il  croira  pouvoir  inté- 
resser le  public  ou  être  utiles  à  celui-ci  ;  et  il  remplira  en  outre 
toutes  les  obligations  prévues  au  chapitre  15  des  lois  de  1897. 

5.  [Ledit  commissaire,  aidé  de  son  adjoint,  surveillera  soigneu- 
sement tous  les  travaux  d'impression  et  de  reliure  exécutés  pour 
le  compte  de  l'État.] 

6.  Ledit  commissaire  publiera  chaque  année  un  rapport  ren- 
fermant les  renseignements  et  les  statistiques  qu'il  jugera  utiles 
et  convenables,  lequel  rapport  sera  imprimé  aux  frais  de  l'État, 
comme  les  rapports  des  autres  fonctionnaires,  au  nombre  d'exem- 
plaires indiqué  par  ledit  commissaire  ;  les  frais  de  distribution  de 
ces  rapports  seront  imputés  sur  le  budget  général  et  non  sur  le 
crédit  spécial  ;  le  commissaire  enverra  ou  fera  envoyer  un  exem- 
plaire des  rapports  à  chacun  des  journaux  de  cet  Etat,  un  exem- 
plaire à  chaque  membre  de  l'assemblée  générale,  un  exemplaire  à 
chacun  des  fonctionnaires  de  l'État  ou  des  comtés,  un  exemplaire 
à  chaque  association  ouvrière  de  cet  État  et  un  exemplaire  à 
chaque  citoyen  qui  en  fera  la  demande  en  personne  ou  par  la 
poste,  et  il  pourra  aussi  en  envoyer  un  exemplaire  aux  fonction- 
naires des  autres  États  et  territoires  qui  en  feront  la  demande  ou 
auxquels  il  jugera  utile  de  faire  cet  envoi.  Il  fera  également  un 
rapport  détaillé  au  Gouverneur,  ainsi  que  les  autres  fonction- 
naires sont  tenus  de  le  faire,  en  y  formulant  les  propositions  qu'il 
estimera  de  nature  à  assurer  davantage  l'efficacité  de  son  office. 

7.-8.-9  [Un  crédit  de  3,500  dollars  est  spécialement  affecté  à 
l'exécution  de  la  présente  loi.] 
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Loi  du  8  mars  1899  concernant  le  Commissaire  de 
l'agriculture  et  du  travail  (') 

1 .  La  Commission  de  l'agriculture  et  du  travail  devra  réunir, 
classer  et  présenter  dans  des  rapports  biennaux  à  l'Assemblée 
législative,  des  données  statistiques  relatives  à  toutes  les  branches 
de  travail  dans  cet  État,  telles  que  la  durée  du  travail  et  les 
salaires,  le  nombre  de  personnes  occupées  dans  les  diverses 
industries  de  cet  Etat,  l'influence  des  machines  réalisant  une 
épargne  de  travail  et  leur  action  sur  le  travail  manuel,  la 
description  des  difl'érents  genres  d'organisations  ouvrières  exis- 
tant dans  cet  État,  avec  l'indication  de  ce  qu'elles  ont  accompli 
en  faveur  des  classes  pour  lesquelles  elles  ont  été  établies.  Ces 
statistiques  seront  classées  suivant  le  plan  que  le  commissaire  de 
l'agriculture  et  du  travail  estimera  le  plus  convenable. 

2.  Le  commissaire  de  l'agriculture  et  du  travail  sera  le  statis- 
ticien de  l'État.  Il  devra  se  procurer  auprès  des  répartiteurs  de 
taxes  et  des  autres  fonctionnaires  des  comtés  organisés  dans  cet 
État,  et  réunir  et  arranger  sous  forme  de  tables  de  référence,  des 
données  statistiques  indiquant  la  valeur,  au  point  de  vue  fiscal, 
de  tous  les  biens  réels  ou  personnels,  la  contenance  et  le  rende- 
ment de  toutes  espèces  de  terres  arables  et  prairies,  le  nombre  de 
chevaux,  bêtes  à  cornes,  moutons  et  autres  animaux  domestiques, 
ainsi  que  tous  autres  renseignements  concernant  ou  de  nature  à 
faire  connaître  les  conditions  du  développement,  de  l'extension  et 
des  ressources  de  l'État,  en  classant  ces  données  par  comtés. 

3.  11  sera  chargé  de  toutes  les  expositions  des  produits  et  res- 
sources de  l'État  qui  pourraient  être  organisées  à  l'occasion  d'une 
foire  ou  d'une  exposition  tenues  à  n'importe  quel  endroit  des 
États-Unis,  et  il  aura  le  droit  de  s'aboucher  avec  n'importe 
quelle  compagnie  de  chemins  de  fer  exerçant  une  exploitation 
dans  les  limites  de  cet  État  et  avec  toutes  autres  personnes  inté- 
ressées, dans  le  but  d'assurer  le  transport  des  objets  exposés  à 
toute  foire  ou  exposition  comme  il  a  été  dit. 

(0  Commissioner  of  agriculture  and  labor,  chap.44. 
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4.  Toutes  lois  ou  parties  de  lois  contraires  à  la  présente  loi, 
sont  abrogées. 

5.  [La  présente  loi  entrera  en  vigueur  immédiatement.] 
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Loi  du  6  janvier  1899  concernant  le  Bureau  de 
l'industrie  et  du  travail  ('). 

1.  Quand  un  groupe  d'au  moins  sept  ouvriers,  travailleurs, 
mineurs  des  mines  de  houille  ou  de  zinc  ou  d'autres  minéraux, 
louant  leurs  services  moyennant  salaire ,  mécaniciens,  employés 
des  chemins  de  fer  ou  autres  salariés,  se  trouveront  constitués  ou 
se  constitueront  dans  la  suite  en  association  ouvrière,  dans  n'im- 
porte quels  comtés,  villes  ou  municipalités  de  l'État  de  Kansas, 
dans  le  but  de  réunir,  d'étudier  et  de  répandre  des  statistiques 
relatives  à  l'industrie  et  au  travail,  ou  de  faire  des  enquêtes  au 
sujet  de  matières  économiques,  commerciales  ou  industrielles,  ou 
dans  le  but  d'améliorer  et  de  faire  progresser  les  diverses 
branches  de  travail  représentées  par  ces  associations  ou  sociétés, 
ou  dans  d'autres  buts  mentionnés  ci-après,  ladite  association 
pourra  désigner  un  délégué  pour  les  cinquante  premiers  membres 
ou  fraction  de  ce  nombre  et  un  délégué  pour  chaque  groupe  de 
cent  membres  suivant,  pour  représenter  ladite  association  à  l'as- 
semblée annuelle  de  la  Société  nationale  de  l'industrie  et  du  tra- 
vail ;  ces  délégués  seront  considérés  comme  membres  de  la  société 
susdite,  et  en  feront  partie  jusqu'au  premier  lundi  du  mois  de 
février  suivant  ou  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  aient  été  dési^ 
gnés.  Toutefois,  l'association  devra  être  organisée  depuis  nouante 
jours  au  moins  et  ses  agents  devront  avoir  adressé  un  rapport 
au  commissaire  de  la  statistique  du  travail,  pour  l'année  précé- 
dente, sur  les  conditions  de  l'industrie  et  du  travail,  ou  bien 
devront  avoir  fourni  les  renseignements  nécessaires  en  réponse 
aux  bulletins  annuels  d'enquête  du  commissaire  de  la  statistique 

(*)  State  Society  oj  labor  and  industry.  —  Bureau  oj  labor  and  industry, 
chap.  34. 
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du  travail.  De  plus,  ladite  association  pourra  en  tout  temps  rap- 
peler ses  délégués  en  nommant  leurs  successeurs,  conformément  à 
la  présente  loi. 

2.  [Le  premier  lundi  du  mois  de  février  1899  et  chaque  année 
dans  la  suite,  les  délégués  à  la  Société  nationale  de  l'industrie  et 
du  travail  se  réuniront  au  Gapitole,  à  l'heure 'et  à  l'endroit  fixés 
par  le  secrétaire  dans  sa  convocation  annuelle,  laquelle  devra  être 
adressée  à  chaque  association  trente  jours  au  moins  avant  le  jour 
(le  la  réunion.  Les  délégués  éliront  un  président,  un  vice-prési- 
dent, un  secrétaire  et  un  secrétaire  adjoint  et  ces  personnes 
constitueront  le  Bureau  de  l'industrie  et  du  travail  de  l'État,  et 
le  secrétaire  susdit  sera  ex-officio  le  commissaire  du  Bureau  du 
travail  et  de  l'industrie  et  l'inspecteur  des  fabriques  ;  le  secrétaire 
adjoint  sera  de  même,  ex-offîcio,  commissaire  adjoint  dudit 
Bureau,  Le  président  et  le  vice-président  resteront  en  fonctions 
jusqu'à  l'assemblée  annuelle  suivante  ou  jusqu'à  ce  que  leurs  suc- 
cesseurs aient  été  élus;  le  secrétaire  et  le  secrétaire-adjoint  reste- 
ront en  fonctions  pendant  deux  ans  ou  jusqu'à  ce  que  leurs 
successeurs  aient  été  désignés,  à  moins  qu'ils  ne  soint  révoqués 
par  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  à  l'assemblée 
suivante.  Quand  lesdits  délégués  se  seront  assemblés  le  premier 
lundi  de  février  1899  et  auront  nommé  leurs  agents,  la  Société 
nationale  de  l'industrie  et  du  travail  sera  réputée  constituée,  le 
président  de  la  séance  en  fera  la  déclaration,  et  le  président  et  le 
vice-président  élus  entreront  immédiatement  en  fonctions.  Les 
fonctionnaires  actuels  du  Bureau  de  la  statistique  de  l'industrie 
et  du  travail  resteront  en  fonctions  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
pour  lequel  ils  ont  été  désignés  et  jusqu'à  la  fin  de  l'année  fiscale 
le  30  juin  1899.] 

3.  Le  commissaire  devra  réunir,  classer,  arranger  et  présenter 
dans  des  rapports  annuels  adressés  au  Gouverneur  et  soumis  par 
celui-ci  tous  les  deux  ans  au  Parlement,  des  données  statistiques 
relatives  à  toutes  les  branches  du  travail  et  de  l'activité  indus- 
trielle de  l'État;  à  la  coopération,  aux  grèves  et  aux  autres  con- 
flits industriels;  aux  trades-unions  et  aux  autres  organisations 
ouvrières  et  à  leur  action  sur  les  relations  du  capital  et  du  tra- 
vail; aux  conditions  commerciales,  industrielles,  sociales,  Intel- 
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lectuelles  et  lijgiéniqides  dans  lesquelles  se  trouve  l'État,  ainsi 
qu'à  toutes  autres  matières  qui  tendraient  à  favoriser  la  prospé- 
rité permanente  des  diverses  branches  d'industrie  dans  l'État. 
Le  commissaire  du  Bureau  du  travail  surveillera  également  l'ap- 
plication de  toutes  les  lois  réglementant  l'emploi  des  enfants,  des 
mineurs  d'âge  et  des  femmes  ;  de  toutes  les'  lois  promulguées  dans 
le  but  de  protéger  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers  des  fabriques  et 
ateliers,  des  chemins  de  fer  et  autres  exploitations,  et  de  toutes 
les  lois  destinées  à  protéger  les  classes  ouvrières,  actuellement  en 
vigueur  ou  qui  viendraient  à  être  promulguées.  Dans  son  rapport 
annuel,  le  Bureau  donnera  également  le  compte-rendu  de  toutes 
les  opérations  effectuées  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  d'autres  lois 
auxquelles  la  présente  loi  se  réfère  et  formulera,  en  outre,  telles 
observations,  propositions  et  recommandations  que  le  commis- 
saire estimera  nécessaires  en  vue  d'éclairer  le  Parlement. 

4.  [Le  commissaire  est  autorisé  par  la  présente  loi,  à  faire  dis- 
tribuer des  questionnaires  manuscrits  ou  imprimés  à  toutes  per- 
sonnes ou  compagnies  et  à  tous  agents  des  corporations  exerçant  une 
entreprise  dans  l'État,  et  à  exiger  qu'on  lui  remette  des  réponses 
complètes,  faites  sous  serment.  Le  commissaire  pourra  faire  com- 
paraître des  témoins,  etc.  Les  rapports  du  Bureau  ne  pourront 
faire  mention  des  noms  des  particuliers,  sociétés  ou  corporations 
qui  lui  auront  fourni  des  renseignements]. 

5.  Le  commissaire,  en  sa  qualité  d'inspecteur  des  fabriques, 
aura  le  droit  de  pénétrer  dans  les  fabriques,  manufactures,  ate- 
liers, établissements  privés  ou  de  l'État  possédant  des  ateliers 
ou  des  fabriques,  quand  ces  fabriques  et  établissements  sont 
ouverts  et  en  exploitation,  dans  le  but  de  rassembler  des  faits  et 
des  statistiques  visés  par  la  présente  loi,  et  dans  le  but  d'exami- 
ner les  méthodes  destinées  à  garantir  la  sécurité  des  ouvriers 
ainsi  que  les  conditions  hygiéniques  à  l'intérieur  et  aux  environs 
des  établissements;  il  tiendra  note  des  résultats  de  sa  visite.  Si 
le  commissaire,  agissant  en  qualité  d'inspecteur  des  fabriques, 
trouve,  au  cours  de  son  inspection,. que  les  procédés  de  chauffage, 
d'éclairage,  de  ventilation  ou  que  les  installations  sanitaires, 
dans  une  fabrique  ou  un  atelier,  peuvent  nuire  à  la  santé  des 
personnes  y  occupées  ou  y  résidant,  ou  que  les  issues  ne  seraient 

56 
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pas  suffisantes  en  cas  d'incendie  ou  d'autre  sinistre,  ou  bien  que 
les  courroies,  arbres,  engrenages,  ascenseurs,  tambours,  scies, 
endentures  et  appareils,  dans  ces  fabriques  et  ateliers,  sont  dis- 
posés ou  sont  tenus  dans  un  état  tel  qu'ils  offrent  du  danger  pour 
les  ouvriers  et  ne  sont  pas  suffisamment  sûrs,  ou  bien  que  les 
cuves,  chaudières  ou  autres  récipients  remplis  de  métal  en  fusion 
ou  de  liquide  en  ébullition,  ne  sont  pas  entourés  de  garde-corps 
dans  le  but  d'empêcher  que  des  accidents  ne  surviennent  à  ceux 
qui  sont  employés  à  la  manipulation  de  ces  appareils  ou  dans  le 
voisinage  de  ceux-ci,  il  avertira  par  écrit  les  propriétaires  ou 
gérants  de  ces  fabriques  et  ateliers  de  faire,  dans  les  trente  jours, 
les  ^modifications  et  travaux  supplémentaires  que  l'inspecteur 
jugera  nécessaires  pour  la  sécurité  et  la  protection  des  ouvriers  ; 
et  si  ces  modifications  et  travaux  ne  sont  pas  effectués  dans  les 
trente  jours  à  partir  de  la  date  dudit  avis,  ou  à  l'expiration  du 
délai  nécessaire  à  l'exécution  convenable  de  ces  modifications  et 
travaux,  les  propriétaires  et  agents  qui  auront  recula  notification 
susdite,  seront  coupables  de  délit  et  passibles  d'une  amende  qui 
ne  sera  pas  inférieure  à  25  dollars  et  ne  pourra  excéder  200  dol- 
lars, ou  d'un  emprisonnement  qui  ne  dépassera  pas  nouante 
jours,  ou  des  deux  peines  simultanément. 

6.-10.  [Définitions.  —  Publication  des  rapports  annuels  (le 
rapport  du  Bureau  of  Labor  ne  pourra  compter  plus  de 
600  pages).  —  Personnel  du  Bureau.  —  Traitements.] 

11.  Le  chapitre  188  des  loi  de  1885,  et  toutes  autres  lois  ou 
parties  de  lois  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  sont 
abrogés. 

12.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  de  sa 
publication  dans  le  journal  officiel  de  l'Etat. 


NEBRASKA  883 


NEBRASKA. 


Loi  du  31  mars  1899  concernant  la  durée  du 
travail  et  les  sièges  à  mettre  à  la  disposition  des 
employées  ('). 

1 .  Aucune  femme  ne  pourra  être  employée  dans  un  établisse- 
ment manufacturier,  industriel  ou  commercial,  dans  un  hôtel  ou 
un  restaurant,  dans  les  limites  de  cet  Etat,  pendant  plus  de 
soixante  heures  par  semaine,  la  durée  de  la  journée  de  travail 
étant  légalement  réduite  à  dix  heures.  Les  heures  de  chaque  jour- 
née pourront  être  disposées  de  façon  à  permettre  l'occupation  des 
femmes  à  tout  moment  entre  six  heures  du  matin  et  dix  heures 
du  soir,  mais,  en  aucun  cas,  cette  occupation  ne  pourra  se  pro- 
longer au-delà  de  dix  heures  par  jour. 

2.  Les  employeurs  de  la  catégorie  susdite  devront  afficher  à  une 
place  bien  en  vue  dans  chaque  salle  où  des  femmes  sont  occupées, 
un  avis  imprimé  indiquant  le  nombre  d'heures  de  travail  exigées 
d'elles  chaque  jour,  les  heures  où  commence  et  où  finit  le  travail 
et  les  heures  où  commencent  et  où  finissent  les  repos  accordés  en 
vue  du  dîner  ou  d'autres  repas.  Des  formules  d'avis  imprimées 
pourront  être  fournies  par  le  Commissaire  du  travail;  la  for- 
mule de  ces  avis  sera  approuvée  par  Vattorney  gênerai  de  cet 
État. 

3.  Dans  les  établissements  précités,  l'employeur  mettra  des 
sièges  convenables  à  la  disposition  des  femmes  ainsi  occupées  et 
leur  permettra  d'utiliser  ces  sièges  quand  elles  ne  seront  pas 
nécessairement  occupées  aux  travaux  pour  lesquels  elles  ont  été 
engagées. 

4.  [Pénalités.] 

(»)  Hours  oflabor  oj.  and  seatsjor,  female  employées,  chap.  107. 
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Loi  du  31  mars  1899  portant  modification  des 
sections  245  aa,  245  bb  et  245  ce  du  Code  pénal 
et  donnant  aux  sections  nouvelles  la  teneur  in- 
diquée ci-dessous.  Occupation  des  enfants.  ('). 

246aa.  Les  garçons  et  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  dix 
ans,  ne  pourront  être  employés  dans  un  établissement  manufac- 
turier, industriel  ou  commercial. 

2ibbb.  Les  garçons  et  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  qua- 
torze ans,  ne  pourront  être  employés  dans  un  établissement 
manufacturier,  industriel  ou  commercial,  sauf  pendant  les  vacances 
des  écoles  publiques,  à  moins  que,  pendant  l'année  précédant 
immédiatement  leur  engagement,  ces  enfants  n'aient  fréquenté 
pendant  vingt  semaines  au  moins  une  école  publique  ou  privée, 
ouverte  le  jour  et  où  l'on  enseigne  la  langue  anglaise  ;  et  aucun 
enfant  ne  pourra  continuer  à  travailler  â  moins  qu'il  ne  fréquente 
une  école  chaque  année,  suivant  ce  qui  est  établi  dans  la  présente 
loi,  et  aucun  enfant  ne  pourra  être  occupé  s'il  ne  présente  un  cer- 
tificat signé  par  le  président  et  le  secrétaire  du  Bureau  scolaire 
du  district  scolaire  dans  lequel  ledit  enfant  réside,  portant  qu'il  a 
satisfait  aux  obligations  de  la  présente  loi.  Les  propriétaires, 
gérants  ou  surveillants  d'un  établissement  de  ce  genre,  les  parents 
ou  tuteurs  ne  pourront  permettre  ni  tolérer  qu'un  enfant  soit 
occupé  contrairement  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

245 oc.  Les  propriétaires,  gérants  ou  surveillants  des  établisse- 
ments précités  se  procureront  et  conserveront  chez  eux,  en  per- 
mettant que  le  public  en  prenne  connaissance,  un  certificat  por- 
tant sur  l'âge,  le  lieu  de  naissance  et  la  résidence  des  garçons  et 
filles  âgés  de  moins  de  16  ans  et  occupés  dans  ces  établissements, 
aussi  longtemps  que  ces  enfants  resteront  ainsi  occupés;  ledit 
certificat  indiquera  aussi,  dans  le  cas  où  un  enfant  serait  âgé  de 
moins  de  quatorze  ans,  la  durée  de  la  fréquentation  scolaire  au 
cours  de  l'année  précédant  immédiatement  son  engagement,  et  ce 

(')  Amending  sections  245  aa,  245  bb,  and  245  ce,  ofthe  Criminal  Code  and 
enacting  new  sections  thereoj  to  read  as  below,  etc.  Employment  of  children. 
Chap.  108. 
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certificat  devra  être  signé  par  le  président  et  le  secrétaire  du 
Bureau  scolaire  du  district  scolaire  dans  lequel  cet  enfant  a  sa 
résidence,  et  la  formule  de  ce  même  certificat  sera  approuvée  par 
Vattorney  gênerai  de  cet  État. 

245cc.  1.  [Pénalités.] 

246 ce.  2.  [Le  Commissaire  du  travail  de  cet  État  est  chargé  de 
l'inspection  des  établissements  visés  dans  la  présente  loi.] 


NEW-JERSEY. 

Loi  du  16  mars  1899  concernant  le  payement  des 

salaires  (•)• 

1 .  Toutes  personnes,  compagnies,  associations  ou  sociétés  exer- 
çant une  entreprise  dans  cet  Etat  et  toutes  corporations  organisées 
en  conformité  ou  agissant  en  vertu  ou  régies  par  les  dispositions  de 
la  loi  intitulée  «  Loi  concernant  les  corporations  "  (revisée  en 
1896),  dans  les  limites  de  cet  Etat,  devront  payer  toutes  les  deux 
semaines  au  moins  en  espèces  ayant  cours  légal  dans  les  Etats- 
Unis,  à  chacun  des  ouvriers  occupés  dans  leurs  entreprises,  ou  à 
leurs  représentants  dûment  autorisés,  le  montant  exact  des  salaires 
gagnés  par  les  dits  ouvriers  et  qui  ne  leur  aurait  pas  été  payés  en 
monnaie  légale,  pour  la  période  de  douze  jours  précédant  ce 
payement.  Toutefois,  si  à  l'époque  du  payement  l'ouvrier  ne  se 
trouve  pas  à  son  poste  habituel  et  n'a  pas  touché  son  salaire  par 
l'intermédiaire  d'un  mandataire  dûment  autorisé,  il  pourra  se 
faire  payer  son  salaire  à  tout  moment  dans  la  suite,  sur  sa 
demande.  Tout  employeur  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  sera  passible  d'une  amende  qui  ne  sera  pas  inférieure 
à  vingt-cinq  dollars  et  ne  pourra  excéder  cent  dollars  pour  chaque 
contravention.  Les  poursuites  devront  être  intentées  dans  les 
soixante  jours  à  partir  du  moment  où  les  salaires  seront  payables 
conformément  à  la  présente  loi.  Les  dispositions  de  la  présente 

(1)  Payment  of  wages,  chap.  38. 
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section  ne  s'appliqueront  pas  aux  ouvriers  occupés  à  des  travaux 
agricoles  ni  aux  bateliers. 

2.  Il  est  interdit  aux  dites  personnes,  compagnies,  associations, 
sociétés  ou  corporations  de  passer  contrat  avec  un  ouvrier  dans  le 
but  de  payer  les  salaires  de  cet  ouvrier  autrement  qu'il  est  prescrit 
dans  la  première  section  de  la  présente  loi ,  sauf  pour  ce  qui  aurait 
trait  au  payement  des  salaires  à  des  intervalles  plus  rapprochés 
que  toutes  les  deux  semaines  ;  toute  convention  faite  contraire- 
ment à  la  présente  loi  sera  nulle  et  de  nul  effet,  et  les  pénalités 
prévues  dans  la  première  section  pourront  être  appliquées 
nonobstant  toute  convention  de  ce  genre  ;  et  tout  ouvrier  avec  qui 
un  contrat  aura  été  passé  en  violation  de  la  présente  loi  par  les 
dites  personnes,  sociétés,  etc.,  ou  leurs  agents,  conservera  son 
recours  contre  ces  personnes,  sociétés  etc.,  pour  le  montant  total 
des  salaires  qui  lui  sont  dus,  devant  tout  tribunal  compétent  dans 
les  limites  de  cet  Etat. 

3.  [L'inspecteur  des  fabriques  surveille  l'application  de  la 
présente  loi]. 

4.  Toutes  lois  ou  parties  de  lois  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 

5.  La  présente  loi  entre  en  vigueur  immédiatement. 


TEXAS. 


Loi  du  27  mai  1899  concernant  le  droit  d'association 
des  ouvriers  ('). 

1.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  toutes 
personnes  occupées  à  n'importe  quel  genre  de  travail  manuel  ou 
intellectuel  ou  bien  à  un  travail  participant  de  ces  deux  qualités, 
auront  le  droit  de  s'associer  pour  former  des  trades  unions  et 
d'autres  organisations  dans  le  but  de  se  protéger  dans  leur  travail 
ou  leurs  occupations  personnels,  chacune  pour  ce  qui  concerne 
sa  carrière  ou  son  engagement. 

(1)  Protection  of  workingmen  in  the  right  of  organisation,  etc.,  chap.  153. 
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2.  Et  l'on  ne  pourra  considérer  comme  illégal  de  la  part  d'un 
membre  ou  des  membres  de  ces  trades  unions  ou  autres  organisa- 
tions ou  associations,  ou  de  la  part  de  toute  autre  personne,  le 
fait  d'exciter  ou  d'essayer  d'exciter  par  des  moyens  pacifiques  et 
légaux  une  autre  personne  à  accepter  un  engagement  déterminé, 
ou  à  refuser  ou  à  rompre  un  engagement  déterminé  obligeant  à 
ce  moment  ladite  personne,  ou  à  se  livrer  à  une  occupation  ou  à 
abandonner  ou  interrompre  une  occupation  dans  laquelle  ladite 
personne  serait  engagée.  Toutefois,  ledit  membre  ou  lesdits 
membres  ne  pourront  entrer  dans  l'établissement  d'une  autre 
personne  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

3.  Mais  les  sections  précédentes  ne  pourront  être  interprétées 
comme  s'appliquant  à  des  associations  de  capitaux  ou  de  capitaux 
et  de  personnes,  naturelles  ou  artificielles,  formées  dans  le  but 
de  limiter  la  production  ou  la  consommation  des  produits  du  tra- 
vail, ou  dans  tout  autre  but  de  restriction  commerciale.  Toutefois, 
cette  disposition  n'aura  aucun  efîet  en  ce  qui  concerne  les  termes 
et  conditions  des  contrats  privés  quant  à  la  durée  des  services,  ni 
les  autres  conventions  intervenues  entre  employeurs  et  employés. 
En  outre,  les  présentes  dispositions  ne  porteront  pas  atteinte  aux 
statuts  actuellement  en  vigueur  au  sujet  des  trusts,  ententes 
commerciales,  pools,  et  autres  monopoles. 

4.  [La  loi  entre  en  vigueur  immédiatement]. 


WASHINGTON. 

Loi  du  3  mars  1899  concernant  le  blacklisting  (•). 

1.  Toute  personne  qui,  dans  cet  Etat,  intentionnellement  et 
méchamment,  enverra  ou  délivrera,  dressera  ou  fera  dresser  dans 
le  but  de  les  remettre,  envoyer  ou  communiquer,  des  documents, 
lettres  ou  écrits,  avec  ou  sans  signature  ou  signés  d'un  pseudo- 
nyme, d'un  signe,  d'une  lettre  ou  autre  marque,  ou  qui  publiera 

(1)  Blacklisting,  chap.  23. 
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OU  fera  publier  un  exposé  dans  le  but  d'empêcher  une  autre 
personne  de  trouver  un  emploi  dans  cet  Etat  ou  autre  part, 
et  toute  personne  qui  intentionnellement  et  méchamment,  person- 
nellement ou  par  intermédiaire  aura  inscrit  ou  fait  inscrire  sur 
une  «  liste  noire  »  une  personne  ou  plusieurs  personnes  par  écri- 
ture, impression  ou  par  la  publication  des  noms  d'une  personne 
dans  un  journal,  une  brochure,  une  circulaire  ou  un  volume,  avec 
une  note  concernant  la  personne  ainsi  nommée,  ou  en  publiant  ou 
faisant  publier  qu'une  personne  fait  partie  d'une  société  secrète, 
le  tout  dans  le  but  d'empêcher  cette  personne  de  trouver  un  emploi, 
ou  qui  intentionnellement  ou  méchamment  aura  rédigé  ou  répandu 
une  note  ou  un  document  tendant  à  influencer  ou  à  indisposer 
l'esprit  d'un  employeur  contre  la  personne  de  l'ouvrier  qui 
cherche  un  engagement,  et  toute  personne  qui  aura  fait  une  des 
choses  mentionnées  dans  la  présente  section  dans  le  but  de  faire 
congédier  une  personne  occupée  par  une  société  de  chemins  de  fer 
ou  une  autre  compagnie  ou  corporation  ou  un  particulier,  seront 
passibles  d'une  amende  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  cent  dollars 
et  ne  pourra  excéder  mille  dollars  ou  d'un  emprisonnement  dans  la 
prison  du  Comté  pour  quatre-vingt-dix  jours  au  moins  ou  une 
année  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 


Loi  du  13  mars  1899  concernant  la  durée  du  travail 
dans  les  entreprises  publiques  ('). 

1.  Désormais,  huit  heures  constitueront  la  journée  de  travail 
dans  toute  entreprise  effectuée  pour  le  compte  de  l'Etat,  d'un 
Comté  ou  d'une  municipalité  de  l'Etat,  conformément  aux  condi- 
tions prévues  ci-après. 

2.  Tout  travail  effectué  par  un  adjudicataire  ou  un  sous-adjudi- 
cataire concernant  des  bâtiments  ou  des  améliorations  ou  des 
travaux  aux  routes,  ponts,  rues,  allées  ou  bâtiments  de  l'Etat, 
d'un  Comté  ou  d'une  municipalité  de  l'Etat,  sera  effectué  confor- 

(1)  Hours  oflabor  on  public  works,  chap.  101. 
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mément  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  Toutefois,  dans  les 
cas  où  surviendraient  des  événements  imprévus  mettant  en  péril 
la  vie  ou  les  propriétés,  la  durée  du  travail  pourra  être  prolongée, 
mais  dans  ce  cas  le  taux  des  salaires,  pour  le  temps  en  sus  des 
huit  heures,  sera  de  une  fois  et  demie  le  taux  des  salaires  payés 
pour  le  même  temps  pendant  les  huit  heures.  Et,  à  cet  effet,  la 
présente  loi  formera  corps  avec  tous  les  contrats,  contrats  de 
marchandage  ou  arrangements  en  vue  de  travaux  à  effectuer  pour 
l'Etat,  un  Comté  ou  une  municipalité  de  l'Etat. 

3.  Tout  adjudicataire,  sous-adjudicataire,  ou  agent  de  l'adju- 
dicataire ou  du  sous-adjudicataire,  qui  aura  contrevenu  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  sera  passible  d'une  amende  de 
25  dollars  au  moins  et  200  dollars  au  plus,  ou  d'un  emprisonne- 
ment dans  la  prison  du  Comté  pour  dix  jours  au  moins  et  quatre- 
vingt-dix  jours  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 


Loi  du  14  mars  1899  concernant  l'emploi 
des  enfants  ('). 

[extrait.] 

5.  Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans  ne  pourra  être 
employé  dans  un  établissement  manufacturier,  industriel  ou 
commercial,  ou  par  une  compagnie  de  télégraphes  ou  de  télé- 
phones dans  cet  État,  sauf  pendant  les  vacances  des  écoles  publi- 
ques de  la  ville  dans  laquelle  cet  enfant  a  sa  résidence,  à  moins 
que,  durant  les  douze  mois  qui  auront  précédé  immédiatement  sgn 
engagement,  il  n'ait  fréquenté  une  école  dans  les  conditions  pré- 
vues à  la  l""®  section  de  la  présente  loi  ou  bien  à  moins  qu'il  n'ait 
déjà  acquis  des  connaissances  suffisantes  dans  les  branches 
d'études  primaires  pour  les  huit  premières  années  du  programme 
des  écoles  publiques  de  l'État  de  Washington,  ou  encore  à  moins 
qu'il  n'ait  obtenu  une  dispense  du  Conseil  des  directeurs  de  la 

(1)  Eniployment  ofchildren.  Chap.  140. 
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ville  où  ledit  enfant  a  sa  résidence;  et  cet  engagement  ne  pourra 
être  continué  que  dans  le  cas  où  l'enfant  pourrait  fréquenter 
l'école  chaque  année  ou  lorsqu'il  aura  acquis  la  connaissance 
des  branches  élémentaires  d'instruction  enseignées  dans  les 
écoles  publiques. 

6.  Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans  ne  pourra  être 
employé,  s'il  n'est  en  possession  d'un  certificat  délivré  par  le 
Conseil  des  directeurs  du  district  dans  lequel  ledit  enfant  a 
sa  résidence,  portant  qu'il  a  satisfait  aux  obligations  de  la  sec- 
tion 5  de  la  présente  loi  ;  ledit  certificat  indiquera  également  le 
lieu  et  la  date  de  la  naissance  de  l'enfant,  d'une  façon  aussi  pré- 
cise que  possible;  et  tout  propriétaire,  gérant  ou  préposé  d'un 
établissement  ou  d'une  compagnie  occupant  des  enfants  devra 
conserver  ledit  certificat  aussi  longtemps  que  ces  enfants 
seront  employés  chez  lui.  La  formule  du  certificat  susdit  sera 
fournie  par  le  surintendant  de  l'instruction  publique. 

7.  [Pénalités.] 

8.  Les  agents  de  vagabondage  (truant  offlcers)  (*)  devront, 
une  fois  au  moins  pendant  l'année  scolaire  et  aussi  souvent  que 
le  Conseil  des  directeurs  l'exigera,  visiter,  chacun  dans  les  villes 
de  son  district,  les  établissements  ou  compagnies  occupant  des 
enfants,  et  s'assurer  que  les  dispositions  des  trois  sections  précé- 
dentes sont  dûment  observées,  et  faire  rapport  audit  Conseil  sur 
tous  les  cas  d'infraction. 

9.  Les  agents  de  vagabondage  se  feront  remettre  la  liste  des 
noms  des  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans  occupés  par  ces 
établissements  et  compagnies,  et  ils  exigeront  la  production  du 
certificat  d'âge  et  de  fréquentation  scolaire  prescrit  â  la  section  6 
de  la  présente  loi  ;  le  refus  de  produire  ce  certificat  sera  puni 
d'une  amende  n'excédant  pas  25  dollars. 

10.  Tout  propriétaire,  gérant  ou  préposé  d'un  établissement 
ou  d'une  compagnie  occupant  ou  tolérant  l'occupation  d'enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans  et  incapables  d'écrire  lisiblement  leurs 
noms,  âge  et  résidence,  pendant  la  période  d'ouverture  des 
écoles  publiques  de  la  ville t)ù  lesdits  enfants  ont  leur  résidence, 

(•)  Il  s'agit  des  agents  de  l'autorité  chargés  de  surveiller  les  enfants 
vagabonds  (^/-aanis)  et  de  les  envoyer  à  l'école. 
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sera  puni,  pour  chaque  infraction,  d'une  amende  n'excédant  pas 
25  dollars. 


WISCONSIN. 


Loi  du  30  mars  1899  concernant  les  sièges  à  mettre 
à  la  disposition  des  employées  ('). 

1 .  Toute  personne  ou  corporation  occupant  des  femmes  dans 
un  établissement  manufacturier,  industriel  ou  commercial  dans 
l'Etat  de  Wisconsin  devra  fournir  des  sièges  convenables  aux 
femmes  ainsi  occupées,  et  leur  permettre  d'en  faire  usage  quand 
elles  ne  seront  pas  nécessairement  occupées  aux  travaux  aux- 
quels elles  sont  employées. 

2.  Toute  personne  ou  corporation  qui  contreviendra  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi,  sera  passible  d'une  amende  de 
10  dollars  au  moins  et  de  30  dollars  au  plus,  pour  chaque  infrac- 
tion. 

3.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  aussitôt  après  son  adop- 
tion et  sa  publication. 


Loi  du  30  mars  1899  portant  réglementation  de  la 
fabrication  des  cigares  (-). 

1.  Aucun  atelier  ou  local  où  les  cigares  sont  fabriqués, 
ne  pourra  être  situé  plus  bas  que  le  rez-de-chaussée. 

2.  Chaque  ouvrier,  dans  les  ateliers  et  locaux  où  il  est  procédé 
à  la  fabrication  des  cigares,  devra,  pendant  la  durée  de  son  occu- 
pation, pouvoir  occuper  un  espace  de  vingt  pieds  carrés  libre  jus- 
qu'au plafond. 

3.  Tous  les  locaux  où  il  est  procédé  à  la  fabrication  des 
cigares  devront  renfermer  au  moins  sept  cents  pieds  cubes  d'air. 
En  aucune  partie,  ils  ne  pourront  être  d'une  hauteur  inférieure  à 
huit  pieds, du  plancher  au  plafond;  chaque  fenêtre  devra  occuper 

(')  Seats Jor  Jemale  employées.  Chap.  77. 

O  Regulating  the  manufacture  qf  cigars.  Chap.  79. 
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une  surface  de  douze  pieds  carrés  et  la  totalité  de  la  surface 
occupée  par  les  fenêtres  ne  pourra  être  inférieure  à  12  p.  c.  de  la 
surface  du  parquet  du  local. 

4.  Les  locaux  où  il  est  procédé  à  la  fabrication  des  cigares 
devront,  au  cours  des  travaux,  être  ventilés  de  façon  que  l'air  ne 
devienne  pas  impur  et  nuisible  à  la  "santé  des  personnes  occupées 
dans  ces  locaux,  et,  le  cas  échéant,  des  modifications  nécessaires 
seront  apportées  à  l'aide  de  ventilateurs  ou  d'autres  appareils, 
de  façon  à  rendre  inofFensifs  les  gaz,  poussières  et  autres  impu- 
retés provoquées  par  la  fabrication  des  cigares.  Toutes  les 
fenêtres  devront  être  ouvertes  pendant  trente  minutes  avant  les 
heures  de  travail  et  pendant  trente  minutes  après  ces  heures  de 
travail. 

5.  Tout  atelier  ou  local  dans  lequel  une  ou  plusieurs  personnes 
sont  occupées,  et  toute  fabrique  occupant  cinq  personnes  ou  un 
plus  grand  nombre,  devront  être  proprement  entretenus.  La 
poussière  devra  être  enlevée  des  tables  de  travail  et  des  parquets 
au  moins  une  fois  par  jour  ;  les  parquets  seront  frottés  au  moins 
une  fois  par  semaine,  et  il  devra  j  avoir  un  crachoir  par  groupe 
de  deux  ouvriers. 

6.  Aucune  personne  âgée  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  pourra 
être  employée  ou  autorisée  à  travailler  dans  un  atelier  ou  une 
fabrique  où  il  est  procédé  à  la  fabrication  des  cigares,  pour  cette 
fabrication,  pendant  plus  de  huit  heures  par  jour  ou  quarante- 
huit  heures  par  semaine. 

7.  Quand  des  hommes  et  des  femmes  sont  occupés  en  même 
temps,  il  devra  j  avoir  des  cabinets  de  toilette  et  des  w.-c. 
distincts  pour  chaque  sexe. 

8.-11.  [L'inspecteur  des  fabriques  surveille  l'application  des 
dispositions  de  la  présente  loi.  Ladite  loi  entrera  en  vigueur  le 
1^^  juillet  1900.] 
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Loi  du  14  avril  1899  concernant  les  meules  à  émeri 
dans  les  fabriques  et  ateliers  ('). 

1.  Toutes  personnes,  compagnies  ou  corporations  exploitant 
une  fabrique  ou  un  atelier  où  des  meules  ou  des  ceinturons  en 
émeri,  de  n'importe  quel  genre,  sont  employés  au  polissage,  ou 
bien  où  il  est  fait  usage  d'émeri  en  bloc,  de  cuir,  de  cuir 
recouvert,  de  feutre,  de  canevas,  de  toile,  de  papier,  de  coton  ou 
de  meules  ou  de  ceinturons  mélangés  ou  enduits  d'émeri  ou  de 
corindon,  ou  bien  de  meules  de  coton  employées  comme  polissoirs, 
devront,  quand  la  chose  sera  jugée  nécessaire  par  l'inspecteur  des 
fabriques,  l'inspecteur  adjoint  ou  tous  autres  agents  de  l'Office  du 
travail,  munir  ces  polissoirs  de  ventilateurs  ou  d'appareils  sem- 
blables placés  sur  ces  meules  ou  ceinturons,  à  côté  ou  au-dessous 
de  ceux-ci,  de  façon  à  protéger  les  personnes  qui  en  font  usage, 
contre  les  particules  poussiéreuses  qui  s'en  dégagent  et  à  expulser 
la  poussière  provenant  de  ces  meules  et  courroies  ou  rejetée  par 
celles-ci  pendant  qu'elles  sont  en  mouvement,  à  l'extérieur  des 
bâtiments,  directement,  ou  dans  un  récipient  quelconque  installé 
de  façon  à  recevoir  et  à  laisser  se  déposer  cette  poussière.  Toute- 
fois, les  machines  à  polir  sur  lesquelles  on  amène  de  l'eau  au 
point  de  contact  de  polissage  ne  seront  pas  soumises  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi.  En  outre,  la  présente  loi  s'appliquera 
seulement  aux  meules  et  ceinturons  dont  il  est  fait  usage  pour  le 
polissage  et  qui  se  trouvent  dans  l'atelier  ou  local  communément 
appelé  chambre  de  polissage,  quand  il  en  est  fait  usage  d'une 
façon  permanente  dans  ces  locaux.  Enfin,  la  présente  loi  ne 
s'appliquera  pas  aux  meules  et  courroies  qui  ne  peuvent  être 
munies  des  installations  susdites  sans  compromettre  l'emploi  con- 
venable ou  nécessaire  de  celles-ci. 

2.  Aucune  meule  en  émeri  ou  meule  en  grès  dans  une  fabrique, 
une  manufacture  ou  un  atelier  ne  pourra  être  utilisée  quand  la 
personne  qui  s'en  sert  saura  qu'elle  est  fendue  ou  qu'elle  possède 
un  autre  défaut;  ces  meules  ne  pourront  être  actionnées  d'une 

(')  Emery  wheels  ia  Jactories  and  workshops.  Chap.  189. 
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façon  plus  rapide  qu'il  n'est  indiqué,  ni  en  dépassant  la  limite 
garantie  par  le  fabricant  desdites  meules. 

3.  Les  personnes,  compagnies  ou  corporations  exploitant  une 
fabrique  ou  un  atelier  do  cette  catégorie,  devront  fournir  ou  ins- 
taller les  objets,  appareils,  machines  ou  autres  choses  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  comme  il  est  dit  dans  les 
sections  précédentes,  le  tout  de  la  manière  suivante  :  chaque 
meule  sera  munie  d'une  hotte  ou  d'un  entonnoir  en  fonte  ou  en 
tôle,  construit  suivant  telle  forme  et  adaptée  de  telle  façon  à  la 
meule,  que  la  poussière  ou  les  débris  qui  s'en  échappent  tombent 
en  bas  de  la  meule  ou  soient  re jetés  dans  la  hotte  ou  l'entonnoir 
à  l'aide  d'une  force  centrifuge  et  soient  entraînés  par  le  courant 
d'air  dans  un  tuyau  d'aspiration  rattaché  à  la  dite  hotte  ou  audit 
entonnoir. 

4.  Chaque  meule  de  six  pouces  de  diamètre,  ou  au-dessous, 
sera  pourvue  d'un  tuyau  d'aspiration  de  trois  pouces  ;  les  meules 
de  six  à  vingt-quatre  pouces  de  diamètre,  d'un  tuyau  de  quatre 
pouces;  les  meules  de  vingt-quatre  à  trente-six  pouces,  d'un 
tuyau  de  cinq  pouces;  et  les  meules  d'un  diamètre  plus  grand 
seront  munies  d'un  tuyau  d'aspiration  ayant  au  moins  six  pouces 
de  diamètre.  Le  tuyau  d'aspiration  partant  de  chaque  meule, 
comme  il  a  été  dit,  devra  avoir  la  même  section  que  l'orifice 
d'aspiration  principal,  et  le  tuyau  d'aspiration  principal,  auquel 
des  tuyaux  plus  petits  sont  rattachés,  devra  avoir  un  diamètre 
et  une  section  égaux  à  la  ■  somme  totale  des  sections  des  petits 
tuyaux  qui  lui  sont  rattachés,  et  le  tuyau  de  décharge  partant  du 
ventilateur  et  réuni  avec  le  tuyau  ou  les  tuyaux  d'aspiration, 
devra  être  aussi  large  ou  plus  large  que  le  tuyau  d'aspiration. 

5.  Toute  personne,  compagnie  ou  corporation  exploitant  une 
fabrique  ou  un  atelier  de  ce  genre  devra  fournir  les  ventilateurs 
qui  doivent  être  réunis  aux  tuyaux  susdits,  comme  il  a  été  établi 
ci-dessus,  et  ces  ventilateurs  seront  actionnés  à  une  vitesse  de 
nature  à  produire,  dans  les  tuyaux  d'aspiration  ou  d'évacuation, 
un  courant  d'air  tel  qu'il  puisse  emporter  les  poussières  contenues 
dans  la  hotte  ou  dans  l'entonnoir  précités.  Tous  les  tuyaux  de 
raccordement  devront  être  rattachés  au  tuyau  d'aspiration  prin- 
cipal suivant  un  angle  de  45^  ou  au-dessous  ;  le  tuyau  d'aspira- 
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tion  principal  sera  établi  plus  bas  que  les  meules  en  émeri  ou  les 
polissoirs,  aussi  près  que  possible  de  ces  appareils,  sur  le  parquet 
ou  au-dessous  du  parquet  sur  lequel  sont  placées  les  machines 
auxquelles  sont  adaptées  lesdites  meules.  Tous  les  coudes,  tours 
et  jointures  de  ces  tuyaux  auront  une  surface  nette  et  polie,  avec 
un  rayon  de  gorge  égal  à  au  moins  deux  fois  le  diamètre  du 
tuyau  auquel  ils  sont  rattachés. 

6.  Les  dispositions  des  sections  4  et  5  ne  s'appliqueront  pas 
aux  fabriques  et  ateliers  existants  et  qui,  au  moment  de  la  mise 
vigueur  de  la  présente  loi,  avaient  installé  des  appareils  dans  le 
but  d'expulser  les  poussières  susdites  hors  des  chambres  de  polis- 
sage, si  ces  appareils  atteignent  effectivement  ce  but  d'une  façon 
convenable. 

7.-8.  [L'inspecteur  des  fabriques  surveillera  l'application  des 
dispositions  de  la  présente  loi.  Pénalités.] 

9.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  aussitôt  après  son  adop- 
tion et  sa  publication. 


Loi  du  20  avril  1899  concernant  les  fabriques  et 
ateliers  et  le  sweating  System  ('). 

1.  Aucune  habitation  et  aucun  bâtiment,  aucune  chambre  et 
aucun  appartement  se  trouvant  dans  ces  habitation  ou  bâtiment 
ou  situés  dans  des  maisons  de  logement  ou  d'habitation  ou  d'autres 
bâtiments  ou  étant  rattachés  à  ceux-ci,  ne  pourront  être  utilisés 
que  par  les  membres  immédiats  d'une  même  famille  habitant  ces 
locaux,  dans  le  but  d'exécuter  des  travaux  de  fabrication  relatifs 
à  toute  espèce  de  vêtements  ou  d'objets  de  toilette  à  l'usage  des 
hommes  et  des  femmes,  ou  d'objets  de  parure,  ou  bien  à  des  tra- 
vaux de  fabrication  de  cigares,  de  cigarettes  ou  d'autres  mar- 
chandises en  tabac,  quand  lesdits  vêtements  ou  marchandises  sont 
destinés  à  être  exposés  en  vente  ou  à  être  vendus  par  les  fabri- 
cants, marchands  en  gros  ou  par  l'entrepreneur,  en  gros  ou  en 

(•)  Factories  and  workshops.  Scceating  system.  Chap.  232. 
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détail,  à  moins  que  lesdites  chambres  et  lesdits  appartements  ne 
soient  installés  conformément  aux  conditions  requises  par  la  pré- 
sente loi. 

2.  [Chaque  local  ou  appartement  utilisé  dans  un  des  buts  sus- 
dits sera  considéré  comme  un  atelier  ou  une  fabrique,  sera 
séparé  de  toute  chambre  d'habitation  ou  de  toute  chambre  à 
coucher  d'une  maison  de  logement  ou  d'habitation  et  ne  pourra 
avoir  aucune  porte,  fenêtre  ou  autre  ouverture  le  mettant  en 
communication  avec  celle-ci,  et  ces  fabriques  et  ateliers  ne  pour- 
ront être  utilisés  en  aucun  temps  comme  locaux  d'habitation  ou 
chambres  à  coucher,  et  il  ne  pourra  s'y  trouver  de  lit,  literie, 
ustensiles  de  cuisine  ou  autres  objets,  sauf  ce  qui  est  nécessaire 
pour  effectuer  le  travail,  et  les  fabriques  ou  ateliers  auront  une 
entrée  donnant  directement  sur  l'extérieur  et,  s'ils  se  trouvent 
au-dessus  du  premier,  un  escalier  distinct  et  séparé  devra  y  donner 
accès  ;  les  mêmes  fabriques  et  ateliers  devront  être  convenable- 
ment éclairés,  chauffés  et  ventilés  par  des  appareils  ordinaires, 
ou,  au  besoin,  à  l'aide  d'installations  mécaniques,  et  devront  ren- 
fermer, pour  chaque  personne  qui  y  travaille,  au  moins  deux 
cent  cinquante  pieds  cubes  d'air  pendant  le  jour  et  quatre  cents 
pieds  cubes  pendant  la  nuit,  et  il  devra  y  être  installé  des  w.  c. 
convenables,  pour  chaque  sexe;  ces  w.  c.  seront  strictement  et 
exclusivement  réservés  à  l'usage  des  ouvriers  et  des  employeurs 
de  ces  fabriques  et  ateliers.  Toutefois,  quand  un  employeur  uti- 
lise plus  d'une  chambre,  l'ensemble  de  ces  chambres  sera  consi- 
déré comme  une  fabrique  ou  un  atelier  et  cette  fabrique  ou  cet 
atelier  devra  être  entretenu  proprement  et  salubrenaent  ;  les  esca- 
liers et  les  locaux  dans  un  rayon  de  trente  pieds  devront  être 
tenus  proprement,  et  les  w.  c.  seront  régulièrement  désinfectés 
et  pourvus  de  désinfectants  ;  et  le  commissaire  du  travail  et  les 
inspecteurs  des  fabriques  pourront  exiger  que  les  changements 
nécessaires  soient  effectués  ou  qu'on  fasse  usage  pour  le 
nettoyage,  la  peinture  ou  le  blanchissage  des  procédés  qui  leur 
paraîtront  essentiels  afin  d'assurer  d'une  façon  absolue  l'absence 
de  toute  odeur  nuisible,  de  saletés,  de  vermine,  de  déchets  ou  de 
toutes  circonstances  susceptibles  d'altérer  la  santé  ou  de  provo- 
quer des  maladies  infectieuses  ou  contagieuses;  ils  interdiront 
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l'exploitation  des  fabriques  et  ateliers  qui  ne  répondraient  pas 
aux  conditions  prévues  par  la  présente  loi,  et  feront  arrêter 
et  poursuivre  la  personne  ou  les  personnes  qui  les  exploitaient.] 

3.  Aucun  particulier,  agissant  pour  lui-même  ou  pour  une 
autre  personne,  société  ou  corporation,  ne  pourra  confier  du  tra- 
vail ou  passer  contrat  pour  remettre  du  travail  à  une  autre  per- 
sonne, dans  le  but  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  à  la 
confection  des  articles  désignés  à  la  section  1 ,  quand  il  aura  reçu 
du  commissaire  du  travail  ou  des  inspecteurs  des  fabriques  un 
avis  portant  que  cette  autre  personne  n'a  pas  satisfait  aux  obliga- 
tions prévues  à  la  section  2  de  la  présente  loi,  et  cet  avis  restera 
valable  jusqu'à  ce  que  ladite  personne  se  soit  soumise  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  circonstance  qui  sera  notifiée  à  l'employeur 
par  le  commissaire  du  travail  ou  les  inspecteurs  des  fabriques. 

4.  Toutes  personnes,  sociétés  ou  corporations  mentionnées  ci- 
dessus,  se  procureront  et  conserveront  une  liste  de  toutes  les  per- 
sonnes auxquelles  l'ouvrage  aura  été  remis  ou  avec  lesquelles  il 
aura  été  passé  contrat,  avec  les  noms  et  adresses  de  ces  personnes, 
laquelle  liste  devra  être  présentée  à  toute  réquisition  du  commis- 
saire du  travail  ou  des  inspecteurs  des  fabriques. 

5.  Aucune  personne,  société  ou  corporation  ne  pourra  rece- 
voir, mettre  dans  le  commerce  ou  faire  passer  à  d'autres  per- 
sonnes, ni  vendre,  tenir  en  dépôt  ou  exposer  en  vente,  lés  mar- 
chandises désignées  à  la  section  1,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
fabriquées  dans  les  conditions  de  salubrité  prévues  par  la  présente 
loi  ;  mais  la  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  à  la  fabrication  de 
vêtements  ou  d'autres  articles,  par  des  personnes  travaillant  pour 
d'autres  personnes  par  ordre  personnel,  quand  ces  dernières 
reçoivent  ces  articles  directement  des  mains  du  fabricant  pour 
en  faire  elles-mêmes  usage,  et  toutes  les  infractions  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  seront  poursuivies  par  l'un  des  inspecteurs 
des  fabriques,  de  l'avis  et  du  consentement  du  commissaire  du 
travail. 

6.  [Pénalités]. 

7.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  aussitôt  après  son  adop- 
tion et  sa  publication. 
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Loi  du  27  avril  1899  concernant  l'emploi 
des  enfants  (*). 

1 .  Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  ne  pourra  être 
employé  en  aucun  temps  dans  une  fabrique  ou  un  atelier  ni  pour 
les  travaux  du  fond  ou  de  la  surface  dans  une  mine  quelconque. 
Les  enfants  ne  pourront  être  occupés  dans  un  établissement  com- 
mercial, une  blanchisserie,  ni  pour  les  services  du  télégraphe,  du 
téléphone  ou  des  transports  publics,  sauf  durant  les  vacances  des 
écoles  publiques  de  la  ville  ou  du  district  où  ces  enfants  sont 
occupés. 

2.  Toutes  personnes,  sociétés  ou  corporations,  tous  agents  ou 
préposés  d'une  société  ou  corporation  occupant  des  mineurs  d'âge 
dans  un  établissement  commercial,  un  magasin,  un  bureau,  une 
blanchisserie,  une  manufacture,  une  fabrique  ou  un  atelier  ou  pour 
le  service  du  télégraphe,  du  téléphone  ou  des  transports  publics, 
devront  avoir,  dans  leurs  établissements,  un  registre  renfermant 
les  nom,  âge,  date  de  naissance,  lieu  de  résidence  de  chaque 
enfant  occupé  ou  dont  le  travail  est  autorisé  ou  toléré  dans  ces 
établissements,  alors  qu'il  n'a  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans  ;  et  il 
sera  illégal  de  la  pai^t  de  toute  personne,  société  ou  corporation,  de 
tous  agents  ou  préposés  de  celles-ci  d'engager  ou  d'occuper  ou  de 
laisser  travailler  dans  un  établissement  commercial,  magasin, 
bureau,  etc.,  un  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans,  â  moins  que 
ces  personnes  ou  établissements  n'aient  obtenu  et  ne  conservent 
un  certificat  des  parents  indiquant  les  nom,  date  et  lieu  de  nais- 
sance de  l'enfant  et  les  dénomination  et  situation  de  l'école  fré- 
quentée par  lui.  Si  cet  enfant  n'a  ni  parents,  ni  tuteur,  le  certi- 
ficat sera  rédigé  par  l'enfant  ;  et  les  registres  et  certificats  prévus 
dans  la  présente  loi  devront  être  présentés  â  toute  réquisition  de 
l'inspecteur  des  fabriques,  ou  de  tout  fonctionnaire  de  l' Office  du 
travail  et  de  la  statistique  industrielle. 

3.  Aucune  personne  âgée  de  moins  de  seize  ans,  ne  pourra  être 
occupée,  obligée  ou  autorisée  â  travailler  moyennant  salaire,  à 
des  travaux  lucratifs  pendant  plus  de  dix  heures  par  jour,  ni  pen- 

0)  Employment  of  children,  chap.  274. 
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dant  plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  après  neuf  heures  du  soir 
ou  avant  six  heures  du  matin. 

4.  [Le  commissaire  du  travail,  l'inspecteur  des  fabriques  et 
ses  adjoints  sont  chargés  de  surveiller  l'application  de  ces  dispo- 
sitions]. 

5.  Le  commissaire  du  travail,  l'inspecteur  des  fabriques  ou 
ses  adjoints  pourront  se  faire  délivrer  par  un  médecin  dûment 
diplômé,  un  certificat  d'aptitude  physique,  au  cas  où  un  enfant 
paraîtrait  physiquement  incapable  d'exécuter  le  travail  auquel  on 
veut  l'employer,  et  il  sera  interdit  d'occuper  les  mineurs  d'âge 
auxquels  ce  certificat  aura  été  refusé. 

6.  Quand  il  est  démontré,  après  enquête,  que  le  travail  d'un 
enfant  âgé  de  plus  de  douze  ans  et  qui  ne  pourrait  être  occupé  en 
vertu  des  dispositions  de  la  section  1 ,  est  nécessaire  pour  l'entre- 
tien de  la  famille  à  laquelle  cet  enfant  appartient,  ou  pour  son 
propre  entretien,  le  juge  de  comté  du  comté  dans  lequel  ledit 
enfant  a  sa  résidence,  le  commissaire  du  travail,  l'inspecteur  des 
fabriques  ou  ses  adjoints,  pourront  délivrer  une  dispense  sans 
frais,  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  ou  autoriser  l'emploi  d'un 
enfant  pour  tel  laps  de  temps  qu'ils  détermineront. 

7.  Aucune  personne,  société  ou  corporation  ne  pourra  occuper 
un  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  ni  tolérer  qu'on  occupe 
celui-ci  pour  ce  qui  aura  trait  à  la  garde,  à  la  direction  ou  à  la 
manœuvre  d'un  ascenseur. 

8.  Les  termes  «  établissement  manufacturier  »>,  «  fabrique  »» 
«  atelier  »  devront,  au  sens  de  la  présente  loi,  être  interprétés 
comme  désignant  tout  endroit  où  des  marchandises  ou  des  pro- 
duits sont  fabriqués  ou  réparés,  teints,  nettoyés  ou  triés,  emma- 
gasinés, en  tout  ou  en  partie,  en  vue  de  la  vente  ou  moyennant 
rémunération  et  non  pour  l'usage  personnel  du  travailleur,  de  sa 
famille  ou  de  son  employeur. 

9.-10.  [Pénalités]. 

11.  Toutes  lois  ou  parties  de  lois  contraires  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  sont  abrogées. 

12.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  aussitôt  après  son 
adoption  et  sa  publication. 
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en  Danemark,  431  et  suiv.,  435. 
Accidents  du  travail  (Réparation  des) 
dans  l'agriculture  (Angleterre),  557. 
Accidents    du    travail    (Réparation 
des),  en  Angleterre  (procédure),  561. 
Accidents    sur  les  chemins  de   fer 
(Prévention    des),   en    Angleterre, 
549  et  suiv. 
Accidents    du    travail    (Réparation 
des),  en  Australie  du  Sud,  584  et  suiv. 
Accidents    du    travail    (Réparation 
des),  en  Espagne. 
Assistance  médicale,  454,  456. 
Dol,  imprudence,  442. 
Déclaration  d'accident,  454. 
Description  des  lésions,  457. 
Étendue  de  la  loi,  437. 
Indemnités,  438  et  suiv,,  441,  455. 
Intervention,  460. 
Juridiction,  442. 
Ouvriers,  453. 
Patrons,  453. 
Prévention    des    accidents,    440, 

462. 
Réclamations,  458. 
Responsabilités,  465. 
V.  Sociétés  d'assurances. 
Accidents  du  travail,  en  Hongrie. 
V.  Caisse  de  secours  pour  ouvriers 
agricoles. 
Accidents    du    travail    (Réparation 
des),  en  Nouvelle-Ecosse,  700  et  suiv. 
Accidents    du    travail    (Réparation 
des),  en  Nouvelle-Zélande,  714   et 
suiv. 


Agents  de  placement,  311,  335, 
Allaitement,  446,  491. 
Allemagne,  1,  857. 
Allumettes  phosphoiuques,  567. 
Appareils  de  protection,  1. 

Liste  d*  —  (Espagne),  467  et  suiv 

V.  Précention  des  accidents. 
Appendice,  856. 
Apprentis,  355,  597,  665. 

V.  Jeunes  ouvriers. 
Arrangements  industriels,  611,737. 
Associations  mutuelles  d'assurances 

(Espagne),  485  et  suiv. 
Ateliers  de  confection,  390. 
Atelier  de  famille,  487. 
Ateliers  de  la  petite  industrie,  388. 
Australie  du  Sud,  579. 
Australie  occidentale,  603. 
Autriche,  393. 

Bain  chaud,  4,  566. 

Belgique,  399. 

Bichromate  de  potasse  (Fabrication 

du),  560, 
Blacklisting  ,  887. 
Boulangeries,  confiseries,  390, 
Bulletin  de    travail.  V.    Livret   de 

travail. 
Bureau    du    travail.    Y.    Ojffice    du 
travail. 

Caisse  de  retraite  (belge),  412,  415 

et  suiv. 
Caisse  de  secours  pour  les  ouvriers 

agricoles,  758  et  suiv. 
Caisses  industrielles  de  secours,  373 . 
Caisse  nationale  d'assurances  en  cas 

d'accidents  (tarif),  en  France,  503. 
Caisse  nationale  d'assurance  contre 

les- accidents  (Italie),  808. 
Canada,  673. 
Caroline  du  Nord,  875. 
Certificat  d'aptitude  physique,  899' 

V.  Jeunes  ouvriers. 
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Certificat    de   capacité.    V.    Jeunes 

ouvriers. 
Certificat  de  vaccination,  447. 
Chaudières,  652. 
Cigares  (Fabrication  des),  891. 
Code  des  mines  (Russie),  818. 
Code  industriel. 

Entrée  en  vigueur,  7. 

Loi  modifiant  le  — ,  289. 

Entrée  en  vigueur  du  §  154,  3,383. 
Colombie  britannique,  676. 
Colportage.  V.  Industrie  ambulante. 
Comité  consultatif  des  assurances 

ET  DES  accidents  DU  TRAVAIL,  541. 

Commission  de  l'agriculture  et  du 

TRAVAIL,  878. 

V.  Office  du  travail. 
Commission  en  vue  de  la  prévention 

des  accidents,  en  Autriche,  393. 
Conciliation    et    arbitrage,   603    et 

suiv.,  673  et  suiv.,  726  et  suiv.,  837 

et  suiv. 
Conseils  du  travail,  536  et  suiv. 
Conseil  supérieur  du  travail,  542. 
Contrat  de  travail,  352  et  suiv.,  401 

et  suiv.  ,774  et  suiv. ,788  et  suiv.  ,819, 

836  et  suiv.,  860  et  suiv.,  864  et  suiv. 
Compagnons  et  aides,  352  et  suiv. 

Danemark,  427, 

Dakota  du  Nord,  878. 

Déclaration  de  l'employeur  en  cas 
d'emploi  d'ouvriers  ou  de  jeunes 
ouvriers,  364,  386. 

Dentiste  agréé,  570. 

Droit  d'association  des  ouvriers,  886. 

Durée  du  travail  la  veille  des  jours 
DE  fête,  818. 
V.  Repos  du  dimanche. 

Durée  et  répartition  des  heures  de 
travail  (Russie)  820,  822,  (Massa- 
chusetts) 846,  (New-York)  850,  Alle- 
magne) 857,  (Nebraska)  883,  (Wa- 
shington), 888. 
V.  Femmes.  Jeunes  ouvriers. 


Écoles  dans  les  ateliers,  448. 
Employés  et  commis.  Contrat  d'enga- 
gement, 356. 
Enfants. 

Condition  d'admission  au  travail, 

490. 
Entreprises  de  spectacles  publics, 

489. 
Fréquentation  scolaire,  446,  489. 
Durée  du  travail,  362,  385,  443  et 

suiv  ,488,497. 
Interdiction  de  travailler,  384. 
Travail  de  nuit,  444,  488. 
Travaux  prohibés,  444, 445,  536. 
V.  Jeunes  ouvriers. 
Enseignement  religieux,  385. 
Espagne,  437. 

Établissements   dangereux  et  insa- 
lubres, 1,  425,  536,  801,  891,  893. 
Établissements     faisant    usage    de 

FORCE  motrice,  384  et  suiv. 
États-Unis  d'Amérique,  843,  875. 
Examen  sanitaire,  4,  565,  571,  832. 

Fabriques  et  magasins,  597  et  suiv., 
649  et  suiv.,  665  et  suiv. 
V.  Magasins,  Sièges. 
Femmes. 

Entreprises  de  spectacles  publics, 

491. 
Durée  du    travail,  367,  497,  560, 

685,  836,  847. 
Repos,  385  et  suiv. 
Travail  de  nuit,  363,  385. 
Travaux  prohibés,  3, 366, 444,  536. 
V.  Magasins,  Travail  urgent. 
Femmes  accouchées,  364,  386,  446,  491 , 

500,  830. 
Femmes  mariées  (capacité),  408. 
Force  majeure,  367,  444,  874. 

V.  Travail  urgent. 
France,  497. 

Fréquentation  obligatoire  d'écoles 
d'adultes,  349. 
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Grande-Bretaone,  547. 

Hongrie,  759,  861. 


Improver,  597,665. 

Industrie  (Liberté  de  1'),  293  et  suiv. 
Industries  ambulantes,  323  et  suiv. 
Inspection,  447,  494,  811  et  suiv.,  818, 

831,898. 
Italie,  801. 

Jeunes  ouvriers. 

Conditions  d'admission  au  travail, 

490,  828,  884,  889,  898. 
Certificat  de  capacité,  561,  890. 
Durée  du  travail,  363,  367,  385  et 
suiv.,  500,  560,  659,  679, 685, 829, 
836,  847. 
Repos,  367,  385  et  suiv.,  829. 
Travail  de  nuit,  444. 
Travaux  prohibés,  3,  4,  366,  444, 
558,564,501,830,831,899. 
V.  Enfants,  Travail  urgent. 
Journée  de  huit  heures,  888. 
V.  Durée  et  répartition  des  heures 
de  travail. 
Juntes  locales  et  provinciales,  450 
et  suiv._,  491  et  suiv. 

Kansas,  ?79. 

Livret  d'ouvrier,  343. 
Louisiane,  844. 

Magasins. 

Aides,  apprentis  et  ouvriers,  368 
et  suiv. 

Fermeture,  369,  580,  676,  808. 

Heures  de  travail,  661. 

Règlement  de  travail,  372. 

Sièges,  391,  543,  844,  851,  883,  891. 
Maître  (titre  de),  355. 
Maladie    (Assurance    contre  la),  en 
Allemagne,  288. 
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Manitoba,681. 

Marchés,  334. 

Massachusetts,  846, 

Mesures  d'hygiène,  350,  563  et  suiv., 

570  et  suiv.,  574  et  suiv.,  654  et  suiv., 

682  et  suiv. 
Meules  a  émeri,  893. 
Mines,  558. 

Mineur  d'âge  (capacité),  410. 
Moulins,  380,  857. 

Neûraska,  883. 
New- Jersey,  885. 
New-York,  850. 
Norvège,  809. 
NouvELLE-Écosse,  700. 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  631. 
Nouvelle-Zélande,  709. 

Objets  en  métal  brillant  ou  bruni 

(Fabrication  d'',  560. 
Office  du  travail,  708,  875,  879. 
Ontario,  708. 
Ouvriers  cultivant  le  tabac,  788  et 

suiv. 
Ouvriers  forestiers^  774  et  suiv. 
Ouvriers    industriels,   338   et  suiv., 

358  et  suiv.,  501. 
Ouvrières  ayant  un  ménage  asoigner, 

364,  386. 

Pays-Bas,  811. 

Peignage  de  la  laine,  574. 

Pensions  de  vieillesse. 

Belgique,  415  et  suiv.,  419  et  suiv. 
Nouvelle- Galles  du  Sud,  631  et 

suiv. 
Nouvelle-Zélande,  711. 
Victoria,  668  et  suiv.,  671  et  suiv. 
Plumes  (B'abrication  des),  547. 
Prévention   des    accidents,  91,  163, 
200,  257,  350  et  suiv.,  563  et  suiv., 
601  et  suiv.,  656  et  suiv.,  688  et  suiv  , 
802  et  suiv.,  847,  849,  852,  891,  893. 
V.  Commission  (en  Autriche). 
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QUEENSLAND,  649. 


Registre  de  santé.  V.  Easamen  sani- 
taire. 
Registres  des  ouvriers,  598,  653,  832. 

RÈGLEMENT  DE  TRAVAIL,  359  et  SUiv. 

Repos   du    dimanche    et   des    jours 
fériés,  315,  338,  385,  817. 
Exception  au  —,  315,  339  et  suiv., 
434, 858. 
V.  Durée  du  travail  la  veille  des 
jours  dejête. 
Russie,  817. 

Salaires. 

Calcul  des  —,  548,  778,  837,  868. 
Minimum  de  —  599,  666,  709. 
Payement,  663,  885. 
Payement  dans  les  auberges,  347. 
Retenues,  348,  778,  792  et  suiv., 
868. 
V.  TariJ  d'usage. 
Sièges  dans  les  magasins  et  autres 
établissements,  391,  543,  844,  851, 
883,  891. 
Sociétés  d'assurances  (Espagne),  475 
et  suiv. 
Assesseur  général,  479. 
Cautionnement,  476, 482  et  suiv. 
Contrats,  478. 
Documents  à  communiquer,  487. 


V.  Associations   mutuelles    d'assu- 
rance. 
Sociétés    d'assurances    contre    les 

accidents  du  travail  (primes),  542. 
Sociétés  mutualistes,  416  et  suiv. 
Statistique  du  travail  (Espagne)  480 

et  suiv.,  (Canada)  673  et  suiv.,  (Ha- 

waï)  844,  (Louisiane)  845. 
Suède,  825. 
Suisse,  837. 

SWEATING  SYSTEM,  895. 

Tarif  d'usage,  836  et  suiv. 
Texas,  886. 

Travail  a  domicile,  287. 
Travail  des  femmes  et  des  enfants 
(en  Espagne),443  et  suiv.  ,487  et  suiv. 
Travail  urgent,  365. 
Travaux  de  construction,  802. 
Tribunaux  d'arbitrage,  427  et  suiv. 
Truant  officers,  890. 
Truck,  603. 

Ventilation,  1,  577,  899. 

V.  Prévention  des  accidents. 
Vestiaire-lavoir,  4,  565,  572,  576. 
Victoria,  663. 
Virginie,  852. 

Washingtion,  887. 

WiSCONSIN,  891. 

Zinc,  1  et  suiv. 
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